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INTRODUCTION 


La Révolution française, après dix années de convul- 
sions violentes et d'excès commis au nom de la liberté, a 
abouti au coup d'État du 18 brumaire, au Césarisme! et 
le 18 brumaire n'a pas été l’œuvre de ses adversaires; ila 
été prémédité, exécuté par des révolutionnaires très z 
et qui savaient fort bien où ils allaient. Comment se fait- 
il que tant de républicains intraitables, qui pendant si 
longtemps avaient déclamé contre la tyrannie, proserit, 
guillotiné tant de gens, confisqué tant de biens, sous 
prétexte de la combattre, aient aidé un despote à s'em- 
parer du pouvoir, et soient devenus les agents les plus 
zélés, les moins scrupuleux de cette nouvelle tyrannie? 
Et ces hommes n'ont pas subi un entrainement passager; 
ils se sont montrés, dans cette volte-face, très conséquents 





avec eux-mêmes.! Après avoir longtemps déclamé avec 
rage contre les titres de noblesse, proscrit, égorgé même 
comme de grands criminels envers la patrie et l'humanité, 
les gens qui les portaient, ils se sont parés avec orgueil 
des titres de barons, de comtes, de dues! Ces révolntion- 
naires n'avaient cessé de voter et d'appliquer impitoya- 
blement des lois atroces de persécution contre la religion; 
ils avaient voulu successivement imposer de force aux 
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catholiques l'église constitutionnelle, puis le culte de la 
Raison, puis le culte robespierriste de l'Étre suprême, puis 
encore le culte décadaire du Directoire, Beaucoup d'en- 
tre eux étaient des persécuteurs souillés de sang, quel- 
ques-uns des profanateurs immondes, certains autres en- 
richis par le pillage des vases sacrés devaient être tenus 
également pour des voleurs et par l'Église, et par la 
Révolution spoliatrice qu'ils avaient spoliée : et tout à 
coup sur l'ordre du nouveau César, ils travaillent à re- 
lever ces autels qu'ils ont renversés et souillés! ils exaltent 
le concordat, comme ils ont exalté la Constitution civile, 
puis l'abolition de cette mème Constitution civile, puis les 
divers cultes républicains : en un mot d'innombrables 
révolutionnaires abjurent aux pieds du premier Consul 
tous les principes politiques et antireligieux qu'ils ont pro- 
fessés avec tant de fracas, et imposés avec tant de rigueur! 

Sans doute, si l'on recherche, quelque peu, le rôle 
qu'ils ont joué pendant la Révolution, on découvre bien- 
tôt que ces fiers républicains se sont déjà pour la plupart 
aplatis devant des petits tyrans parfaitement méprisables. 
Ceux qui avaient rampé successivement devant Robespierre 





et Barras, devaient naturellement devenir des valets de 
Bonaparte. Mais on voit se joindre à eux beaucoup de ré- 
volutionnaires modé, 








Ceux-ei n'ont pas besoin de s'a- 
briter derrière un despote pour conserver le produit de 
leurs rapines, ni pour échapper à la vengeance des Fran- 
çais qu'ils ont opprimés, spoliés, dont ils ont fait guillotiner 
les parents ; et pourtant on voit ces hommes de 89 adhé- 
rer au nouveau régime, le servir avec zèle, tout en se 
gardant bien de l'importuner de la plus timide protesta- 
tion contre des actes qui devraient les exaspérer au der- 
nier point. Siles terroristes qui après avoir tant crié contre 
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la Bastille, ont enfermé trois cent mille suspects, dans 
une multitude de Bastilles nouvelles, servent ce régime, 
sous lequel il y a bien plus de prisonniers d'État que 
sous Louis XVI, avant le 14 juillet et l'abolition des lettres 
de cachet, il ne faut pas s’en étonner, Mais on ne s'expli- 
que guère au premier abord que ces légistes, ces gen- 
tilshommes libéraux de 89 qui, même devant les meurtres 
et les incendies, tenaient le pouvoir désarmé par respect 
pour la liberté, et prenaient les précautions les plus mi- 
nulieuses contre la tyrannie possible du débonnaire 
Louis XVI, soient devenus non seulement les spectateurs 
muels et résignés, mais les agents du despotisme très ac- 
tif de Bonaparte, et qu'ils aient même contribué docile- 
ment, avec les anciens faiseurs de suspects, à peupler ses 
prisons d’État? Ainsi les révolutionnaires violents, comme 
les modérés, les jacobins trop pratiques, comme les théo- 
riciens et les rèveurs, après avoir réclamé avec une insis- 
tance si hautaine, le superflu en fait de liberté, ont finien 
assez grande majorité par renoncer au nécessaire, et ils en 
ont pris très aisément leur parti; et le reste s'est effacé 
complètement. Qu'était-il donc arrivé en France pour que 
Bonaparte, à son retour d'Égypte, ait vu s'aplatir devant 
lui, et ces révolutionnaires farouches devenus si désireux 
de porter le collier de servitude, et ces philosophes, jadis 
amants si passionnés de la liberté, mais maintenant tout 
prèts à la sacrifier pour obtenir cette tranquillité maté- 
rielle dont ils affectaient de faire fi en 1789? Et comment 
se fait-il que révolutionnaires et philosophes se soient 
trouvés, sous ce rapport en harmonie parfaite avec l'im- 
mense majorité de la nation ? 

Le régime directorial a déterminé cette étonnante volte- 
face. 
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Une fraction du parti révolutionnaire, profitant des di- 
visions de ce parti, de la lâcheté des crapauds du marais, 
du défaut d'entente et de l'inertie des honnêtes gens, et 
des vrais partisans de la liberté, est parvenue après la 
Terreur à s'implanter au pouvoir du 9 thermidor an Il 
(27 juillet 179%) jusqu'au 30 prairial an VII (18 juin 1799), 
et d'accord avec une autre coterie jusqu'au 18 brumaire 
an VIII (9 novembre 1799). Elle a réussi à accaparer pen- 
dant toute cette période et le pouvoir exécutif, et le Corps 
législatif, à exploiter ct opprimer la France suivant ses 
convoitises, ses haines, ses peurs. 

Sa longue tyrannie a enlevé au peuple toutes ses illu- 
sions, et l'ignoble parodie qu'elle a faite des institutions 
dites libérales, a dégoûté la grande masse de la nation 
de tout ce dont elle semblait si fortement éprise en 1789 ; 
elle a même arrêté ses aspirations les plus légitimes. Pour 
prolonger sa domination et assouvir ses viles convoitises 
cette faction, toujours tyrannique et essentiellement per- 
sécutrice, à fait litière de cette liberté qui lui avait servi 
de prétexte pour commettre tant de crimes, et lorsque le 
terrain lui a manqué sous les pieds, elle a livré la France 
à un despote qui a assuré la fortune de ses meneurs, et 
pris les autres sous sa dédaigneuse protection. 

ILestimpossible de se rendre compte ni de l'établissement 
de l'empire, ni des éléments constitutifs du régime impé- 
rial, si l'on n’a pas étudié attentivement la période direc- 
toriale, Sans doute l'immense génie de Bonaparte a exercé 
une prodigieuse fascination, mais si le Directoire ne lui 
avait pas complètement frayé les voies par son gouverne 
ment, qui n’était qu'un mélange odieux d'anarchie et de 
terrorisme administratif, par ses coups d'État répétés, ses 
atroces persécutions religieuses, par son désordre financier 
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et ses scandaleuses dilapidations, il lui aurait été impos- 
sible de conquérir la dictature. Tant de catastrophes pu- 
bliques et privées, avaient brutalement dissipé bien des 
illusions, brisé les volontés, attiédi les sentiments les plus 
vifs. Après ces années d'agitations stériles, de déceptions 
pour tous, d'anxiétés et de misère pour le plus grand 
nombre, l’immense majorité de la population soupirait 
uniquement après cette tranquillité matérielle, que les di- 
vers envahisseurs du pouvoir n'avaient jamais su lui 
donner. 

L'histoire du Directoire, n’est en réalité que le récit 
des manœuvres, des querelles de plusieurs coteries révo- 
lutionnaires, souvent ralliées contre les modérés par des 
convoitises communes et par le souvenir de méfaits ac- 
complis en commun; mais après fructidor elles ne cessent 
de se combattre avec perfidie et acharnement, et de se 
disputer cyniquement les bénéfices du pouvoir. Pour bien 
connaitre cette période si troublée, il faut suivre soigneu- 
sement les machinations, les volte-face d’un certain nom- 
bre d'hommes, si chétifs et si méprisables qu'ils soient 
par eux-mêmes, car les institutions ne comptent pas, et 
la constitution de l'an III n’a été imposée au pays que pour 
être ensuite impudemment violée, toutes les fois qu'ils en 
auront besoin, par ses auteurs el ses zélateurs. 

On croit vraiment rêver lorsqu'on lit dans l’histoire de 
la Révolution française de Thiers, (t. X, p. 240) cette éton- 
nante assertion : « Le Directoire était ce gouvernement 
légal et modéré, qui voulut faire subir le joug des lois aux 
partis que la Révolution avait produits. » Bien au con- 
traire, le Directoire a été le gouvernement le plus illégal 
et le plus tyrannique qu'on pût imaginer. Il a continué 
par goût, les pires traditions révolutionnaires. Il n'a pu 
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durer que par une série de coups d'État appuyés de lois 
d'exception, les unes violant le droit électoral, les autres 
proscrivant de nombreuses catégories de citoyens; en un 
mot, il ne s’est soutenu que par l'arbitraire sur les per- 
sonnes et sur les fortunes. C'est une succession de petits 
despotes, d’exploiteurs qui s'injurient, se renversent mu- 
tuellement, et ne sont jamais d'accord que pour violer 
audacieusement leur constitution, et tyranniser les cons- 
ciences. Sous une apparence constitutionnelle bien vaine, 
c'est la continuation du désordre et de l'anarchie révolu- 
tionnaires ; mais la nation ne sait pas plus se débarrasser 
du joug honteux de ces exploiteurs, que de la tyrannie 
de Robespierre et du Comité de Salut publie. C'est une 
suite de viles intrigues, de palinodies intéressées, de 
impudentes dont les nombreux personnages 
n'excitent guère que le mépris. Comparés à Danton, Saint- 
Just, Robespierre qu'ils remplacent, ces thermidoriens 
qui se sont maintenus au pouvoir pendant la période 
directoriale, ne sont plus que de vils intrigants, des bri- 
gands subalternes. Mallet du Pan les a caractérisés ad- 
mirablement : « Ce sont des valets qui ont pris le sceptre 
des mains de leurs maîtres, après les avoir assassinés. » 
Ils ont fait le 9 thermidor pour sauver leurs tèles, mais 
il entenduient bien continuer à leur profit le régime de la 
Terreur. Menacés par la queue de Robespierre, pour avoir 
l'appui de cette masse, qui était restée si longtemps inerte, 
mais que le 9 thermidor semblait avoir tirée de sa léthargie, 
ils entrèrent dans la voie dela modération relative, Aussi 
l'opinion publique les soutint quelque temps, mais bien- 








comé! 
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tôt elle reconnut qu'ils étaient en grande partie respon- 
sables des crimes de la Terreur, et de plus parfaitement 
incapables de relever les ruines qu'elle avait faites, et 
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d'établir un gouvernement sérieux. Depuis le procès des 
membres des comités terroristes, l'immense majorité de 
la population montra de la manière la plus si 
que si elle abhorrait les jacobins, elle voulait être débar- 
rassée au plus vite de la domination des thermidoriens. Ces 
derniers se voyaient repoussés par les quatre-vingt-neu- 
vistes comme par les royalistes ardents, et toute la masse 
s À s'é- 
terniser au pouvoir par tous les moyens, même par une 
alliance momentanée avec la queue de Robespierre. Ils 
réussirent ainsi à dominer la Convention, puis à insérer 
dans la Constitution nouvelle des dispositions tyranniques 
absolument incompatibles avec un gouvernement libre, 
mais très utiles à leur parti. 

La législation sur les émigrés mettait et la fortune et 
la vie des citoyens à la 


nificative, 








honnète et lahorieuse, maïs ils étaient bien dé 





position des gouvernants ; ils 
la font maintenir par leur constitution. L'inscription sur 
une liste d'émigrés d'un citoyen qui n’a jamais quitté la 
France, ni même sa commune, et non le fait prouvé de 
l'émigration, suffit pour le mettre hors la loi, aussi la ma- 
jorité des inscrits sur les listes d'émigrés, n'est-elle jamais 
sortie du territoire francais! La Constitution accorde de 
précieuses garanties à ceux qui sont prévenus d'un délit 
quelconque de droit commun. Mais les révolutionnaires 
au pouvoir se réservent le droit d'inscrire à son insu qui 
leur déplait sur la fatale liste, de mettre les citoyens hors 
la loi suivant leur caprice : la machine à faire des émi- 
grés, et par suite des confiscations, doit fonctionner tou- 
jours au profit des petits tyrans révolutionnaires (1). 


(1) Ainsi Monge étant ministre de la marine fut inserit à son insu sur la 
liste des émigrés du distrieL de Rocroy publiée en avril 1793 ; il l'apprit seule- 
ment au mois de novembre, parce qu'on voulait vendre comme bien d'émi- 
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Il est trop clair, qu'un pays ne jouit pas d'un gouver- 
nement libre, lorsque tout citoyen peut être privé des 
garanties constitutionnelles et condamné à mort sans 
jugement sérieux, et sa famille dépouillée après lui, à 
cause d’une simple inscription faite à son insu, qui n'est 
assujettie à aucun contrôle (dont parfois même on se 
passe), et parce qu'il ne peut fournirsans lacune, une lon- 
gue série de certificats de résidence, ses ennemis l'ayant 
contraint pendant quelque temps à se cacher. En mettant 
les choses au mieux, cette législation autorise les procédés 





les plus arbitraires, les extorsions les plus infâmes d'ar- 
gent, de votes ete. (1) même à l'égard de ceux qui peuvent 
à la fin prouver leur non émigration. Ainsi done sous un 
vain simulacre de gouvernement libre, les révolutionnaires 
se réservent, en invoquant le prétexte de l'émigration, de 
relever le régime de la Terreur contre ceux qu'ils veulent 
assassiner ou tout au moins persécuter impunément. On 
bat monnaie avec les lois sur les émigrés, et il ne faut 
pas oublier que cette masse de biens nationaux qui s'accroit 
sans cesse par des confiscations toujours décrétées et exé- 
cutées administrativement, est l'objet de dilapidations, de 


gré un bois appartenant à sa femme, Après le coup d'État de fructidor, 
plusieurs députés du Corps législatif épuré, découvrirent à différentes époques 
qu'ils étaient inscrits sur les listes d'émigrés. Le 3 nivôse an VIII, Lucien 
Bonaparte disait dans un rapport : « L'inscription sur la liste des émigré 
était comme un glaive suspendu sur la tête de Lous les citoyens; les défen- 
seurs de la patrie au moment même où ils versaient leur sang sur le champ 
de bataille, étaient inscrits sur la table de proscription.. Chaque adminis- 
ration départementale pouvait user de ce droit de proscrire, le plus absolu, 
le plus despotique des droits, et tour à tour la plus meurtrière des armes 
dans les mains de chaque faction. » et il n'exagérait rien. 

(1) Tout se passe arbitrairement. On veut enlever un bien à son proprié- 
taire, l'administration a le droit de le déclarer bien national et de le vendre 
comme tel, etil n'y a pas de recours possible à l'autorité judiciaire : l'admi- 
nistration juge elle-même ses actes souverainement. 
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coneussions continuelles. En outre comme elle échappe à 
un contrôle sérieux du Corps législatif, elle sert à frauder 
la Constitution, à équilibrer fictivement les budgets, à 
leurrer les Conseils et le public de fausses ressources : les 
gouvernants puisent frauduleusement dans ce trésor pour 
leur politique à eux, et pour enrichir leurs agents. La lé- 
gislation sur les émigrés était done une monstruosité sous 
une constitution prétendue libre, puisqu'elle enlevait aux 
citoyens les garanties que cette constitution était censée 
leur fournir : mais elle avait encore un vice capital; à 
cause de ses conséquences fiscales elle portait une grave 
atteinte au régime représentatif, car elle créait un trésor 
particulier réputé inépuisable, dont il n'était jamais 
rendu un compte exact aux députés, et débarrassait ainsi 
les gouvernants du contrôle financier des assemblées. 

Et c'est bien dans ce donble bnt que les révolntion- 
naires au pouvoir ont maintenu ces odieuses lois. S 
avaient été un peu sincères dans leurs déclamations 
contre les émigrés, ils auraient fait après la Terreur ce 
que Bonaparte devait réaliser beaucoup plus tard, ils 
auraient revisé et clos les listes d'émigrés. Mais ils vou- 
laient escamoter au moyen de ces listes les dispositions 
de la constitution qui garantissaient la liberté des citoyens, 
et la bonne gestion des finances (1). 





Ils eurent soin en outre de conserver la persécution reli- 
gieuse. Des lois atroces condamnaient à mort tout le 
clergé catholique non assermenté qui exercait le minis- 
tère, et permettaient de déporter pour incivisme les 


(1) Tel était le but des chefs; ils entendaient aussi, en maintenant ce 
système ignoble de dénoncialions, de séquestres, de ventes plus ou moins 
précipitées, plus ou moins légales, stimuler et rétribuer le zèle de tous ces 
petits révolutionnaires, qui ne vivaient que de rapines. 
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prêtres constitutionnels qui déplairaient aux gouvernants. 
La constitution proclamait le régime de la séparation 
absolue de l'Église et de l'État: et l'on était condamné à 
mort pour avoir refusé son serment à une Église d'État 
qui venait d'être ignominieusement abolie (1)! Les révo— 
lutionnaires au pouvoir n’osèrent pas insérer dans la 
constitution que cette législation infâme serait conservée 
indéfiniment comme celle qui frappait les émigrés, mais 
ils la maintinrent obstinément, et les catholiques subirent 
la persécution la plus rigoureuse sous cette constitution 
qui proclamait la liberté des cultes. 

Mais pour que cette comédie conslitutionnelle fût pro- 
fitable aux thermidoriens, il fallait qu'ils la fissent mar- 
cher eux-mêmes. Si les élections étaient libres, ils 


devaient s'attendre à être impitoyablement balayés. Sur 
on. Aussi lenr 





ee point ils ne se faisaient anenne illn 
unique soin est de s'imposer aux Français. Une constitu- 
tion, est pour les révolutionnaires un admirable instru- 
ment de tyrannie : elle gène leurs adversaires, les oblige à 
s'enfermer dans la légalité, tandis que les révolutionnaires 
ses auteurs la violent sans la moindre vergogne en invo- 
quant suivant leur fantaisie, l’intérèt de la République ou 
celui de la nation. Une prétendue violation de cette sacro- 
sainte constitution leur sert souvent de prétexte aux ven- 
geances les plus terribles, la constitution devient alors un 
véritable dieu Moloch, et ses prêtres fanatiques s'em- 
pressent d'immoler de nombreuses victimes sur ses autels. 
Mais pour ces purs elle n'est qu’une idole pourrie dont 

(1) Ces mêmes révolutionnaires firent voter par le Corps législatif le 
27 germinal an LV (16 avril 1796) que les gens assez audacieux pour réclamer 
la constitution de 1791 seraient punis de mort : et ils maintenaient éner- 


giquement la peine de mort contre les prêtres qui avaient refusé de prêter 
serment à celle constitution ! 
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ils se moquent. De même ils parlent de la souveraineté 
nationale pour légitimer leur tyrannie, lorsqu'ils se sont 
emparés du pouvoir par violence ou par surprise, mais 
en l'an I ils la baïllonnent pour l'empêcher de les con- 
damner, et en l'an Vet l'an Viils s'insurgent ouvertement 
contre elle, bien que la nation consultée les ait formelle- 
ment repoussés. La République est leur chose et pour 
qu'elle soit exclusivement à eux seuls, ils imposeront leurs 
choix au Corps électoral. Dans ce but; ils font les décrets 
des 5 et 13 fructidor an INT qui enjoignent au peuple de 
réélire les deux tiers de cette Convention qu'il exècre. On 
a pour les excuser répété leurs phrases sur les conquêtes 
de la Révolution qu'il fallait conserver, sur les principes 
de 1789 qui étaient en danger. Mais les royalistes ardents 
n'étaient pas les plus pressés de secouer leur joug : les 
véritables quatre-vingt-neuvistes bondissaient de colère, 
en entendant parler avec cette impudence des principes 
de 1789 et des conquêtes de la révolution, par des 
hommes qui les avaient honteusement compromis, et jeté 
ainsi la France dans un abime de maux! Quand bien 
mème la famille royale aurait été tout entière anéantie, 
la France en 1795 se serait trouvée absolument dans la 
mème situation. L'immense majorité de la nation n’en 
aurait pas moins été remplie d'indignation contre la Ter- 
reur, et tout aussi désireuse de se débarrasser des conven- 
tionnels, et ceux-ci, auraïent toujours vu dans la posses- 
sion du gouvernement leur seule sauvegarde, le seul 
moyen d'assouvir leurs convoitises, et commis tous les 
attentats pour s'ÿ maintenir. Alors les modérés et les 
révolutionnaires luttaient moins pour la forme du gouver- 
nement que pour la possession du pouvoir, comme les 
Girondins aussi républicains que les Jacobins avaient lutté 
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contre eux en 1793, comme les thermidoriens et les 
Robespierristes avaient lutté ensuite. 

On s’est souvent demandé comment les modérés qui 
formaient l'immense majorité de la nation, ont pu se 
laisser battre constamment par de tels adversaires. La 
réponse est bien simple! Ces modérés avaient accepté 
avec une naïve confiance, la lutte sur le terrain légal, 
sans se tenir prêts à soutenir au besoin la guerre civile. 
La politique, disait-on au moment des élections de l'an IV, 
D'accord! Je dois 





est maintenant une partie d'échecs! 
donc jouer habilement, d'après toutes les règles, profiter 
à l'instant même des fautes de mon adversaire, et je ga- 
gnerai la partie. Très bien! mais à deux conditions : Il 
faut d’abord que l'adversaire joue loyalement le véri- 
table jeu, et ensuite qu'il se reconnaisse battu et me 
laisse l'enjeu de la partie. Peu importe que je gagne 
après avoir merveilleusement joué, si cet adversaire, fu- 
rieux d’avoir perdu, me jette tout à coup l'échiquier et 
les pièces à la tête, saisit l'enjeu, et me blesse grièvement 
avec une arme qu'il tenait cachée dans l'intention de m'en 
frapper traitreusement s'il perdait. La partie politique 
d'échecs avec les révolutionnaires devait nécessairement 











se terminer ainsi! Jamais un révolutionnaire ne devait 
se reconnaitre baftu, même le plus canstitutionnellement 
du monde; il fallait en tout cas recourir aux armes! Les 
choses vont se passer ainsi en vendémiaire an IV. Les ré- 
volutionnaires trichent impudemment au jeu d'échecs 
politique, ils usurpent la souveraineté, il faut en venir 
à la force; mais ils s'y sont dès longtemps préparés, et 
ils mitraillent ceux qui les ont battus au jeu parlemen- 
taire, et ne sont pas suffisamment prèts, à revendiquer 
les armes à la main l'enjeu de la partie. En l'an V les mo- 
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dérés ont bien joué et complètement gagné leur partie 
d'échecs. Les perdants jettent au loin l'échiquier et les 
pièces, chassent ou déportent les gagnants, et s'empa- 
rent violemment de l'enjeu qui est la fortune publique, 
qui est la liberté des Français. Et l'année suivante les 
choses se passent de même entre les deux partis répu- 
blicains! Leur cupidité, leurs crimes passés, le mépris 
dont ils sont couverts, leur tempérament despotique ne 
permettent pas aux révolutionnaires d'accepter la perte 
de la partie politique. 

En vendémiaire an IV les hommes de 89 détestent et 
méprisent la Convention et veulent être libres de voter 
contre elle. Ils se sont laissé trop aisément chasser du 
pouvoir, puis proscrire par les violents, ils sont décidés 
cette fois à lutter contre les hommes de 1792 et de 1793. 
Ces derniers n'ont su que rendre la révolution odieuse, 
mais ils forment la presque totalité de la Convention, et 
l'ancien parti constituant, celui qui a fait les réformes 
véritables, n'y est représenté réellement que par Lan- 
juinais et quelques autres députés qu’il compte réélire, 
mais volontairement. Il ne veut pas être confondu avec 
les gens de 1792 et de 1793 qui osent se déclarer les au- 
teurs et les défenseurs nécessaires de la révolution ré- 
formatrice, et comme le geai de la fable, se parent im- 
pudemment du plumage d'autrui. A Paris, l'indignation 
publique aboutit à l'insurrection bourgeoise du 13 ven- 
démiaire. Ceux qui avaient si bien décimé la bourgeoi- 
sie constitutionnelle par la guillotine, ne devaient 
éprouver aucun scrupule à Ja mitrailler. Cependant si 
quelques hommes hardis suivant l'exemple donné par 
les Lyonnais le 29 mai 1793, s'étaient jetés résolument 
sur les canons, et avaient forcé un seul point de la ligne 
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formée par les troupes de la Convention, les destinées de 





la France auraient été changées 

Les thermidoriens qui l'avaient échappé belle, se trou- 
vaient avoir ainsi dix-huit mois derépit avant lesnouvelles 
élections. Dès le début ils avaient faussé la Constitution 
de l'an HI, en attentant impudemment au droit des élec- 
teurs qui leur désobéirent autant que possible. Le nou- 
veau Corps législatif comprenait plusieurs catégories de 
députés, les uns choisis par les électeurs, les autres im- 
posés par la Convention; et parmi ces derniers, les uns 
avaient été choisis directement par les électeurs forcés 
de les prendre dans la Convention; les autres avaient 
été proclamés d'une facon très suspecte par la Conven- 
tion elle-même, d’après les listes triples également im- 
posées; et en outre, les nouveaux Conseils renfermaient 
eent quatre députés que les conventionnels avaient choisis 
directement parmi ceux de leurs collègues, dont les 
électeurs n'avaient pas voulu. Et ce n'était pas tout, les 
thermidoriens pour rendre plus faciles les élections fu- 
tures, et placer leurs créatures, décidèrent le 3 brumaire 
an IV, que les parents et alliés des Francais inscrits sur les 
listes d'émigrés, seraient jusqu'à la paix générale, inca- 
pables d'exercer les fonctions électives d'administrateurs, 
magistrats, jurés, hauts jurés. Deux cent mille Français 
au moins, appartenant à la classe la plus éclairée de la 
population, sont ainsi exclus des fonctions publiques : 
dans beaucoup d'endroits les violents purent se présenter 
aux élections sans concurrents! La Constitution de l'an III, 
fut ainsi altérée, tout au moins dans son esprit, et para- 
lysée dans son application. 

Néanmoins les modérés n'abandonnent point la lutte. 
Ou assiste alors à un spectacle curieux! Les modérés 
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soutiennent la Constitution contre ses auteurs. Ils la 
trouvent défectueuse à beaucoup de points de vue, mais 
elle est bien préférable au régime arbitraire et tyran- 
nique des Comités : aussi les voit-on lutter sans relâche 
afin d'obtenir qu'elle soit exécutée sérieusement. Ceux 
qui l'ont faite, la regardent comme une amusette pour les 
badauds, un moyen de proscrire à l'occasion leurs ad- 
versaires, sous prétexte d'une prétendue violation de cette 
Constitution qui ne peut jamais les lier, eux les républi- 
cains indispensables! Ils s'étalent orgueilleusement dans 
les places qu'elle a créées, et qu'ils se sont adjugées; et 
pour tout le reste, ils ne songent qu'à l’escamoter, car 
elle ne peut que gèner leur despotisme et leur cupidité. 
Aussi maudissent-ils de tout leur cœur, ces importuns qui 
viennent sans cesse à la tribune rappeler aux naïfs que 
la Constitution renferme des dispositions protectrices des 
droits des citoyens, et qu'il faut l'appliquer complète- 
ment. La faction républicaine qui s'est emparée du pou- 
voir par ruse et par force, recourt constamment à l'illé- 
galité pour s'y maintenir; la droite au contraire qui est, 
grâce aux décrets de fructidor, la minorité au Corps lé- 
gislatif, représente la majorité des Français; aussi récla- 
me-t-elle énergiquement la sécurité des personnes et des 
propriétés, l'indépendance des tribunaux. Elle tient à ce 
que le Directoire se renferme dans les limites constitu- 
tionnelles et ne tranche pas du Comité de Salut public : 
c'est la droite qui, dans le langage actuel, est le parti li- 
béral. Au contraire la gauche, après avoir tant déclamé 
sur la liberté du peuple, ne cherche qu'à la restreindre, 
la liberté de conscience lui fait pousser des cris de 
rage; elle veut diminuer l'indépendance des juges et des 
administrateurs, et escamoter toutes les dispositions cons- 
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titutionnelles et légales qui garantissent la liberté indi- 
viduelle et la bonne gestion des finances. Elle cherche à 
baillonner la presse, elle encourage le Directoire à sortir 
de ses attributions, et à empiéter sur les droits de la 
nation. Chacun des deux partis suivra persévéramment 
cette ligne de conduite jusqu'au coup d'État du 18 fruc- 
tidor. 

Aux élections de l'an V, le pays se sert résolument 
des droits qu'on n'a pas osé lui enlever, pour protester 





avec éclat contre la faction qui l'opprime. Il approuve 
de la manière la plus significative la politique suivie par 
les modérés en leur donnant unc très forte majorité. Les 


onventionnels soumis à la réélection sont presque 








ex 





tous balayés, La nouvelle majorité travaille aussitôt à ré- 
tablir la liberté religieuse, à relever la prospérité maté- 
rielle du pays, et arrêter les dilapidations. Elle excite la 
fureur de tous les groupes révolutionnaires en abrogeant 
les dispositions les plus atroces des nombreuses lois qui 
frappent les prètres, et en rendant une certaine liberté au 
culte, cependant elle respecte le principe de la sépara- 
tion absolue de l'Église et de l'État proclamé par la Cons- 
titulion, et que les révolutionnaires ne cessent de violer 
dans la pratique. Mais parce que les trois quarts des ec- 

lésiastiques cessent d'être condamnés à mort de plein 
droit, et les autres d'être au moins déportables, les ré- 
volutionnaires crient au fanatisme, à l'intolérance, au 
retour d'une religion dominante, Depuis son installation, 
le Directoire soutenu par les fanatiques antireligieux, et 
les pècheurs en eau trouble, lient obstinément à mainte- 
nir la persécution; il lient aussi à la continuation du 
gàchis financier pour faire durer le gâchis politique. 
Dans les questions religieuses, comme dans les questions 
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financières, comme dans les questions de politique ex- 
térieure, il a voulu se conduire non en directoire cons- 
titutionnel, mais en comité de Salut public. Il agissait 
constamment en dehors du Corps législalif, même lors- 
que la majorité était très républicaine. C’est seulement 
à l'arrivée du second tiers, que le régime constitutionnel, 
vainement réclamé jusqu'alors par la minorité modérée, 
commence à fonctionner, du moins partiellement, malgré 
le dépit et la mauvaise volonté du Directoire et des répu- 
blicains. ls ne pouvaient le supporter, parce qu'il était 
incompatible et avec leur tempérament révolutionnaire, 
et avec leurs intérèts inavouables. Le rétablissement des 
finances aurait forcé le Directoire à rentrer dans ses attri- 
butions constitutionnelles, aussi les Directeurs, leurs par- 
tisans et les jacobins, battus très constitutionnellement, 
étaient-ils décidés à faire un coup d'État contre les mo- 
dérés. Quand bien même il n'y aurait eu alors aucun pré- 
tendant au trône, la question financière et la question 
de la liberté religieuse, auraient troublé et divisé tout 
aussi profondément le pays ; toutes deux auraient amené 
une crise très grave, qui ne pouvait être dénouée que 
par le triomphe de la politique des modérés, ou par un 
nouveau 31 mai. Une majorité modérée dans les Con- 
seils, et plus tard dans le Directoire , devait fatalement 
ruiner tous les plans de fortune des révolutionnaires qui 
occupaient alors le pouvoir : c'était la fin prochaine de 
leurs dila pidations! 

Aussi cette faction refuse d'accepter sa défaite sur le 
terrain parlementaire, se coalise avec les révolutionnai- 
res dissidents et fait appel aux baïonnettes, parce qu'une 
république juste et modérée lui est aussi dangereuse 
qu'une monarchie. Par le ‘coup d'État militaire du 18 
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fructidor an V, elle corrige les élections, les annule com- 
plètement dans quarante-neuf départements, condamne 
sans autre forme de procès à la déportation en Guyane 
les directeurs Carnot et Barthélemy, avec cinquante-trois 
députés, et plusieurs hommes politiques, et débarrasse 
ainsi les Conseils de cent quatre-vingt-quinze députés 
gènants. Les épurations faites par la Convention le 2 juin 
et le 6 octobre 1793 étaient bien moins nombreuses. 

Les faux modérés, les crapauds du marais, qui par- 
laient avec tant d'emphase de la Constitution et du res- 
pect qui lui était dù, s'aplatirent aussitôt devant ceux qui 
venaient de la violer avec tant de scandale, et répétèrent 
servilement leurs misérables sophismes et leurs impu- 
dents mensonges. La masse de la population ainsi prise 
à l'improviste, courba la tête el resta dans l'inertie, 
comme après le 31 mai. L'impuissance de l'opinion pu- 
blique contre un coup imprévu de force brutale n'a 
jamais apparu aussi clairement ! 

Lorsque la Constitution de l'an III avait été mise à exé- 
eution, des théoriciens trop optimistes avaient crié bien 
haut qu'elle allait finir la révolution : Ja masse de la 
population plus sceptique, avait dit : « Essayons. » Le 18 
fructidor avait en réalité détruit cette Constitution. Il 
était devenu évident, mème pour les esprits les moins 
attentifs, que la République constitutionnelle était im- 
possible en France, et que celle des républicains du jour 
devait aboutir fatalement à un despotisme exercé soit par 
une commune, soit par un comité de Salut public, et 
qu'après tout la dictature d'un seul serait peut-être la 
tyrannie la plus supportable. 

Le coup d' du 18 fructidor a été approuvé par la 
plupart des libéraux, et il ne faut pas s'en étonner. C'est 
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leur habitude d'approuver (lorsqu'ils ont réussi), tous les 
actes violents de la Révolution qui ont étécommis soit avant 
soit après l'époque comprise entre le 31 mai et le9 thermi- 
dor, période dont ils rejettent, comme les thermidoriens, 
tous les crimes sur Robespierre, et sur les terroristes qui 
ont été entrainés dans sa chute. Bien que le 18 fructidor 
ait rendu pour longtemps impossible le fonctionnement 
du régime parlementaire, en établissant la dictature du 
Directoire et surtout en donnant au pays la conviction 
profonde, et jusqu'à présent indéracinable, de l'impuis- 
sance des Assemblées à faire le bien, et à se défendre 
elles-mêmes, ils l'absolvent complètement (1). Certains 
mème l'approuvent sous de vains prétextes, mais en 
réalité parce qu'il a retardé de près de vingt ans le re- 
tour des Bourbons, et prolongé la persécution religieuse 
qui allait finir. En effet, le 18 fructidor est un des der- 
niers triomphes de la Révolution sur l'esprit monarchique 
et sur la liberté religieuse, mais il ne faut pas oublier 
qu'il a surtout profité à Bonaparte. Sans le 18 fructidor, 
il n'y aurait eu ni Consulat ni Empire. C’est grâce à ce 
coup d'État que Bonaparte est devenu, pour la France, 
après deux années d’oppression et de cruelles souffrances, 
l'homme nécessair 





. Sans le 18 fructidor, le parti modéré 
aurait, suivant fonte apparence, ramené bientôt en France 
la monarchie constitutionnelle; mais en tout cas, il lui 
aurait donné immédiatement avec la paix religieuse, 
l'ordre à l'intérieur et dans les finances. Bonaparte de- 
venait donc inutile : son œuvre pacificatrice aurait été 


1) Thiers a approuvé le 18 fructidor. 11 ne se doutait guère alors qu'il 
srait viclime d'un autre coup d'État, à qui le 18 fruclidor devait servir de 
modile, On sait qu'il a gardé toute sa vie le plus amer souvenir du 2 dé- 
cembre 1851, 
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accomplie un peu plus tôt par les modérés parlementaires. 
La majorité nouvelle avait déjà travaillé très utilement 
aux finances et abrogé les lois de persécution; mais les 
révolutionnaires, avec l'aide de Bonaparte, l'ont envahie 
nuitamment, ont déporté ses chefs, et remis brutalement 
la France dans la situation où elle se trouvait à la fin de 
la Convention, en détruisant tout ce qui avait été fait de 
bien depuis celte époque. 

Le 18 fructidor a préparé le 18 brumaire; aussi les 
partisans de l'Empire comme les ré: 
dus modérés ont adopté pour système de passer ce coup 
d'État à peu près sous silence; et s'ils sont obligés d'en 
parler, ils le représentent trè 
pression d'un complot royaliste contre le Directoire, ct 
s'efforcent de jeter un voile sur ses odieuses conséquences. 
Ce n'est pas étonnant! I] faut dénaturer à la fois les actes 
des modérés, victimes du 18 fcuctidor, et le véritable ca- 
ractère de cette journée, pour représenter ensuite Bona- 
parte comme le héros providentiellement destiné à fer- 
mer les plaies de la France et à relever les autels. Deux 
ans et demi avant le 18 brumaire, cette œuvre réparatrice 
a été heureusement commencée, et il l'a arrêtée; et il a 
volontairement livré sa patrie, aux dilapidateurs et anx 
proscripteurs, et rendu la perséculion religieuse plus 
violente qu'auparavant! et il a agi ainsi non par zèle 
pour les Directeurs, ni pour l'idée républicaine, mais 
parce que cette grande œuvre de réparation faite en 
dehors de lui ne pouvait être utile à son ambition per- 
sonnelle, et qu’au contraire l'ineptie et la tyrannie des 
fructidoriens devaient nécessairement la servir. Le coup 
d'État du 18 fructidor rend le pouvoir aux incapables 
et aux dilapidateurs. Il anéantit la liberté religieuse; les 






volutionnaires préten- 


inexactement comme la ré- 
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lois de persécution sont reprises et singulièrement élar- 
gies : le prêtre n'est plus proscrit pour avoir refusé tel 
ou tel serment, il est et sera toujours hors de la loi, 
quelque serment qu'il prète, parce qu'il est prètre; deux 
lignes du Directoire suffiront pour l'envoyer à la guillo- 
tine sèche, sans autre formalité, et le Directoire en deux 
ans prendra contre les prêtres plus de huit mille arrètés 
de déportation. Le 18 fructidor n’anéantit pas la seule 
liberté religieuse, mais toute liberté politique, avec la 
liberté de la presse, et achève la ruine des finances et du 
crédit. Les principaux modérés sont expédiés à la guil- 
lotine sèche. Non seulement on épure le Cor gislatif, 
on proscrit les journalistes indépendants, mais les fonc- 
tionnaires électifs dans la plus grande partie de la France 
sont destitués en masse, et remplacés par les valets des 





fructidoriens. On fait en outre une coupe sombre parmi 
les électeurs modérés. Tous les parents ou alliés des gens 
inscrits comme émigrés sont privés du droit de vote non 





point jusqu'à la paix générale, rendue impossible par le 
18 fructidor, mais encore quatre années après elle! Les 
nobles qui ne figurent pas sur une liste d'émigrés sont 
punis d’avoir sauvé leurs biens : la loi du 9 frimaire les 
prive de tout droit de citoyen et les assimile aux étran- 
gers. Le parti modéré renonce provisoirement à la lutte. 
Il n'y a plus que des républicains en présence : naturelle- 
ment ils se jettent les uns sur les autres. 

Après les élections de la Convention, les naïfs disaient 
bien haut : « Cette Assemblée est tout entière composée de 
républicains; elle sera du moins parfaitement unie, » et 
elle est profondément troublée, etles jacobins proscrivent 
les girondins! Après le 31 mai ces naïfs dirent encore : 
« Maintenant que les giroudins sont chassés, les conven- 
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tionnels vont être enfin unis »; et ceux-ci recommencent 
bientôt à se faire une guerre furieuse; la Convention très 
épurée proscrit d'abord les hébertistes puis les dantonistes, 
puis Robespierre et ses amis. Après Robespierre, elle pros- 
crit encore les anciens membres des Comités, puis les ger- 
minalistes, puis les prairialistes. 

Les fructidoriens vainqueurs agirent de mème. La coa- 
ux, et 
des jacobins qualifiés d’anarchistes , a fait le 18 fructidor. 





lition républicaine des thermidoriens ou directori 


Mais le Directoire, comme l'avaient été avant lui les 
thermidoriens, est constamment battu en brèche par des 
révolutionnaires furieux. Ces gens-là ne font aucune diffé- 
rence entre les vaincus de la Révolution et les révolution- 
naires qui sont au pouvoir. Pour eux la révolution française 
n'est que l’avant-courrière d'une autre révolution bien 
plus grande, bien plus solennelle, et qui sera la dernière. 
«Le peuple, disent-ils, a marché sur le corps des rois et 
des prêtres ; il écrasera de même les nouveaux tyrans »; 
ceux que Babœuf, leur tribun, appelait « les nouveaux 
tartufes politiques assis 
veulent s'emparer des fortunes que ces usurpateurs ont 
faites aux dépens des aristocrates. Babœuf a été envoyé 
à la guillotine par ceux qu’il appelait « cinq mulets empa- 





à la place des anciens », et ils 


nachés, nouveaux Tarquins qu'il est temps de faire dispa- 
raître. » Mais ce parti violent subsiste toujours ; le Direc- 
toire lui a offert de se coaliser avec lui contre les modérés 
pour rétablir la persécution religieuse, et il a coopéré au 
coup d'État du 18 fructidor, comptant bien supplanter 
sous peu le Directoire fructidorien. Aussi les triompha- 
tant abstenus. 
Les jacobins indépendants du Directoire et les anarchistes 
l’emportentsans violence aux élections de l'an VI; maisleurs 
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teurs se divisent bien vite. Les modérés s 
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anciens coalisés sont bien décidés à ne pas laisser la répu- 
blique et les profits du pouvoir entre les mains d'autres 
républicains qu'eux-mèmes. En fructidor an V, sous pré- 
texte de la grande conspiration royaliste, ils ont, de con- 
cert avec ces mêmes anarchistes, expulsé violemment les 
députés modérés qui venaient d’être élus. En floréal an VI, 
ils trouvent encore plus simple d'interdire l'entrée du 
Corps législatif, à leurs anciens alliés élus en dépit de 
leurs menaces. Cette fois ils prennent pour prétexte la 
grande conspiration anarchiste qui se relie mystérieu- 
sement à la grande conspiration royaliste. Ils accusent 
impudemment leurs complices du 18 fructidor, de com- 
plicité avec les gens qu'ils ont ensemble envoyés à la 
guillotine sèche pour royalisme! Sous prétexte de scès- 
sions, ils invalident plus de cinquante élus qui leur sont 
désagréables, proelament à leur place autant de candidats 
officiels; ce qui fait déjà un déplacement de plus d'une 
centaine de voix en leur faveur, et en outre élaguent 
purement et simplement une cinquantaine de députés. 
La masse inerte de la population qui s'était courbée 
devant le coup d'État du 18 fructidor an V, ne prolesta 
nullement en faveur des jacobins fructidoriens, victimes 
du coup d'État du 22 floréal an VI. Bien que ces derniers 
eussent incontestablement le droit pour eux, ils lui étaient 
tellement odieux, ils avaient si récemment expulsé et 
proscrit les modérés, qu'elle vit même avec un certain 
plaisir la moitié des fructidoriens, fructidoriser l'autre. 
Pour se concilier les naïfs, le Directoire et ses partisans 
avaient pris impudemment un masque conservateur, 
dénoncé avec rage leurs anciens complices comme des 
« tigres altérés de carnage, » et crié par-dessus les toits 
que ce nouveau coup d'État était indispensable pour 
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prévenir le retour de la Terreur; mais c'était pure 
hypoeri floréal ces faux modérés furent plus 
tyrans et plus persécuteurs que jamais. Désormais ils 





ie; et après 








ne 
cesseront de représenter leurs compétiteurs républicains 
comme des buveurs de sang et de les comparer au ero- 
codile dévorateur, pour que la masse de la nation les sou- 
tienne contre ces anarchistes par crainte de pire. 
Cependant le coup d'État du 
très peu de temps la désorgani 





2 floréal ne retarda que 








tion du parti directorial. 
Les jacobins comprirent très bien, que vu l'état des es- 
it de patienter un peu, pour prendre 
leur revanche l'année suivante. Ils triomphèrent de nou- 
veau aux élections de l'an VII, et le Directoire qui ne 
pouvait plus compter sur l’armée , jugea avec raison qu'un 


prits, il leur suffir: 





troisième coup d'État serait impraticable. D'ailleurs la 





coterie fructidorienne est alors désagrégée : des hommes 
qui se montraient, en floréal, les plus ardents à chasser les 
anarchistes des Conseils, parce qu'ils étaient prêts, suivant 
eux, à relever les se liguent avec ces mêmes 
furieux pour renverser le Directoire, et partager le pou- 
et ces nouveaux coalisés osent reprocher 
avec violence au gouvernement ce 18 fructidor qu'ils ont 
cord avec lui. Le Directoire est bruyamment 


échafauds 








voir avec eu 








aceu 





6 de malversations et d'illégalités de toute sorte. La 
nomination de Sicyès, l'annulation de l'élection de Trei- 
nt. On s'ap- 
prète à la lutte. Merlin et La Révellière, craignant d'être 
punis ance, donnent 
Le coup d'État du 30 prairial an VII 





hard et la trahison de Barras le désorgani 





olutionnairement de leur r 





leurs démissions, 





(18 juin 1799) fait triompher une coalition nouvelle qui 
se divisera bientôt. 


Ainsi donc, le parti révolutionnaire, après avoir si s0- 
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lennellement proëlamé la Constitution de l'an HI, n'a 
cessé de la violer et ne s'est maintenu au pouvoir que par 
une série de coups d'État. 

Par les décrets de fructidor an HE, et la loi du 3 bru- 
maire an IV, la Convention avant de se séparer, restreint 
scandaleusement la liberté des électeurs, et en outre elle 
leur nomme elle-même plus de cent députés, et crée des 
incapacilés politiques dont la Constitution, qu'elle vient 
de faire plébisciter, ne parlait nullement. 

La journée du 18 fructidor an V établit la dictature 
d'une coterie révolutionnaire ; en corrigeant les élections 
de l'an V et chassant près de deux cents députés avec deux 
directeurs. C'est le coup d'État de /a majorité du Direc- 
toire et de la minorité des Conseils, contre la majorité 
des Conseils et la minorité du Directoire. C'est l'œuvre de 
la coalition de presque tous les groupes républicains. 

Le 22 floréal an VI est le coup d’État du Directoire, et 
de la majorité factice du Corps législatif mutilé en fruc- 
tidor an V, contre les députés élus en l'an VI, et contre le 
corps électoral passé cette fois de droite à gauche, mais 





toujours indocile. Il déplace encore cent soixante voix en- 
viron. Il est fait par les pourris et les crapauds du ma- 
rais. 





Le 30 prairial an VII est le coup d'État de la majorité 
des Conseils contre la majorité du Directoire (4) qui est 
expulsée. Il est fait par la coalition des anarchistes frappés 
en floréal, et de certains floréalistes défectionnaires. 

Le 18 brumaire an VIII est le coup d'État de la majo- 


rité des Anciens et de la minorité du Directoire, contre la 





(1) Le 30 prairial même, les fructidoriens ne sont plus en majorité au Di- 
rectoire, mais c'est uniquement paree que Treilhard a été déjà expulsé par 
la majorité des Conseils, dans le but de renverser le gouvernement. 
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majorité du Directoire et celle des Cing-Cents. Il est fait 
par les pourris, les crapauds du marais, et certains p 
rialistes, contre l'extrème gauche du parti révolution- 
naire, et les indépendants. Tous ses auteurs sont des 
républicains triés sur le volet, et ils n’ont été secondés 
par aucun modéré. 

Voilà comment le Directoire a été un gouvernement 
légal et modéré! 


= 





Tous ces coups d'État semblent n'avoir été faits que 
pour préparer le 18 brumaire. Les républicains ardents 
qui ont violé régulièrement tous les ans, et au nom du 
salut de la République, la Constitution, fabriquée et im- 
posée par eux-mêmes, n'ont réussi qu'à décourager le 
pays de tout essai de régime vraiment libéral, et à dé- 
tourner le sentiment monarchique au profit de Bonaparte. 

Et cette série de coups d'État n'est en aucune facon le 
résultat de la lutte de deux fractions du parti républicain, 
soutenant une politique différente. Le 18 fructidor frappe, 
avec les royalistes, plusieurs républicains très accentués, 
même certains régicides comme Carnot, Rovère, Bourdon 
de l'Oise, ete.; on trouve parmi ses victimes, et des pros- 
crits, et des proscripteurs du 31 mai; et parmi ses auteurs 
et ses apologistes, des gens qui ont été persécutés à la 
suite de ce même 31 mai. Les coups d'État de floréal et 
de prairial sont également le résultat de basses intrigues 
révolutionnaires, de volte-face déterminées uniquement 
par des jalousies, et des convoitises. Le lendemain d'un 
coup d'État, ses auteurs se divisent, et la moitié des 
vainqueurs en prépare bientôt un autre avec ses anciens 
ennemis contre ses coalisés de la veille. 

Lorsqueles jacobinsopposantsarrivèrentle 30 prairialau 
ès ct aux folies des révo- 





pouvoir, la France, grâce aux ex 
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lutionnaires de toute catégorie, était dans la situation la 
plus lamentable. Ils se conduisirent de telle sorte que le 
coup d’État du 18 brumaire qui les balaya fut acclamé 
par la masse des citoyens paisibles. Les lois de l'emprunt 
forcé et des otages, jettent bien vite le trouble et la terreur 
parmi les Français, etachèvent de ruiner complètement le 
commerce, l'industrie et les finances. Tous les expédients 
révolutionnaires sont usés; l'argent manque partout, les 
impôts qui ne produisent presque rien sont dépensés d'a- 
vance. Le déficit augmente tous les jours. Comme la res- 
source des biens nationaux est à peu près épuisée, comme 
il n’est plus possible de faire de nouveaux émigrés en 
nombre suffisant, on voudrait dépouiller ceux qui habi- 
tent la France au su et au vu de tous. Maintenant on pro- 
clame que les ci-devant nobles, alliés, neveux, cousins 
d'émigrés, tous les modérés qui sont restés en France, 
sont plus dangereux que les vrais émigrés, et l'on cherche 
ouvertement un prétexte révolutionnaire pour confisquer 








leurs biens. Mais par un juste retour des choses d’ici-bas, 
les républicains enrichis par des proscriptions ct des spo- 
liations faites en vertu des lois révolutionnaires, sont me- 
nacés très sérieusement dans leurs fortunes. Les disciples 
de Babœuf soutiennent toujours comme lui que la Révo- 
lution n°% fait que remplacer une bande d'anciens co- 
quins par des coquins nouveaur, et qu'une nouvelle ré- 
volution est indispensable; et comme eux un nombreux 
parti regarde les richesses des pourris, avec une âpre 
convoitise, et déclare qu'ils les ont acquises par des 
moyens honteux, ce qui est trop vrai; et ceux qui se sont 
enrichis des dépouilles des modérés ont maintenant à 
lutter contre d’autres révolutionnaires qui désirent ar- 
demment s'enrichir en les dépouillant à leur tour. Ces 
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repus, qui tremblent pour leurs ri 
sont tout disposés à se jeter dans les bras du premiei 


hesses mal acquises, 






sauveur venu, et à lui sacrifier toutes les libertés pos 
sse du peuple dési 
ardemment être délivrée de tous ces révolutionnaires di- 
rectoriaux ou anarchistes qui depuis le 18 fructidor se 
disputent le pouvoir, cassent ou transforment les élections, 
et ne savent que l'opprimer et la ruiner. 

Et l'on ignore généralement ses souffrances; trop de 
gens ne voient encore dans le Directoire qu'une époque 
où les hommes étaient habillés en incroyables, les fem- 
t un peu 
ment sans doute, mais avec frénésie ; où grâce au divorce, 


bles, pourvu qu'il les protège. La ma 





mes très peu vètues, où l'on s'amu 





on se démariait et se remariait beaucoup. Ils jugent la 
société et le peuple français de cette époque d'après le 
monde de Barras et de Rewbell, des fournisseurs intri- 
gants, des agioteurs, des roués du nouveau régime, et de 
quelques roués de l’ancien, ralliés an nouveau pour y 
pêcher en eau trouble, Mais on a toujours tort de juger 
le peuple francais d'après Paris, d'après les habitués d'un 
boulevard et de quelques lieux de plaisir. Au contraire 
le Directoire, surtout du 18 fructidor au 18 brumaire, 
est une époque d'angoisses et de misére noire. Les ren- 











tiers, les créanciers de l'État ne sont point payés, ou reçoi- 
vent des papiers sans valeur; le commerce et l'industrie 
sont ruinés; les honnêtes gens de toute classe, industriels, 
propriétaires, marchands, ouvriers, sont obérés, écrasés, 
traînent une existence misérable, mais on leur promet le 
pillage de Londres et de l'Angleterre! La liberté de cons- 
cience est odieusement persécutée, On rencontre à chaque 
instant sur les routes des prètres conduits par les gendar- 
mes, soit à une commission militaire, soit à l'ile de Ré 
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pour ètre de là expédiés à la guillotine sèche. La persécu- 
tion est à la fois très barbare, très générale, et extraordi- 
nairement minutieuse, car elle est dirigée par des gens 
qui ont pour principe de « désoler la patience » de ceux 
qu'ils ne peuvent tuer, L'État impose un culte officiel; il 
faut chômer le décadi et travailler publiquement le di- 
manche. L'État fait la guerre au maigre, et se donne 
beaucoup de mal, pour que les catholiques ne trouvent 
pas de poisson à acheter le vendredi. Personne n'est 
certain de n'être pas inscrit sur une liste quelconque 
d'émigrés et de n'être pas tout à coup déclaré bon à fu- 
siller. On est constamment sous la menace d’un nouvel 
emprunt forcé. Les petits fonctionnaires de l'État ne sont 
pas payés, et ceux qui ne veulent point où ne savent 
point voler, meurent de faim ainsi que leurs familles. 
Les magistrats eux-mêmes ne recoivent pas leur très mo- 
dique traitement. On ne peut plus voyager en France 
pour un doublé motif : d’abord les routes non entrete- 
nues faute d'argent, sont défoncées, et souvent imprati- 
cables; elles sont en outre infestées de brigands que le 
Directoire met sur le compte de l'Angleterre, et la gen- 
darmerie, très mal payée, n'est guère employée qu'à 
faire la chasse aux prètres et aux émigrés vrais ou sup- 
posés. Si l'on arrête par hasard quelques bandits, ils 
s'évadent bien vite des prisons qui tombent en ruines 
faute d'argent pour les réparer, et qui sont en outre très 
négligemment gardées par des geôliers aussi exactement 
payés que les gendarmes et les juges. 

A la veille du 18 brumaire, tous les républicains, les 
futurs vainqueurs comme les futurs vaineus de celte jour- 
née, ne cessent de répéter que la monarchie est morte et 
enterrée, que la république et la constitution de l'an HI 
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sont toutes deux éternelles. Et ceux qui vont proclamer 
une constitution tout opposée, sont peut-être encore les 
plus bruyants! On est également impatienté de la bètise 
solennelle des uns et de l'impudent charlatanisme des 
autres! Le parti révolutionnaire devenu maitre absolu 
de la France à force de coups d'État, et qui n'a plus 
rencontré après fructidor aucune opposition de la part 
des modérés, succombe honteusement sous le poids des 
fautes innombrables qu'il a commises depuis le début de 
la Révolution. Les Conseils devant un déficit de près de 
quatre cent millions, sur un budget de sept cent vingt- 
cinq, ne savent plus où donner de la tête. Et les républi- 
cains ont eu à leur disposition toute la fortune de la 
France avec une masse énorme de confiscations, biens du 
clergé, domaines royaux, biens des corporations, des 
universités, des émigrés, l'argenterie des églises, les dia- 
mants de la couronne, les produits des innombrables ré- 
quisitions levées à l'intérieur. En outre, ils ont perçu de 
fortes contributions en Allemagne, rançonné, spolié mé- 
thodiquement les républiques de Hollande, de Gênes, de 
Venise, de Suisse, Parme, Modène, l'État pontifical, la Tos- 
cane, lesroyaumes de Sardaigne etde Naples; et pour mieux 
teniret pressurer ces pays, ils yont installé de grotesques ré- 
publiques, et les ont exploitées à la manière fructidorienne, 
en leur imposant des gouvernants bien triés sur le volet 
etqu'ils jugeaient semblables à eux-mêmes; et cependant, 
pour des motifs misérables et honteux, ils les chassent 
souvent avec mépris; ils gratifient d'un ou de plusieurs 
fructidors chacune de leurs républiques vassales (1), et 


(1) 1 tirent un fructidor dans chacune des Républiques Romaine, Ligu- 
rienne el Helvétique, deux dans la République Batare, trois dans la Cisal- 
pine. 
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généraux et soldats français s'y perfectionnent dans l'art 
d'épurer les assemblées et les directoires. Les révolution- 
naires prétendaient apporter la liberté aux peuples étran- 
gers, et ils leur imposaient un joug avilissant, une igno- 
ble parodie du gouvernement constitutionnel. On eût dit 
qu'ils voulaient inspirer à ces peuples le dégoût des 
formes de gouvernement prônées jusqu'alors par les 
adversaires de l’absolutisme. Aussi les populations de ces 
contrées étaient aussi disposées que les Français, à se cour- 
ber devant un despote qui les débarrasserait de tous ces 
exploiteurs. 

Et la France attendait ce sauveur avec une telle impa- 
tience, qu’elle se serait livrée avec tout autant de facilité 
à un personnage bien moins illustre que Bonaparte. De 
mème les pourris, les crapauds des deux Conseils, qui ne 
trouvaient plus aucun expédient pour prolonger leur domi- 
pation, et craignaient d'être bientôt supplantés complète- 
ment, dépouillés, peut-être proscrits par une certaine ca- 
tégorie de révolutionnaires, auraient, pour se maintenir 
dans leurs situations acquises, aidé n'importe quel aspirant 
dictateur à prendre le pouvoir. La France qu'ils avaient 
rendue si misérable, trouva que cette fois, ils lui avaient 
été utiles tout en agissant dans leur seul intérêt. Elle ne 
songea qu'au moment présent, et ne s’inquiéta point des 
moyens que Bonaparte avait employés pour s'emparer 
du pouvoir : du reste, ils n'étaient pas pires que ceux 
dont les révolutionnaires s'étaient servis pour faire les 
divers coups d'État qui avaient précédé le 18 brumaire. 
Elle ne vit que les résultats, et se déclara satisfaite. 

I semble singulier, au premier abord, que le peuple 
français, dans l'espoir de mettre un terme aux maux dont 
il souffrait depuis longtemps, ait ainsi sacrifié sa liberté. 

THERMIDOR. e 
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Mais ce bien si précieux, en jouissait-il alo: demment 
non. Et il avait perdu toute espérance de voir les répu- 
blicains qui se disputaient le pouvoir, améliorer jamais 
sa situation matérielle, et lui donner un gouvernement 
vraiment libre. Ce peuple tant de fois proclamé souverain, 


accepte sans difficulté un régime qui investit le Sénat du 


droit de nommer les autres assemblées avec les premières 
autorités, et qui fait nommer ce mème Sénat, par quatre 
créatures de Bonaparte. La majorité du Sénat devait 
ie par les deux consuls sortants, Sieyès et 
Roger Ducos, et par les deux nouveaux, Cambacérès et 


être chois 








Lebrun, Elle devait ensuite se compléter et procéder aux 
nominations qui lui étaient attribuées par la cor 


nouvelle, Ma 


titution 








la masse de la population avait pris en 
dégoût et les élections et toutes les formes parlemen- 
taires. Elle tenait avant tout à n'être plus sous le joug de ce 
personnel politique qui s'était rendu par une suite d'u- 
surpations impudentes, maitre exclusif de la France pour 
la conduire à une ruine complète. Elle voulait secouer 
la tyrannie de ces nouveaux terroristes violents et obtus 
qui lui avaient imposé l'emprunt forcé et la loi des ota- 
ges, mais n'entendait pas davantage rappeler au pouvoir, 
ces fructidoriens, ces directoriaux qui lui avaient fait tant 
de mal. Elle les jugeait tous également incapables de la 
retirer de l'abime où ils l'avaient jetée. Elle ne croyait 
plus depuis longtemps aux assemblées politiques et n’était 





que trop habituée à voir expulser ceux qu'elle avait nom- 
més; et son droit électoral si souvent violé et annibhilé, 
elle ne le regardait que comme une amère dérision. 

A quoi pouvai 
trois catégories de révolutionnaires : les jacobins, les 
pourris, et les crapauds du marais, s'étaient imposés au 





-il lui servir? Depuis le 18 fructidor, 
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pays; et elles ne s'entendaient que pour éloigner vio- 
lemment les modérés de la politique et des moindres 
fonctions électives. Les électeurs étaient laissés libres 
tout au plus de réduire un peu l’une de ces coteries au 
profit d'une autre, et la situation du pays restait la 
mème. Qu'importait à la masse de la population le main- 
tien nominal d’une Constitution constamment violée? 
Il fallait à ses maux des remèdes très énergiques, et 
surtout très prompts, et la Constitution de lan III ne pou- 
vait pas les lui donner. Les fructidoriens avaient créé un 
tel état de choses, qu'une révolution véritable était deve- 
nue nécessaire pour défaire leur œuvre néfaste, pour que 
les institutions libres, proclamées par cette Constitution 
pussent fonctionner réellement. 

Le peuple ne renonçait point à la liberté dont il ne 
jouissait aucunement, mais à des institutions prétendues 
libérales, indignement faussées par les révolutionnaires 
et les crapauds du marais, et qui ne servaient qu’à l'op- 
primer et à le ruiner. I] était persuadé qu'une assemblée, 
même très supérieure au Corps législatif de l'an VIII, se- 
rait incapable de mener à bien avec la promptitude in- 
dispensable, le travail immense de réparation, de re- 
constitution qui simposait au pays par la faute des 
révolutionnaires. Aussi le vit-on renoncer aux élec- 
tions, sans aucun regret, et laisser à Bonaparte le droit 
de nommer, et sénateurs, et tribuns, et membres du 
Corps législatif, car il n’avait confiance qu'en lui seul. 
Du reste, les trois Conseils de la Constitution de l'an VIII 
furent composés, pour les deux tiers, de républicains 
éprouvés des Anciens et des Cinq-Cents! La majorité des 
Anciens y entra, avec cent quatre-vingt-dix membres du 
Conseil des Cinq-Cents, et bien d’autres députés acceptè- 
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rent immédiatement des places du nouveau gouverne- 
ment, et beaucoup de mécontents du premier jour se 
rallièrent bientôt. Ils y trouvaient leur intérêt, l'étiquette 
républicaine sauvegardait jusqu'à nouvel ordre leur 
amour-propre; ils criaient à tue-tête : Vive la république! 
comme après tous les coups d’État précédents, et répé- 
taient entre eux en se frottant les mains, Gaudeat bene- 
nanti! Après tout, la France, avec une meilleure admi- 
nistration, avait au moins autant de libertés qu'après le 
18 fructidor. On dira pour les excuser, que beaucoup de 
modérés sont devenus ensuite fonctionnaires de Bona- 
parte, et lui ont aussi sacrifié leurs principes; mais à la 
différence de ces républicains si bruyants, ils n’ont ni pré- 
paré ni fait le 18 brumaire; plusieurs d'entre eux ont été 
tirés par ce coup d'État, de la proscription, et tous de 
l'oppression. Ils se sont mis ensuite à travailler au relève- 
ment du pays, à réparer des maux auxquels ils étaient 
restés absolument étrangers, et qu'ils avaient toujours 
voulu empêcher. Ils n'ont pas cru pouvoir refuser de ré- 
pondre à l'appel du premier Consul, qui les jugeait, à 
cause de leur expérience et de leurs lumières, plus capa- 
bles de mener à bien cette œuvre patriotique, que la 
plupart de ces révolutionnaires de profession dont il s'é- 
tait servi le 18 brumaire pour prendre le pouvoir. 

Il en a été de même dans le pays : denombreux républi- 
cains repus, mais menacés comme au temps de Babœuf 
par une foule de révolutionnaires envieux et affamés ont 
désiré la dictature de Bonaparte, et l'ont soutenue de 
toutes leurs forces. Les anciens riches étaient, les uns ré- 
duits à la misère, les autres très appauvris, et ces enrichis 
révolutionnairement, ces pourris , voyaient trop claire- 
ment que leur tour pourrait bientôt venir si la situation 
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actuelle se prolongeait, et souhaitaient un gouvernement 
fort qui leur permit de consolider leurs gains. 

Aussi bien des gens ont eu, dans la suite, un intérêt di- 
rect à dénaturer des faits très graves qui se sont passés pen- 
dant la période directoriale. Les acteurs du 18 fructidor, 
du 22 floréal, du 30 prairial sont devenus en très grand 
nombre les serviteurs et les agents les moins scrupuleux de 
Bonaparte. Beaucoup de fructidoriens ont coopéré très ac- 
tivement au 18 brumaire! Ces hommes qui de 1795 à 1799 
jurent avec tant d'emphase de mourir pour la république, 
et commettent tant d'actes de tyrannie, et même de 
cruauté , sous prétexte, de la défendre, sont de futurs sé- 
nateurs, barons, comtes, préfets, receveurs généraux, 
magistrats de l’Empire; leurs agents inférieurs seront pe- 
tits fonctionnaires, écrivains stipendiés, agents ou espions 
de la police impériale. De nombreux personnages de 
l'Empire, devenus par calcul admirateurs du concordat, 
tenaient à faire le silence sur la période directoriale, et 
ne voulaient point laisser rappeler qu'ils avaient alors 
proscrit le culte, envoyé les prêtres à la guillotine sèche, 
et fait pour imposer le culte décadaire, et contraindre 
catholiques et protestants à travailler le dimanche, des 
discours et des arrêtés aussi odieux que grotesques. Le 
zèle de la révolution et le zèle de l'Empire se sont réunis, 
pour faire autant que possible l'oubli sur les actes du Di- 
rectoire, pour l'imposer mème, au nom de la paix et de 
la tranquillité, et dénaturer audacieusement leur vérita- 
ble caractère lorsqu'il était absolument impossible de les 
passer sous silence. L'Empire avait contraint leurs victi- 
mes à se taire : dans la suite elles ont, par mollesse et 
imprévoyance, laissé les anciens perséeuteurs, les dilapi- 
dateurs, les sycophantes du Directoire, travailler sour- 

ce. 
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noisement à défigurer l'histoire, en répandant une 
quantité de mensonges intéressés, et de calomnies im- 
pudente: 

Aussi l'étude de la période directoriale exige mainte- 
nant un travail très attentif et très persévérant, car il faut 
déméler la vérité, au milieu d'une foule de récits systé- 
matiquement incomplets, où mensongers, et remettre en 
lumière bien des faits importants qu’on a intentionnelle- 
ment laissés dans l'oubli. 
avant tout, les documents originaux, et suivant dans nos 
recherches sur le Directoire la même méthode que dans 
nos études précédentes sur la Constitution civile du 
clergé (1) nous avons constamment remonté aux sources 
véritables, qui se trouvent surtout aux Archives nationa- 
les, c'est-à 








Nous avons donc recherché, 








dire aux registres publies et secrets des arrètés 
et des délibérations du Directoire, aux innombrables 
rapports et correspondances de ses agents à l'extérieur, et 
pour l'intérieur à ses papiers de police, aux rapports, 
aux comptes rendus de ses divers fonctionnaires. Nous 
avons aussi recouru aux discussions des Conseils, aux 
journaux officieux ou opposants, et aux écrits du temps. 

Nous avons entrepris à l'aide de ces documents, de 
renseigner le lecteur aussi complètement que possible, 
sur plusieurs côtés de cette histoire dont on s’est jusqu'ici 
trop peu occupé. Sans doute, la chute prodigieuse des 
assignats, et la banqueroute du tiers consolidé eurent 
trop de retentissement pour qu'il fût possible de les faire 
oublier, on d'en diminuer considérablement l'importance 


(4 Histoire de la Constitution civile du clergé. 4 vol. in 8e. 
Didot. (Les deux premiers volumes ont paru en 1872, les deux derniers en 
1881). L'Académie française a daigné accorder à cet ouvrage le second prix 
Gobert en 1883. 
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aux yeux du public; mais on sait beaucoup moins com- 
ment ces désastres ont été amenés et préparés, et l'on 
s'est bien rarement donné la peine de suivre de près ces 
procédés financiers à la fois violents et ineptes, qui ont 
fait tant souffrir les Francais pendant plusieurs années, 
et finalement les ont conduits à se réjouir du 18 bru- 
maire. Nous avons donc essayé de montrer pour quelles 
causes les finances de la révolution, malgré cette quantité 
immense de biens nationaux, malgré toutes les contri- 





butions levées sur les pays étrangers, n'ont jamais pu se 
relever. Après un désastre, elles en subissaient bientôt un 
autre, et les produits de toutes les ventes, de toutes les 
spoliations disparaissaient successivement dans le gouffre. 
Nous avons dù, pièces en mains, faire ressortir le mé- 
lange odieux de terrorisme et de fiscalité qui caractérise 
cette période, l'obstination étroite des hommes du Direc- 
toire à conserver les procédés révolutionnaires, leur in- 
capacité, et leur prodigalité malhonnète. La seule lecture 
des textes législatifs et des arrêtés du Directoire, qu'on 
ne s'inquiète guère de consulter, fait ressortir à la fois le 
défaut de sens moral et l'ineptie de ces révolutionnaires. 
Nous avons tenu surtout à exposer le plus complètement 
possible, l'effroyable catastrophe des assignats, la ban- 
queroute trop peu connue, mais plus honteuse encore 
des mandats territoriaux, ainsi que la dernière banque- 
route sur la dette publique, et à montrer au lecteur, 
toujours d'après les lois, les arrètés, les registres des ré- 
volutionnaires eux-mêmes, quels papiers on imposait aux 


fonctionnaires, aux rentiers, et aux innombrables créan- 





ciers forcés de l’État, quelle en était à peu près la valeur 
ou pour mieux dire la dépréciation. On pourra ain 





rendre compte des manœuvres honteuses auxquelles 
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de spéeulateurs et fournisseurs malhonnètes se livraient 
au milieu de cet affreux désordre financier, et de la triste 
existence à laquelle les honnètes gens étaient tous réduits 
pendant cette déplorable époque. 

Dans notre histoire dela Constitution civile du clergé, 
nous avons rendu compte de la persécution religieuse. 
Nous donnons ici des renseignements complémentaires, et 
des statistiques d'après les registres mèmesdu Directoire sur 
la déportation des prêtres en Guyane, et en outre beau- 
coup de documents nouveaux et inédits sur les violences 
et les vexations ridicules de la persécution décadaire. 

Les élections sous le Directoire ont été presque tou- 
jours scandaleusement cassées ou faussées par divers pro- 
cédés. Nous avons cru opportun de faire connaitre, d'après 
les procès-verbaux authentiques, les singulières mœurs 
électorales de cette époque, le système d'élection à deux 
degrés établi par la Constitution de l'an II, et les moyens 
qui ont été impudemment employés pour le fausser, et 
pour priver les électeurs de leur droit. Nous avons tenu à 
expliquer ce qu'étaient les scissions électorales qui ont 
joué un rôle si important, et comment les fructidoriens 
s'en sont servi pour faire un coup d'État très grave mais 
trop peu connu maintenant. 

Le Directoire a établi violemment autour de la France, 
plusieurs républiques prétendues alliées, et en réalité 
soumises à la vassalité la plus étroite, taillables et cor- 
véables à merci. L'établissement de ces diverses républi- 
ques fait nécessairement partie de son histoire, mais il 
importe de suivre de près et les révolutionnaires et le Di- 
rectoire, dans leur administration, c'est-à-dire dans leur 
exploitation. Ils y exercent sans aucune gêne leur tyran- 
nie fiscale, et commettent toutes sortes de dilapidations 
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plus ouvertement encore qu’en France. Dans les documents 
qui se rapportent à la courte histoire de ces républiques 
éphémères on trouve des renseignements curieux sur l'é- 
tat matériel et moral des armées francaises, et sur les 
agissements de leurs généraux, on voit quelle idée les mi- 
litaires de tout grade se faisaient alors de la révolution, 
des droits des peuples, de la liberté, dont ils parlaient à 
tort et à travers. Les révolutionnaires français ont dé- 
pouilléles républiques vassales avec la plusgrande apreté, 
en soutenant qu'elles leur devaient un dédommagement 
pour les avoir rendues libres au moyen d'une expédition 
militaire, et les avoir en outre dotées d'une constitution 
calquée sur celle de l'an IN, et cette prétendue liberté, et 
cette constitution, ils les foulaient aux pieds, comme en 
France, avec le cynisme le plus odieux. 

Fournisseurs, agents civils et militaires rivalisaient 
chez elles d’impudence, et d’avidité, et luttaient entre 
eux à qui volerait le mieux et les habitants du pays et le 
trésor français. Le Directoire fit suer à toutes ces préten- 
dues républiques bien des millions qui furent inutilement 
engloutis avec tant d'autres. L'étude de cette oppression 
fiscale, de ces odieux procédés de gouvernement, de ces 
petits fructidor, imposés aux républiques vassales avec un 
mélange répugnant de cynisme et d'hypocrisie; est néces- 
ime Direc- 
torial; elle fournit de curieuses révélationssurles procédés 
de gouvernement des révolutionnaires. Déjà, dans plu- 
sieurs études préliminaires nous avons traité ce sujet, en 
partie, et publié sur les républiques vassales, et les finances 
du Directoire un grand nombre de documents inédits (1). 





saire pour bien comprendre ce qu'était le ré 


(1) Nous avons publié dans la Revue des questions historiques : Le Di- 
rectoire el la république romaine (janvier 1886, {. 39). Pie VI, le Direc- 


Google JNVERSITY OF WISCONSIN 


XLVI INTRODUCTION. 


Après un peu d'étude, on est obligé de reconnaitre que 
les erreurs ont été accumulées sur cette triste période de 
notre histoire. Très peu de personnes, en effet, s'en font 
une idée à peu près exacte, soit au point de vue politique, 
soit au point de vue moral, soit au point de vue matériel : 
on ne se rend point compte de la perturbation morale 
causée par la terreur fructidorienne ni des ruines qu'elle 
a faites. Nous avons essayé de combattre par une étude 
consciencieuse, des idées préconcues, des légendes qui ne 
reposent sur rien, et de remettre en lumière des faits très 
importants, auxquels on ne pense plus guère mais dont 
le souvenir pourrait ètre fort utile en ce moment. Si les 
Francais avaient moins oublié les souffrances, les malheurs 
de leurs pères (bien que l'expérience semble profiter 
encore moins aux peuples qu'aux individus) peut-être 
aurions-nous évité certains écueils. 

La situation actuelle de la France rappelle tristement la 
période directoriale à beaucoup de points de vue. On 
éprouve les mêmes anxiétés, on lutte contre les mêmes 
passions. Le Directoire a légué au régime impérial, avec 
la plus grande partie de son personnel politique, bien des 
causes de faiblesse qui ont passé dans la société moderne. 
Aussi l'étude de son his 
servent uniquement à satis 





oire n'est point de celles qui 





aire la curiosité de l’érudit ou 





loire et le grand-duc de Toscane (octobre 1886, 1. 40). Rome le Direc- 
toire et Bonaparte en l'an IV et l'an V (avril 1887, t. 41). Le Directoire 
et la maison de Savoie (janvier 1888, L. 43). La République française et la 
République de Gênes (janvier 1889, L. 45). La République française et la 
République batave (avril 1890, L. 47). Le Coup d'Étut du 22 floréal an VI 
(janvier 1891, t. 49). Le Directoire et la République de Berne (avril 1892, 
L. 51). Les Banqueroutes du Directoire {avril 1893, t. 56). Le Directoire 
et la République Cisalpine (juillet 1894, L. 53). Certains de ces documents 
peuvent avoir été vus dans des travaux qui ont paru depuis, mais nous 
sommes en droit de constater que nous les avons publiés avant eux. 
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du philosophe; elle fouruit pour le présent des rensei- 
gnements précieux, nous dirons mème qu'elle donne à 
nos contemporains de graves avertissements. Sans doute 
beaucoup de choses ont depuis 1795 extérieurement 
changé d'aspect, la phraséologie des écrivains et des ora- 
teurs parlementaires n’est plus la même; mais la fin du 
dix-huitième siècle et la fin du dix-neuvième n'en pré- 
sentent pas moins des traits de ressemblance fort alar- 
mants. Les factions montrent autant de ténacité et de vio- 
lence qu 
après les jouissances de toute sorte n'est pas moins ar- 
dente. Maintenant comme au temps du Directoire, des fa- 
natiques antireligieux s’agitent bruyamment, insultent les 
croyants, même les simples déistes, exigent hautement des 
persécutions odieuses et ridicules, et de soi-disant parti- 
sans zélés de la liberté, leur font aux dépens de la liberté 


religieuse et de la moralité publique d'énormes conces- 





la fin du sièele dernier, la course après l'argent, 





sions, dans l'espoir toujours déçu d'obtenir leur appui, 
ou tout au moins d'être ménagés par eux. Ne voyons- 
nous pas l'envie, la haine, la cupidité, tantôt s'étaler 
cyniquement, tantôt se dissimuler bien imparfaitement 
derrière de prétendus systèmes politiques et sociaux, et 
réclamer la subversion totale de la société moderne; des 
ennemis furieux de la propriété et du capitalbien plus nom- 
breux qu'au temps de Babœuf, prècher hautement des 
doctrines tout aussi perverses, et comme lui réclamer à 
grands eris une révolution nouvelle, entraitant d’arrié 
et d’exploiteurs, ceux qui jusqu'ici se vantaient d'être 
révolutionnaires, et en donnaient les preuves les plus 





és 


péremptoires. Comme au temps du Directoire, bien des 
êtres frivoles, ne tiennent aucun compte des anxiétés des 
gens de bien, et ne songent qu'à s'amuser à tout prix, et 
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l'on rencontre à chaque pas des pourris qui jouent un 
rôle important dans la politique et dans les affaires : et 
ceux qui veulent renverser la société actuelle affectent de 
les dénoncer aux classes inférieures comme les dignes re- 
présentants de tous ceux qui possèdent, et qui sont par ce 
simple fait devenus les aristocrates du jour, poursuivis 
comme tels par la haine et l'envie, et voués également à 
une spoliation complète. Les politiciens actuels sont-ils 
plus éclairés et plus désintéressés que ceux de la fin du 
dix-huitième siècle? Le régime parlementaire n'est-il pas 
également accusé d’impuissance, ne cause-t-il pas de 
grandes déceptions à ceux-là mème qui jusqu'ici l'ont 
prôné avec le plus de confiance? Aussi voyons-nous en 
1895 comme à la fin du Directoire bien des gens très 
disposés à sacrifier tous leurs principes, et acclamer tout 
gouvernement qui s'imposera audacieusement au pays, 
s'ils croient ce gouvernement de hasard capable de faire 
taire momentanément les convoitises, les passions qui les 
épouvantent, et de durer autant qu'eux. L'histoire de notre 
siècle nous a trop bien montré toutes les conséquences 
de ce 18 brumaire accueilli avec tant de satisfaction 
par un peuple ruiné, découragé, qui n'était plus libre de 
ne pas l'accepter. Prenons garde de retomber peu à peu 
dans ce même état de désorganisation et de ruine qui 
fatalement nous conduira au même découragement avec 
la mème hâte d'en finir à tout prix, pour le moment, sans 
nous inquiéter de l'avenir! 


Avril 1895. 





THERMIDOR 





CHAPITRE PREMIER. 


LA FRANCE APRÈS LE 9 THERMIDOR. 


1.— 11 n'est pas possible de faire l'histoire du Directoire sans remonter au 9 
thermidor. — Cette journée n'a pas été une victoire des modérés, mais d'un 
groupe de terroristes sur un autre. — La joie montrée par la France entière 
à la chute de Robespierre fait réfléchir certains thermidoriens. — La Conven- 
tion craignant pour elle-même, modifie l'organisation terroriste. 

11. — Élargissement de nombreux suspects. — Le système des comités de la 
convention est ensuite profondément modifié. — Réduction des comités révolu- 
tionnaires. — Scission entre thermidoriens. — On commence à attaquer les 
dictateurs de la Terreur. — D'anciens terroristes cherchent à s'appuyer sur 
les modérés qui reparaissent. — Haine générale contre les jacobins. — La 
jeunesse dorée. — Excès des jacobins dans le Midi. — Leur club est fermé 
à Paris. 

NI. — Carrier est décrété et bientôt condamné. — Mise en jugement de 
Fouquier-Tinville. — Abolition du culte de Marat. — Les députés détenus 
pour avoir protesté contre le 31 mai sont mis en liberté et réintégrés. — Dé- 
ret illogique sur les députés mis hors la loi. — Rapport très grave de Sa- 
ladin sur les membres du comité du salut public. — Le 3 mai ren 
Les proscrits rappelés. 















Il est absolument impossible de donner une idée exacte de 
la situation de la France sous le Directoire et sous la Cons- 
Litution de l'an I, qu'ilétait censé appliquer, sans rendre compte 
d’abord , des événements qui ont donné naissance à ce gou- 
vernement, et à cette constitution; sans rappeler sommaire- 
ment l'état de la Convention et de la France au moment de la 
chute de Robespierre. L'histoire de la Révolution française, 
depuis le 9 thermidor jusqu'au 18 brumaire, est avant tout 

THERMIDOR. — T. L 1 
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l'histoire des intrigues, des coups d'Étal, des chefs du parti 
thermidorien, qui, pendant cinq années, imposent leur do- 
mination à la France, d'abord sous le nom de la Convention, 
puis sous l'abri de la Constitution de l'an IIT, qu'ils violent 
constamment. Il est donc indispensable de remonter au 9 
thermidor, pour montrer comment ces tristes personnages 
ont réussi par des usurpations conlinuelles à se maintenir si 
longtemps au pouvoir sous divers titres. 

La France ne sut point se débarrasser du régime de la Ter- 
reur : elle fut sauvée uniquement par les divisions du parti 
terroriste, La population entière si cruellement tyrannisée 
depuis longtemps, salua le supplice de Robespierre el de ses 
dignes amis Saint-Just et Couthon par une immense acclama- 
tion de joie qui surprit et inquiéla vivement leurs vainqueurs, 

On aurait donc grand tort de juger la journée du 9 thermi- 
dor par ses conséquences lointaines, et de la célébrer comme 
une victoire décisive remportée sur les terroristes par les ré- 
volutionnaires modérés. Les membres des comités voyant que 
Robespierre voulait leur faire subir le sort des hébertistes el 
de Danton, se décidèrent à conspirer contre lui pour sauver 
leurs têtes ; et la lutte s'engagea, non point entre terroristes 
et modérés, mais entre deux groupes de scélérats également 
souillés de crimes, et aussi décidés les uns que les autres à 
continuer le régime de la Terreur. De concert avec Robes- 
pierre, les montagnards avaient annihilé la Convention, ils 
l'avaient réduite à n'être plus qu'une machine à contresigner 
les décrets des comités. Mais la montagne elle-même était tom- 
bée sous le joug des comités, et lorsque ceux-ci se divisèrent, 
les députés menacés, pour lutter avec quelque chance de suc- 
cès contre Robespierre et la commune, furent obligés d'asso- 
cier la Convention à leur cause, de s'abriter sous ce nom qui 
rcait encore une grande influence sur les foules, et de re- 
lever eux-mêmes cette autorité qu'ils avaient si complèle- 
ment annihilée. El pour y arriver, il leur fallut solliciter 
humblement le secours de ces crapauds du murais, si mépri- 
sés, si opprimés par eux, mais qui se trouvaient tout à coup, 
grâce à la division des terroristes, les maitres de la situation. 
Ainsi la victoire des comités sur Robespierre, out en sau- 
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vant la vie aux députés menacés, affaiblit sensiblement leur 
pouvoir, releva la Convention si humiliée depuis longtemps 
et contraignit les (hermidoriens à faire bientôt de grandes 
concessions aux modérés qui, malgré tant d'épurations, 
étaient encore les plus nombreux. 

Les vainqueurs du 9 thermidor ont fait périr Robespierre 
et Saint-Just pour sauver leurs têtes; aucun d'entre eux ne 
songeait à établir un gouvernement moins atroce. Comme Bil- 
laud-Varennes et Collot d'Herbois, ils voulaient tout simple- 
ment continuer à leur profit le régime de la Terreur, mais 
Maximilien était devenu pour la France entière, la personni- 
fication de ce régime : en apprenant sa mort elle se livra à 
une joie indicible, parce qu'elle croyait, parce qu'elle avait 
absolument besoin de croire que la Terreur ne pouvait lui 
survivre « On semblait, dit un contemporain, sortir du tom- 
beau, on semblait renaitre à la vie. » Cette joie bruyante éclata 
partout, à Paris comme en province, dans les pelites comme 
dans les grandes villes, avec une spontanéité et une force 
qui stupéfèrent les terroristes les plus obetinés, et contrai- 
goirent certains révolutionnaires plus intelligen(s à faire des 
réflexions sérieuses. Non seulement la foule des modérés, des 
opprimés de la Terreur, traitait Robespierre et Saint-Just de 
tyrans, et s'unissait aux thermidoriens pour flétrir leur mé- 
moire; mais elle flétrissait en même temps le régime de la 
‘Terreur, organisé tout autant par les vainqueurs que par les 
vaineus de Thermidor, comme s’il s'était écroulé avec la dicta- 
ture de Robespierre, Elle semblait avoir secoué Lout à coup 
son excessive timidité, et ne plus éprouver aucune peur. 
Beaucoup de gens qui se cachaient se montrèrent immédia- 
tement, à la grande stupéfaction des agents du gouvernement 
révolutionnaire, qui étant étourdis de la chute de Robespierre 
et de l'effet qu'elle produisait partout, ne savaient que faire, 
devant une audace aussi imprévue. Une surexcitation uni- 
verselle avait succédé à la prostration la plus complète, et 
bien que le régime de la Terreur fût législativement intact, 
ceux qui avaient le plus tremblé devant lui, voyant les plus 
affreux terroristes conduits à l'échafaud, les séances du tri- 
bunal révolutionnaire suspendues, le club des Jacobins fermé, 
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le déclarèrent détruit avec Robespierre, et celte attitude, si 
nouvelle de la population entière, déconcertait les agents de 
ce régime, paralysail son application, et d'une simple que- 
relle entre bandits, d'une « brouillerie de famille » comme 
de Maistre l'a si bien dit, elle faisait sortir une révolution 
nouvelle. 

La Convention, après sa vicloire, fut accablée de félicila- 
tions, d'adresses, de lettres de sociétés révolutionnaires, de 
députés en mission, qui répétaient invariablement « Catilina 
n'est plus. » Les révolutionnaires semblaient tous réunis pour 
flétrir ceux qu'ils avaient tant exaltés. Pris absolument au 
dépourvu par la défaite etle supplice de Robespierre, les pro- 
consuls en mission dans les départements s'inclinèrent devant la 
révolution de Thermidor, et s'empressérent d'insulter les 
vaineus. Ainsi l'ignoble Lecarpentier (1), le féroce Maignet, l'in- 
cendiaire de Bédoin, Chaudron Rousseau et Dartigoyte, les 
tyrans du Midi; Hentz, Goujon, Bourbotte, terroristes zélés, 
représentants en mission près l'armée de la Moselle, célèbrent 
bassement la chute de Robespierre. Reverchon et La Porte, 
proconsuls à Lyon, agissent de même (2). Aucun ne proteste. 

Néanmoins, les vainqueurs de thermidorcomprirent que l'exé- 
cution de Robespierre el de ses plus dangereux complices ne les 
rendait pas complètement maîtres de la siluation, et qu'ils ne 
pouvaient pas dire, sans risquer encore leurs têtes : «morte la 
bête, mort le venin » Au contraire, le venin lui survivait, très 
vivace, très effrayant. La Convention asservie par Robespierre 
avait donné au gouvernement révolutionnaire une organisation 
terrible, et ceux qui faisaient marcher cette hideuse machine 








(4) 11 adresse les plus lâches insultes à ceux qu'il portait aux nues quel- 
ques jours auparavant. Il essaye de se justifier d'avoir cru aux vertus de Robes- 
pierre, Couthon, Saint-Just, jusqu'au 9 thermidor, et déclare que Robespierre n'est 
tombé que pour avoir voulu opprimer la Montagne. Aussi l'on continuera à pros- 
crire, à guillotiner comme auparavant, « le fer de la loi ne 
qu'après le supplice du dernier conspirateur. » Le 22 thermidor il écrit à la Con- 
vention que la mémoire du tyran Capet « aurait exclusivement recueilli les 
exécrations du peuple, si celle du tyran Robespierre n'eût été là pour la lui 
disputer. » (archives, AF, I, 121. Débats el décreis, fructidor an IN n° 51, séance 
du 3.) 

€) Ils révèlent « que le nouveau Catilina et ses complices, avaient juré de 
faire tomber dix mille têtes dans Commune affranchie ». 






L s'émousser 
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étaient presque tous des hommes triés soigneusement par le 
dictateur. Aussi les thermidoriens décrètent bien vite la des- 
lilulion des juges et des jurés du tribunal révolutionnaire, 
tous suppôls de Robespierre, et la suppression des com 
sions populaires de Lyon et du Midi. Mais sur la proposition 
de Billaud-Varennes, ils conservent provisoirement le tribunal 
révolutionnaire pour se débarrasser immédiatement des com- 
plices de Robespierre (1). Billaud Varennes et les membres des 
comités tenaient au contraire à le conserver pour maintenir 
le régime de la Terreur dans toute son atrocité. 

Le 41 thermidor ce tribunal servit à expédier soixante-dix 
robespierristes, parmi lesquels se trouvaient quatre de ses ju- 
rés. Le lendemain douze autres terroristes furent exécutés. 

Barère, au nom des comités, vint demander la conservation 
d'un tribunal aussi utile à la république. Il fit un rapport très 
emphatique sur l'horrible conspiration de Robespierre, mais 
en même temps il supplia la Convention de ne pas retourner 
en arrière. 





« Mais prenezgardesurtoul à ce modérantisme funeste qui sait aussi , 
en parlant de paix et de clémence, tirer parti de toutesles circonstances, 
mème des événements les plus vigoureux. Que le mouvement révo- 
lutionnaire ne s'arrête point dans sa course épuratoire, et que la 
Convention continue de faire trembler les traitres et les rois, les cons- 
pirateurs de l'intérieur et les gouvernements despotiques du dehors. 
(Débats et décrets, thermidor an IL, p. 230.) 


Il proposa en conséquence de nommer seulement de nou- 
veaux juges et de nouveaux jurés au tribunal révolution- 
paire. En même temps, il demanda à la Convention d'adjoindre 
au comité de salut public jusqu'au 21, jour de son renouvel- 
lement, trois nouveaux membres en remplacement de ceux 
qui venaient d’être guillotinés, et lui proposa de choisir Ber- 
nard de Saintes, Duval, et Eschassériaux ainé. 

En réalité, il demandait à la Convention de continuer pure- 
ment et simplement le régime de la Terreur, et de faire suc- 





(1) « Sie projet des monstres, dit Billaud, eût été exécué dans toute sa la- 
titude, il y eüt eu hier soirante mille citoyens égorgés. » (Débats ct décrets, 
thermidor an Li, p. 46.) 
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céder à la tyrannie de Robespierre, celle de la bande Billaud, 
Collot, etc. 

Les membres des comités de salut publie el de sûreté géné- 
rale s’élaient débarrassés par la guillotine de Robespierre, 
Saint-Just et Counthon, pour n'être pas guillotinés par eux, mais 
dans leur pensée, la mort de ces tyrans ne devait modifier en 
rien le gouvernement révolutionnaire; le régime de la Terreur 
devait fonctionner tout naturellement après leur supplice, 
comme il avait continué à fonctionner après celui d'Hébert et 
de sa bande. Pour eux, le9 thermidor avait mis fin simplement 
à une querelle entre les chefs du parti terroriste (1). 

Par bonheur, la Convention redoutait tout autant le comité 
de salut public que le tribunal révolutionnaire son instrument, 
et délivrée enfin de la tyrannie de Robespierre, elle ne voulait 
port se remettre sous le joug de ses anciens complices. Pour 

‘instant elle ne voyait pas plus loin : elle ne songeait nulle- 
ment à envisager la situation, au point de vue de l'intérêt 
national et de l'humanité; elle était seulement décidée à ne 
plusse laissertyranniserpar les comités. Tallien, Cambon, com- 
battent vigoureusement Billaud, Barère et leurs complices, et 
font décréter que les comités seront renouvelés par quart tous 
les mois. Cette décision excite un grand enthousiasme. 

Le premier coup est donc porté à la domination des comités. 
L'ancien comité de salut public s'était perpétué en se faisant 
réélire continuellement par lassitude et par intimidation. Del- 
mas, pour parer à ce danger, proposa de décréler que tout 
membre sortant ne pourrait être réélu qu'après un mois d'in- 
tervalle. La Convention comprit, et vota cette proposition avec 
transport. Le surlendemain 13, elle compléta le comité de salut 
public : les vainqueurs du 9, Treilhard, Bréard, Eschassériaux 
ainé, Laloï, Thuriot et Tallien furent élus. 

Legendre fit rapporter le terrible décret qui permettait aux 
comités de faire arrêter les députés. La Convention avait re- 
conquis son indépendance contre ses propres délégués ! 

















() N'avaient-ils pas fait dire à la Conven 
mation au peuple français sur la conspiration de Robespierre à « Le 38 mai, le 
peuple olution ; Je 9 thermidor la Convention nationale a 
et la liberté a applaudi également à toutes deux.. + 


n, le 10 thermidor, dans sa procla- 
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Le comité de sûreté générale fut ensuite épuré. Mais ce n° 
lait pas assez de changer les hommes, les thermidoriens senti- 
rent la nécessité d'abolir certaines lois dans leur propre intérêL. 
Sur la proposition de Lecointre, l'horrible loi du 22 prairial, 
qui avait livré tant de victimes au tribunal révolutionnaire, 
fut abrogée avec beaucoup d’enthousiame. Barère avait pré- 
senté la veille une liste de juges et de jurés pour ce tribunal ; 
Fréron déclara qu'il l'avait lue avec un étonnement mâlé 
d'horreur. « Tout Paris, s'écria-t-il, demande le supplice jus- 
‘tement mérité de Fouquier-Tinville! » et Barère avait proposé 
de le continuer dans ses fonctions ! « Je demande que Fou- 
quier-Tinville ailleexpier dans les enfers Le sang qu'il a versé. » 
La Convention le décréta aussitôt d’arrestation. Le lendemain 
un autre égorgeur célèbre, Joseph Lebon, fut mis en arresla- 
tion provisoire. 

Ainsi donc, cinq jours seulement après la chute de Robes- 
pierre, la Convention secoua le joug de ses comités. Elle ac- 
complit le 14 thermidor une révolution véritable, et c'est 
seulement à partir de ce jour que la chute de Robespierre de- 
vient un événement qui intéresse la nation entière. En ren- 
versant sa dictature, les comités ne songeaient qu'à leur pro- 
pre sécurité; la France ne les préoccupait en aucune facon. Mais 
cette fois, en suivant simplement leur instinct de conservation 
personnelle, les thermidoriensavaient rendu à la France un ser- 
nappréciable,etaccompli une heureuse révolution : on pou- 
vait dire que le grand ressort du régime terroriste était brisé. 

L'arrestation de Fouquier-Tinville et de Joseph Lebon inau- 
gure le système que les thermidoriens vont suivre désorma 
à l'égard des terroristes les plus compromis. 

Dans l’espoir de se faire passer à bon compte pour des cham- 
pions de l'humanité, pour des justiciers, ils vont sacrifier à 
l'indignation générale quelques suppôts de Robespierre. La 
Convention décrète la mise en arrestation de David et de 
quelques brigands subalternes, des agents des comités qui ont 
arrêté Danton et d’autres victimes de Robespierre. A la séance 
du 18, Gossuin prétend que Saint-Just et Lebon, par ordre de 
Robespierre, incarcéraient les palriotes dans tous les dépar- 
tements qu'ils ont gouvernés; mais après avoir porté contre 
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eux cette accusation, il réclame une mesure générale, et obtient 
de la Convention un décret ordonnant aux autorités constituées, 
de lui envoyer, dans la décade, copie de tous les arrètés pris 
par les représentants en mission. Ce décret avait une portée 
immense! Pour beaucoup de députés en mission, l'envoi seul 
de la collection de leurs arrêtés constituait l'acte d'accusation 
le plus écrasant. On commence donc à examiner la conduite 
des proconsuls, sous un prétexte ridicule, et pour satisfaire 
aux ressentiments d'une coterie révolutionnaire ; mais grâce 
à ce décret, l'heure de la justice devait sonner un peu plus 
tard pour certains d’entre eux. 


IL. 


La Convention prend donc des précautions contre les ro- 
bespierristes et se venge de quelques-uns des leurs. Mais le 
peuple, dont elle s'est si peu inquiétée jusqu'ici, vient de pro- 
Lester avec une remarquable unanimité contre le régime de la 
Terreur; elle sent enfin la nécessité de faire quelque chose 
pour lui. Depuis la dictature de Robespierre, le nombre des 
détenus, déjà si grand, a décuplé : on a trouvé moyen d'é- 
tendre la loi des suspects! Il existe seulement à Paris trente 
Bastilles, sans compter les prisons particulières de chaque 
section! Sur la proposition de Bourdon de l'Oise, la Gonven- 
tion décide que le comité de sûreté générale mettra en liberté 
tous les citoyens détenus pour des molifs qui ne seraient pas 
désignés dans la loi si oppressive du 17 septembre 1793, et 
que les comités de surveillance ou révolutionnaires donneront 
les motifs des arrestations. 

Legendre, Merlin de Thionville, Tallien, Fréron parcourent 
alors les prisons : ils ont aidé à les remplir pour flatter les 
passions révolutionnaires; maintenant, ils se plaisent à les 
vider pour acquérir de la popularité et devenir les héros du 
jour. Ces mises en liberté sont accueillies par des transports de 
joie. La Convention commençait done à s'occuper du peuple, 
et cherchait à lui rendre moins insupportable le fardeau du 
gouvernement révolutionnaire! on la vit aussilôt se diviser; 
les membres des anciens comités, les montagnards, mon- 
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trèrent immédiatement beaucoup de dépit et d'inquiétude. 

Mais on reconnait bien vite qu'il ne suffit pas de diminuer 
le nombre des détenus de Paris : il faut aussi faire quelque 
chose pour la province, et la Convention limite les missions 
des députés à six mois près des armées, à trois mois dans les 
départements, et rappelle ceux qui ont déjà dépassé ce terme. 
Elle prit aussi le 29 thermidor une autre décision qui allait 
diminuer singulièrement le nombre des suspects en province, 
et surtout dans la classe qu'elle Lenait le plus à ménager. 

Le 21 messidor précédent (9 juin 1794), la Convention avait, 
sur le rapport de l’odieux Vadier, ordonné la mise en liberté 
provisoire des agriculteurs et artisans des communes, dont la 
population n'excédait pas 1,200 âmes, mais c'était dans l'intérêt 
seul des jacobins. Au plus fort de la terreur politique et de la 
persécution religieuse, des lerroristes, des persécuteurs furieux 
avaient reconnu que de nombreux paysans étaient incarcérés 
pour refus d'assister à la messe constilulionnelle, et qu'on 
avait absolument besoin de leurs bras pour les travaux de la 
campagne, pour nourrir les saus-culoLtes fainéants ; car Loule 
celte populace révolutionnaire dénonçait, pérorait, et con- 
sommait beaucoup, mais ne produisait rien. Cette loi ne s'ap- 
pliquait qu'aux artisans et aux laboureurs ; les bourgeois n'en 
pouvaient pas profiter. On avait emprisonné lant de paysans 
pour des molifs religieux que déjà avant Ja loi du 21 messidor, 
des proconsuls très féroces et très persécuteurs, avaient pris 
des arrétés pour mettre les cultivateurs en liberté, et les em- 
ployer à nourrir leurs oppresseurs (1). Le 29 thermidor (16 août) 
Dubois Crancé obtint que la loi du 21 messidor fût étendue à 
loutes les communes sans distinction. Beaucoup de suspects 
de la classe laborieuse furent ainsi libérés du même coup (2). 





() Nous avons mentionné plusieurs de ces arrétés dans la Constitution civile 
du clergé, & IE et t, IV. 

(3) Un arrêté du comité de sûreté générale du & fructidor (4 août 1794) sup- 
prima les gardiens des personnes mises en arrestation chez elles et mit fin à 
une multitude de vexations et d’extorsions. La Terreur avait créé de nombreux 
méliers à l'usage des jacobins fainéants : celui de gardien à domicile, à huit 
livres par jour, sans compter les profits, était un des plus aisés et des 
plus lucratifs; naturellement les vertueux citoyens qui l'exerçaient si avanta- 
geusement pour eux crierent avec une indignation profonde que Ja Convention 
favorisait l'aristocratie et le modérantisme, et opprimait les sans-culoltes ! 

1. 
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Les terroristes de la Convention étaient très inquiets. Le 
2 fructidor un jacobin entêté, Louchet, engagea la lutte contre 
les nouveaux convertis à la modération, demanda que la Con- 
vention maintint partout la terreur à l'ordre du jour, et pro- 
posa les mesures les plus tyranniques. Tallien lui répondit 
avec beaucoup d'énergie. Les thermidoriens, loin de se laisser 
intimider, résolurent de modifier profondément le gouverne- 
ment révolutionnaire. Il avait été établi le 10 octobre 1793, 
amplifié, perfectionné par le décret du 14 frimaire (4 décem- 
bre) qui tout en déclarant la Convention centre d'impulsion 
et de gouvernement, avait en réalité donné un pouvoir absolu 
à ses comités et réduit toutes les autorités locales, à n'être plus 
que de simples agents d'exécution, à la merci de ces comi- 
tés. Sous la direction de Robespierre, le comité de salut public 
avait fini par annihiler complètement la Convention et le 
comilé de sûreté générale : son despotisme était illimi 
Le 7 fructidor seulement la Convention modifia celle organi- 
salion robespierriste en établissant seize comités indépendants 
les uns des autres. 

C'étaient : 4° le comité de salut public, 2 celui de sûreté 
générale, 3° celui des finances : puis les comités spéciaux, 4° de 
législation, 5° d'instruction publique, 6° d'agricullure et des 
arts, 7° du Commerce et des approvisionnements, 8° des tra- 
vaux publics, 9° des transports, postes el messageries, 10° mi- 
litaire, 11° de la marine et des colonies, 12 des secours 
publics, 13° de division (1), 14° des procès-verbaux et archives, 
15° des pétitions, correspondances et dépêches, 16° des ins- 
pecleurs du palais national. 

Le comité de salut public, composé de douze membres, 
conservait la direction de la diplomatie et de la guerre; celui 
de sûreté générale avait la police générale : il était composé 
de seize membres; le comité des finances, à cause de la multi- 
rlicité de ses opérations, en avait quarante-huit (2). Les autres 











(1) Ge comité était chargé de recueillir les tableaux de population, l'indication 
des emplacements des autorités constituées, et la distribution du territoire 
@rt. 48). 

@) Un crédit de dix millions était ouvert au comité de salut publie pour dé- 
renses secrètes et extraordinaires: le comité de sûreté générale m'avait pour 
ces dépenses qu'un crédit de trois cent mille livres. 
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comilés sont composés, les uns de seize, les autres de douze 
membres. Nul ne peut être membre de deux comités en même 
lemps. 

Des comités révolutionnaires composés des plus ignobles 
jacobins, tous partisans zélés de Robespierre, étaient établis 
dans toutes les communes, même dans les plus petites; leur 
unique occupation élait de vexer et de spolier les honnêtes 
gens de toutes les classes de la société. La majorité de la 
Convention comprit enfin que le véritable peuple, après avoir 
accueilli comme une délivrance la chute de Robespierre, ne 
supporterait plus longtemps cette foule de petits Robespierres 
de village et de petite ville qui, du reste, était animée des plu: 
mauvaises dispositions contre elle et décida qu'il n'y aurait 
plus désormais qu'un seul comité révolutionnaire par district, 
et dans toutes les communes de 8000 âmes. Ce fut pour le 
pays un grand allègement (1). Elle décida aussi que les as- 
semblées de sections n'auraient plus lieu que le décadi, et que 
l'on cesserait de payer quarante sous aux citoyens présents, 
c'est-à-dire, d'entretenir unc multitude de fainéants ct de 
bandits aux frais des contribuables déjà écrasés (2). En éta- 
blissant le régime révolutionnaire, les terroristes avaient eu 
soin de différer les élections jusqu'à la paix. Les thermidoriens 
se gardèrent bien de rendre aux électeurs l'exercice de leurs 
droits, mais ils chargèrent les représentants en mission d'é- 
purer les autorités dans Loute la France. Déjà le 4 fructidor la 
Convention avait envoyé dans les départements un certain nom- 
bre de députés. Bientôt plusieurs proconsuls qui avaient exercé 
Ja tyrannie la plus odieuse furent rappelés. On commencait 
déjà à dénoncer leurs crimes. Maignet fut attaqué, mais il se 
défendit habilement; Mallarmé fut accusé d'avoir déporté des 








(1) Les quarante-huit comités de Paris furent réduits à douze. On exigea pour 
les mandats d'amener la signature de trois membres au moins, celle de sept 
pour les mandats d'arrêt. Ces comités devaient se renouveler par moitié tous les 
trois mois. 

(2) A Paris, on payait par section douze cents membres prétendus présents, 
tandis qu'il + en avait à peine trois cents! Dans la mème séance la Convention 
décréta qu'on ne pourrait plus porter de noms de fantaisie, et contraignit à 
reprendre leurs véritables noms tous les Brutus et tous les Publicola dont let 
France était inondée. 
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prêtres mariés. Quelques jours après, le 12 fruclidor, Lecointre 
dénoncça hardiment les crimes de Billaud, Collot et Barère, 
membres du comité de salut public; et de Vadier, Amar, Vou- 
land et David, du comité de sûreté générale; mais celte de- 
mande de mise en accusation était prématurée, car ces hommes 
étaient encore très puissants, et très redoutés : ils repous- 
sèrent aisément celte fausse attaque, et Lecointre fut conspué, 
traité de calomniateur (1). Deux mois après, la Convention re- 
prenait sa dénonciation, et ces odieux proscripteurs étaient 
couverts d’opprobre et proscrits à leur tour. 

La réorganisation du 7 fructidor inaugure une période 
nouvelle dans l'histoire du gouvernement révolutionnaire. Le 
pays va commencer enfin à manifester sa volonté. Bientôt les 
thermidoriens, ou plutôt leurs partisans, entrent en lutte avec 
la société des jacobins. Cette fois la Convention suivit l'im- 
pulsion du véritable peuple qui s'était enfin décidé à châtier 
l'insolence de la populace terroriste. Les jacobins de Paris 
avaient été suspendus dans la nuit du 9 au 10 thermidor. On 
leur permit de se reconstituer, à condition de s'épurer, et 
en excluant tous ceux qui s'étaient mis du côté de la com- 
mune contre la Convention. Dans les villes de province, les 
nouveaux commissaires procédèrent eux-mêmes aux épuralions 
mais bien des exclus se firent ensuite réadmettre. À Paris, cette 
opération fut à peu près éludée, et la sociélé des Jacobins 
devint le refuge des robespierristes, le repaire du terrorisme, 
et un foyer ardent d'opposition contre la nouvelle majorité 
conventionnelle, Les révolutionnaires qui voulaient comme 
Billaud et Collot, continuer le régime de la Terreur, y venaient 
pérorer avec fureur, contre l'aristocratie de Tallien, Fréron etc. 
En outre, le fameux club électoral, composé des anciens cor- 
deliers et des plus furieux jacobins, siégeait toujours à l'évêché. 
Depuis la révolulion de thermidor, l'ignoble armée de ter- 
roristes subalternes qui tenait la France sous un joug à la 








(1) Cette discussion est trés curieuse : Billaud le prend de très haut et se vante 
d'avoir envoyé Danton à l'échafaud. Yadier, transporte de rage, vient à la tribune 
un pistolet à la main. Évidemment la majorité a encore peur d'eux. Tallien lui: 
même louvoie tout en les menaçant; il trouve avec tous ses partisans qu'il 


n'est pas encore temps. 
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fois si honteux et si dur, avait été en partie licenciée; aussi 
toute la queue de Robespierre, les jurés et juges destitués du 
tribunal révolutionnaire, les quatre cents membres des anciens 
quarante-huit comités de Paris, les sbires de ces comités, les 
espions de Robespierre et Saint-Just, les gardiens de scellés 
etc., elc., tous ces drôles qui non seulement vivaient de la 
Terreur, mais s'enrichissaient scandaleusement grâce à elle, 
et que le 9 thermidor avait ruinés, venaient aux Jacobins et 
au club électoral exhaler leur colère contre les thermidoriens. 
Dans toute la France, les sociétés de jacobins étaient les lieux 
de ralliement et les refuges de ces brigands Lerrorisles. 

Mais la patience échappait enfin à ceux qui depuis plusieurs 
années s'étaient laissé outrager, spolier, emprisonner sans 
résistance; qui avaient vu suns se lever en masse, profaner 
leurs temples, et trainer à l'échafaud leurs amis et leurs pa- 
rents. Les prisonniers libérés, retrouvaient leurs maisons 
vidées, pillées, leurs biens ravagés par les jacobins, et 
criaient vengeance. Beaucoup de gens se demandaient com- 
ment ils avaient pu se laisser fouler aux pieds si longlemps 
par une bande de brigands dont ils connaissaient pourtant 
la lächeté. Ces brigands venaient d'être congédiés par les 
thermidoriens; on respirait plus à l'aise; mais ces espions, 
ces voleurs, ces proscripleurs réunis dans leurs clubs, parlaient 
hautement de rétablir le régime de la terreur, demandaient 
à la Convention « le régime révolutionnaire ou la mort » (1), 
et semblaient persuadés que les Français se laisseraient encore, 
comme un troupeau de moutons, tondre et mener par eux à 
la boucherie, aussi leur insolence exaspérait les gens qu'ils 
avaient si longlemps opprimés, et allait en faire parfois de 
véritables moutons enragés. 

Le 23 fructidor Tallien qui était continuellement dénoncé 
par les Jacobins comme le chef des modérés, fut victime d'une 
tentative d’assassinat. La Convention en fut très émue, 
et Merlin de Thionville lui déclara qu'elle devait « aborder 
franchement cette question importante. Existe-Lil des conli- 


U) Le9 fructidor un député proposa de faire élire les fonctionnaires; la 
Montagne ft un vacarme affreux, et le soir même les jacobins criérent que 
l'hydre de l'aristocratie relevait la téte. 
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nualeurs de Robespierre? » Suivant lui la question est décidée 
par cet altentat, « le peuple veut que le règne des assassins 
finisse. » Tous les députés se lèvent en criant : Oui, oui, et 
applaudissent. Merlin dénonce alors les motions incendiaires 
du club des Jacobins; les partisans et les adversaires de ce 
club s'accusérent réciproquement avec beaucoup de violence. 
Mais un fail nouveau se produisit dans celle séance : les vrais 
modérés, pour la première fois depuis bien longtemps, osèrent 
dire quelques mots. Durand Maillane fil une timide attaque 
contre les jacobins, et Lanthenas protesta avec lui contre les 
menaces adressées par eux aux crapauds du marais (1). Le 
Ventre, au grand étonnement des révolutionnaires, commencait 
à prendre part aux discussions de Ja Convention, et les ther- 
midoriens les plus avisés étaient obligés de reconnaitre qu'il 
leur faudrait sur certains points transiger avec lui pour lutter 
efficacement contre la queue de Robespierre, maintenant 
coalisée contre eux avec la clique de Billaud et de Collot. 

Les thermidoriens pour amuser les badauds, en bonnet 
rouge, décidèrent que le dernier jour des sans-culottides, une 
fête serait célébrée en l'honneur de Marat, dont le corps serait 
transféré solennellement au Panthéon, à la place de celui de 
Mirabeau qui devait en être honteusement expulsé. 

La chute de Robespierre avait amené peu à peu la désor- 
ganisation du régime terroriste. El pourtant après le 9 thermi- 
dor, on n'avait pas vu surgir un parti, ni même un groupe de 
députés, agissant d'après un plan bien arrêlé, et sachant bien 
où il va, Le parti révolutionnaire est maintenant divisé en trois 
groupes : la queue de Robespierre, la bande Billaud et Collot, 
qui veut continuer le régime de la Terreur, et se rapprochera 
peu à peu des robespierristes, puis un troisième groupe dont 
Tallien, les deux Merlin, Legendre, Bourdon de l'Oise, Barère, 
sont les chefs; il a peur à la fois de la queue de Robespierre et 
des anciens membres des comités; il est aussi tyrannique, aussi 
sanguinaire que les autres, mais il comprend maintenant que 
le régime de la Terreur ne peut durer indéfiniment. Robespierre 





(1) + Les crapauds du marais lévent la tête, avait dit Dutiem ÿ lant mieux, elle 
sera plus facile à couper. » 
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a voulu se servir des comités et des tribunaux lerroristes pour 
se débarrasser des anciens dantonistes de ce groupe ; pendant 
six mois ils ont été menacés de la guillotine, et ils ne sont pas 
encore remis de leur effroi : aussi les Tallien, les Legendre 
se sont mis immédiatement à affaiblir ce gouvernement révo- 
lutionnaire dont ils ont failli être victimes. Bientôt ils sentiront 
la nécessité de se concilier ces modérés tant méprisés par 
eux, et avec leur aide ils détermineront la Convention à trans- 
former complètement, souvent même à détruire de nombreuses 
inslitulions révolutionnaires, que peu auparavant ils décla- 
raient absolument indispensables à la France. 

Pour les opprimés, qui commencèrent à relever la tête peu 
de temps après thermidor, les jacobins personnifiaient ce 
régime de la Terreur, encore resté debout malgré l'exécution 
de quelques-uns de ses chefs, et qu'il fallait absolument dé- 
truire, Les jacobins, par leurs violences dans la rue, aux abords 
et dans les tribunes de la Convention, avaient aidé pui 
ment la minorilé montagnarde à établir le régime de la Terreur 
ils avaient ainsi brisé les résistances d’une majorité que p 
sonne n’osail soutenir ouvertement. Maintenant les modérés 
nouyeaux entreprennent de rendre du cœur à la Convention, 
en châtiant ceux qui cherchent à continuer la tradition jaco- 
bine, à peser par leurs cris et leurs menaces sur ses délibé- 
rations. Ces jacobins, qui avaient été si longtemps les {yrans 
de la rue et les oppresseurs de la Convention, et dont les 
violences avaient toujours été tolérées ou encouragées par les 
autorités, s'entendent maintenant reprocher publiquement 
leurs crimes par les modérés, et ceux-ci ont même l'audace 
de leur tenir tête, et de repousser rudement leurs mani- 
festations. Suivant leur vieille habitude, ces patriotes par 
excellence accablent d'invectives leurs adversaires, et les 
menacent de la guilloline; mais, à leur grande stupéfaction, 
les coups de canne pleuvent sur leur dos, et ces grands pour- 
fendeurs en paroles font alors la plus piteuse mine. Les pre- 
miers jours, les bourgeois effrayés de tant d'audace, con- 
templent prudemment de leurs fenêtres, ces pelites nes 
de bastonnade, mais bientôt ils s'enhardissent, et se tiennent 
les côtes de rire, en voyant ainsi étriller tous ces drôles, 
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membres ou agents des comités révolulionnaires, qui avant 
thermidor venaient l'injure à la bouche et en les menaçant de 
la prison et de la guillotine, les pressurer et les laxer. Les 
agents du pouvoir, déconcertés par ce réveil inattendu de 
l'opinion publique, un peu effrayés pour eux-mêmes, et pres- 
sentant de grands changements, interviennent tout juste pour 
prévenir l'effusion de sang, mais ne se donnent aucune peine 
pour empêcher les jeunes gens de châlier ces terribles jaco- 
bins, qui poussent des cris désespérés, mais se laissent rosser 
très facilement. 

C'est la jeunesse dorée qui accomplit ces exploits rendus 
faciles, du reste, par la couardise de ces anciens lanterneurs 
et guillotineurs. Deux ou trois mille jeunes gens se réunissent 
tous les jours au Palais-Royal et aux environs de la Conven- 
lion avec des bâtons et des cannes à épée; ils sont habillés 
«à la victime » et portent pour la plupart les cheveux re- 
troussés par des tresses appelées cadenettes, pour rappeler 
la tenue des malheureux condamnés envoyés à la guillotine; 
ils n'apparliennent nullement à l'aristocralie : ce sont presque 
tous des bourgeois, des commerçants, des littérateurs, des 
commis; ils ne sont guère riches. Toutefois, quand on les com- 
pare à ces jacobins grossiers, sordides, qui ont si longtemps 
tenu, avec tant d'insolence, le haut du pavé à Paris, on s'é- 
lonne moins que celle avanl-garde du parti modéré ait été 
alors qualifiée de jeunesse dorée. En chantant le Réveil du 
peuple (1), elle réprime les manifestations terroristes. Elle n’a 
encore formé aucun plan pour l'avenir, elle ne songe qu'à em- 
pêcher le retour de la tyrannie des jacobins. Ces derniers 
gourmandent la Convention, recommencent sans cesse leur 
éternelle antienne du modérantisme, et veulent terroriser 
encore la nouvelle majorité qui s'est formée depuis thermidor. 
Les jeunes gens crient : Vive la Convention! par haine pour 
les jacobins, et aussi pour donner du cœur à ces députés qui 
ont tant besoin d’être soutenus. Les thermidoriens, après 









«) Peuple français, peuple de frères, 
Peux-tu voir, sans frémir d'horreur. 
Le crime arborer les bannières 
Du carnage et de la Terreur. 
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avoir eu Longtemps pour alliés, les braillards et les agitateurs 
des rues, les ont maintenant pour adversaires. Presque toutes 
les fonctions sont encore occupées par des gens façonnés au 
régime de la Terreur, et habitués à trembler devant les ma- 
nifestations les plus illégales des jacobins; ils ont absolument 
besoin d’être soutenus publiquement par des gens énergiques. 
Depuis 1789 la canaille jacobine est maitresse absolue de la 
rue; elle a, par les tribunes, opprimé et poussé vers la révo- 
lution violente toutes les assemblées qui se sont succédé, et 
elle compte venir à bout, par les mêmes moyens, des nou- 
veaux modérés thermidoriens. 

Mais Paris a vu surgir tout à coup, depuis thermidor, des 
contre-jacobins très décidés : c'est pour les thermidoriens une 
bonne fortune inespérée! Aussi Tallien et Fréron qui ont 
accueilli avec joie ces nouveaux auxiliaires, sont accusés 
d’être les chefs de cette jeunesse dorée qui traite ouvertement 
les terroristes de misérables et de buveurs de sang, tombe sur 
les groupes de jacobins qui menacent les comités et la Con- 
vention, et les disperse à coups de bâton. La masse timide de 
la population et les partisans des thermidoriens voient baltre 
les terroristes avec le plus grand plaisir; les jacobins qui 
s'entendent à chaque instant jeter à la face leurs vols et leurs 
assassinats, et reçoivent des coups, quand ils s'avisent de faire 
les matamores, crient partout que l'aristocratie triomphe, et 
que c'est la fin de la république. 

Ils n'avaient pas seulement essayé de relever la tête à Paris, 
mais dans toute la France : à Dijon, à Toulouse, ils avaient 
fait les démonstrations les plus terroristes. A Marseille, et 
dans toute la Provence, ils étaient bien déterminés à maintenir 
leur Lyrannie par la violence, et annonçaient la répétition des 
massacres de septembre. Les représentants en mission, Auguis 
et Serres, écrivaient qu'à Aix, Toulon, Marseille, la révolution 
de thermidor était comme non avenue : et le cinquième jour 
des sans-culottides (21 septembre 1794), la Convention prit 
contre les terroristes de Provence, un décrel énergique qui pres- 
crivait de dissoudre el d'épurer la société populaire de M: 
seille. Jean Bon Saint-André écrivait en même temps de Port- 
la-Montagne (Toulon) qu'on devait s'attendre à voir les terro- 
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ristes se livrer à d'odieux excès (1). Le 2 vendémiaire an I 
(23 septembre), Auguis et Serres annonçaient à la Convention 
que la gendarmerie était à la disposition des jacobins, et que 
dans leur club on avait osé proposer de déclarer traître à la 
patrie quiconque dénoncerait comme fripon, ou agitateur, un 
membre de cette société. Ces représentants avaient pourtant 
affirmé des principes très révolutionnaires, à la société popu- 
laire et au temple de la Raison, mais les terroristes les avaient 
interrompus par des clameurs : en réalité, ils refusaient de 
reconnaitre l'autorité des commissaires envoyés par les vai 
queurs de thermidor; aussi Auguis et Serres durent successi 
vement renouveler toutes les autorités. Le 4 vendémiaire ils 
firent apposer les scellés sur les portes et sur les papiers de la 
société populaire, et ordonnèrent d'arrêter vingt-sept indivi- 
dus qui avaient délivré de force un terroriste mis en arresla- 
tion pour avoir annoncé de nouveaux massacres de septem- 
bre (2). Alors les Jacobins de Marseille s'insurgèrent et vin- 
rent assaillir les commissaires qui faillirent être écharpés. 
ces derniers furent délivrés par des soldats restés fidèles à la 
Convention : les gendarmes étaient passés à l'émeute, avec 
quelques soldats. 

A Lyon, la société populaire avait été épurée après le 
9 thermidor, mais les robespierristes y élaient rentrés bien 
vite. Le 29 fruclidor un orateur de la société avait proclamé 
hautement en séance que « le souverain est immédiatement 
dans les sociétés populaires; la volonté générale se compose 
du vœu de chaque société populaire ». Aussi le 3 vendémiaire 

















(1) 1 écrivait le 24 fructidor au commissaire de la marine, sur les Lerroristes 
de Marseille : « Je ne serais pas surpris qu'on vint aujourd'hui même nous ap- 
porter la nouvelle d'une Saint-Barthélemy politique exécutée par ces hommes 
féroces. » « Encore un coup, il est instant que l’on prenne un parti. + (Archives 
ual., As Fi, 95.) 

@) En exéeution du décret du cinquiéme jour sans culottide, les représentants 
composérent aussitôt une commission militaire. Elle condamna à mort le jaco- 
bin André Marion, qui était à la tête du mouvement, et quatre gendarmes, Ils 
furent mis à mort immédiatement, mais aprés leur exécution les commissaires 
suspendirent les fonctions de celte commission, pour n'être pas accusés de Ler- 
roriser. Le 12 vendémiaire ln Convention approuxa leur conduite, licencia les 
gendarmes de Marseille, et décida que les gendarmes et canonniers qui avaient 
participé à l'insurrection, seraient jugés par cette commission. 
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les représentants en mission Charlier et Pocholle prirent des 
mesures énergiques contre la sociélé des jacobins, et suspen- 
dirent ses séances. 

A Toulouse, les jacobins très fortement organisés avaient 
formé un comité de surveillance qui tyrannisait le Midi. Ils 
étaient en lutte ouverte avec les représentants thermidoriens, 
et des révolutionnaires très accentués déclaraient à la Conven- 
tion qu'un pareil état de choses ne pouvait durer. Beaucoup 
d'autres villes, et même de très petites localités, étaient trou- 
blées par les jacobins. Si la révolution de thermidor ne pro- 
voqua au début aucun soulèvement important, il faut l'attri- 
buer uniquement à ce qu'elle avait pris tout à fait à l'impro- 
viste les frères et amis de province. 

La Convention comprit enfin que la suppression des jaco- 
bins était pour elle une question de vie ou de mort. Cette 
société était arrivée à constituer en France un second centre 
d'autorité contre la Convention (1). « Déjà, disait Bourdon de 
l'Oise, les journaux étrangers demandent avec qui on traitera 
de la paix, si ce sera avec la Convention ou avec les jaco- 
bins. » 

Ces paroles eurent d'autant plus de retentissement qu’elles 
caraclérisaient très exactement la silualion de la Convention, 
en présence de plusieurs États qui auraient désiré pouvoir 
traiter avec la France. 

Le 25 vendémiaire (16 octobre) la Convention interdit aux 
sociétés populaires toute affiliation, fédération, correspon- 
dance entre elles ainsi que toute pétition en nom collectif. 
Les jacobins furent trés irrités contre ce décret facile à éluder, 
mais qui faisait présager d’autres décrets beaucoup plus sé- 
rieux. Bientôt l'enquête commencée sur les actes de Carrier 
porta leur exaspération à son comble. Alors Billaud-Varen- 
nes, accusé par eux de pusillanimité, traita dans leur club, 
les thermidoriens de contre-révolutionnaires, et de proserip- 


{41 « Depuis le 10 thermidor, disait Merlin de Thionville, ces sociétés n'ont 
cessé de froisser la représentation nationale : il est temps d'aborder la caverne, 
et de mettre au grand jour les cadavres qui y sont amoncelés; il est temps que 
ces sociétés soient organisées, que les fripons et les assassins en disparaissent. » 
{Débats et décrets, vendémiaire an I, p. 396.) 
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teurs des patriotes « mais qu'ils ne s’imaginent pas triompher, 
s'écria-t-il, les patriotes ont pu garder un instant le silence; 
mais le lion n'est pas mort quand il somimeille, et à son réveil il 
extermine tous ses ennemis. » Le lendemain 15 brumaire (5 no- 
vembre), Billaud interpellé à la Convention, donna une pi- 
toyable explication de ces fières paroles. « Quels sont ceux 
qui bläment nos opérations? s’écria Legendre, ces hommes de 
proie; regardez-les en face, et vous verrez leur visage cou- 
vert d'un vernis qui se compose du fiel des Lyrans. » La Con- 
vention, qui avait devant elle la figure sombre et livide de 
Billaud, applaudit avec frénésie. 

Les comilés n'osaient pas demander carrément la dissolu- 
lion de la fameuse société. En attendant, les jacobins ne ces- 
saient d'exciter le peuple à la révolte, de traiter les thermido- 
riens de complices des émigrés, et de les comparer à Brunswick 
et à Cobourg. Si les modérés de Paris étaient restés inerles, 
les thermidoriens, malgré leur haine contre les jacobins, 
auraient longtemps tergiversé, mais depuis la mise en accu- 
sation de Carrier, la jeunesse dorée faisait dans les rues de 
Paris, une guerre encore plus acharnée aux lerroristes. Le 
49 brumaire, les jacobins enfermés dans leur salle durent 
soutenir un véritable siège. Le 21 (11 novembre), les esprits 
étaient tellement exaspérés, el les rassemblements si nom- 
breux, qu'on pouvait craindre une émeute véritable : les comi- 
tés de la Convention en profitèrent pour décider que les séan- 
ces des jacobins seraient suspendues, leur local fermé, et la 
clef déposée au secrétariat du comité de sûreté générale. La 
Convention approuva cet arrêté avec des transports de joie, 
car elle élait débarrassée d'une véritable contre-Convention, 
seule obéie par celte tourbe qu'on avait appelée jusqu'alors 
le peuple français. 


JL. 


En même temps, Carrier était mis en arrestation pour être 
jugé prochainement. La Convention par ces deux actes se fil 
d'innombrables partisans. La fermeture des Jacobins rassurait 
les citoyens paisibles, et la mise en jugement de Fouquier-Tin- 
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ville et de Currier donnait un commencement de satisfaction 
à la conscience publique. 

La Convention n'avait point livré spontanément Carrier à 
la justice; elle avait même fait assez longtemps la sourde 
oreille à ses accusateurs : elle dut cependant céder devant 
l'indignation publique. Le procès de cent trente-deux Nantais 
accusés de s'être insurgés contre la révolution du 31 mai, et 
d'avoir eu des relations avec les Vendéens, attira l'attention 
du public, sur les horreurs commises à Nantes par Carrier (1). 
Fort heureusement ces girondins Nantais, réduits au nombre 
de quatre-vingt-quatorze par dix mois de souffrances et de cap- 
üivité, n’avaient comparu que le 22 fructidor an II, devant 
le tribunal révolutionnaire qui venait d'être épuré, et ils 
avaient été expédiés à Paris par le comité révolutionnaire de 
Nantes qui lui-même depuis le départ de Carrier, le 25 prai- 
rial an II, avait été également traduit en bloc, devant le tri- 
bunal révolutionnaire de Paris. Comme les accusateurs de- 
vaient être jugés après les accusés, les membres de ce comité 
étaient extraits de leur prison pour venir déposer contre les 
Nantais. Ceux-ci se défendaient énergiquement, et portaient 
contre leurs dénonciateurs les accusations les plus terribles. 
Carrier fut appelé à déposer dans ce procès. Phélippes Tron- 
jolly, l'un des prévenus, l'interpella, et lui reprocha publique- 
ment ses fusillades et ses noyades. Cette scène eut un immense 
retentissement. Les témoins firent des révélations effroyables. 
L'accusation de fédéralisme élait encore terrible, mais les 
crimes des accusateurs étaient si nombreux, si atroces, ét 
l'opinion publique était tellement surexcitée, que le tribunal 
révolutionnaire acquitta les survivants des cent trente-deux 
Nantais (2). 


(4) Campardon, Histoire du tribunal révolutionnaire, t. 1, p. 209, Carrier etle 
comité révolutionnaire de Nantes avaient compté se débarrasser d'eux pendant 
e de Nantes à Paris. Carrier s'en était ainsi vanté devant témoins 
écrit à Francastel, qui était à Angers, de les faire noyer là, où aux 
Pouts de Cé ; mais ce f... c.… n'a pas osé: » (Rapport de la commission des Vingt- 
et un; dénonciation du chirurgien Chéreau. Débats et décrets, brumaire an It, 
ps 887). 

Fe Les gens au pouvoir répétaient encore que le 31 mai avait sauvé la France 
aussi le président, après avoir prononcé leur acquittement (#8 fructidor) donna 
clairement à entendre qu'ils l'avaient échappé belle. 
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Les membres du comité de Nantes et leurs agents compa- 
rurent devant lui le 25 vendémiaire. Ils furent complètement 
convaincus des crimes les plus odieux, mais ces crimes, 
il était évident que Carrier les avait commandés, ou tout 
au moins autorisés. Bientôt tous ces accusés réclamèrent 
sa comparution, en déclarant qu'ils avaient simplement exé- 
cuté les ordres sanguinaires du proconsul, et qu'ils au- 
raient été fusillés ou guillolinés s'ils avaient refusé de lui 
obéir. A chaque déposition de témoin, le public demandait 
bruyamment Carrier. IL n'était plus question que de lui dans 
ce procès : on avait demandé d'abord sa comparution comme 
témoin, puis comme accusé après certaines révélations; 
puis enfin comme accusé principal. Déjà l'on avait dénoncé 
à la Convention les crimes commis dans l'Ouest au nom 
de la république, et Carrier avait été attaqué très vive- 
ment. Le 22 vendémiaire, la Convention émue par le récit 
d'une de ses noyades, permit indirectement de l'impliquer 
dans le procès. Comme les preuves devenaient tous les jours 
plus fortes contre Carrier, elle prit le 8 brumaire un décret 
qui réglait la manière dont une dénonciation contre un député 
devait être portée devant elle. Le 9, conformément au décret, 
les trois comités réunis de salut public, de sûreté générale, et 
de législation, décidèrent qu'il y avait lieu à examiner la con- 
duite de Carrier, et, toujours d'après le décret, une commission 
de vingt et un membres fut tirée au sort : elle présenta son rap- 
port le 21 : il concluait à la mise en accusation de Carrier. 
Celui-ci prononça pour sa défense un discours qui dura plu- 
sieurs heures. 11 déclara que la Convention ne pouvait le lais- 
ser mettre en jugement, car « tout est coupable ici, jusqu'à la 
sonnette du président. » Il soutint habilement qu’on n'attendait 
que la fin de son procès pour poursuivre les anciens membres 
des comités, et tous les représentants qui avaient été en mis- 
sion. La Convention le mit en arrestation chez lui, sous la 
garde de quatre gendarmes. Les séances des 1, 9, 3 frimaire 
(22, 24% octobre) furent consacrées à entendre sa défense. 
Il s'écria avec l'impudence habituelle aux terroristes : 














« J'ai conservé Nantes à la république; j'envisage le brasier de Scé- 
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vola, la ciguë de Socrate, la mort de Cicéron, l'épée de Caton, l'écha- 
faud de Sidney : j'endurerai leurs tourments si le salut du peuple 
l'exige. Je n'ai vécu que pour ma patrie, je saurai mourir pour elle. » 


On devait voter par appel nominal. Il n'y eut que cinq cents 
votants. Quatre cent quatre-vingl-dix-huit se déclarèrent pour 
le décret d'accusation; deux (Boyaval et Belley) le votèrent 
conditionnellement (1). Carrier avait adroitement invoqué la 
solidarité atroce qui existait entre tous les terroristes, et leur 
avait prouvé qu'ils avaient le plus grand intérêt à le soutenir, 
mais de nombreux égorgeurs crurent avoir un intérêt beau- 
coup plus grand à le sacrifier, et à s'ériger impudemment 
en justiciers (2); ils abandonnèrent Fouquier-Tinville et Lebon 
pour la même raison. 

Carrier fut traduit devant le tribunal révolutionnaire, et 
condamné à mort le 26 frimaire (16 décembre) avec deux abo- 
minables assassins, Grandmaison et Pinard. Les autres ac- 
eusés au nombre de vingt-sept furent convaincus d'assassinats, 
de noyades, d'exactions de toutes sortes, mais acquittés aux 
termes de la législation en vigueur, pour avoir commis tous 
ces crimes sans intention contre-révolulionnaire. Tout Paris at- 
tendait avec une fiévreuse impatience le résultat de ce procès. 
Le haine contre Carrier était si violente, les honnêtes gens re- 





(1) Maignet, l'incendiaire de Bédoin, Collot-d'Herbois, le mitrailleur des Lyon- 
nais; Léonard Bourdon, l'assassin des Orléanais ; Billaud-Yarenne, et bien d’autres 
septembriseurs et égorgeurs, déclarérent Carrier coupable! Du reste plusieurs 
terroristes donnérent comme principal motif de leur vole, l'attentat que Carrier 
avait commis contre la Convention, en faisant arrêter son collègue Tréhouart 
envoyé comme lui en Bretagne, et en suspendant audacieusement ses pouvoirs. 
Ainsi Couturier dit à l'appel nominal : « Gi out point les noyades, les fusillades, 
nimême les soupapes prétendues de l'invention de Carrierqui fixent mon opinion, 
paree que ce mode de destruction des ennemis et brigands contre la république 
ne peut être jugé criminel que par son intention bonne où mauvaise. » Mais il 
vote l'accusation parce que Carrier a été l'aflidé de l’ancien comité de salut publie 
{voilà l'intention mauvaise), et à cause de son arrêté contre Tréhouart. Certains 
conventionnels ne manquérent pas une si belle occasion de débiter des phrases 
ridicules. Ainsi Milhaud s'écria : « Oui, la Convention est, aux yeux de l'univers, 
une famille de frères de Brutus qui frappe avec douleur un de ses membres. » 
(Débats et décrets, frimaire an I, p. 1306.) 

) Dans une lettre qui fut lue à la Convention le 35 frimaire an If, Carrier ra- 
conta facétieusement sa noyade du 49. La Convention devint ce jour-là sa 
complice : il s'en prévalut avec raison dans sa défense. (V. Constitution civile 
du clergé, L AV, p. 220) 
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doutaient si fort de le voir échapper à l'échafaud, qu'au pre- 
mier moment, on fil peu attention à ce scandaleux acquitte- 
ment de vingt-sept scélérats convaincus des crimes les plus 
atroces (1). 

Mais le 8 nivôse {28 décembre) la Convention réorganisa 
complètement le tribunal révolutionnaire : ce nouveau tribu- 
nal ne fut installé que le 8 pluviôse (27 janvier 1795). Fouquier- 
Tinville comparut devant lui le 8 germinal (28 mars) avec 
vingt et un juges ou jurés de l'ancien tribunal révolution- 
naire. Pendant le procès, plusieurs individus furent joints aux 
accusés. Le 17 floréal (16 mai) Fouquier-Tinville fut condamné 
à mort avec quinze de ses coaccusés. Le tribunal révolution 
paire qui avait été rétabli pour trois mois seulement, fut sup- 
primé définilivement le 12 prairial an III (31 mai 1793). 

L'abolition de l'espèce de culte que les terroristesrendaient à 
Marat fut exigée impérieusement par l'opinion publique, dontla 
jeunesse dorée se fit l'interprèle, et la.Convention dut lui donner 
cette satisfaction. La réaction devenait tous les jours plus 
forte contre la république cynique et grossière de Marat, la ré- 
publique du bonnet rouge sur des cheveux gras, et Marat per- 
sonnifiait à la fois la révolution sanguinaire et la révolution 
ignoble et populacière. Paris a repris le goût du plaisir; il s'y 
livre même avec passion. Gelte société frivole et licencieuse, 
qui vient de subir les plus terribles épreuves, a gardé tous 
ses défauts : comme elle est sans foi, elle n'a pas le moindre 
désir de racheter ses erreurs, et ne songe uniquement qu'à se 
dédommager des années de tristesse et de contrainte qu'elle 
vient de traverser. Les thermidoriens qui se sont enrichis à 
travers la révolution et la terreur, veulent à tout prix se donner 
des jouissances. Pour le moment, et lesthermidoriens, et les mo- 
dérés amis du plaisir, sont unis d'une haine commune contre les 
grossiers jacobins; qui affectent ridiculement l'austérité. Les 
thermidoriennes, avec M%* Tallien et Rovère à leur tête, 
se livrent aux plaisirs les plus bruyants. La révolution avait 
mis des bustes de Marat dans tous les lieux publics, les musca- 





() D'après un contemporain, le jour de l'exécution de Carrier, « on retrouva 
dans l'expression de la joie publique le même sentiment d'indignation et de 
félicitation générale que lorsque Robespierre avait été Lrainé au supplice. + 
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dins les renversaient avec éclat dans les théâtres, les barbouil- 
lient de sang, et les jetaient dans l’égoût; et la population de 
Paris s'associait joyeusement à ces exécutions. Les jacobins fu- 
rieux voulaient défendre leur idole; mais les thermidoriens 
comprirent qu'il serait très imprudent de résister à l'indigna- 
lion générale. Ils firent donc disparaître les bustes de Marat; 
et bientôt la Convention rapporta le décret qui l'avait mis au 
Panthéon. 

Les gouvernants nouveaux ne pouvaient pas toujours 
lutter contre le courant. La révolution de thermidor avait été 
faite par des hommes qui cherchaient à sauver leurs têtes, 
mais ne voulaient aucune des conséquences qu'elle a nécessai- 
rement entrainées. Elle est l'œuvre des proscripteurs du 31 mai, 
et elle a vite abouti à la rentrée triomphale des députés pros- 
crits dans cette fatale journée. Évidemment la terreur régnait 
déjà en France, au moment du 31 mai, et presque toutes les vic- 
limes de celte violenteépuration avaient trèsfollement contribué 
à l'établir. Mais cette organisation effroyable de la Terreur qui 
tenait la France tout entière, comme dans un immense ré- 
seau aux mailles extraordinairement serrées, était la consé- 
quence directe de cette révolution qui avait fait les lerrorisles 
systématiques maîtres absolus de la France, et il était impossi- 
ble d'adresser le plus léger blâme au 31 mai, tant que l'organisa- 
tionterroriste restaitintacte. Mais siles thermidoriens reconnais- 
saient la nécessité de modifier cette organisation, la Convention 
ne pouvait pas ne pas être amenée à discuter certaines con- 
séquences du 31 mai:iln'était plus possible de ne pas se préoc- 
cuper du sort de certains proscrits. En voyant les places vides 
de ces quatre-vingts députés, si peu dangereux pourtant, qui 
avaient été arrêtés le 3 octobre 1793, comme coupables de 
désapprouver secrètement le 31 mai, de nombreux convention- 
nels disaient en eux-mêmes, que la Convention devrait bien 
s'inquiéter un peu du sort de ceux de ses membres qu'on était 
venu, sans jugement, enlever de la salle de ses séances pour 
les jeter en prison. 

Le 4 fructidor, Bourdon de l'Oise avait insinué qu'ilsne cou- 
raient plus aucun danger sérieux, mais qu'ilnefallait point parler 
d'eux. Pendant quelque temps les hommes de la Plaine accep- 
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tèrent cette sorte de transaction provisoire : mais le 12 ven- 
démiaire an III (4 octobre), les auteurs du 31 mai se divisèrent ; 
les thermidoriens se prirent violemment de querelle avec les 
anciens membres des comités. Legendre surtout les attaqua 
avec beaucoup de violence. Cambon voulant défendre Barère, 
révéla que certains membres du comité du salut public du 31 
mai, Bréard, Lindet, Cambon, Guiton, Delmas et Barère, 
avaient signé secrètement une dénonciation contre Danton et 
Robespierre, qui préparaient alors la révolution du 31 mai. « Je 
n'ai jamais cru sincèrement, dit Cambon, que les entrepreneurs 
du 31 mai aient eu de bonnes intentions (1). » Cetterévélation ne 
pouvait que jeter de la défaveur sur celle journée. On allait 
bientôt l'attribuer au tyran Robespierre, el déclarer qu'elle fai- 
sait partie de son système. Cambon venait de donner le branle. 
Les thermidoriens commencèrent à renier le 31 mai et à am- 
nistier les insurreclions qu'il avait provoquées (2). 

Mais les députés qui avaient signé en cachelte une protesla- 
tion contre ce coup d'État étaient bien moins coupables que 
ceux qui avaient pris (3) les armes contre lui. Ils s'empressè- 





(4) D'après Cambon, Robespierre, Danton, Pache et quelques autres s'étaient 
réunis un peu avant le 31 mai pour former mystéricusement à Charenton un 
second comité de salut publie en opposition au comité légal. On disait qu'il 
était question dans ce contre-comité de dissoudre la Convention. et de proclamer 
Louis XVI! Danton interrogé par Cambon aurait simplement répondu qu'il sau- 
verait la patrie, Ainsi Cambon, et plusieurs jacobins devenus depuis thermido- 
riens, qui représentaientalors le gouvernement légal, auraient signé depuis long- 
temps une protestation secrète contre les agissements suspects de ceux qui 
préparaient le 34 mai : i! leur était done bien difficile de s'opposer à la mise en 
liberté de ces députés de la Plaine, qui n'étaient coupables que d'avoir fait 
comme eux, et signé une autre protestation secrète, (Débats el décrets, ven- 
démiaire an I, p. 22.) 

€) La Convention rendit un décret favorable à la malheureuse ville de Lyon qui 
était soumise à un régime exceptionnel pour s'être insurgse contre le 31 mai. 
Elle déclara en outre que Commune affranchie reprendrait son ancien ton 
et rapporta le décret du #1 vendémiaire an I qui avait ordonné d'élever à Lyon 
une colonne avec cette inscription : « Lyon fit la guerre à la liberté ; Lyon n'est 
plus. » Elle décida aussi que la ville de Lons-le-Ssulnier qui avait été rigoureu- 
sement traitée comme fedéraliste, n'était plus en état de rébellion. 

(3) Uue protestation fut signée secrètement contre les événements du 31 mai 
et du 2 juin par soixante-quinze députés : elle était restée entre les mains de 
Lauze Duperret, Aprés le meurtre de Marat, on it une perquisition chez lui; 
te piéce fut saisie et envoyée au comité de sûreté générale qui la garda pour 
s'eu servir au moment epportun, car on voulait avant lout se défaire des gi- 
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rent d'adresser une pétition à la Convention pour réclamer 
leur mise en liberté. Le 1**brumaire , Penières soutinténergique- 
ment leur cause et demanda que la fameuse protestation fût 
imprimée, car les proscripteurs l'avaient aussi Lenue secrète. 
La situation était très grave. « C'est le 31 mai que vous allez 
juger, disait Merlin de Thionville; c'est cette journée qui a 
sauvé la république. » Les thermidoriens étaient cruellement 
embarrassés : il s'agissait pour eux de renier leur passé, de dé- 
savouer un coup d'État, si hautement proclamé par eux 
comme un acte de dévouement sublime à la république, et qui 
devait être célébré tous les ans par une fête solennelle. Mais 
s'ils ne revenaient pas sur les proscriplions du 31 mai, ils de- 
vaient s'attendre à être abandonnés par les modérés! Thuriot 
qui avait été l'un des principaux auteurs du 31 mai, trouvait 
que son parti allait (rop loin dans la voie de la modération. » Il 
s'agit disait-il, de savoir si vous ferez oui ou non le procès à 
larévolution. » C'était parfaitement vrai, lui seul avait posé la 
question avec franchise, mais sans aucune intelligence poli- 
tique. Il reprit les vieilles accusations contre les girondins , 
s’opposa avec violence à la mise en liberté des protestataires, 
el soutint la pure doctrine jacobine (1). Tallien arriva très 
adroitement à conseiller la réintégration des députés arrêtés 
le 3 octobre. Cambon répéta et compléta son récit du 12 ven- 
démiaire; il déclara que l'intrigue avait amené le 31 mai, 








rondins les plus marquants. Mais lorsque leur parti fut complètement écrasé, 
le 3 octobre, Amar proposa à la Convention de mettre en arrestation tous les 
signataires de eette protestation, s'ils n'étaient déjà renvoyés devant le tribu 
mal révolutionnaire. On ferma immédiatement les portes, et ls malheureux 
protestataires furent envoyés en prison. Quatre d'entre eux, Duperret, Duprat 
Lacaze et Mazuyer furent guillotinés le 31 octobre. Cinq députés de la Haute- 
Yienne qui avaient signé une protestation séparée, furent dénoncés par leur col- 
lègue Gay-Vernon, évêque intrus de Limoges, et arrêtés avant les soixante-quinze. 
L'un d'eux, Lesterp Beauvais, fut guillotiné le 3 octobre. Neuf députés de la 
Somme avaient signé aussi une protestation, mais Devérité seul fut inquiété. 
Dans la suite sept députés, qui pourtant n'avaient point signé de protestation, 
furent mis en arrestation à différentes époques, et réunis aux protestataires du 
31 mai. Sur les quatre-vingts signataires des protestations incriminées, onze 
avaient voté la mort de Louis XVI sans condition, sept autres avec sursis. 

(4) 1 osa dire que + sans le 31 mai il n'y avait pas de liberté en France. » On 
voit par là ce que le mot liberté signifiait pour les jacobins. (Débats et décrets, 
brumaire an HT, p. 455.) 
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mais que le peuple l'ayant régularisé, on devait le proclamer 
une heureuse révolution (1). 

Cambon et lesthermidoriens comprenaient que la simple mise 
en liberté des députés protestataires entrainerait nécessaire- 
ment l'adoption de mesures très graves dans un avenir peu 
éloigné (2). 

Après les singulières révélations de Cambon et des mem- 
bres du comilé de salut public, le 31 mai perdit tout prestige 
pour les révolutionnaires naïfs; les timides se mirent à le dis- 
euter, et beaucoup de 1hermidoriens se décidèrent à le rejeter 
le plus possible sur Robespierre. En attendant le rapport que 
les comités devaient présenter, beaucoup de députés détenus 
oblinrent de la Convention d'être transférés dans leur domi- 
cile pour rétablir leur santé. Les thermidoriens voulaient abso- 
lument en finir avec les membres des anciens comités. On 
avait arrêté quelques robespierristes subalternes; le 5 frimaire 
Legendre dénonça « les grands, les vrais coupables » qui siè- 
gent toujours à la Convention. «Ilest trois membres, dit-il, que 





je ne cesserai de poursuivre au péril même de ma vie. » Etilleur 
déclara une guerre acharnée! Les amis des girondins en profi- 
tèrent, car le même jour Tallien plaida la cause des fédéra- 
listes bordelais, et le 12 la Convention revint sur le décret du 
6 août 1793 qui les avait mis hors la loi. A la séance dn 15, on 
lut à la Convention une leltre de Lanjuinais. Il protestait 
éloquemment contre sa mise hors la loi et rappelait l'odieuse 






(1) Il affirma positivement que Danton, Pache, Henriot et leur bande conspi 
renton pour enlever vingt-deux membres de la Convention : € 
tait le premier fait consigné dans la déclaration secrète du comité ; il accusa 
Danton d'avoir tout dirigé lui-même. Delmas qui avait été son collègue au co- 
mité, confirma ses révélations ainsi que Barère. Cambon prétendit qu'il avai 
essayé vainement de dévoiler le complot, et insinun que Camille Desmoulins 
avait conspiré avec Dillon en faveur de Louis XVII (Débats el décrets, brumaire 
an Il, p. 46%). Ainsi le comité de salut public qui avait si puissamment aidé à 
faire le 81 mai, et s'en était vanté si longtemps auprès des révolutionnaires, 
trouvait prudent de s'en laver les mains! 

@) « Je suis d'avis, dit Cambon, qu'il ne faut pas regarder en arrière. Voyez 
déjà des gens vous dire : tel a émigré par peur, lel a été légérement condamné ; 
Lientôt on compromettrait la fortune publique el la liberté. » Les révolutionnai- 
res se trahissent constamment : les émigrés ou prétendus tels, sont pour eux 
ayant tout, des gens à spolier; il en faut absolument pour leurs finances ! Leurs 
déclamations ne sont pas inspirées par un frane patriotisme; elles sont faites 
uniquement pour masquer leur cupidité aux yeux des nails. 
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violence subie par la Convention le 31 mai et le 2 juin. Puis- 
qu’elle avait fait justice de ses proscripteurs, il demandait à 
être jugé, à jouir de la même faveur que Carrier; « qu'en un 
mot je ne sois pas massacré, que je sois jugé! » Cette lettre 
courageuse fut jugée sans doute inopportune par les timides, 
car elle soulevait la question si épineuse du rappel des dé- 
pulés mis hors la loi, question intimement liée à celle des 
proteslataires ; elle détermina pourtant la volte-face des ther- 
midoriens. Le même jour les habitants de Bédoin dénon- 
cérent les atrocités que Maignet avait commises; Legendre 
stigmalisa une fois de plus la conduite du comité du salut 
public, et la Convention très émue décida qu'il serait fait un 
rapport sur Maignet. Lecointre profita de l'indignation gé- 
nérale pour annoncer que depuis le 13 fructidor il avait 
réuni Lous les renseignements et toutes les preuves à l'appui 
de sa première dénonciation contre les anciens membres du 
comité de salut public et qu'il la renouvelait, et la Conven- 
tion décida qu'elle serait renvoyée avec celle de Maignet à 
l'examen de ses trois comités. Elle était enfin décidée à sévir 
contre les proscripteurs. Aussi le 18 frimaire (8 décembre) 
lorsque Merlin de Douai vint demander au nom des trois co- 
milés la réintégralion des députés protestataires contre le 
31 mai, l'assemblée tout entière se leva et les plus vifs ap- 
plaudissements éclatèrent de toutes parts. Gouppé et Dévérité, 
déclarés abusivement démissionnaires , et Thomas Payne exclu 
comme étranger, furent rappelés avec eux. 

Le 19, les députés réintégrés reprirent tranquillement leurs 
places. La Convention était revenue bien en arrière du 3 octo- 
bre, jour de leur arrestation. Car tous ces modérés se sentaient 
alors sous le couteau, et n'osaient dire le moindre mot, de peur 
d'attirer l'attention des proscripteurs. Leur situation était 
même bien meilleure qu’en avril et mai 1793. Ils rentraient la 
tête haute pour renforcer cette majorité nouvelle de la Con- 
vention qui, à l'inverse de l'ancienne majorité conduite par les 
girondins et écrasée le 31 mai, avait su secouer le joug des 
tribunes et des clubs, et tenait tête victorieusement aux ter- 
roristes. 


Le parti modéré recoit donc un renfort considérable, mais 
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la rentrée des protestataires va éloigner delui cerlains thermi- 
doriens. La Convention, en rappelant les soirante-treize, s'élait 
mise dans la nécessité de rappeler tous les autres girondins 
proscrils. IL fut décidé qu'un rapport lui serait présenté 
sur eux. Le 27 frimaire (17 décembre) Merlin de Douai pré- 
senta au nom des trois comités un projet de décret d'après 
lequel les représentants mis hors La loi ne pourraient pas ren- 
trer dans le sein de la Convention, mais aucun tribunal ne 
pourrait exercer de poursuites contre eux. Les anciens terro- 
ristes écumaient de rage à la seule pensée que les proscri 
tions du 31 mai pourraient être abolies. Les {hermidoriens qui 
avaient contribué à ce honleux coup d'État, sentaient la né- 
sssilé de le renier en principe el de ne plus traquer ses vicl 
mes, mais ils ne pouvaient encore se résigner à laisser ren- 
trer el siéger à côté d'eux, les survivants des vingt-deux et 
de la commission des Douze. En voyant Lanjuinais, Isnard 
Kervélégan, etc., reprendre leurs places à la Convention , et 
les modérés de la Plaine et le public gémiraient tout bas sur 
le sort de Vergniaud, Brissot, Gensonné el tant d'autres que 
les thermidoriens, de concert avec les jacobins, avaient envoyés 
à l'échafaud. Mais quand bien même (et c’était absolument in- 
vraisemblable) ces députés rentrés ne chercheraient point à 
tirer vengeance de l'égorgement de leurs amis et de la pros- 
criplion qu'ils avaient si longtemps subie, les thermidoriens 
devaient, à un autre point de vue, appréhender vivement leur 
retour, car ils étaient assurés de trouver en eux de redoula- 
bles rivaux. Quelques-uns de ces proscrits avaient sur les vain- 
queurs de Robespierre la supériorité du talent; Lousavaient le 
prestige de la perséculion subie. Aussi les comités proposaient 
une sorte de cote mal taillée; leur projet de décret n'était pré- 
cédé d'aucun rapport; on en futtrès scandalisé ; car ils avaient 
admis, en interdisant toute poursuite contre eux, que les pros- 
crits n'étaient pas des conspirateurs, el ils reconnaissaient 
implicitement qu'ils ne pouvaient donner aucun motif avouable 
de leur exclusion comme députés. On voyait trop bien qu'ils 
voulaient absolument tenir éloignés de la Convention des ri- 
vaux redoutables d'influence et de talent. Ils étaient décidé 
d'avance à escamoler celle discussion scabreuse; les modé 
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essayèrent de combattre le projet du comité, mais les thermi- 
doriens, pour les empècher de parler, firent le tumulte le plus 
scandaleux (1). On erin, on s'injuria longtemps des deux 
côtés, et le décret reconnu, encore une fois indéfendable par 
ses auteurs, fut déclaré voté, sans discussion! 

Pour calmer l'indignation des modérés, les thermidoriens se 
remirent à attaquer vigoureusement les membres des anciens 
comités (2) ; les jacobins s'agitaient, on disait qu'ils continue- 
raient partout leurs mouvements tant que leurs chefs seraient 
impunis ; aussi le 6nivôse (26 décembre), après un discourstrès 
habile de Clauzel, la Convention décida que ses comités lui pré- 
senteraient le lendemain leur rapport sur la dénonciation por- 
tée contre Billaud-Verenne, Collot-d'Herbois, Barère, Vadier, 
Vouland, Amar et David. Le 7, le rapport futprésenté par Mer- 
lin de Douai : les comités estimaient qu'il y avait lieu à exa- 
miner celte dénoncialion, mais seulement à l'égard de Billaud, 
Collot, Barère et Vadier. Conformément à la loi du8 brumaire, 
une commission de vingt et un députés fut tirée au sort, au 
milieu d'un tumulte affreux. Elle ne donna son rapport que 
plus de deux mois après. Les jacobins, qui avaient déjà subi 
tant de défaites, furent exaspérés au dernier point, en voyant 
la Convention traiter de puissance à puissance avec les Ven- 
déens et les chouans. Le 28 pluviôse, la paix fut sig: 
avec plusieurs chefs Vendéens à la Jaunais; elle fut accepté 
le 8 floréal par des chefs de chouans à la Mabilais. Nous ra- 
conterons plus loin cette négociation. Les jacobins firent alors 
tous leurs efforts pour soulever le peuple contre la Convention 
et provoquer un mouvement insurrectionnel, afin de délivrer 
les membres des comilés. Enfin le 12 ventôse (2 mars 1795), 
Saladin présenta le rapport de la commission. C'est un 














(0) « Si l'on entame la discussion, s'écriait Legendre, il faudra dire toute la 
vérité, mais je regarde cette discussion comme une calamité publique. « J'Y 
vois un déchirement pour la république. + Bientôt il changera complètement 
d'avis. Rewbell, qui présidait, agitait constamment la sonnette et ne laissait 
parler personne. 

@) Le 30 frimaire Clauzel dirigea une première attaque contre les comités 
les terruristes, suivant leur habitude, poussérent d ! soutinrent- 
qu'on voulait perséeuter les patriotes. Ruamps cria qu'il valait mieux mainte- 
nant étre Charette que député. 














32 LE DIRECTOIRE. 


excellent exposé des principaux crimes des anciens comilés. 
L'organisation du régime de la Terreur y est indiquée de la 
manière la plus saisissante. Il faut lire en entier et avec beau- 
coup de soin, cet acte d'accusation dressé contre le régime 
révolutionnaire, par des gens qui n'avaient aucun intérêt à le 
calomnier (1), et qui se sont bornés à exposer des actes très 
récents et connus de tout le monde (2). 

Le rapport déclare classer les faits dénoncés dans ces deux 
chefs principaux : « Lyrannie exercée’sur le peuple francais, 
oppression de la représentation nalionale », el prouve ensuite 
catégoriquement chacun de ces deux chefs. IL demande 
que les quatre accusés soient mis en jugement. Legendre 
réclama leur arrestation immédiate. Il fut décidé qu'ils seraient 
mis en état d’arreslalion chez eux, sous la surveillance de gen- 
darmes. On leur accorda le temps de préparer leur défense. 

L'opinion publique était enfin satisfaite par la mise en juge- 
ment des membres des anciens comités; mais depuis l'odieux 
décret du 27 frimaire, elle n'avait cessé de réclamer avec la 
mème énergie la rentrée des députés proscrits : les thermi- 
doriens savaient que les terroristes ne leur feraient à eux 
jamais quartier : pour leur échapper, ils se résignèrent à par- 
lager le pouvoir avec les girondins qu'ils espéraient bien 
exploiter et duper. Le 18 ventôse (8 février), les comités 
devaient présenter un rapport sur les pétitions, qui avaient 
été adressées à la Convention en faveur des députés pros- 
cris. Chénier prit la parole en leur faveur; il n'eut aucune 
peine à établir que la loi du 27 frimaire était injuste à leur 
égard. IL traila avec le plus grand dédain les accusations qui 
avaient été portées contre ces proscrits (3), et réclama énergi- 
quement leur rappel. 





(0) Ia été rédigé par un régicide, au nom d'une commission qui sur vingt 
etun membres comptait douze régicides. (Débats et décrets, nivôse an I, p. 86.) 
(2) 11 établit admirablement les principaux traits de la tyrannie des co- 

passions révolutionnaires, mais sans leur faire 
il confond les accusés en se plaçant simplement 
lité révolutionnaire, et leur prouvant que celte léga- 
lité si rigoureuse, ils l'ont odieusement violée. On ne retrouve dans ce rapport 
ni le jargon à la mode, ni les tious absurdes que les révolutionnaires 
triomphants aimaient alors à lancer aux révolutionnaires vaincus. 

(3) « Mais ils ont fui. O les grands coupables qui ouvertement condamnés 










de honteuses concession: 
au point de vue de la lé, 
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Aussitôt après ce discours, il se passa au sein de la Conven- 
vention une scène très curieuse. Beaucoup de complices du 
31 mai se mirent à le désavouer, à le conspuer publiquement. 
Ainsi André Dumont le renia avec une admirable désinvol- 
ture : les chefs seuls ont été coupables, d’après lui; le peuple 
à élé trompé. Sieyès qui se taisait depuis bien longtemps repa- 
rut à la tribune, et établit que depuis l'ouverture de la Conven- 
tion jusqu’au 31 mai, il y avait eu « oppression de la Conven- 
tion par le peuple trompé; après le 31 mai jusqu'au 10 
thermidor, oppressiondu peuple par la Convention asservie. » 
Merlin de Douai, rapporteur convint que la stricte justice au- 
rait exigé que les proscrits fussent rappelés immédiatement. 
Si la Convention a voté le décret incomplet du 27 frimaire, 
c'est uniquement parce qu'elle craignait de provoquer des 
troubles et de susciter d’abominables calomnies. 

« Mais aujourd'hui que vous n'avez plus rien à redouter, ni 
destyrans, ni des factieux, aujourd'hui les portes des Jacobins 
sont fermées (1) sans que nous ayions à craindre qu'ils n'aillent 
en nous en accusant, ouvrir celles du Temple, » on peut renier le 
31 mai et rappeler ses victimes. Merlin accuse donc les jacobins 
d’avoir voulu couronner Louis XVII !! La Convention, sur la pro- 
position des comités, vota d'enthousiasme un décret par lequel 
les proscrits du 98 juillet et du 3 octobre étaient rappelés : le 
seul Lahaye, qu'on avait accusé de s'être joint aux chouans, 
fut provisoirement excepté du bénéfice de ce décret (2). Le len- 





par le dictateur ont osé échapper à sa vengeance! à les scélérats qui ont douté 
de la justice impartiale de Robespierre, de Hébert, de Henriot, de Fouquier- 
Tinville! Ne devaient-lis pas en effet attendre respectueusement leurs Do 
reaux et vanter en expirant la clémence de leurs assassins! Et l'on ne rou 
pas de présenter des objections aussi absurdement féro Débats et 5 
ventôse an UM, p. 251.) Impossible de mieux dire! Mais tout cela s'applique, 
parfaitement au dix-neuf vingtièmes des émigrés; et Chénier et son parti 
s'obstineront toujours à présenter contre eux avec rage « ces objections absur- 
dement féroces. » 
(1) Débats et décrets, ventôse an IT, p. 264. Cette excuse était absolument 
inadmissible, car les Jacobins avaient été fermés le 21 brumaire. 

@) L'inculpation portée contre L ayant été reconnue inexacte, il fut 
réintégré le 2 germinal suivant, Les députés rappelés le 48 ventôse sont Lan- 
juinais, Louvet, Bergoing, Chasset, Defermont, Kervélégan, L 
Loir, Meillan , Daulcet Pontecoulant, Isnard, Gamon , Mollevaut, Vallée, Bonnet, 
Hardy, Savary, Andréi. Leurs indemnités devaient leur être acquittées à partir 
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demain, plusieurs députés réintégrés reparurent à la Conven- 
üon et furent chaudement félicités surtout par ceux qui les 
avaient mis hors la loi! La réaction contre le 31 mai élait com- 
plète! 

La rentrée des girondins proserils jela le trouble dans le 
parti thermidorien. Thuriot, Lecointre, Foussedoire, Léonard 
Bourdon, Bentabole, se séparèrent définitivement de Tallien 
et de Fréron, ets'unirent aux amis de Collot et de Billaud et 
à la queue de Robespierre contre la coalilion formée par l'au- 
tre groupe de thermidoriens et les hommes de la Plaine. 








du dernier payement reçu. La Gonvent ida également la réintégration de 
Yitet, que les comités déclarérent avoir été victime de la haine de Couthon, et 
de Larévelliére Lépeaux que les terroristes avaient odieusement traqué après 
lui avoir extorqué sa démission. 
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CHAPITRE II. 
DÉFAITE DES JACOBINS. 


1. — Coup d'œil sur la situation morale et matérielle de la France après ther- 
midor. — Cruelles souffrances du peuple. — Dégoût général de la république 
et surtout des républicains. — Les partis dans la Convention et dans le pays 
en nivôse an lil. — Misère horrible causée par la loi du mazimum. 

11. — Abolition du marimum. — La Convention décide que les pauvres seuls 
ont eu le droit de fuir la tyrannie, à partir d'une certaine date. — Procès 
des anciens membres du comité de salut public. — Journée du 42 germinal. 
Déportation par décret, de Barère, Collot et Billaud. 

1i.— On prépare une constitution nouvelle.— Disette à Paris. — Agitation terroriste. 
— Yengeances contre les jacobins. — Les biens des victimes des tribunaux 
révolutionnaires sont restilués à leurs héritiers. — Journée du 1°* prairial. — 
Troubles de Toulon. — Plusieurs députés jacobins rondamnés par une com- 
mission militaire. — Poursuites contre les proconsuls de la Terreur. — Le 
parti royaliste Constitutionnel semble preudre le dessus. — La mort de 
louis XVII change la situation et bouleverse les plans de certains revolu- 
tionnaires. 











IL est maintenant nécessaire d'interrompre un instant le 
récit des actes de la Convention, pour jeter un coup d'œil 
sur la situalion morale et matérielle du pays, quelques mois 
après la révolution de Thermidor. 

La majorité des thermidoriens a jugé indispensable de re- 
nier le 31 mai : on parle, on écrit beaucoup plus librement 
sur tous les actes de la révolution; on peut impunément flé- 
trir le 31 mai : mais on remonte jusqu'à l'abolition de la 
royauté, jusqu'au 40 août; on discute aussi celte révolution 
et l'on commence à la condamner hautement. Du reste, les 
excès et les crimes des révolutionnaires, inspirent le plus pro- 
fond dégoût pour le régime républicain; le pays devient de 
plus en plus impatient de voir la fin de la révolution, et de 
jouir d'un gouvernement qui châlie les terroristes, prenne de 
grandes mesures réparatrices , el présente assez de garanties 
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de stabilité pour décider les États étrangers à traiter de la 
paix avec lui, sur des bases sérieuses. 

La misère est horrible : le peuple rationné, comme dans une 
place étroitement assiégée , exténué par les privations, com- 
mence à dire hautement que sous Louis XVI, il avait du moins 
de quoi se mettre sous la dent; maintenant il donnerait pour 
quelques livres de pain, tous les décrets, Lous les discours, 
toutes les proclamations, dont il a élé saturé pendant plu- 
sieurs années. Il a le ventre affamé, et même dans les meil- 
leurs jours ne mange jamais sa faim, mais il peut contempler 
à son aise le luxe impudent et tapageur, les grossières ri- 
pailles de ses législateurs et de leurs suppôts, aussi dit-il tout 
haut qu'il a été bien sot de tant s'agiler pour engraisser de 
pareilles gens, et les plus violents se rangent du côté des 
terroristes, croyant que des massacres, et le rétablissement 
de la guillotine, leur donneront du pain. D'autres disent car- 
rément qu'ils en ont assez; qu'il faut absolument en finir, 
ouvrir les portes du Temple et proclamer le jeune roi. La 
masse du peuple, complètement découragée, ne demande que 
du pain, et ne tient à rien. Elle n'allaquera pas la république, 
mais elle ne remuera pas le bout du doigt pour la défendre, 
si on l'attaque. Que demain elle apprenne qu’on a tiré le dau- 
phin du Temple, que la paix va être faite, que les vivres vont 
arriver, elle criera: Vive Louis XVIL! avec transport; et malheur 
à ceux de ses anciens tribuns qui oseraient manifester leur 
mécontentement ! 

Les bourgeois, dans les premiers jours qui suivirent ther- 
midor, jouissaient avec délices du bonheur de respirer plus li- 
brement, et ne songeaient pas à faire de politique proprement 
dite. On est alors uniquement préoccupé de mettre la 
Convention en garde contre un retour offensif des robes- 
pierristes. Mais bientôt le désir de la vengeance s'empare 
des esprils : on harcèle la Convention pour qu'elle fasse 
juger Carrier, certains terroristes fameux, et les membres 
des anciens comités; on veut avant lout déblayer un peu 
le terrain, et des lois terroristes et des terroristes eux-mêmes. On 
e : Vive la Convention ; on la flatte sans l'aimer, afin de lui 
faire prendre des décrets réparateurs. C'est la seule autorité 
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qui existe, on veut se servir d'elle contre les terroristes. On 
l'accepte provisoirement, malgré le juste mépris qu'in: 
la plupart de ses membres : il est donc impossible de ne pas 
accepter tacitement la république; mais on ne pense pasqu'elle 
survive à la Convention, qui a été établie seulement comme 
un gouvernement temporaire. On vit au milieu des ruines en- 
lassées par la révolution; on se défend contre les bandes de 
brigands qu'elle a lächées sur la France; on n’a pas encore 
le temps de penser aux principes politiques. Un grand fleuve 
a-t-il rompu ss digues et inondé une vaste région : aussitôt 
que ses eaux se sont retirées, les habitants de ce pays ruiné 
se mettent à déblayer les décombres, à élever au milieu d'elles 
des abris provisoires, à rétablir au plus vite les voies de com- 
munication, défoncées, rompues par cette terrible inondation; 
ensuite ils rebâtiront solidement leurs maisons et feront de 
nouvelles digues, et des travaux de toute sorte, afin de pré- 
venir un nouveau désastre. Après la chute de Robespierre, 
les Francais se trouvaient absolument dans la même siluation. 
Au premier moment on songea uniquement à réclamer la li- 
berté de cette multitude innombrable de suspects, qui étaient 
enfermés dans les bastilles nouvelles, et les thermidoriens 
qui mirent fin à leur captivité furent regardés d'abord par 
cette foule d'opprimés, comme des modérés véritables, Elle ne 
songeait alors ni à leur passé, ni aux motifs intéressés qui 
les faisaient agir ainsi. Beaucoup de thermidoriens croient 
naïvement que cet enthousiasme durera, qu'on ne leur deman- 
dera rien de plus, et que la France sera trop heureuse de les 
avoir pour maitres. Mais le procès de Carrier, les dénoncia- 
tions contre les proconsuls, rappellent au pays leur compli- 
cité avec les plus féroces jacobins; il se souvient alors de leurs 
fautes et de leurs crimes, et n'éprouve plus pour eux que du 
dégoût. La rentrée des proscrits donne à l'ancien parti de la 
Plaine un prestige qui lui manquait; et aussitôt l'influence des 
thermidoriens néo-madérés commence à baisser. Le procès 
des comités leur porte un coup terrible : les accusateurs sont 
si bien convaincus par les débats, d'une multitude d'actions 
atroces et de crimes honteux, que l'opinion publique les con- 


damne presque aussi sévèrement que les accusés! Tout ce 
TRERMIDOR, — TL 3 
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personnel révolutionnaire est déshonoré. Aussi ceux-là mêmes 
qui n'étaient point d'abord royalistes par principe sont abso- 
lument las de la république et des républicains, et reviennent 
vers la royauté, telle qu'ils l'avaient comprise en 1789 ct 
1790. Une foule de citoyens pense à la royauté, et l'appelle 
de ses vœux, mais elle ne la croit possible que lorsque le ter- 
rain aura été bien déblayé. A la Convention on se préoccupe 
secrètement de la royauté, et parmi ceux-là même, qui la 
maudissent à la tribune, il en est qui au fond du cœur dési- 
rent son relour, et qui prennent même des arrangements par- 
liculiers pour la restaurer, et s'y préparer une situation avan- 
lageuse. 

Vers nivôse an II (janvier 1793), après la rentrée des pro- 
testataires contre le 31 mai, on peut distinguer dans la Con- 
vention, non pas précisément des partis, mais des groupes 
ou plutôt des cabales, qui très souvent contredisent en se- 
cret, par leurs manœuvres, les maximes que leurs adhé- 
rents débitent à la tribune avec beaucoup d'emphase. 

Les jacobins ou montagnards forment le groupe le plus 
compact: ce sont les robespierristes, réunis aux anciens mem- 
bres des comités, traqués maintenant par les autres thermi- 
doriens. La haine générale les poursuit; ils ne sont guère 
plus de cinquante à soixante, mais ils représentent le parti 
révolutionnaire le plus violent et le plus compromis. Un coup 
de main hardi peut leur rendre le pouvoir, et le 1° prairial il 
s'en faudra de bien peu qu'ils ne le reprennent par force. 

Les thermidoriens sont leurs adversaires habituels; on les 
appelle aussi les modérés; mais même en y mettant beau- 
coup de complaisance, ils ne peuvent être ainsi qualifiés que 
relativement aux terroristes. « Sans la conduite des jacobins 
actuels, dit Mallet Du Pan, celle des modérés pendant le 
cours de la révolution ne devrait les conduire qu'à l'écha- 
faud (1).» En effet, les principaux membres de ce groupe ont 
volé la mort de Louis XVI, terrorisé, guillotiné dans les dé- 
partements. Ils s'étaient précédemment rangés sous la ban- 








(1) Correspondance inédite de Mallet du Pan avec la cour de Vienne. — 
Tome 1, pe 2. 
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nière de Danton, et ils ont dù faire le 9 thermidor pour n'être 
pas proscrits, Ils ont compris que, pour se faire tolérer, il leur 
était indispensable de modifier le régime de la Terreur : de 
là leur conduite, très relativement modérée. Ces hommes ab- 
solument dépourvus de convictions, vivent au jour le jour. 
Ils désireraient sans doute conserver la république pour en 
ètre les maîtres, et s’en partager les profits; mais ils se sen- 
tent pris entre les terroristes d’un côté et les vrais modérés 
de l'autre. Leur déconsidération augmente lous les jours; 
aussi beaucoup d’entre eux pensent à sauver leurs situations 
acquises par un coup hardi. Si les alliés avaient mené plus 
habilement leur campagne contre les armées françaises, si 
la paix était devenue absolument nécessaire, ils auraient brus- 
qué le dénouement et rétabli la royauté à leur profit, en 
obtenant ainsi de meilleures conditions. Cependant ils ont 
assez de finesse pour comprendre que cette siluation ne peut 
se prolonger indéfiniment, et qu'une royauté faite par eux- 
mêmes, leur serait bien plus avantageuse, qu'une républi- 
que qui a déjà failli les guillotiner, et dont la direction peut 
tout à coup leur échapper. Bien entendu le nouveau roi, 
quel qu'il fût, devait leur garantir l'impunité complète, la 
sûreté des fortunes qu'ils avaient acquises pendant la ré- 
volulion, et des places importantes dans son gouvernement. 
Les girondins avaient été déjà séduits par la perspective 
d'une régence, avec un roi enfant dont la minorité serait 
longue. Plus puissants et plus énergiques, les thermidoriens 
pouvaient élablir cetle régence à leur profit. Néanmoins 
leur haine pour les émigrés, et surtout la question du régent, 
les faisaient hésiter; quelques-uns d'entre eux préféraient 
donner la couronne au duc d'Orléans, où même à un prince 
d'une dynastie étrangère (1). Mais il fallait absolument que 
cette royauté nouvelle fût rétablie par eux, et à leur profit. 

Les membres du marais, les anciens modérés qui n'avaient 
pas volé la mort de Louis XVI formaient un troisième groupe. 
C'étaient pour la plupart des hommes faibles qui avaient en 


(1) Les Brissolins avaient songé en 1192 au duc d'York; certains conven- 
tionnels, après thermidor, avaient repris ce projet. 
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1792 voté l'établissement de la république par crainte et sans 
aucun enthousiasme, mais n'avaient plus pour elle que du dé- 
goût et désiraient revenir à la monarchie. Ils soutenaient les 
thermidoriens par nécessilé, tout en les méprisant : ce groupe 
était le plus nombreux; en désignait souvent ses membres 
par le nom de fédéralistes. 

Il ÿ avait aussi un groupe intermédiaire entre les jacobins 
et les thermidoriens; il était composé de révolutionnaires 
ardents; partisans zélés de la république pour des motifs très 
différents : quelques uns lui étaient attachés par fanatisme 
philosophique, le plus grand nombre par leurs crimes: c'étaient 
ces ex-proconsuls qui méprisés, haïs de Lous, ne se croyaient 
assurés de l'impunité que sous une république. Mallel du Pan 
appelle ces révolutionnaires, les républicains mitigés, et croit 
que leur nombre pouvait s'élever à deux cents. 

Tous ces groupes s'entrechoquent, contractent des alliances 
momentanées, et se neutralisent réciproquement. Mais les 
haines personnelles occasionnent à chaque instant les scènes 
les plus scandaleuses au sein de la Gonvention, et font dévier 
les discussions les plus importantes. 

Au point de vue moral; Mallet du Pan, porte sur la majo- 
rité de la Convention le jugement suivant : 


.… Jacobins, modérés, républicains mitigés, sont à peu près au 
même niveau de bassesse, d'endurcissement dans le crime et d’audace 
à le commettre. C’est un assemblage d'histrions, de copistes, de pro- 
cureurs, de gens d'affaires subalternes qui ont volé les dépouilles de 
leurs maîtres, de curés qui ont renié Dieu, de folliculaires, de sujets 
de la plus vile origine, perdus de dettes, de mœurs, de réputation. Ils 
étonnentla villela plus corrompue du monde par leurs débordements. 

« Presque tous ont fait à Paris et dans les départements le com- 
merce des emprisonnements, des délivrances, des morts et des 
vies ; ils ont mis à prix les tètes et les fortunes; mille fois ils ont en- 
voyé à l'échafaud celui dont ils avaient reçu des sommes énormes 
pour le sauver. Partout ils ont forcé des femmes chastes à se prosti- 
tuer pour racheter leurs jours ou ceux de leurs maris. Tout ce que 
l'impiété peut vomir de blasphèmes, tout ce que l'immoralité peut 
dicler de turpitudes, forment leur habitude et leur conversation. Ils 
ont acquis les hôtels, les fermes des propriétaires qu'ils ont fait assas- 
siner; leur luxe est celui des satrapes de l'ancienne Perse... 
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« La plupart de ces députés sont sortis de la canaille : ses vices, 
ils ont ajouté celui d'une hypocrisie plus effrontée que leurs mœurs, 
et ils donnent le premier exemple connu de l'impudence dans le 
crime, et de la profanation journalière des mots de justice, de vertu, 
de probité, de désintéressement, de clémence (1). 


Et ce n'esl pas un émigré, ce n’est pas un prêtre persécuté 
qui stigmatise ainsi les conventionnels (2), c'est un royaliste 
constitutionnel, un vrai libéral, d'une grande largeur de vues, 
et qui n'a aucun préjugé de l'ancien régime! 

La France n'était pas tout à fait aussi divisée que la Conven- 
tion. À celle époque, Mallet du Pan évalue au quart de la popu- 
lation, le nombre des révolutionnaires qui poursuivent invaria- 
blement le maintien de la république. Ce chiffre est exagéré. 
La population urbaine était alors beaucoup moins nombreuse 
que maintenant, et dans presque toutes les villes les répu- 
blicains ne constituaient qu'une simple minorité, très auda- 
cieuse, très oppressive, sans doute, mais souvent faible numé- 
riquement. Dans les campagnes, en dehors des acquéreurs de 
biens nationaux qui étaient tout prêts à abandonner la répu- 
blique, pour tout régime qui garanlirait leurs acquisitions, 
les républicains étaient extrêmement clairsemés. 

Mallet du Pan évalue au Liers de la population les véritables 
royalistes de toute catégorie. Mais cette fraction si importante 
du peuple français est elle-même très divisée, et beaucoup de 
royalistes sont dans l'impossibilité d'agir. La noblesse est fort 
réduite par l'émigration et par l'échafaud; les confiscations, 
les séquestres ont mis les survivants dans la misère. Les 
chouans et les Vendéens sont les seuls royalistes actifs, mais 
les alliés et les émigrés ont commis l'énorme faute de les 
abandonner à eux-mêmes : accablés par le nombre, et per- 
dant tout espoir d'être secourus, ils vont se laisser prendre 
aux trompeuses promesses de la Convention. 




















() Correspondance inédite, L. 1, p. 96-97. 

() Leur collègue Grégoire, les comparait à Busiris, et à Mezence,et fétrissa 
+ ces deux ou trois cents membres de la Convention qu'il faut bien m'appeler 
que des scélérats, puisque la langue n'offre pas d'épithète plus énergique... 
et ces proconsuls « près desquels, Néron, Sardanapale et Cartouche auraient éle 
des hommes à canoniser. » 
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Beaucoup de gens qui ont d’abord accepté les idées de 89 
en lout ou en partie, soupirent après la monarchie, el ne son- 
gent plus à lui faire de conditions : ils veulent avant tout être 
débarrassés des révolutionnaires. Le parti royaliste constitu- 
tionnel veut toujours la monarchie, mais sous certaines 
conditions; et bien que très décimé, il prétend encore la di- 
riger exclusivement. Ses nombreuses fautes, qui ont entrainé 
de désasireuses conséquences et pour lui et pour la France, 
ne Jui ont rien enlevé de sa confiance en lui-même. Ce parti 
comprend dans les villes la plupart des bourgeois et des mar- 
chands, et dans lescampagnes beaucoup de propriétaires, mais 
il manque complètement de ces hommes d'action qui sont, 
si nécessaires dans les moments de troubles; et ses chefs sont, 
pour comble de malheur, des esprils irrésolus et qui se laissent 
trop souvent prendre à l'improviste par les événements. Il a 
l'avantage précieux de former une sorte de lien entre les roya- 
listes qui ne tiennent guère à une constitution, les fédéralistes 
de la Convention et les républicains ralliables. 

La Révolution a créé des intérêts nouveaux qui jellent pres- 
que forcément, une foule de gens dans tel ou tel parti. Beau- 
coup d'individus libérés des droits féodaux, les soldats devenus 
officiers, puis les acquéreurs de biens nationaux, et surtout 
celte masse de gens qui ont pêché plus ou moins en eau trou- 
ble depuis 1789, sont par la force des choses absolument hos- 
tiles au rétablissement de l'ancien régime, et méfiants à l'é- 
gard de la monarchie constilutionnelle, 

Leur zèle républicain n’est, chez la plupart d'entre eux, que 
la crainte de se voir enlever leurs acquisitions; ils n'accepte- 
ront un roi que s'il s'engage à les leur garantir. Mais par 
malheur, la question n'est pas aussi simple pour beaucoup de 
gens : il ne leur suffit pas que les effets de telle loi et de telle 
vente soient respectés; il leur faut, et pour cause! la certitude 
complète que le régime nouveau ne se permettra aucune re- 
cherche indiscrète sur une foule d'actes odieux commis pen- 
dant la Révolution. Comme ils ne veulent point paraître exclu- 
sivement préoccupés de leurs intérêts nouveaux, ni réveiller 
certains souvenirs, ils déclament contre l'absolutisme, contre 
l'ancien régime et ils ont soin de ne présenter la garantie des 
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acquéreurs de biens nationaux, que comme une conséquence 
naturelle de l'établissement d'un gouvernement libre et cons- 
litutionnel. Vienne Bonaparte, ils feront litière de la liberté, 
et bien certains que leurs acquisitions seront respectées, ils 
diront qu'il comprend admirablement la Révolution! 

Les partisans de la constitution de 1791, sagement révisée, 
sont encore en dissentiment avec les autres royalistes sur un 
point très important : la plupart d’entre eux se méfient du 
comte de Provence, futur régent, et voudraient que les émigrés 
n'eussent aucune part du pouvoir dans la monarchie res- 
taurée. 





« Presque autant que les républicains, disait Mallet du Pan, ils re. 
doutent de se trouver jamais livrés à discrétion, à l'autorité du ré 
gent, à la domination des émigrés, dont ils fondèrent la persécu- 
tion, la spoliation, et les infortunes. Tel est le motif principal qui les 
fixe au profit d’une monarchie limitée. Qu'on mette à couvert le 
pardon, la sûreté, la considération personnelle et la vanité de ce 
parti, on le trouvera en général très disposé à sacrifier la plupart 
des institutions populaires. » Correspondance inédite , t. 1, p. 48. 








Et c'est un partisan du gouvernement constitutionnel, un 
censeur sévère des émigrés qui caractérise ainsi l'allitude des 
constitulionnels à l'égard du régent et des émigrés ! Mallet du 
Pan a exprimé sous une forme brève et saisissante, une vé- 
rité très évidente pour ceux qui ont étudié sérieusement la 
Révolution à son début, mais singulièrement obscurcie par 
l'esprit révolutionnaire, surtout par les constitutionnels et les 
libéraux, tous très intéressés à égarer l'opinion sur ce sujet. 

Sans doute les émigrés faisaient montre trop souvent, d'une 
aversion insensée pour les constitutionnels, mais ils ne les 
détestaient pas exclusivement à cause de leurs principes, 
comme les conslitutionnels le prétendaient pour se faire va- 
loir auprès des révolutionnaires, el aussi pour détourner l'at- 
tention de leur conduite passée. Il est prouvé que la lrès grande 
majorité des émigrés a été contrainte de quitter la France, 
par les pillages des châteaux, les attentats contre les person- 
nes et les propriétés, les avanies des clubs et des antori 
révolutionnaires, les fusligations des femmes qui allaient à la 
messe catholique, etc. Le parti constituant était alors au pou- 
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voir, mais les administrateurs, les fonctionnaires qui lui ap- 
partenaient en grande majorité, avaient en présence des excès, 
des attentats des révolutionnaires, fait preuve d'une impré- 
voyance, d'une ineptie, el très souvent même d'une poltronnerie 
dépassant tout ce qu'on peut imaginer; quelques-uns même, 
soit pour salisfaire des rancunes personnelles, soit pour ac- 
quérir de la popularité, avaient favorisé ces excès. Comme il 
n'entrait pas dans la pensée des hommes du parti constituant, 
que la tourbe jacobine pût un jour se retourner contre eux, ils 
l'avaient vue, non sans plaisir, maltraiter, piller les gens qui 
ne voulaient pas se laisser mener par eux! 

Aussi les constituants étaient-ils très animés contre les émi- 
grés, car ils se savaient en partie responsables des avanies 
qui les avaient contraints à fuir la France. IL va sans dire 
qu'ils attribuaient à leur ardent amour pour la liberté cette 
haine contre l'émigration. 

Ils avaient aussi contre le régent el ses parlisans un autre 
grief très important dont ils ne parlaient qu'entre eux. Ils 
craignaient que dans la monarchie future le régent n'accordât 
un trop grand nombre de places aux émigrés et aux roya- 
listes peu zélés pour ne constitution. Ils les regardaient toutes 
comme dues à leur parti. Du reste, ils élaient aussi divisés en 
coteries que les royalistes purs : il y avait parmi eux la cabale 
Lafayette, la cabale Lameth, et d’autres encore plus petites; 
ils en étaient beaucoup trop restés à leurs idées et à leurs 
rivalités de 1791. Ce parti, bien qu'il renfermit beaucoup 
d'hommes très honorables et très éclairés, cédait trop sou- 
vent à de mesquines préoccupations. 

Le pari royaliste ne forme donc en 1795, comme l'a si bien 
dit Mallet du Pan, « qu'une faction dormante, et dont la fai- 
blesse s'aggrave par la diversité de leurs sentiments. » 

Cinq années de changements continuels, d'échafauds et 
de bouleversements, avaient conduit près de la moitié de la 
population à l'indifférentisme politique. On méprisait la Con- 
vention; on se plaignait amérement de la misère publique, 
du renchérissement prodigieux des denrées, de l'effroyable 
déprécialion des assignals, sans pouvoir se décider à faire 
le moindre effort pour sortir d'une situation aussi lamen- 
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table (1) : Les Français découragés, hébétés par la Lerreur, sont 
prèls à crier Lout ce qu'on voudra, et à subir le joug de n'im- 
porte quel dictateur, À Paris et dans les grandes villes, pour ou- 
blier leurs Lerreurs passées, pour faire trève à leurs embarras 
présents, ils ne songent qu'à s'amuser, et se montrent trop peu 
difficiles dans le choix de leurs plaisirs. Celle masse inerte, si 
elle apprend que la royauté est proclamée, l'acceptera avec sa- 
tisfaction, mais elle ne fait absolument rien pour préparer son 
avènement. En somme, le vœu de la grande majorité de la po- 
pulation est de voir finir la révolution : on préférerait générale- 
ment, mais sans aucun fanatisme, la monarchie limitée (2). 

La misère générale détournait de la politique la masse des 
citoyens : les cruelles difficultés de la vie matérielle rédui- 
saient une mullitude de Francais à ne s'intéresser qu'aux lois 
concernant les subsistances. Le gouvernement de Robespierre 
avait anéanti toutes les industries : l'ouvrier et le paysan ne 
voulaient plus travailler pour voir les produits de leurs tra- 
vaux réquisitionnés par les agents de l'Étal. La récolte avait 
été bonne; mais le gouvernement révolutionnaire avait amené 
la famine, par sa fameuse loi du maximum, par ses réquisi- 
tions de chevaux et de denrées, par ses gaspillages sans 
nombre, par l'emprisonnement d'un si grand nombre de 
cultivateurs et de simples laboureurs. Aussi le blé manquait 
partout. A Paris on manquait aussi de viande, parce qu'on 
ne recevait plus de bestiaux des provinces de l'Ouest, dévastées 
par la guerre civile : pendant l'automne de 1794, il n'était 
permis d'en délivrer chaque jour qu’un quart de livre par per- 
sonne. L'État s’est fait seul agriculteur, ils'est fait aussi seul 
fabricant, car il a obligé la plupart des fabriques à fermer, 
en réquisitionnant et les ouvriers et les matières premières. 
Aussi le commerce extérieur est complètement ruiné. La valeur 














(4) « Hs recolvent la loi, la misére, la mort, comme on recoit la grèle. Le fer 
n'est plus levé, mais l'imagination le voit toujours. La nation consi 
masse n'a plus de volonté politique. » (Mallet du Fan, Correspondance 
LI, p. 50-51 — (8 janvier 1795). 

(2) Si la contre-révolution s'opérait en France par mouvement subit, popu 
laire, monarchique, en proclamant le jeune Paris proclame: aussi l'an- 
cien régime, car on n'aurait ni la patience ni le temps d'en choisir un autre. » 
Otallet du Pan, ibid. p. 46.) 
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des assignals diminue chaque jour, et la Convention par des 
émissions continuelles précipite encore leur chute (1). 





IL. 


Pour les jacobins, la loi du maximum élait l'arche sainte : 
ils poussaient des cris furieux toutes les fois qu'il était ques- 
tion d'y toucher. Les thermidoriens furent, au bout de quel- 
ques mois, obligés de reconnaitre qu'il fallait absolument 
modifier cette absurde législation; mais ils craignaient que 
l'abolition du maximum ne fit baisser encore les assignats, au 
grand détriment de l'État dont ils constituaient la seule res- 
source. Un décret du 19 brumaire (9 novembre 1794) limita un 
peu les réquisitions. Un autre décret du même jour fixa le 
maximum des prix de chaque espèce de grains, des foins, 
paille et fourrages, sur le prix commun de 1790 augmenté 
de deux tiers en sus : ainsi, dans les endroits où le froment 
était à douze livres le quintal, il était fixé à vingt; on accor- 
dait ainsi une petile augmentation, mais elle élail bien insuf- 
fisante devant la dépréciation du papier-monnaie. Pour avoir, 
le 19 brumaire, l'équivalent des douze livres, prix de 1790, il 
aurait fallu recevoir au moins quarante-sept livres en papier 
au lieu de vingt, et l'assignat allait toujours en baissant : 

IL fallait bien s'occuper aussi du commerce extérieur. Le 
6 frimaire (26 novembre 1794) la Convention décréta que tou- 
tes denrées et marchandises non prohibées importées par le 
commerce extérieur ne pouvaient plus être soumises à réqui- 
sition. Jusqu'alors elles avaient pu être arrétées et saisies à 
la frontière par un commissaire quelconque, moyennant un 
prix dérisoire. Aussi les négociants étrangers n'osaient plus 
rien expédier en France. Le 13 frimaire (3 décembre), Le- 
gendre déclara à la Convention qu'il fallait aborder avec net- 
teté et franchise la question du maintien de la loi du mazxi- 
#mum qui n'était observée nulle part. On manquait alors, et de 
pain, et de bois, et de charbon, et l'on ne savait comment faire 
pour s'en procurer. Le 17 frimaire Thibaudeau exposa d'une 








(1) Le 41 Uiermidor an 1 (29 juillet 1794) le louis de 23 livres en vaut 71 en 
assignats; le 5 fruetidor il en vaut T7 et 10 sols, le 5 vendémiaire (25 septem- 
bre) 83, le 40 brumaire 94, le 8 frimaire 98, le 10 nivôse (10 décembre), 120. 
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manière saisissante les effets désastreux de la loi du maximum, 
et la Convention ordonna à ses comités de lui présenter un 
rapport sur son abrogation. Ils lui envoyèrent le 2 nivôse 
(29 décembre) deux rapporteurs : le premier, Johannot, rendit 
compte de l'état des finances. Il reconnait qu'on est obligé 
Lous les jours d'émettre des assignats, mais il affirme avec un 
prodigieux aplomb que leur gage est de quinse milliards de 
biens nationaux (1). (Cambon évaluait seulement le 1° février 
1793 les biens du clergé et de la couronne vendus et à vendre 
à deux milliards quatre cent millions, el ceux des émigrés à 
quatre milliards huit cent millions, et cette eslimation était 
exagérée). Johannot eut aussi l'impudence ou la sottise de 
dire : « Jamais papier-monnaie a-L-il porté sur une base aussi 
solide. » Cependant il démontre que le commerce est dans un 
état déplorable (2) et propose de le débarrasser de ses entraves, 
de lever le séquestre des biens des étrangers, de réduire les 
droits de douane, et enfin d'abolir le maximum. L'autre rap- 
porteur Giraud s'attacha surtout à dénoncer les abus de pou- 
voir et les voleries dont le maximum avait été le prétexte (3). 

Le 4 nivôse la Convention abolit formellement le max: 
mum (4). Le 43 (2 janvier 1795) elle abolil encore l'interdiction 
d'exporter le numéraire à l'étranger ; c'était comme le maxi 











(1) Journal des Débats et décrets, nivôse an I, p. 62. — Johannot évalue les 
biens invendus à douze milliards, les maisons non louées à deux milliards, 
et il compte les successions futures des émigrés pour un milliard 

(2) Avant 128 la balance comparée de notre commerce était pour nous en 
avantage de quatre-vingts millions : elle est maintenant à notre grand désa- 
vantage. « L'élat des revenus effectifs des colonies françaises étit en 1788 de 
235 millions, la source des richesses coloniales est momentanément fermé: 
Elle le sera longtemps! « La fabrique de Lyon sait entrer environ soixante 
millions dans l'intérieur. » Elle est ruinée. « Le commerce de nos échelles du 
Levant produisait un revenu de trente millions. » 11 est suspendu jusqu'à ce que 
le pavillon francais ait reconquis la Méditerranée, On a crié bien à Lort que notre 
territoire produisait tout ce qui était nécessaire à nos besoins : celle grave 
erreur a produit le mazimum, cause unique de tant de désastre: 

G) bes agents mettaient les matiéres premières en réquisition, les faisaient 
livrer au prix du marimum, et les revendaient à un prix quadruple. » Rap- 
port de Giraud. (V. Débats et décrets, nivôse an IH, p. 95 et 166.) 

4) Elle décida en outre que loutes les procédures commencées pour viola- 
tion de cette loi étaient anéanties, qu'il ne pourrait être donné suite aux juge- 
ments déjà rendus sur cet objet qui ne seraient pas encore exécutés, et que 
les citoyens détenus en vertu de ces jugements seraient mis immédiatement eur 
liberté. 
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mum une des lois caractéristiques de la révolution. Le 44 elle 
décréta la levée du séquestre sur les biens des habitants des 
pays (1) en guerre avec la République. 

Le parli modéré renforcé par les députés rentrés le 
18 frimaire, s'enhardissait à demander réparation de cer- 
taines iniquités jacobines lorsque les victimes n'étaient ni 
des nobles ni des prêtres. Le 28 frimaire, il avail fait déci- 
der que le représentant Bar serait envoyé dans les départe- 
ments du Haut et du Bas-Rhin, pour recevoir les réclamations 
des malheureux qui avaient fui devant la tyrannie de Schnei- 
der et de Saint-Just, et se trouvaient ainsi sous le coup des 
lois atroces qui proscrivaient les émigrés. On évaluait à vingt 
mille, au moins, le nombre des Alsaciens qui, par peur de la 
fusillade et de la guillotine, avaient passé la frontière. Mais 
bientôt les thermidoriens envisagèrent avec effroi les consé- 
quences possibles d'un décret réparateur. 

Tous les révolutionnaires avaient jusqu'alors proclamé 
l'émigration un crime irrémissible ; c'était pour eux un dogme 
politique; aucune discussion, aucune explication n'était ad- 
celui qui émigrail était un traître, un criminel, un 
parricide. Ceux qui déclaraient n'avoir émigré que pour sau- 
ver leurs vies, étaient des misérables qui calomniaient leur 
patrie; et la Convention avait reconnu, par un décret, qu'on 
n'était point forcé de rester dans son pays, pour y ètre fusillé 
ou guillotiné par un Schneider ou un Saint-Jus! Mais si l'on 
admettait cœtle distinction si naturelle et si juste, entre l'émi- 
gration délerminée par l'esprit d'opposition, et l'émigration 
nécessilée par la tyrannie, et la crainte trop fondée de la guillo- 
line, il falhit aussi amnislier bien d'autres malheureux, qui 
pendant la erreur avaient voulu échapper à des lyrans tout 
aussi cruels que Schneider et Saint-Just. Il fallait, ce qui était 
bien plus grave, examiner aussi les réclamations de ceux qui 
s'étaient enfuis à d'autres époques de la révolution, au moment 















brumaire Johannot avait réclamé cette mesure. Le gouvernement 
ait séquestré, suivant Ramel, pour vingt-cinq millions de biens, mais 
les gouvernements étrangers, par représailles, en auraient pi 

pour cent millions! Les déclamations contre les Lyrans étrangers rent repous- 
ser d'abord celte proposition si utile par la question préalable. 
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des massacres de septembre! La logique et la justice ordon- 
naient même de remonter jusqu'au 14 juillet, et de cesser de 
proscrire ceux qui avaient pris la fuite pour n'être pas brûlés 
vifs dans leurs châteaux, comme M. de Falconnaire! La révo- 
lution allait donc s'infliger à elle-même un éclatant démenti, 
car toutes les lois contre les émigrés repoussaient cette dis- 
tinction si nécessaire, et proscrivaient impitoyablement celui 
qui n'avait pas attendu les égorgeurs. De plus, il était impos- 
sible d'enlever leurs biens aux émigrés reconnus ainsi non 
coupables. On risquait évidemment, par le décret du 28 fri- 
maire, de faire tomber un des étais qui soutenaient cet édifice 
de violence et de mensonge appelé le gouvernement révolu- 
tionnaire : Jacobins et thermidoriens le comprirent bien vite, 
et le 48 nivôse, par l'organe de Merlin de Douai, ils réclamè- 
rent le rapport de ce décret et le vote de lois plus rigoureuses 
encore contreles émigrés et les prêtres. Les victimes de Lebon, 
disaient-ils, réclamaient déjà la même faveur que les Alsa- 
ciens; il faudrait étendre ce décret à une multitude de per- 
sonnes, et le crédit de la révolution, qui reposait sur les assi- 
gnats et les biens des émigrés, en serait ébranlé. Peu leur 
importait que 20,000 paysans fussent condamnés à mort in- 
justement : n'avaient-ils pas fondé leur système révolution- 
naire sur l'injustice et la persécution ! 

La Convention se laissa intimider par leurs déclamations 
furieuses et, le 22 nivôse, elle rapporta le décret. Néanmoins, 
elle fil une exception en faveur d'une catégorie d'émigrés qui 
ne pouvaient guère enrichirletrésor public. Elle décida que les 
ouvriersou laboureurs, non ex-nobles, ou prêtres. et travaillant 
habituellement de leurs mains, ne seraient pas réputés émigrés, 
ainsiqueleursfemmesetleursenfantsau-dessousde dix-huitans, 
s'ils n'étaient sortis du territoire de la république que depuis 
le 4* mai 1793, et s'ils rentraient avant le 1° germinal pro- 
chain, en juslifiant de leur profession. La convention décida 
donc qu'ils avaient pu fuir l'oppression depuis le 1% mai 1793, 
mais non avant; et que le devoir des prêtres, des nobles, des 
bourgeois et des gens qui ne vivaient pas du travail de leurs 
mains, avait toujours été, même depuis le 1° mai 1793, de se 
laisser égorger par les Schneider etles Saint-Just! C'était bien 
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le système révolutionnaire : des privilégiés à rebours! Les 
biens non vendus des rentrants leur seraient restitués : s 
avaient été vendus, le prix en serait rendu à titre de secours (1). 
Vu la position de fortune de ces émigrés, la république ne 
s'imposait qu'un très léger sacrifice (2). Pour bien montrer 
ses intentions, la Convention ordonna de poursuivre sévère- 
ment les émigrés el les prêtres rentrés (article 2}. 

Les révolutionnaires violents paraissaient avoir remporté 
une victoire, et cependant cette séance devait leur être fatale, 
car la convention avait involontairement porté une atteinte 
très grave au syslème qui avait été suivi invariablement de- 
puis le commencement de la révolution, au nom du salut 
public : ce système consistait à Lenir toujours pour bon, pour 
irrévocable, tout ce qui avait été fait à n'importe quelle 
époque de la révolution et par n'importe quelle espèce 
de révolutionnaires. La Convention avait fait une restriction 
aux lois sur les émigrés, en considération d'une certaine épo- 
que, et de certains individus; Ja logique Jui imposait d'aller 
beaucoup plus loin dans cette voie. 

Un peu plus tard la Convention, en rappelant les proscrits 
du 31 mai, feignit d'ignorer que quelques-uns d’entre eux 
avaient franchi la frontière, émigré, en un mot, pour échap- 
per aux jacobins. Ils auraient dû s'en souvenir, mais les sur- 
vivants des girondins rappelés par la Convention, dans un 
moment de crise, ne devaient pas exercer sur ses décisions 
une salutaire influence. Soit à la Législative, soit à la Con- 
vention, ils avaient déjà fait beaucoup de mal par leur im- 
piété persécutrice et leur manie de propagande révolution- 
naire à l'étranger, plus forte peut-être chez eux que chez les 











(1) On rendra en assignats : ils perdent déjà près de 80 pour 100, car le louis 
de 2 livres en vaut 130 en papier: le 5 pluviôse il en vaudra 430, le 6 ventôse 
437, le 49° germinal 204. On voit que les propriétaires dépossédés seront singulié- 
rement frustrés. On dira que ces biens avaient été nécessairement payés en 
assiguats, mais à la fin de l'an 11 Je louis valait seulement de 80 à 70 livres; 
l'État s'enrichit donc de la différence : et beaucoup de ces ventes avaient été 
faites sanstenir compte des formalités légales 

€) Les fugitifs non compris dans cette catégorie, qui seraient rentrés en 
France par suite d'une confiance anticipée dans le décret du 28 frimaire, ob- 
linrent, sur la demande de Bourdon de l'Oise, un délai raisonnable pour re- 
passer la frontiôre. 
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jacobins, et par leur lâcheté devant les attentats des révolu- 
tionnaires violents. Peu de temps après leur rentrée, on eûl 
pu dire de ces révolutionnaires si étrangement surfaits, qu'ils 
n'avaient rien oublié ni rien appris 

Ils étaient arrivés à la Convention en 1792, très imbus d'u- 
topies républicaines. Les chefs du parti avaient voté la mort 
de Louis XVI, ils se refusaient par orgueil à renier ce vote 
donné par lâcheté, ils en étaient même plus éloignésque cer- 
tains jacobins. Rappelés à la Convention par un heureux con- 
cours de circonstances et non par la résurrection de leur parti, 
ils se croientredevenus les maitres de la situation. Quand bien 
même la France tout entière se serait soulevée en leur fa- 
veur, et aurait immolé Marat, Danton et Robespierre pour pu- 
nir le 31 mai, et venger leur injure, il leur aurait été difficile 
de se montrer plus présomptueux. Ni le 31 mai ni la Terreur 
n'ont pu dissiper leurs illusions (1). Ces hommes qui malgré 
tant de concessions honteuses, aux passions el aux convoilises 
jacobines, s'étaient montrés en 1792 el 1793 si impuissants à 
fixer la révolution à leur profit, veulent après tant de boule- 
versements recommencer l'entreprise qu'ils avaient conduite 
avec tant d’ineptie : ils s'opposent par tous les moyens, au 
retour de la monarchie de 89, qu'il repoussent tout autant que 
celle de l'ancien régime. Ils recommencent contre les royalistes 
constitulionnels, cette guerre acharnée qui avait déjà abouli au 
10 août. Ils maintiennent les lois de persécution religieuse 
qu'ilsont votées avant le 31 mai, avec les terroristes, etils feront 
plusieurs fois décréter par la Convention que ces odieuses lois 
doivent être strictement appliquées. Maintenant que les ther- 
midoriens les ont débarrassés de leurs redoutables rivaux, les 
jacobins du 10 août, ils reviennent à leurs illusions de 1792, 
et rêvent une république dont ils seront les maîtres; mais ils 
n'ont pour élablir cette république aucun plan sérieux, el ne 
sont du reste guidés par aucune conviction réfléchie, Leur ré- 
volution du {0 août a renversé la royauté constitutionnelle : il 

















4) « Les écrits qu'ont publiés plusieurs d'entre eux depuis leur résurrection 
font horreur. On est à comprendre comment des hommes qui ont passé par 
de pareilles épreuves sont encore aussi aveugles et aussi forcenés..» (Malle du 
Pan, Correspondance, t, 1, p. 453.) 
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ne faut plus de roi! La Convention, chargée de fabriquer une 
constitution nouvelle, a été empêchée par le 31 mai d'adopter 
la constitution girondine, et les jacobins lui ont imposé la leur : 
qu'elle se remette à la besogne, et que la Révolution poursuive 
sa marche en arborant cette double devise: « Haine à la royauté, 
et Persécution religieuse. » Ils vont s'obstiner dans cette œuvre 
de négation, et de concert avec les jacobins, frayer la voie au 
despotisme consulaire et impérial, dont ces farouches républi- 
cains prendrout aisément leur parti. 

Pour l: moment, girondins et thermidoriens sont unis contre 
les membres des anciens comités, et les terroristes vont faire 
de grands efforts pour sauver ces derniers. Afin de détourner 
l'attention de ce procès, ils soulèvent la queslion si grave du 
gouvernement définitif, et demandent qu'on applique la constitu- 
tion de 93. Ils s’agitent toujours dans le Midi (4). A Paris, il y 
eut des troubles assez graves dans le jardin des Tuileries le 1°° 
germinal (21 mars). Ensuite les jacobins qui avaient envoyé la 
section des Quinze-Vingts faire à la Convention une sorte de som- 
mation de proclamer la constitution de 1793, organisèrent con- 
tre elle un mouvement assez sérieux; mais les jeunes gens qui 
étaient leurs adversaires habituels, les renvoyèrent dans leurs 
faubourgs après leur avoir administré force coups de cannes. 
D'après les terroristes, les modérés et les girondins rentrés veu- 
lent enterrer la constitution de93. Lesthermidoriens, pour parer 
le coup, protestent qu'ils aiment, qu'ils adorent cette constitu- 
tion, et jurent de la mettre à exécution, lorsque la Convention 
aura fait de bonnes lois organiques, qui sont indispensables à 
son fonclionnement. Mais la Convention, très inquiète, vole 
le 1% germinal, sur le rapport de Sièyes, un décret contre 
les séditions royalistes et anarchistes. En cas de violence, elle 
se retirera à Châlons-sur-Marne, et y rassemblera une armée. 











() A Avignon les terroristes voulant imiter la révolte de leurs frères de 
Marseille contre Auguis et Serres, avaient fait une émeute et tué un portefaix. 
Le 2 ventôse, l'agent national écrivait au comité : « Je m'empresse de vous ap- 
prendre que aujourd'hui, à dix heures du matin, sept des scélérats qui avaient 
trempé leurs mains criminelles dans le sang du brave Pot et qui voulaient 
égorger le représentant du peuple Jean Debry, votre digne collégue, ont subi 
sur l'échafaud la peine due à leurs forfaits. Quatre autres monstres de la même 
Lande ont été aussi condamnés à mort par contumace. » (Arch. nat. C, U, 
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Les terroristes réclament à grands cris la constitution de 93; 
c'est pour eux un moyen commode d’agitation pendant le pro- 
cès des membres des anciens comités. Le 2 germinal, la Con- 
vention commenca l'examen des accusations portées contre 
eux. Billaud, Collot et Barère comparurent devant elle; Vadier 
s'était enfui. Deux membres du comité de salut public, qui 
n'avaient point été mis en cause, mais qui avaient signé avec 
les prévenus des arrêtés fortement incriminés, Robert Lindet 
et Carnot, demandèrent à être entendus. Carnot voulait ré- 
pudier la responsabilité morale de ses signatures, surtout de 
celles qu'il avait mises à la suite de l'instruction donnée par 
le comité de salut public à la sanglante commission d'Orange, et 
d'une lettre adressée par ce comité à Joseph Lebon pour élen- 
dre ses pouvoirs. Il prétendait avoir longtemps ignoré l’exis- 
tence de la commission d'Orange, et n'avoir cessé de demander 
le rappel de Lebon! Ilessaya donc de démontrer queles signa- 
tures des membres des comités, mises au bas des arrêtés traitant 
une matière qui ne leur était pas particulièrement confiée, ne 
pouvaient les engager en aucune facon, et n'étaient « que desim- 
ples vus, une opération purement mécanique (1). » Carnot sen- 
tait la nécessité de s'excuser d'être resté si longtemps associé 
à des scélérats; mais il ne trouvait pour se justifier que de pi- 
toyables raisons et des sophismes à la fois odieux et absurdes. 

La discussion des actes de l'ancien comité occupa la plu- 
part des séances de la Convention jusqu'au 12 germinal. Sou- 
vent dans cette discussion lesamis des accusés embarrassent 
singulièrement certains de leurs accusateurs, en rappelant 
qu'ils ont proscrit et terrorisé avec eux. Ces deux groupes de 
révolutionnaires luttent d'impudence et de mauvaise foi, et 
se renvoient d’atroces accusations, trop souvent méritées des 
deux parts. 

Les jacobins de Paris se sentent perdus s'ils ne reprennent 
le pouvoir par un coup de force contre la Convention : aussi 

U) 1 rejeta commodément sur Rabespiorre at sen rompliens, tous les actes 
criminels de la l'erreur; mais son système de défense consiste à soutenir que 
le peuple avait voulu tout ce qui avait été fait, etque ses représentants avaient 
dûse conformerà sa volonté, quelle que fût leur opinion intime. « Le peuple peut 


se tromper, mais jamais il n'est coupable, car il le serait contre lui-même. » 
C'est la théorie de Robespierre ! (Débats et décrets, germinal 111, p. 65.) 
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profitent-ils de la misère publique dont ils sont pourtant les 
auteurs, pour affoler cette populace qui manque de pain, et 
la jeter sur la Convention. Ils sont parvenus à lui faire croire 
que la constitution de 93 lui donnera du pain, et qu'il faut 
envahir la Convention, pour lui arracher la proclamation de 
celte bienheureuse constitution (4) à laquelle ils tenaient plus 
que jamais, car elle leur fournissait un prétexte de rappeler 
au pays qu'il vivait sous un régime de dictature provisoire, et 
d'accuser les thermidoriens d'usurpation. Le mot d'ordre, dans 
les faubourgs, est de se porter à la Convention pour demander 
du pain, la constitution de 93, et la liberté des patriotes déle- 
nus, c'est-à-dire des voleurs et des assassins terroristes. Comme 
en 1789 ils ont soin de pousser une foule de femmes en avant : 
les unes tricoteuses de la guillotine, filles publiques ; les autres 
appartenant au vrai peuple, et souffrant très réellement, mais 
affolées parla misère. Par malheur le 7 germinal (27 mars) la 
farine manqua ; on ne put distribuer que la moitié de la ra- 
tion ordinaire, et il y eut une émeute de femmes. On voyait que 
les jacobins allaient exploiter la disette pour tenter un coup 
désespéré. En Provence, ils se soulevaient de nouveau. Certains 
députés s'effrayaient, et proposaient à la Convention d'étran- 
ges expédients pour en finir avec le procès des comités (2). 
D'autres se demandaient s'il n'était pas opportun d'enlever aux 
jacobins leur grand prétexte d’agitation, en annonçant la mise 
à exécution très prochaine de la constitution de 93. Merlin de 
Thionville proposa de l'appliquer immédiatement, en orga- 
nisant seulement le pouvoir exécutif, de renvoyer le procès 
des comités à la prochaine législature, et de convoquer les 
assemblées primaires pour le 40 floréal. Merlin de Douai 
demanda qu'elles fussent convoquées le 1° floréal; la Con- 
vention ferait aussilôt les lois organiques qui étaient indis- 
pensables, et elle serait remplacée le 1* prairial par la 
nouvelle assemblée. La Convention parut favorable à cette 












étaient venus sommer à 
la Convention de faire cesser la famine; le tumulte se communiqua 
tibule où se trouvait une populace furieuse qui essaya de forcer les portes 
de la Convention 

(2) Ainsi le 8 germinal Rouzet proposa de recour 
députés aecu 


‘ostracisme contre les 
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proposition et ajourna la discussion à trois jours; mais le 
10, les thermidoriens qui avaient pris l'alarme firent reje- 
ter la proposition de Merlin (1); elle décida toutefois qu'une 
commission de sept membres lui présenterait une série de 
lois organiques. Les violents comprirent que c'en était 
fait de leur constitution de 93. Depuis quelque temps, 
ils méditaient avec la fraction des thermidoriens revenue 
à la Montagne après la rentrée des girondins, un coup 
de force contre la Convention : ils le tentèrent le 12 ger- 
minal ({* avril) (2). La Convention fut pendant quelque temps 
envahie par une foule ignoble d'hommes et de femmes récla- 
mant du pain, la constitution de 93, et la liberté des patriotes 
détenus, mais elle fut enfin délivrée par la jeunesse dorée et 
par les bataillons des sections fidèles. Pris en flagrant délit, les 
terroristes, avec leur impudence habituelle, rejetaient l’en- 
vahissement de la Convention sur les royalistes et sur l'Angle- 
terre, La connivence de plusieurs députés avec les envahis- 
seurs était évidente : la Convention décréta d'abord l'arrestation 
de Chasles, Choudieu et Foussedoire, et nomma Pichegru gé- 
néral en chef de la force armée de Paris. L'attention publique 
était alors portée sur lui à cause des brillants succès qu'il ve- 
nait de remporter en Hollande; il était en outre en grande 
faveur auprès des modérés. Les thermidoriens profilèrent de 
l'attentat du 12 germinal pour se débarrasser d'un procès qui 
donnait lieu à des révélations très dangereuses pour eux- 
mêmes. Sur la proposition d'André Dumont, la Convention 
décréta brusquement la déportation sans jugement des qua- 
tre prévenus : Huguet. Léonard Bourdon, Ruamps, Duhem fu- 
rent en outre décrélés d'arrestalion. 





{) Elle parut prématurée à bien des gens qui s’effrayaient à la pensée de voir 
disparaitre la seule autorité existante au moment d'une crise terrible sur les 
subsistances. Les thermidoriens avaient d'abord approuvé celte proposition 
dans l'espoir de prendre la France à l'improviste par des élections inattendues 
et de se faire réslire seuls. Mais les ennemis de la royauté réfléchirent bien vite 
que larayalismeavait regagné beaucoup de lerrain etque la masse desélecteurs, 
craignant toujours le retour de la Terreur, et désireuse d'en finir, les élaguerait 
et voterait pour des royalistes ou des constitutionnels. Aussi le 10, Louvet et 
Chénier parlérent avec vigueur contre la proposition. « Oui, s'écria Chénier, l'a- 
ristocratie médite des complots; le royalisme nourrit un espoir coupable. » 
(2 La ration renait d'être réduite à un quart de livre! 
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La Convention était d'autant plus inquiète que lesterroristes 
ne s'insurgeaient pas seulement à Paris : ils venaient de susciter 
des émeutes à Toulon, et d'y commettre des assassinats. Le 16 
germinal elle décréta encore d'arresiation, Moyse Bayle, Cam- 
bon, Granet, Hentz, Levasseur dela Sarthe, Crassous, Lecointre, 
et Thuriot; et le 20, elle prescrivit le désarmement immédiat 
« des hommes connus dans leurs sections comme ayant par- 
ticipé aux horreurs commises sous la tyrannie qui a précédé 
le9 thermidor, » c'est-à-dire de tous les jacobins. 

I y eut aussi dans plusieurs villes des troubles très graves. 
L'insurrection du 12 germinal à Paris eut son contre-coup à 
Amiens. Le 14, il y eut dans cette ville une émeuie où les 
femmes jouèrentle principal rôle, mais elle fut réellement ame- 
née par la famine (1). 11 y eut à Rouen, les 12, 13 et 14 ger- 
minal, des soulèvements très graves, mais dans le sens 
royaliste et sans aucune liaison avec l'émeute de Paris. La po- 
pulation avait désarmé la garde nationale, abattu les arbres 
de liberté, arraché les cocardes nationales en demandant 
un roi, la paix et du pain. Au lieu de profiter de l'effervescence 
du peuple, les royalistes qui craignaient des scènes de pillage, 
se donnèrent beaucoup de peine pour apaiser le lumulte. Le 
sage Mallet du Pan, quoique loujours hostile aux moyens vio- 
lents, déclara qu'ils avaient agi très soltement (2). 

La Convention était décidée à en finir non seulement avec la 
Montagne, mais avec la constitution de 93. Le 29 germinal (18 
avril), Cambacérès présenta le rapport dela commission nom- 
mée le 10 pour préparer des lois organiques. Il démontra 


(1) Le représentant en mission, Blaux, déclara qu'on distribuait ordinairement 
à Amiens, deux, trois onces par jour. À la fin de germinal, les rations furent 
encore plus faibles. Le 21 on ne donna qu'une once, le lendemain deux. Le 2% 
le conseil général constate « qu'il n'a été distribué hier au soir aucun grain aux 
boulangers, que la presque totalité des habitants de la commune sont exténués 
de besoin et tombent d'inanition. » (Arche, AF, I, 94). 

€) « Depuis les dues et pairs jusqu'aux boutiquiers, les propriétaires aisés 
voudraientobtenir un roi, sans risque personnel pour eux, Toute insurrection, 
même celle qui favoriserait la royauté, leur fait peur. L'émeute de Rouen, le 
mois dernier, était de telle nature, qu'elle eût entrainé la proclamation subite 
du roi si les propriétaires royalistes ne se fussent opposés à ses progrès, pour 
prévenir le pillage possible de quelques magasins. » (Correspondance, !. 1, 
40.) 
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que la constitution était incomplète, et la Convention vota qu'il 
serait nommé le 2 floréal une commission chargée de présenter 
des lois sur tous les sujets que la constitution devait traiter. 
Par hypocrisie, on dit que ces lois étaient destinées à « mettre 
en activité la constitution. » Mais elle était évidemment char- 
gée d'en faire une nouvelle. Les révolutionnaires ne pouvaient 
s'y tromper. 

Réduits à leurs seules forces, les jacobins n'étaient pas très 
redoutables, mais la Convention avait tout lieu de craindre 
d’être envahie de nouveau et chassée par celle multitude d’affa- 
més qu'ils ne cessaient d'exciter contre elle. Paris souffrait hor- 
riblement de la famine, et le jour où le pain manquerail tout 
à fait, ne fût-ce que pour quelques heures, il fallait s'attendre à 
voir une mulitude innombrable se ruer sur la Convention. 
Aussi le comité de salut public faisait venir à grands frais des 
blés des départements voisins, au risque d’affamer de nom- 
breuses localités, mais tout élait sacrifié au Paris révolution- 
naire. Plusieurs départements n'avaient pas fourni assez de blé 
pour leur subsistance; et bien des villes souffraient aussi de la 
famine ; dans certaines campagnes on ne vivait que de pain de 
son, d'herbes bouillies, et les paysans, faute d'une nourriture 
suffisante, n'avaient plus assez de force pour travailler (1). 

L'alimentation de Paris, si insuffisante pourtant, nécessite 
des mesures exceptionnelles et des dépenses effrayantes. Car 
le gouvernement fait les distributions de ce pain si péniblement 
obtenu à un prix très inférieur à celui d'achat; et à mesure que 
l'assignat baisse, la dépense augmente dans des proportions fabu- 
leuses. En floréal an III, le pain qu'on livre à trois sous revient à 
quatre francs; avec huit mille quintaux que l'on consomme par 
jour, il faudrait à ce Laux dépenser douze cents millions par an! 
Mais l'assignat baisse toujours, et quelques mois plus tard, le 
sac de farine revient à 13,000 livres, et en frimaire an IV cette 
même dépense revient à cinq cent quaranle-six millions par 
mois pour nourrir bien peu les Parisiens (2). En ventôse an III 





{) M. Taine, Rérolution, t, II, p.523 et suiv., donne de nombreux documents, 
établissant qu'une grande partie de la France était alors désolée par la famine. 
) Il envoyait dans les départements voisins des députés chargés de prendre 
des mesures extraordinaires [pour assurer l'approvisionnement de la capitale. 
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la ration de pain fut réduite à une livre et demie; à la fin du 
mois, elle fut maintenue pour les travailleurs, mais réduite à 
une livre pour les autres (17 mars 27 ventôse). Le 11 germinal 
(34 mars) le comité de salut publie, à bout de ressources, réduit 
toutes les rations à un quart de livre. C'est la moyenne! on 
donne tantôt un peu plus, tantôt un peu moins, et ce pain est 
détestable. On délivre un quart de viande tous les cinq ou dix 
jours. Comme avant thermidor, il faut faire la queue dès 
l'aube pour tenter d'obtenir quelques aliments. 

Le comité de salut public prenait sans cesse, dans l'intérêt de 
la population de Paris, des mesures exceplionnelles, et ce- 
pendanl cette malheureuse population était épuisée par la faim. 
Les rapports de police font connaitre une quantité de faits na- 
vrants (1). 

Le mal vient surtout de la cherté des vivres qui est 
effroyable, el qui augmente constamment avec la baisse des as- 
signals. Ainsi le boisseau de pommes de terres est à quinze li- 
vres en germinal, à vingt à la fin du mois, à quarante-cinq en 
messidor ; il montera jusqu'à 224 (2). 

Le 12 germinal, beaucoup d’affamés s'étaient joints aux 








Le 18 ventôse, sur la demande du déput leury, qu'il avait envoyé dans le dé- 
partement de l'Eure, il prit un arrêté déclarant que tous les blés de ce départe- 
ment étaient réputés préachetés pour Paris, et pourtant « Paris touche au moment 
de sa perle, si vous ne venez promptement à son secours. » Le 19, il pousse en- 
core un appel désespéré : l'arrivage a complétement manqué etil est à craindre 
qu'il n'en soit de même pendant plusieurs jours. (Revue de ln Révolution, L 10, 
p.137, arücle de M. Philippe Muller. La Disette en 1705). 

(4) Ainsi le 84 floral « les inspecteurs déclarent que das 
contre beaucoup de personnes qui tombent de faiblesse et anition. » Le 25, 
+ dans la se n des Gravilliers, on a trouvé deux hommes morts d'inanition. » 
Le 38, « quantité d'individus tombent de faiblesse faute de nourriture; 
homme a été trouvé mort, et d'autres épuisés de besoin ; » 19messidor « il a été 
trouvé au coin dune borne, un homme qui venait de mourir de faim. » Les 
rapports de police signalent fréquemment des suicides causés par l'extrême 
misère. 

@ Le beurre qui le 4germinal est à huit francs la livre, est monté à 16,le 38 mes- 
sidor trois mois et demi plus tard, et ainsi de toutes les denrées, Il ne faut pas 
s'en étonner, Le louis de 24 livres valait le 41 thermidor 71 livres assignats. Mais la 
guillotine cesse de soutenir l'assignat, l'on fait des émissions nouvelles : et il 
Laisse tous les jours. En fructidor, le louis vaut 77 livres,en vendémiaire 83, trois 
mois apres, en nivôse, 120, en floréal, 229, Alors le papier descend plus rapide- 
ment que jamais. Le 9 prairial le louis vaut 445, le 17, 577, le 4°" messidor 893, à 
la lin de l'an HI il vaut 4169, deux mois plus tard il dépassera 4000. 








les rues on ren- 
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émeutiers pour demander du pain avec eux, mais il ne se sou- 
ciaient guèrede la constitution de93. On en avait même entendu 
crier : « Du pain, et ouvrezles portes du Temple! » Les révolu- 
tionnaires en furent très offrayés. Sans doute les esprits reve- 
naient à la monarchie, mais les royalistes trop confiants ne 
savaient pas s'organiser contre des adversaires sans scrupule, 
qui disposaient en outre de toutes les forces de l'État. 

Bien que les partisans de la royauté fussent venus au secours 
de la Convention, les thermidoriens se mirent à déclamer 
comme du temps de Robespierre, contre la prétendue coalition 
des royalistes et des terroristes, et à réclamer des mesures ri- 
goureuses contre les premiers. Fréron proposa le 17 germinal 
de supprimer Ja peine de mort pour tous les délits révolution 
naires, sauf la trahison militaire, l'intelligence criminelle avec 
l'étranger, la fabrication de faux assignats, l’émigralion et la 
provocation à la royauté. Maintenant les thermidoriens, malgré 
le 12 germinal, cherchent à se concilier les Lerroristes en frap- 
pant sur les royalistes, qui ont fait de grands progrès grâce au 
procès des comités si malencontreux pour les faux modérés. 
Pour amadouer les violents, ils chargent une commission, de 
préparer des lois organiques : en réalité elle doit fabriquer 
une conslitution très bourgeoise à leur usage. 

Mais les terroristes ne sont point découragés par leur dé- 
faite du 12 germinal. Dans le Midi, à Avignon, à Marscille, à 
Toulon, ils continuent à menacer les populalions du retour 
de la Terreur. Les modérés de toute catégorie leur tiennent 
tête. Les anciens partisans des girondins proscrits en 1793, dé- 
sireux de venger leurs parents el amis égorgés par les jacobins, 
et craignant pour eux-mêmes, se livrent parfois à de sanglantes 
représailles. Ces actes de vengeance commis par des giron- 
dins ou même par des dantonistes qui voulaient châtier les ro- 
bespierrots, étaient imputés alors, et sont imputés encore par 
les historiens révolutionnaires et libéraux, aux royalistes et 
aux émigrés rentrés. À Paris, les terroristes se préparaient à 
envahir de nouveau la Convention pour lui faire réintégrer les 
députés détenus à cause du 12 germinal, annuler les condam- 
nations portées contre les membres des anciens comités, 
chasser les girondins, et enfin proclamer la constitution de 
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4793. Le coup devait être faitle 7 floréal, mais l’un des conju- 
rés dénonça le complot : le député Montaut fut arrêté immé- 
diatement. La découverte de cette nouvelle conspiration jaco- 
bine surexcila vivement les esprits. Les Lyonnais, dont les pa- 
rents et amis avaient été fusillés, sabrés, mitraillés en masse 
par les terroristes, envahirent les prisons, le 5 floréal (24 avril) 
et y massacrèrent soixante-dix à quatre-vingts jacobins. Les 
thermidoriens furent très effrayés de cette justice sommaire 
qu'ils avaient applaudie, et même pratiquée contre les prêtres 
et les modérés. Les populations du Midi étaient altérées de 
vengeance contre les agents de la Terreur. 

La Convention est alors méprisée, haïe au dernier point, et 
par le peuple et par la partie éclairée de la population, mais 
celle-ci reste dans l'inertie la plus complète; on ne songe qu'à 
s'amuser, Les thermidoriens ont peur des terroristes, mais af- 
fectent de craindre encore plus les royalistes. Le 41 floréal la 
Convention reprend la persécution religieuse, et ordonne de 
faire la chasse aux prêtres. Cependant elle n'adopte pas une 
ligne de conduite invariable, et ne rend que des décrets de cir- 
constance. Le gouvernement semble toujours sur le point de 
tomber, mais personne ne l'attaque résolument; l'indignation, 
le mépris qu'il inspire s’exhalent en vaines paroles ({). La 
terreur à usé toutes les énergies (2). Les thermidoriens ont 
peur maintenant d'être punis sévèrement de leur participation 
aux crimes de la Terreur. Ils cherchent à entraver la liberté 
de la presse, ils suspendent le désarmement des terroristes 
malgré les réclamations des seclions. Sauvés parles modérés, 
le 12 germinal, ils se retournent maintenant contre eux. 

De nombreux partisans de la Révolution avaient été vic- 








(1) La discussion des principes était devenue moins dangereuse. Les lois 
infligeaientla peine de mort à quiconque parlait de royauté : cependant l’a- 
vocat Lacroix qui avait commis ce crime, fut absous à l'unanimité au com- 
mencement de ventôse. Il avait, entre autres choses, proposé de faire voter les 
citoyens par oui, ou par non, sur la constitution de 1791, sur celle de 4793, sur 
une paix honorable si elle était offerte par les co: 

() + Quant à la classe des propriétaires et des gens honnêtes, Îls raisonnent 
comme raisonuaient les constitutionnel en 1792. « On vit d'espérances. « L'égoïsme 
et la peur sont encore là les sentiments dominants. On ne veut rien risquer 
on redoute les crises; on n'a pas le courage de les prévenir une fois pour 
toutes. » (Mallet du Pan, L 1, p. 187-488). 


















pare; GO0gle 





DÉFAITE DES JACOBINS. 61 


times des tribunaux révolutionnaires, et leurs biens confisqués 
à la suite de ces prétendus jugements; leurs familles se trou- 
vaient dans la détresse la plus complète. Les modérés et les 
girondins rentrés auraient voulu abolir les effets de cette 
odieuse confiscation, pour leurs seuls amis ; mais il aurait fallu 
reviser chaque procès, et c'était impraticable pour beaucoup 
de raisons. Ils se trouvèrent donc dans la nécessité de rompre 
complètement avec la révolution violente, et d'exiger la resti- 
tution des biens de tout individu condamné par un tribunal ré- 
volutionnaire quelconque. Partout on flétrissait les tribunaux 
révolutionnaires, on proclamait l'iniquité et la scélératesse 
des juges, et Fouquier-Tinville allait rendre compte de ses 
crimes; comment pouvait-on maintenir les confiscations pro- 
noncées par des hommes que tout le monde qualifiait de pré- 
varicateurs et d’assassins (4)! Les thermidoriens l'essayèrent 
pourtant, mais l'indignation publique était trop forte, el les 
girondins élaient trop intéressés dans la question. Ils deman- 
dèrent nettement la restitution des confiscations le 29 ger- 
minal, à propos de la condamnation inique de leur collègue 
Dechézeaux. Le 14 floréal (3 mai), après une longue lutte, 
la Convention déclara le principe de la confiscation maintenu 

à l'égard des conspirateurs, des émigrés et de leurs com- 
plices, des fabricateurs et distributeurs de faux assignats, de 
fausse monnaie, des dilapidateurs de la fortune publique, 
et de la famille des Bourbons. » Mais vu l'abus qui a été fait 
des lois révolutionnaires, les biens des condamnés, depuis 
le 40 mars 1793, seront rendus à leurs familles, sauf les excep- 
tions à établir. Le 21 prairial (9 juin) (2) les confiscations 


« 





(1) Les jacobins prétendaient qu'il y avait eu des coupables parmi les con- 
damnés. Louvet leur répondit ainsi le 13 floréal : « Ils ont été déclarés contre-ré- 
rolutionnaires, par qui? par des hommes qui massacraientaux portes des prisons 
au mois de seplembre, et qui depuis, sans changer de rôle, changeant d'habits, 
osérent s'asseoir sur les bancs d'un tribunal et s'appeler des juges. » (Débats et 
décrets, Roréal,an Hi, p.220.) 

(2) Le % frimaire la Convention suspendit provisoirement la vente des biens 
mobiliers des cmdamnés pour mettre fin à un infâme pillage. Une quantité de 
commissaires, d'agents de toute sorte, venait fondre sur les maisonsdes malheu- 
reux déférés autribunal révolutionnaire, et même avant le jugement, pillait le mo- 
bilier du condamné et en même temps celui qui appartenait à sa femme et à ses 
enfants. Les révolutionnaires furent consternés. Le #3, Lecointre et Clauzel sup- 
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des biens des criminels indiqués dans la loi du 44 floréal, de 
Louis XVI, de sa veuve, de sa sœur, el de Philippe d'Orléans, 
des membres de la famille des Bourbons et des Dubarry furent 
maintenues, avec celles des robespierristes exécutés à la suite 
du 9 thermidor. Les autres confiscations n'étaient annulées 
que pour les jugements rendus jusqu'au jour de l'installation 
du tribunal révolutionnaire réorganisé en exécution de la loi 
du 8 nivése an III. 

Les ventes déjà faites des biens confisqués, avant de décret 
de surséance du 30 ventôse, furent maintenues. Le prix seul 
qui avait été, ou qui serait payé devait être restilué aux héri- 
tiers par respect pour le principe de la stabilité des ventes des 
biens nationaux. Les héritiers qui se trouvèrent dans cette 
situation subirent un préjudice considérable, car on les rem- 
boursa en bons au porteur admissibles seulement en payement 
de biens d'émigrés, et qui subirent immédiatement une dépré- 
ciation très considérable (1). 











plièrent la Convention de ne point rétrograder, et elle eut la faiblesse de rapporter 
son décret et de déclarer qu'elle n'admettrait jamais aucune revision des juge- 
ments révolutionnaires. Mais les girondius proscrits ne tinrent aucun Compte de 
cel engagement et s'élevérent avec forre contre les confiscations des tribunaux 
révolutionnaires. Les jacobins et les thermidoriens objectaient sans cesse que la 
Convention commettrait une grave inconséquence en restituant les biens des 
condamnés, et maintenant la confiscation contre les émigrés; en effet, la plupart 
d'entre eux n'avaient émigré que happerà ces tribunaux iniques dont on 
annulait les jugements parce qu aient pas jugé mais assassiné, comme 
Louvet (qui avait émigré lui-même) le proclamait hautement; elles révolution 
maires non girondins eriaient avec rage, que dans la suite on en viendrait à dis- 
tinguer diverses catégories d'émigrés. Mais les émigrés après tout sont-ils plus 
coupables que les condamnés ? Qui prouve, disait Villetard, que celui qui s'est 
rangé ouvertement parmi les ennemis, est plus criminel que celui qui est resté 
pour faire une guerre sournoise? (13 floréal). Ce raisonnement est très juste et il 
stigmatise la législation faite contre les émigrés. La logique et la prudence obli- 
geaient en effet de traiter les suspects restés en France aussi durement que 
les émigrés, car ils étaient plus dangereux. 

(4) La loi du6® jour complémentaire de l'an 11, décide commentces bons seront 
expédiés. 11sera fait des coupures de 500 livres, de 2000, de 5000 et de 10,000. 
‘Tout payement de moins de 500 livres aura lieu en assignats, ce qui aggrave beau- 
coup la situation des héritiers. Supposons eu effet un bien vendu, en prairial an 
11, 450 livres on assiguats, le louis est alors à 80 livres; l'état a reçu 135 livres 
eù argent : restitue le 1e brumaire an IV; alors le louis vaut 1685 livres, il ne 
donne que &franes un peu plus Lard il ne rendra plus que quelques sous. 

Heureusement pour les intéressés, la loi de 4835 sur la restitution des biens 
des émigrés leur remboursa la différence entre la valeur réelle de ces bons 
et celle des immeubles aliénés par la révolution. 
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La restitution décrétée des biens des viclimes de la justice 
révolutionnaire, et l'exécution de Fouquier-Tinville et de quinze 
de ses complices (19 floréal), ne pouvaient manquer d'exaspé- 
rer les terroristes. Bien loin de se laisser amadouer par la 
faveur que la Convention leur montrait depuis quelque temps, 
ils avaient formé un comité d'insurrection. Le 30 floréal au soir 
(19 mai) ce comité fit répandre dans Paris un manifeste, au 
nom du peuple qui veut avoir du pain et recouvrer ses droits. 
Il enjoignait aux habitants de Paris de se rendre en masse à 
la Convention, en portant sur leur chapeau ces mots : « Du 
pain et la constitution de 93. » Ils doivent en outre demander 
la destitution des membres du gouvernement el l'arrestation 
de certains d'entre eux, la miseen liberté des patriotes déte- 
nus, etc. Les barrières doivent être fermées, tout pouvoir non 
émané du peuple est suspendu, les soldats sont invités à passer 
à l'émeute, Le lendemain, au point du jour, tous les quartiers 
populeux de Paris étaient en insurrection : les jacobins y son- 
naient le tocsin et battaient la générale. Plusieurs sections 
révolutionnaires en armes, et une multitude de femmes, de 
gens ivres, de bandits armés de piques, de sabres, d'armes de 
loute espèce, se dirigèrent vers les Tuileries pour envahir de 
nouveau la Convention. 

Nous n'essayerons pas de refaire le récit de la lerrible journée 
du 1 prairial(20 mai). Nous n'écrivons point l'histoire détaillée 
de la Convention; nous voulons seulement altirer l'attention 
du lecteur sur les événements qui ont amené l'établissement 
en France du régime directorial.. La Convention, après avoir 
été pendant de longues heures, accablée d'outrages, après 
avoir vu égorgerun de ses membres, le malheureux Féraud, fut 
sauvée par ces sections quatre-vingt-neuvistes qui désiraient 
vivement être bientôt débarrassées d'elle. Et la Convention 
délivrée, annule aussitôt les prétendus décrets, rendus pen- 
dant son envahissement, fait brüler les feuilles et décrèle 
d'arrestation, les députés Bourbotte, Duquesnoy, Durey, Prieur 
de la Marne, Romme, Soubrany, Goujon, Albitte ainé, Peys- 
sard, Pinet ainé, Borie, Fayau, Rühl et Lecarpentier, com- 
plices de ses envahisseurs. 

Le lendemain, faute de précautions suffisantes, elle se Jaissa 
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surprendre par trois bataillons armés du faubourg Saint-An- 
toine, et faillit être encore envahie. Elle profila du moins de 
cette lecon, et agit désormais avec plus de prévoyance et de vi 
gueur, sous l'impulsion des sections fidéles qui venaient l'inviter 
à punir sévèrement les perturbateurs. Le 3 prairial,elle apprit 
qu'un des assassins de Féraud, condamné à mort parune com- 
mission militaire qu'elle venait d'établir, avait été délivré par 
la populace, au moment où il allait être exécuté, et mené par 
elle en triomphe au faubourg Saint-Antoine, dont l’émeute 
était encore maîtresse. Réconfortée par la présence des troupes 
régulières, la Convention montra celte fois une énergie inac- 
coutumée, et mit en mouvement plus de vingt mille hommes 
contre le faubourg Saint-Antoine qui s'empressa de capituler(1). 
Elle décida que les rebelles seraient jugés par une Commission 
mililaire et que les sections en révolte seraient désarmées. 
Elle résolit de punir Barère, Billaud, Collot et Vadier de 
l'atlentat commis par ceux qui voulaient les délivrer; le 
5 prairial (24 mai) elle rapporta le décret qui les bannissait 
et décida qu'ils seraient jugés par le tribunal criminel de la 
Charente. Elle renvoya aussi Pache, Audoin, et Boucholte de- 
vant le tribunal d'Eure-et-Loir, et décréta d'arrestation les dé- 
putés Esnue Lavallée et Forestier, et le fameux Rossignol. Les 
thermidoriens sont maintenant décidés à se débarrasser de cer- 
tains terroristes. La Convention décréta en outre, sur la de- 
mande de Barère, que les membres de la fameuse commission 
révolutionnaire d'Orange, seraient jugés par le tribunal de Vau- 
cluse : d'autres terroristes furent renvoyés devant le tribunal 
des Ardennes. On se mit à désarmer très sérieusement les 
anarchistes et à réorganiser la garde nationale; les jacobins 
de Paris furent complètement réduits à l'impuissance. 

Le 1° prairial, la Convention avait failli être complètement 
balayée. «Si les jacobins eussent eu des chefs de quelque ha- 
bileté, dit très bien Mallet du Pan; si au lieu de tuer un dé- 
puté, ils en avaient tué dix, la Convention disparaissait pour 
loujours, » Les sections modérées étaient venues d'abord assez 





(1) Les flersà-bras du fameux faubourg se gardérent bien de tirer un coup 
de fusil, et rendirent leurs canons avec l'assassin de Féraud qui fut exécuté. 
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lentement à son secours, car elles la détestaient et la mépri- 
saient au fond du cœur; les partisans de Lafayette avaient done 
sauvé les Tallien, les Legendre, les Barras qui, six mois plus 
{ard, en vendémiaire, devaient si bien les mitrailler avec l’ap- 
pui de leurs envahisseurs du 1% prairial! 

Le plan des meneurs terroristes était de susciter à peu 
près le même jour des émeutes dans de nombreuses localités. 
Le 29 floréal les ouvriers de l'arsenal de Toulon et les révo- 
lutionnaires locaux, au nombre de plusieurs milliers, s'em- 
parèrent des armes de l'arsenal, se portèrent aux prisons, et 
pour donner un semblant de légalité à leurs actes, sommèrent 
les commissaires de la Convention, Niou et Brunel, de signer 
la mise en liberté des patrioles qu'ils venaient délivrer de 
force. Les députés eurent la faiblesse de leur céder, mais Brunel, 
dans son désespoir, se lira presque aussitôt un coup de pis- 
tolet. Niou se réfugia sur un bâtiment de guerre, Toulon se 
trouvait à la discrétion de huit mille émeutiers en armes : ils 
voulaient empêcher l'escadre de quitter la rade, ets'en rendre 
maitres avec l'aide d’une fraction des équipages: mais le but 
principal de l'insurrection était de s'emparer de Marseille 
avec l’aide des frères et amis de cette ville, puis de former 
avec les jecobins du Midi, et les soldats séduits, une armée 
qui marcheraitsur Paris. Le député Charbonnier s'élait mis 
du côté des Jacobins ; à Toulon comme à Paris, le cri de ral- 
liement était la constitution de 93. La Convention exaspérée, 
vota une série de mesures vigoureuses, et renvoya les députés 
Rühl, Romme, Duroi, Goujon, Forestier, Albitte ainé, Bour- 
botte, Duquesnoy, Prieur de la Marne, comme auteurs ou 
complices de l'insurrection du 1% prairial, devant la commis- 
sion militaire. En outre, elle décréta d'accusation les députés 
Salicetti, Escudier, Ricord, Panis, Laignelot et Thirion. Char- 
bonnier, compromis dans l'insurrection du Midi, devait être 
jugé à Toulon. La Convention, après la terrible journée du 
1° prairial, après les décrets qu’elle venait de rendre contre 
les députés complices des insurgés, devait être naturellement 
entrainée à sévir contre ceux des terroristes qu'elle avait mé- 
nagés jusqu'alors; on réclama vivement l'arrestation de tous 
les membres des anciens comités de salut public et de sûreté 
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générale. La Convention ne fit grâce qu'à Louis du Bas-Rhin, 
Prieur de la Côte-d'Or, et Carnot. Les autres membres des an- 
ciens comités, Robert Lindet, Vouland, Jagot, Elie Lacoste, 
David, Lavicomterie, Dubarran, Bernard de Saintes, furent 
décrétés d'arrestalion ainsi que Jean Bon Saint-André. Le len- 
demain 10, le comité de sûreté générale annonçait à la Con- 
vention que Rühl, mis en arrestation chez lui, venait de se 
poignarder. 

La commission militaire instituée le 4 prairial par la Con- 
vention pour juger les insurgés, en condamna (rente-six à 
mort (dont six députés), douze à la déportation (dont un dé- 
puté), septaux fers, trente-quatre à la détention; en outre, neuf 
prévenus furent renvoyés au tribunal criminel, et six à la 
police correctionnelle. Elle en remit soixante en liberté. 

Le 1% prairial un détachement de gendarmerie qui gardait 
le poste important de l'arsenal, était passé aux insurgés; 
son chef, le lieutenant Legrand, fut condamné à mort le 5 prai- 
rial par la commission militaire (1). 

Le même jour la commission condamne à mort deux me- 
neurs de l'insurrection, Delorme, capitaine de canonniers de 
la section Popincourt, et Gentil, menuisier, ci-devant mem- 
bre du comité révolutionnaire de la section du contrat social. 

Le 6, elle condamne à la même peine, Boucher, marchand 
de vins, faubourg Martin, de vingt-six ans, né à Montdidier, 
« convaincu par les pièces du procès et par son propre aveu 
d'avoir coupé la tête du représentant Féraud, assassiné Je 
4 de ce mois. » Le même jour elle jugea vingt-trois gen- 
darmes qui avaient passé à l'émeute avec le lieutenant L 
grand, condamné la veille, Dix-huit furent condamnés à mort; 
cinq autres qui n'élaient pas présents lorsque le poste de 
l'arsenal avait élé livré par Legrand et sa troupe, furent seu- 
lement condamnés à une année de fers. 

Le 11, la commission condamna à mort Jean-Louis Chau- 
vel, serrurier, âgé de cinquante-deux ans, né à Paris, demeu- 


















1) Le jugement le déclare en outre convaineu + d'y avoir laissé le represen- 
la fureur des rebelles. + 11 avait rejointles insurgés : et it 
gendarmes, lorsque le faubourg Saint-Antoine 





fut 
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rant dans la section Popincourt, comme convaincu d'avoir 
promené au bout d'une baïonnelte la tête de Féraud dans la 
place du Carrousel, et d'avoir dit : « que si on l'eût laissé 
faire, il eût porté cotte tôle au faubourg Antvine. » 

Le même jour, deux autres individus furent condamnés à 
mort: c'étaient Chebrier, membre du comité révolutionnaire 
de la section de l’arsenal, pour avoir été l'un des meneurs de 
l'insurrection du 4°° prairial, et s'être trouvé parmi ceux « qui 
inveslissaient et menaçaient le président »; et un autre enva- 
hisseur nommé René-François Duval, cordonnier, âgé de 
vingt-cinq ans qui avait monté à la tribune dé la Convention, 
proposé des décrets, et harangué les faclieux. 

Le 15, la commission envoie à l'échafaud un misérable qui 
avant, ou après Chauvel, a promené la tête de Féraud : c'est 
René Mauger, âgé de 28 ans, perruquier, né à Louviers 
(Eure) (1). 

Le 18, elle condamne encore à mort Limé, âgé de 23 ans, 
graveur, un des chefs les plus actifs des insurgés pendant les 
journées des 1 et 2 prairial. 

Le procès des députés renvoyés devant la Commission mi- 
litaire ne commenca que le 29 prairial (17 juin); e’étaient : 1° 
Gilbert Romme, âgé de 43 ans, député du Puy-de-Dôme, natif de 
Riom; 2° Jean-Michel Duroi, 41 ans, député de l'Eure, né à Ber- 
-Marie-Claude-Alexandre Goujon, âgé de 29 ans à 
peu près (sic) (Seine-et-Oise), né à Bourg (Ain); 4° Pierre-Jac- 
ques Forestier, 56 ans (Allier), né à Vichy; 5° Pierre Bourbotte, 
32 ans (Yonne) né à Veaux, district d'Avallon; 6° Ernest-Do- 
minique-François-Joseph Duquesnoy, 47 ans (Pas-de-Calais), 
né à Bouvigny Boyeffe, district de Béthune (c'était un moine 
défroqué) ; T° Pierre-Amable Soubrany, 42 ans (Puy-de-Dôme), 
né à Riom; 8° Jean-Pascal-CharlesPeyssard, 40 ans moins quel- 
ques mois (Dordogne), né à Aymac, district de Périgueux. 
Tous, sauf Goujon, qui n'était entré à la Convention qu'en ger- 











pélés par la multitude, persisté a: 
cette tête au bout d'une pique non seulement dans les cours des Tuileri 
encore dans les rangs des bataillons, sur la place du Carrousel. Les Là 
s'accordent à déclarer qu'on n'est parvenu à lui faire laisser cette horrible 
proie, qu'en le maltraitant et le faisant arrêter. (Arch. C, 11,457) 
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minal an Il, avaient voté pour la mort de Louis XVI, contre 
l'appel au peuple et le sursis. Le 29 Romme, Duroi, Goujon , 
Bourboite, Duquesnoy, Soubrany, furent condamnés à mort. 
Peyssard « attendu qu'il n'a pas déployé le même caractère 
de rébellion», fut condamné seulement à la déportation. Quant 
à Forestier, la commission décida que rien ne prouvait qu'il 
eût pris une part aclive aux événements du 1° prairial; mais 
comme il élait prévenu de faits antérieurs au 12 germinal et 
au 1% prairial, il ne fut pas mis en liberté. 

Aussitôt après leur condamnation, les députés prairia- 
listes s frappèrent l'un après l’autre d'un couteau qu'ils 
avaient soigneusement dissimulé (1). Bourbolle, Duroi et 
Soubrany ne réussirent point à se blesser mortellement et fu- 
rent portés sanglants à l'échafaud. 

Après le jugement des députés, la commission militaire ne 
prononça qu'une seule condamnation à mort, celle de Martin 
Tacque, âgé de 36 ans, né à Bourbon (Allier), meneur de bœufs, 
convaincu d'avoir promené la tête de Féraud au bout d'une 
pique (12 messidor — 30 juin) (2). 

Beaucoup de femmes avaient participé très activement à 
l'envahissement de la Convention. Plusieurs d'entre elles fu- 
rent condamnées à diverses peines par la commission mili- 
taire pour avoir tenu des propos incendiaires, suscité des 
troubles à la porte des boulangers, et excité le peuple à l'in- 
surrection. 

La commission du 4 prairial ne fut supprimée que le 16 ther- 














(1) Rome se frappa d'abord, puis passa le couteau à Goujon, et des mains 
de Goujon ce couteau passa successivement à Duquesnoy, Duroi. Bourbotte et 
oubrany. Le 4e messidor la commission militaire écrivait au comité de sûreté gé- 
nérale:« Le citoyen Fabre, un de nos membres, vient de nous faire le rapport 
au'hier matin, la sœur du condamné Goujon s'est présentée chez lui, et qu'a- 
prés diverses plaintes de ladite citoyenne contre la Convention, elle lui a avoué 
que c'était elle qui lui avait fourni les moyens pour empêcher qu'il ne Lombât 
entre les mains de l'exécuteur... » signé : Capitain, vice-président; Rouhière, 
e. (Arch. nat., F, 7,97.) 

(2) Une femme fut condamnée à la déportation, plusieurs autres à des peines 
moindres. Ainsi Marguerite d'Arras, femme de Michel Cosmans dit Flamand, 
41 ans, tailleuse, rue de Chartres, est condamnée le 15 prairial (3 juin) à trois 
ans de détention, comme convaineue « d'avoir participé et pris une part trés 
activé aux attroupements, d'avoir excité au pillage, et applaudi de sa fenêtre 
Lorsqu'on trainait le corps du représentant Féraud. » (Arch, tat., F, 7,97.) 
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midor (3 août). Le tribunal révolutionnaire avait été judi- 
cieusement réorganisé ; néanmoins la Convention le supprima 
le 12 prairial et renvoya aux tribunaux criminels compétents le 
jugement des délits, dont la connaissance leur était attribuée. 

Avant la journée du 1° prairial, les thermidoriens, tour- 
nant le dos aux modérés, cherchaient visiblement à se conci- 
lier les jacobins. Cette terrible insurrection leur enleva cer- 
taines illusions : ils reconnurent que l'alliance des girondins 
leur était absolument indispensable, et pour le moment 
présent contre les terroristes, et pour l'avenir contre 
les royalistes conslitutionnels ou autres. Ils prirent donc 
le parti de faire avec eux une guerre acharnée aux chefs 
du parti terroriste, et à ceux des leurs qui étaient revenus 
à la Montagne. Aussi le comité de législation fit présen- 
ter le 13 à la Convention par le modéré Durand Maillane, 
un rapport sur les dénoncialions portées contre les députés 
qui avaient rempli des missions dans les départements. À la 
suite de ce rapport, la Convention (1) décréta d'arrestation 
Dartigoyte, coupable d'avoir commis d'horribles cruautés, et 
en outre de s'être permis les plus sales obscénités (2); Sergent 
qui, en septembre 1792, avait avec Panis, Marat et Desforges 
signé une circulaire par laquelle les départements étaient in- 
vités à suivre l'exemple des massacreurs de Paris; Lejeune, 
accusé d'actes de cruauté; Javogues, grand admiraleur de Ma- 
rat, qui avail amèrement reproché à Couthon d'être trop 
doux (3); Jean-Baptiste Lacoste et Baudot, tyrans de l'Alsace; 
Mallarmé, Monestier, Allard qui avaient terrorisé avec ragi 
En outre Génissieux, au nom des trois comités, présenta le 
16 un rapport très important sur les crimes des juges du tri- 
bunal révolutionnaire de Brest. Le président, l'accusateur pu- 














(4) Durand Maillane déclare qu'il ne s'est pas cru tellement lié par la lettre 
de décret du 5 prairial, qu'il wait pu rappeler à la Convention des crimes tout 
aussi punissables que ceux dont il est question dans les dénonciations, tels que 
« les réquisitions de filles et femmes ». (Débats et décrets, prairfal an Il, p. 608). 

(2) Perès du Gers, dit le Moniteur, l'aceuse + d'avoir insulé publiquement 
dans la comédie, à un entr'acte, les femmes qui s'y trouvaient, de leur avoi 
donné les qualifications les plus humiliantes, et d’avoir fini cette scène scan 
leuse en se montrant à nu au grand sentiment d'indignalion de tous les spec 
tateurs. » 

(3) V. Histoire de la constitution civile du clergé, L 1V, pe M. 
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blice, les juges, les greffiers, dix jurés et le bourreau, furent mis 
en jugement, mais les principaux coupables étaient déjà en 
fuite, et ces scélérats restèrent impunis. 

La Convention apprit seulement le 19 prairial, par des let- 
tres de ses commissaires dalées du 10 et du 11, la défaité dé- 
fini 

Les insurrections de prairial avaient eu pour conséquences 
directes le désarmement de toute la populace jacobine, l'in- 
carcération de nombreux terroristes et d'une vingtaine de 








ve des jacobins du Midi (1). 








montagnards, l'épuration de la garde nationale où les parti- 
sans de l'ordre allaient prévaloir, et de plus le renouvellement 
des autorités constituées, qui se trouvaient ainsi composées en 
grande majorilé de royalistes constitutionnels ou de républi- 
cains fatigués de la république et de ses agitations : elles 








avaient donc mis de grandes forces à la disposition du parti 
royaliste, el ranimé en outre dans toute la France, la haine 
et l'horreur du terrorisme. Les vaincus de prairial n'inspi- 
raient aucune pitié, mais la masse de la nation ne ressen- 
tait que du dégoût pour les conventionnels, leurs vainqueurs, 
et désirait vivement en être débarrassée le plus tôt possible. 
i la bourgeoisie parisienne, tout en détestant le parti 
émigré, revenait presque tout entière à la constitution de 
91, sagement révisée. Le parti constitutionnel avait à lui un 
certain nombre de bataillons de la garde nationale qui avaient 
sauvé là Convention, et le désarmement des Lerroristes lui as- 
surait la prépondérance dans la capitale, pourvu toutefois 





(1) Girondins et royalistes s'étaient ligués contre eux, avec le plus ardent 
désir de les mettre enfin bors d'état de nuire. Les révolutionnaires étaient 
sortis de Toulon, au nombre de trois mille, avec douze pièces de canon. 
Après avoir franchi les gorges d'Ollioules, qui par suite d'une ficheuse négli- 
gence, n'avaient pas été occupées, ils atlaquérent un détachement des troupes 
de la Convention entre Be et el Cajés, is au même moment le général 
Pactod arrivait de Marseille avec des troupes bien supe en nombre et 
en discipline. Les insurgés furent repoussés, perdirent leur artillerie, avec 45 
ou 50 tués. D'aprés les rapports officiels, trois cents prisonniers furent conduits 
à Marseille, Aa snite de cette défaite, Toulon se rendit à discrétion : les commis- 
es dela Convention, Chambon, Guérin, Cadroy, Chiappe, knard, y entrérent 
ec leur petite armée ; les terroristes les plus ardents s'étaient sauvés 
 Gharbonnier avait disparu : il fut arrété quel- 

seudier, s'était également compromis 

































let 
dans les communes voisin 
ques jours après. Un autre député 
dans cette révolte. 
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qu'il sût montrer un peu d'énergie. En outre, de nombreux 
révolutionnaires, désireux de s'assurer l'impunité el un re- 
fuge sûr contre les terroristes, persuadés qu'ils ne pourraient 
plus rester longtemps au pouvoir, trouvaient qu'une monar- 
chie établie par eux-mêmes, avec la perspective d'une longue 
régence, servirait admirablement leurs intérêts. Mais la Pro- 
vidence réservait encore à la France une bien longue suite 
d'épreuves! Le 20 prairial (8 juin 1795) le jeune Louis XVII, 
exténué par les atroces souffrances qu'on lui avait fait silong- 
temps endurer, mourait dans sa prison du Temple. Les mo- 
narchistes étaient Lous consternés, et beaucoup d’entre eux 
découragés; etcertains révolutionnaires voyaient avec stu- 
peur leurs adroiles combinaisons complètement boulever- 
sées. 

Ces révolutionnaires, s'ils avaient pu s'entendre avec les 
royalistes sur la question de la régence, auraient proclamé 
Louis XVII quelques mois après thermidor; l'assaut qu'ils ve- 
naient de subir le 4° prairial les aurait probablement déter- 
minés à en finir, Quand on réfléchit sérieusement à la situa- 
lion dans laquelle se trouvaient les thermidoriens, on voit 
que la pensée de rétablir Louis XVII et de régner sous son 
nom devait nalurellement se présenter à leurs esprits. Ils 
étaient menacés à la fois d'être supplantés el proscrits, el par 
les royalistes, et par de nombreux révolutionnaires; et dans ce 
dernier parti ils n'avaient pas seulement contre eux les hé- 
bertistes et les robespierristes, mais aussi les girondins qui 
désiraient ardemment punir tous les complices des proserip= 
leurs du 31 mai. Ces mêmes girondins avaient du reste, en 
1792, formé le projet de régner sous le nom de Louis XVII (1). 

Ea 1795, les thermidoriens songérent naturellement à re- 


() Les uns auraient voulu extorquer à Louis XVI une abdication sans révo- 
lution; les autres fire la révolution du 10 août, pour anéantir politiquement le 
parü constituant, et proclamer ensuite une régence à leur profit exclusif. 
vant leur constante habitude, ils ne s'entendirent point, et ne surent que faire 
le jeu de leurs mortels ennemi 

Le 40 août Vergnaud, en faisant décréter par une absurde et maladroite in- 
conséquence, qu'on s'occuperait du gouverneur du prince royal, trahit les se- 
crets desseins de k Gironde au moment même où elle était forcée de les aban- 
donner. 
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prendre ce projet à leur profit; mais il fallait pour réaliser leur 
plan que la royauté fût rélablie ouvertement par leur parti 
tout seul (1). Rétablie par une coalition avec les modérés, 
elle ne les aurait pas suffisamment garantis de tout danger, 
ni placés, ni enrichis suivant leurs désirs. Ils pouvaient alors 
proclamer Louis XVII à Paris; ils se seraient ainsi assuré 
l'impunité de leurs attentats politiques, et des crimes de toute 
espèce, proscriptions, pillages, qu'ils avaient commis; 
auraient en outre mis leur butin en sûrelé et pris les meil- 
leures places dans la monarchie restaurée. 11 leur eût été facile 
de faire la paix avec les puissances étrangères en renonçant au 
sème de propagande révolutionnaire, et de pacifier l'Ouest 
immédiatement, en arrêtant la persécution religieuse. La 
paix une fois faite, la disette n'aurait pas duré longtemps. 
Débarrassée de ces deux fléaux, et gratifiée en outre de la 
paix religieuse, la grande masse de la population aurait re- 
gardé la révolution comme finie, accueilli cette restauration 
avec transport, et amnistié ses auteurs (2). 

Il existait malheureusement en France de fortes préventions 








(4) Au plus fort de la Terreur, l'existence au Temple du jeune roi obsède 
secrètement les terroristes: elle leur sert de prétexte pour colorer la proscrip- 
tion de leurs rivaux. Danton est accusé d'avoir voulu restaurer Louis XVII: à 
même accusation sera laucée contre Robespierre et bien d'autres; plus tard un 
groupe révolutionnaire prétendra qu'un autre l'a menacé de ui jeter le petit Ca- 
pet dans les jambes, et il pense lui-même à se ménager cetle ressource. Si les 
thermidoriens se refusent obstinément à rendre aux Bourbons d'Espagne le 
jeune captif du Temple, ce n'est point uniquement par fémeité, el pour s'en 
faire un otage, mais pour l'avoir sous la main, et si leur situation devient in- 
lenable, se tirer d'affaire, avec les royalistes et les puissances étrangères, en 
prenant audacieusement l'initiative d'une restauration qui leur serait très pro- 
Hitable. 

(2) Les thermidoriens n'auraient eu qu'à proclamer une constitution très li- 
bérale dans la forme, et la nation très blasée sur les discussions politiques el 
constitutionnelles, les aurai iquer comme bon leur aurait semblé. 
Ils seraient ainsi devenu s, el auraient tenu tête parfaitement, et 
x anciens coustituants et aux émigrés, opposant les uns aux autres, et ne 
ant rentrer en France que ceux qui s'arrangeraient avec eux. Ils auraient, 
at, obtenu aisément le même succés que Bonaparte devait ob- 
1 l'on ne peut dire qu'ils auraient eu contre 
eux les myalistes exaltés! Bien que ces derniers fussent rés intransigeants 
en théorie, le fait seul de la restauration du jeune roi eût entraîné la plupart 
d'entre eux vers le nouveau gouvernement ; et ils se seraient consolés de bien 
des déceptions en pensant que Louis XVIL avait été rétabli sur son trône, par 
d'autres que Lafayette et les constituants ! 





















lai: 
avec ce coup d'Él 
tenir aver celui du 18 brumi 
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contre le comte de Provence; bien des gens qui désiraient voir 
proclamer Louis XVII, refusaient de l'admettre pour régent. 
On parlait, il est vrai, de faire nommer un régent soit par la Con- 
vention, soit parlesassemblées primaires ; cettesolutionavaitun 
caractère révolutionnaire qui alténuait pour beaucoup de gens 
la mortification de revenir à la royauté légitime; ce même sen- 
liment mesquin leur aurait fait accepter un prince non désigné 
par le droit monarchique, même un prince étranger! N'élail- 
il pas toujours question d'élever au trône le duc d'Orléans? 
Certaines gens parlaient d'un prince d'Espagne, d'autres du 
prince Henri de Prusse, dont les révolutionnaires élaient alors 
complètement engoués. Mais le comte de Provence aurait fait 
sans doute de grandes concessions pour éviter un pareil dé 
sastre, et les thermidoriens, de leur côté, auraient craint en 
écartant complètement et les royalistes purs, et la famille 
royale, de donner la prépondérance à ces constiluants qu'ils 
détestaient profondément (1). : 

La mort de Louis XVII changeait complètement la situation. 
Les thermidoriens n'avaient plus les mêmes facilités pour pro- 
clamer son oncle, et quand bien même Louis XVIII leur eût 
fait les offres les plus séduisantes, ils devaient renoncer à 
faire un coup d’État qui ne leur assurait aucun profit certain. 
Ils vécurent donc au jour le jour, pendant plusieurs années, 
grâce à une série d'usurpations et de coups d’Élat ; et aprè 
avoir sacrifié longtemps l'intérêt de la France el de la liberté 
à leurs propres intérêts, sous prétexte de sauver la république, 
ils sacrifièrent avec bonheur cetle république à un César qui 
leur assurait l'impunité et des places! 














4) En 4791 et 1192, les royalistes purs ne voulaient pas que Louis XVI abdi- 
quät parce qu'ils redoutaient la régence de Lafayette : en 1795, les thermido- 
riens et les survivants des girondins n'auraient jamais admis que la régence 
pût être confiée à un constituant, surtout à Lafayelte rentré en France après 
la paix conclue. 

Aprés la mort de Louis XVII, Talleyrand et Sieyès cherchérent un roi en 
Prusse : ils avaient déjà pensé au due de Brunswick, puis au vieux prince 
Henri frère du vainqueur de Rosbach : il fut ensuite question d’un frére du roi 
le prince Louis, 















THERMIDOR, — T. 1. 5 
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CHAPITRE HI. 
SITUATION RELIGIEUSE APRÈS TULERMIDOR. 


1. — Résulats désastreux de la constitution civile du clergé. — Les thermido- 
riens aussi perséeuteurs que les robespierristes. — Leur triomphe profite à 
la liberté religieuse par la division des révolutionnaires. 

H. — La Gonvention proclame que la république ne salarie aucun culte. — Les 
révolutionnaires comptent venir à bout du christianisme par la famine. — 11 
favorisent dans une certaine mesure les prêtres constitutionnels. — L'ar- 
genterie des églises dilapidée par les jacobins. — Rapport caractéristique 
de Boissy d'Anglas sur les cultes. — La loi du 3 ventôse ratife presque toutes 
les mesures persécutrices. 

HE, — Les nouveaux commissaires continuent partout la persécution malgré 
les popuhtions. — Prêtres mis à mort. 

1. — La Convention cherche à négocier avec les insurgés de l'Ouest, sans leur 
accorder franchement la liberté religieuse. — Traités de la Jaunais ct de la 
Mabilais. — Mauvaise foi des révolutionnaires. — Excés de confiance des 
Yendéens, — Bientôt les hostilités sont reprises. 

— La loïdu 41 prairial restitue au culte les églises non vendues. — Elle exige 
perfidement des prêtres un nouveau serment qui va servir de prétexte à des 
persécutions. 

VI: — Situation très € 
Prétendue encyclique des 























tique de l'Église constitutionnelle après la Terreur. — 
ques réunis. — Ils modiient la constitution civile 
er. 








et cherchent à se réorgani 





L 


Depuis quatre ans, la France élait désolée par la persécu- 
tion religieuse la plus acharnée. De toutes les plaies que la 
révolution lui avait faites, c'était la plus ancienne et la plus 
profonde; elle menaçait le corps social d'une désorganisation 
complète, et le régime de la Terreur n'en était aucunement 
responsable! 

Le signe par excellence du révolutionnaire, qu'il soit giron- 
din, jacobin, socialiste, babouvisle, guindé, débraillé, c’est la 
prétrophobie! On est sûr de retrouver ce trail caractéris- 
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tique et immuable, dans les nombreuses variétés de l'espèce. 

Les révolutionnaires de toute catégorie, si ardents à s'entre- 
dévorer, ont toujours été parfaitement d'accord pour persé 
euter. Le Othermidor ne donna point à la France la vraie 
liberté : il fit seulement disparaitre les plus puissants de ses 
oppresseurs, et jeta la division parmi les survivants. Par mal- 
heur, l'oppression des consciences, plus atroce peul-être en- 
core que l'oppression politique, ne datait pas de 1793, mais de 
1790. Elle était plus difficile à secouer; car elle était l'œuvre 
de la Révolution et non de la Terreur. 

A cette époque, toutes les églises sont profanées et conver- 
ties en magasins de fourrages, l'exercice le plus timide du 
culte est impossible ; les fidèles, coupables de ce crime, doivent 
s'estimer heureux d’être simplement emprisonnés comme sus- 
pects. Tous les prêtres catholiques qui osent exercer leur 
ministère sont condamnés à mort par des lois formelles, et 
bons à exécuter dans les vingt-quatre heures; et ceux qui 
les cachent doivent être mis à mort avec eux. Et la persécu- 
lion n'est pas limitée aux catholiques. La Révolution les a 
d'abord persécutés, afin d'imposer aux fidèles un catholi- 
cisme par elle revu, corrigé, émondé, considérablement dimi- 
nué. Après avoir eu recours inulilement aux moyens les plus 
odieux pour implanter le schisme, elle a tourné sa rage contre 
son église d'État; elle l'a brisée violemment, elle l'a chassée des 
temples d’où elle avait chassé les catholiques pour ins- 
taller; elle a contraint une partie de ses ministres à une ab- 
dication déshonorante. Dans sa fureur, elle s'est ruée sur les 
protestants et les Juifs, elle a contraint certains de leurs 
ministres à apostasier aussi, à brûler leurs saints livres (1). 
Elle a accablé d’avanies et livré à la persécution, et le catho- 
licisme, et son église d'État, et les autres cultes, en les confon- 
dant tous sous le nom de superstition. 

La persécution religieuse n'a pas été un incident de la Ter- 
reur, comme trop de gens se l'imaginent encore : elle l'a 
précédée, elle a donné lieu dès le début de la révolution à 
une terreur véritable, restreinte aux catholiques. Si la France 








(1) V. Constitution civile du clergé, LU, p. 427, et &. IV, p AH. 
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a subi, de 1792 au 9 thermidor, le joug le plus cruel et le 
plus honteux, si les proscripteurs et les bourreaux ont été ses 
maitres absolus, la constitution civile du clergé y a largement 
contribué, car les luttes religieuses, les mesures de perséeu- 
tion qui occupèrent la fin de 1790, et les années 1791 et 1792 
avaient opéré dans le pays une véritable désorganisation s0- 
ciale, et préparé l'avènement des jacobins au pouvoir. 

Qu'était-ce donc que cette constitulion civile du clergé (4)? 
A peu près le système de l’église anglicane, avec la franchise 
en moins. Malgré leurs déclamations contre les abus vrais ou 
supposés, les philosophes de 1789 en voulaient beaucoup 
moins au clergé considéré comme corps politique, qu'à la 
religion elle-même : c'était la religion qu'ils voulaient asser- 
vir et exploiter, en attendant qu'il leur fût possible de la 
détruire complètement. Le salaire du clergé par l'État fut 
proclamé par la Constituante un véritable dogme politique, 
dans l'espoir hautement avoué de se créer ainsi un clergé 
servile et prêchant une religion arrangée par l'Élat (2). 


(1) V. Constitution civile du clergé, t. 1. 

@) Un enfant terrible du parti révolutionnaire, Garat jeune, déclarait à l'As- 
semblée le 1 octobre 1789, que les prêtres devaient être payés par l'État, car 
« s'ils sont propriétaires, ils peuvent être indépendants; is atlacheront cette 
indépendance à l'exercice de leurs fonctions 

Mirabeau avait osé dire, à propos du salaire du clergé : « Je ne connais que troi 
manières d'exister dans la société : il faut y être mendiant, voleur ou salarié, 
Le propriéhire n'est lui-même que le premier des salariés, la propriété n'est 
pas autre chose que le prix que lui paye la société, pour les ditributions qu'il 
est chargé de faire aux autres individus par ses consommations et ses dépen- 
ss: les proprictaires sont les agents, les économes du corps social. » (10 août 
1789). 11 est difficile de professer sur la propriété et sur le salariat, une théorie 
plus ridicule et plus dangereuse à la fois. Mirabeau était hostile à la propriété 
ecclésiastique pour le même motif que Garat; il a du reste déclaré cynique 
ment à la Constituante (séance du 26 novembre 1790) que le rôle du clergé était 
d'user et d'ebuser de son pouvoir spirituel au'profit de l'État, de faire des mande- 
ments pour louer la révolution, et même, de se servir du confessional pour 
prop doctrines ! ù 

Aveuglé par le fanatisme anti-religieux, Mirabeau, précha une doctrine 
destruetive de la propriété; il est en réalité le précurseur de Babeuf : et les 
hommes de 89 lui emboitent le pas,el débitent à l'envi des insanités qu'ils 
croient trés sottement ne devoir être dangereuses qu'au clergé seul. Du reste, 
les révolutionnaires, éblouis par une si riche proie, ne s'inquiéteront plus des 
finances que pour émettre indéfiniment des assignats; et celte confiscation 
amènera la plus effroyable banqueroute. 11 est vrai qu'elle aura fait la fortune 
politique et matérielle de nombreux révolutionnaires, ralliés ensuite à l'em- 
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La constitution civile du clergé, votée le 12 juillet 1790, 
n’était pas civile le moins du monde. De quoi traitait-elle en 
effet? du mode de nomination des pasteurs de tout ordre. 
Elle réglait leur nombre (1), supprimait beaucoup de dioc: 
en créait quelques-uns. 

Qu'y a-t-il de civil dans toutes ces dispositions, où plutôt, 
ci cela est civil, qu’y a-t-il done de religieux dans l'Église ? 

Ce titre est absurde dans l'état politique créé par la Cons 
luante : une constitution vraiment civile n'aurait pu exister 
que sous l'ancien régime, où le clergé formait une corporation 
politique possédant des privilèges, desjustices particulières, etc. 

La constitution civile contenait plusieurs doctrines héréti- 
ques, bouleversait la hiérarchie et la discipline, supposait à 
l'État le pouvoir de conférer la juridiction spirituelle, asservis- 
sait l'Église au pouvoir civil (2), et la constituait en état de 
schisme à l'égard du saint-siège et du reste de la catholicité (3). 
Les croyants avaient le droit de la repousser énergiquement, 
et en l'envisageant à un point de vue purement politique, il 
était impossible de ne pas la considérer comme une œuvre dé- 





8, 














pire : cela suffi pour soutenir avec acharnement qu'elle a été utile à la révolu- 
tion et que tous ceux qui la critiquent, méritent d’être conspués au nom de la 
liberté! 

() Le droit d'élire les curés est donné aux électeurs du second degré, nommés 
par des citoyens actifs censitaires, formant les assemblées de district. Les évê- 
ques devaient être élus par ces électeurs du second degré de tout le départe- 
ment, chargés de nommer l'administration départementale et les député: 
seule condition leur était imposée, c'était d'avoir assisté à la messe paroissiale 
dont l'élection devait étre précédée. Moyennant cette formalité dérisoire, et 
dépourvue de toute sanction, les athées, les incrédules, les protestants, 10S 
juifs, pouvaient coopérer à la nomination des pasteurs d'un culte auxquels ils 
étaient étranges 

@) Les évêques et les curés, ne pouvaient s'absenter de leurs diocèses, ou de 
leurs paroisses, sans un congé formel des autorités civiles, sous peine d'être 
privés de leurs traitements. (Articles 2, 3, 4 du litre 10.) Si le métropolitain re- 
fusait l'institution canonique à l'évêque élu, si l'évêque la refusait au curé 
le tribunal de district jugeait qui des deux suivait la pure doctrine : ets'il donnait 
raison à l'élu il l'établissait dans sa fonction, malgré son supérieur. (Art. 9 du 
écret complémentaire du 15-24 novembre 1190.) 

(3) « Le nouvel évêque ne pourra s'adresser au Pape pour en obtenir aueune 
confirmation, mais il lui écrira, comme au chef visible de l'Église universelle 
en témoignage de l'unité de foi et de communion qu'il doit entretenir avec lui. » 
(Titre 1, art. 19). D'après la constitution civile, il suffisait done d'une lettre à la 
poste et de beaucoup d'aplomb, pour étre en communion avec le Pipe, malgré 
lui-même ! 
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plorable. Digne produit de la coalition des jansénistes, et des 
révolutionnaires de toute catégorie (1), la constitution civile 
n'était qu'un monstrueux amalgame de philosophie encyclo- 
pédique, de gallicanisme parlementaire, de jansénisme, et 
même de protestantisme. La Constituante s’est hâtée de cou- 
dre ensemble des lambeaux de toutes ces doctrines. Rien de 
plus incohérent, de plus contradictoire que cette œuvre de 
haine el de mauvaise foi! 

Les auteurs de la constitution civile savaient bien qu'ils al- 
laient entrer en lutte au moins avec une partie du clergé. Mais 
ils ne demandaient pas mieux que de faire naître l'occasion de 
maltrailer les prêtres qui voudraient tenir haut et ferme le 
drapeau du catholicisme. Pour les fidèles, ils n'entinrent aucun 
compte. Ces arrogants philosophes, dans leur mépris pour les 
croyants, s'imaginaient qu'il fallait simplement laisser les 
églises ouvertes sans toucher au rituel, et qu'on les verrait 
toujours accourir comme un stupide bétail, là où ils avaient 
l'habitude d'aller les dimanches et fèles. Peut-être cà et là 
quelques fanatiques erieraient, mais ils seraient très pen nom- 
breux et sans influence sur la masse, et on en ferait des 
exemples. Les philosophes virent bientôt combien ils s'étaient 
trompés ! ’ 

La liberté de conscience était inscrite dans la constitution 
générale, mais la constitution civile la restreignait singuliè- 
rement. On était libre d'être protestant, mais on n'était libre 
d'être catholique qu'à la manière de l'Assemblée, et le catho- 
lique réfractaire à sa théologie n'avait pas sa place au soleil 
de la liberté. 

La nouvelle Église d'État imposait aux catholiques un épis- 
copat qu'ils repoussaient énergiquement; elle leur enlevait 
tous leurs temples, et jusqu'à leurs vases sacrés, et n'était sui- 
vie que par une faible minorité, ignorante ou terrorisée; elle 
exercait la même tyrannie que l'Église anglicane d'Irlande, 
avant l'émancipation des catholiques, et au temps où la con- 
formilé était exigée par les plus cruelles persécutions. 





G) Mirabeau, Barnave et Robespierre se sont fraternellement réunis pour 
imposer k Constitution civile à la France, 
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Car la conformité était exigée à l'Église conslitutionnelle 
comme à l'Église anglicane, mais par des hommes qui ne 
croyaient pas en elle! Les prêtres ne pouvaient pas exercer le 
culte en dehors de cette Église oflicielle, et les fidèles qui ne 
voulaient point la suivre, devaient renoncer à la messe et aux 
sacrements, et n'avaient point droit à la liberté accordée aux 
protestants et aux juifs. 


Nous allons maintenant indiquer très sommairement la marche de 
la persécution jusqu'à la chute de Robespierre, en notant les prin- 
cipales lois de proscription. 

Par les lois des 12 juillet et 27 novembre 1790 la Constituante im- 
pose le serment à la constitution civile : la révolution devait encore 
en imposer quatre autres. 

Ce serment a été condamné par les brefs du pape du 10 mars et 
du 13 avril 491. Le clergé et les calholiques n'attendirent point cette 
condamnation pour repousser l'Église conslitutionnelle comme schis- 
matique. 

Ses conséquences. Il était imposé aux évèques, curés, vicaires, et en 
outre aux pridicateurs (5 février 1791), sous peine de deslitution. Ce 
serment, qui dans ses termes ne paraissait s'appliquer qu'à la consti- 
tution de 1791, contenait une adhésion à l'Église schismatique créée 
par la constitution civile du clergé, loi du 12 juillet 1790. En effet, le 
euré qui Je prêtait, parce qu'il le regardait comme politique et s'adres- 
sant à la constitution de 1791, mais ensuite refusait de reconnaitre 
le nouvel évèque nommé en vertu de la constitution civile, était déclaré 
rétracté, et chassé de sa cure comme s’il n'avait prèlé aucun serment! 

Pénalités. Le serment était exigé des évèques, curés, ete., sous 
peine d'expulsion de leurs fonctions. Le déeret du 27 novembre 1790 
(art. 6, 7 et 8), pour assurer la conformité à l'Église d'État, frappe 
en outre les insermentés d'incapacités politiques, en déclarant que 
tous ceux d’entre eux qui s'immisceraient dans leurs anciennes fonc- 
tions, c'est-à-dire se diraient toujours évèques et curés, et formeraient 
ainsi une Église libre, seraient poursuivis come perturbateurs, pri- 
vés de leurs traitements, déchus des droits de citoyens actifs, et inca- 
pables d'aucune fonction publique. Mèmes peines pour les laïques qui 
se coaliseraient avec eux. 

Cette loi pose le principe de la persécution contre les non-confor- 
mistes. Les évèques et les curés, soutenus par les fidèles, ayant élevé 
autel contre autel, les révolutionnaires, pour imposer à tous la con- 
formité, recoururent à la violence et à l'illégalité. 
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A la vidlence! car à Paris et dans beaucoup de localités, comme à 
Nantes, Bordeaux, etc., ete., ils se plaisaient à maltraiter prètres et 
laïques, à fouelter impunément les religieuses et les femmes qui al- 
laient à la messe des prêtres catholiques, dits réfractaires. Ces excès 
furent répétés pendant les années 1791 et 1792. 

A l'illégalité ! car de nombreux départements empiétérent audacieu- 
sement sur Le pouvoir législatif, et prirent des arrêtés qui éloignaient 
les curés catholiques, à quatre, six, dix lieues de leurs paroisses, par 
fois même les internaient ou les emprisonnaient. La Constituante 
les laissa aire, mais non par impuissance; elle destitua même les 
administrations du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, comme trop tièdes 
pour la constitution civile. 

Après avoir annoncé par la loi du 7 mai une tolérance absolument 
dérisoire, elle revint à la persécution ouverte, par la loi du 19 juin, 
qui ordonnait de poursuivre les évêques et les curés exerçant le culte 
non-conformiste, et surtout par celles du 47 juillet, internant à Stras- 
bourg tous les prètres insermentés du Bas-Rhin, et du 23, internant 
également ceux du pays de Caux. 

Assemblée législative. Plus franche et plus logique que sa devan- 
cière, elle cherchera constamment à rendre le culte catholique impos- 
sible par l'anéantissement de son clergé. Pour y arriver, elle le pros- 
crira toujours administrativement et en masse. 

Le 29 novembre 4791, elle déclare les prêtres catholiques suspects 
de révolte, donne aux administrations le droit de les interner, et prive 
les fidèles de tout culle, en interdisant aux insermentés de louer des 
églises, comme les protestants et les juifs. 

Ce décret est frappé de veto, mais il est exécuté par les administra- 
lions dans la moitié de la France, en violation de la constitution. Ro- 
land déclare, le 23 avril 1792, que 42 départements ont interné ou 
emprisonné le clergé en masse, et rendu impossible le culte non-con- 
formiste. 

Règle invariable. Pendant toute la révolution, de 1790 à la fin de 
1799, les lois de persécution n'ont jamais été comminatoires : les 
plus atroces étaient constamment élargies et dépassées dans l'exécu- 
tion. 

Le 6 avril 4792, la Législative supprime le costume religieux. 

Le 27 mai, elle vote la déportation de tous les ecclésiastiques inser- 
mentés, au gré des administrations, ou sur la dénonciation de vingt 
ciloyens. Vergniaud, [snard, Guadet, Fauchet, Roland et les autres 
girondins sont les plus ardents à réclamer la proscripton. 

Ce décret fut encore frappé de veto, mais les départements conti- 
nuèrent de plus belle à interner et emprisonner les prètres. Les ré- 
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volutionnaires continuaient toujours leurs violences, leurs avanies, 
leurs fustigations de femmes. 

Le 10 août, le décret du 27 mai devient exécutoire. 

Deurième soment de liberté-égalité (44 août). La législative l'impose 
aux seuls anciens bénéficiers et religieux, supprimés, et pensionnés 
comme tels. 

Le refus est puni par la perte de la pension. Les uns le refusèrent, 
les autres le crurent licite. Le pape ne l'a point condamné. 

Le décret du 18 août anéantit les dernières congrégations reli- 
gieuses. 

Le décret de proscription générale du 26 août 4792 divise le clergé 
pour ainsi dire, en deux bans. Le clergé paroissial astreint au ser- 
ment de 1790, et dont il importe le plus de se débarrasser dans l'in- 
térèt de l'Église d'État, est proscril en bloc. Tous ses membres doivent 
quitter la France dans la quinzaine, sinon ils seront déportés en 
Guyane. Tous ceux qui rentreront seront condamnés à dix ans de 
détention. Ainsi l'émigration est obligatoire pour le clergé paroissial. 

En outre, tous les autres ecclésiastiques non conslitutionnels sont 
déportables au gré des administrations, ou sur la dénonciation de six 
citoyens, s'ils veulent exercer à la place des exilés. 

Le culte est donc complètement supprimé. Ce qu'on appelle l'abo- 
lition du culte en 1793, c'est simplement l'abolition de l'Eglise cons- 
titutionnelle. Le culte catholique a été aboli légalement en France 
par la constitution civile, et la loi du serment, ensuite les départe- 
ments l'ont aboli en fait daus leurs ressorts, et la Législative l’a aboli 
dans toute la France par la proscription générale du 26 août. 

L'exécution de cette loi donne lieu aux massacres de septembre. 

La Convention complète la persécution contre les catholiques, mais 
elle persécute aussi l'Église d'État, et finit par l’abolir. 

17 décembre 1792. Ordre du jour approbatif du mariage des 
prêtres. 

30 novembre 1792 et 11 janvier 1793. La convention déclare qu'elle 
n'a jamais voulu priver la France du clergé constitutionnel. 

22 janvier 1793, Circulaire du conseil exécutif, tendant à imposer 
au clergé d'État l'obligation de marier les divorcés et les prêtres. 

Ces actes regardent les constitutionnels. Voici maintenant pour les 
catholiques : 

Loi du 14 février 1193, accordant une prime de 100 livres à celui 
qui arrète un prêtre déportable. 

Loi du 18 mars 1793. Les émigrés et les prètres dans le cas de la 
déportation, seront mis à mort duns les vingt-quatre heures, 

Loi du 23 avril : 1° les ecclésiastiques assujettis au serment du 

5. 
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1# août qui ne l'ont pas prêté, seront, même les frères convers et lais, 
déportés en Guyanne ; 2° ceux qui l'ont prèté seront déportables pour 
incivisme {c'est-à-dire s'ils parlent seulement religion). Les vieillards 
et les infirmes seront reclus. Ceux qui ne se soumettront pas à cette 
loi seront mis à mort dans les vingt-quatre heures. 

Ainsi pur les lois des 18 mars et 23 avril 1793, tous les membres du 
clergé catholique qui exerceront le culte seront punis de mort. Ceux qui 
ont prêté le serment du 14 août ne seront d'abord que déportables; 
mais s'ils se cachent pour exercer le culte, ils seront mis à mort. 

Cette législation durera et sera appliquée jusqu'au consulat. Girondins 
et jacobins l'ont votée de concert. 

Maintenant la Convention s'en prend à l'Église officielle. 

19 juillet et 17 septembre 1793. Elle maintient le traitement des 
prètres qui se marient. 

19 juillet et 12 août. Lois déporlant tout évêque ou prètre qui s'op- 
poserait au divorce ou au mariage des prètres, soit directement, soit 
indirectement; et maintenant les curés mariés. 

La loi du 29 vendémiaire an Il (20 octobre 1793) codifie les lois de 
proscription, et condamne à la déportation tout receleur d'un prêtre 
proscrit. 

Pour préparer l'abolition de l'Église constitutionnelle, elle déclare 
que ses prêtres seront aussi déportables pour incivisme (c'est-à-dire 
s'ils n'abandonnent point leur ministère). 

Abolition de l'Église constitutionnelle. La Convention fait semblant 
de se conformer aux vœux des communes. 

17 brumaire (7 novembre). Scène de l'apostasie de Gobel. 

20 brumaire. Loi faisant de Notre-Dame un temple de la Raison. 

Loi du 23 brumaire.Toutes les autorités peuvent recevoir les abdi- 
cations des prêtres. 

25 brumaire. Les prêtres qui se marieront seront exemptés de la 
déportation, sauf dénonciation d'incivisme. 

Partout les proconsuls et les autorités locales dépouillent les 
églises et y installent le culte de la Raison. De nombreux arrêtés 
internent ou emprisonnent les prêtres constitutionnels, ou leur im- 
posent la déprétrisation et le mariage. 

2 frimaire (22 novembre).Secours annuelsaux prêtres qui abdiquent. 

16-48 frimaire (6-8 décembre). La Convention proclame la liberté 
des cultes, et maintient les lois de persécution. 

22 germinal an 11{11 avril 1794). Les receleurs de prêtres punis de mort. 

22 floréal (14 mai). Les prétres reclus trouvés hors de leurs prisons 
seront mis à mort. Ces deux lois complètent la proscriplion du clergé 
catholique. 
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En outre, par la loi du 5 octobre 1793 sur le calendrier ré- 
publicain, et l'instruction du 3 brumaire an II, la Convention 
et ses proconsuls qui voulaient remplacer l'Église constitution- 
nelle par un système d'institutions composant un nouveau 
culte officiel, avaient imposé de chômer le décadi et de tra- 
vailler le dimanche, en punissant très rigoureusement les ré- 
calcitrants. Ce culte décadaire, après thermidor sera un pré- 
texte à vexations; sous le Directoire, il donnera lieu à une 
persécution véritable. 

Si la persécution religieuse devint beaucoup moins violente 
après le 9 thermidor, il ne faut attribuer ce changement, ni à 
la Convention ni aux progrès de l'esprit public, mais seulement 
à la division du parti révolutionnaire. Beaucoup d’ecclésiasti- 
ques, qui se tenaient près de la frontière, rentrérent bien vite. 
Bien que les persécuteurs en fussent arrivés à se dévorer entre 
eux, les prêtres réfractaires couraient encore les plus granus 
dangers, car beaucoup de révolutionnaires modérés étaient 
aussi animés contre eux que les robespierristes, et plusieurs 
furent mis à mort après la chute de Robespierre. Cependant 
ils exercèrent le culte avec bien moins de mystère, et virent 
accourir à leur messe une foule de personnes qui, pendant le 
règne de Robespierre, n’avaient pas osé se rendre aux réunions 
secrètes. Beaucoup d'enfants, que leurs parents n'avaient pu 
présenter à un prêtre, furent baplisés ; de nombreux mariages 
furent bénis. Bien que la Convention n’eût abrogé aucune loi 
de persécution, bien que les prêtrophobes fussent à la tête de 
la plupart des administrations, les catholiques réclamèrent la 
liberté religieuse, et la prirent même dans certaines localités. 
Les campagnes, bien moins asservies que les villes au jacobi- 
nisme, revendiquèrent leurs droits avec beaucoup plus d'éner- 
gie. Dans certaines communes, très peu de temps après le 9 
thermidor, les paysans, sans s'inquiéter de la Convention et 
de ses commissaires, réinstallérent tout simplement leurs curés 
dans les églises, et reprirent l'exercice du culte; des croix 
abattues furent même replacées sur le bord des chemins, à la 
grande indignation des prêtrophobes jacobins et thermido- 
riens. Loin d'encourager ce mouvement religieux, les commis- 
saires envoyés par les thermidoriens, à la place de ceux qui 
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avaient tyrannisé les départements pendant la Terreur, firent 
tous leurs efforts pour l'entraver; quelques-uns mêmes prirent 
des arrêtés de persécution dignes des plus odieux terroristes. 

Malheureusement le catholicisme n'avait pas à lutter seule- 
ment contre la persécution, mais aussi contre le schisme que 
la révolution avait fabriqué en 1790. L'Église constilutionnelle 
avait été brisée, comme un instrument inutile, Plusieurs de ses 
évêques et beaucoup de prêtres s'étaient couverts de honte par 
des mariages sacrilèges , par d'ignobles apostasies. Quelques- 
uns de ses membres les plus recommandables avaient été mis 
à mort pendant la Terreur, comme révolutionnaires modérés, 
Beaucoup de diocèses constitutionnels étaient privés de leurs 
chefs, mors ou apostats. Le gouvernement reniait cette Église 
qu'il avait inventée et imposée violemment au p: il lui re- 
fusait tout caractère officiel, tout traitement, et comme son 
organisalion était essentiellement politique et dérivait directe- 
ment du pouvoir civil, elle ne pouvait tenter de se réorganiser, 
sans se meltre en contradiction flagrante avec elle-même. 
Beaucoup de prêtres constitutionnels entrainés dansle schisme 
par peur, par défaut de lumières, ou par une naïve confiance 
dans les promesses de la révolution, furent désabusés complè- 
tement parles persécutions qu'ils avaient subies, ainsi que par 
les apostasies d'un grand nombre de confrères, et revinrent à 
l'orthodoxie. On vit dans presque tous les diocèses, des jureurs 
faire des rétractations publiques dans les églises, et maudire 
leur lâchetf devant les fidèles. 

IL eût été fort heureux, non seulement pour l'Église, mais 
aussi pour la France, que les constitutionnels désabusés par 
les excès de la révolution, et par les violences qu'ils avaient 
eux-mêmes subies, fussent tous revenus à l'orthodoxie après 
thermidor. Mais l'ambition et l'intrigue avaient joué un trop 
grand rôle dans l'élablissement de ce schisme pour qu'il se 
lerminät aussi facilement. Les évêques intrus qui n'avaient 
pas formellement apostasié, sauf cinq ou six, qui sans reve- 
uir osteusiblement à l'Église catholique, ne reprirent point 
leur prétendu épiscopat, firent au contraire tous leurs 
efforts pour perpétuer le schisme. Après s'être lant compro- 
mis pour aroir la crosse el la mitre, ils ne pouvaient se rési- 
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gner à rentrer en pénitents dans les derniers rangs du clergé. 
L'Église consltutionnelle, quoique très affaiblie, essaya donc 
de se réorganiser. Les révolutionnaires étaient à la fois dispo- 
sés à la protéger el à la persécuter. Après l'avoir abolie avec 
lant de scandale, ils étaient furieux de ne pouvoir l'empêcher 
de reparaître, et cependant il leur arrivait souvent de la sou- 
tenir, pour combattre les progrès des prêtres réfractaires. Ils 
éprouvèrent un vif dépit en voyant nombre de prêtres, qui 
avaient livré leurs lettres de prètrise et renoncé au sacerdoce, 
reprendre l'exercice du culte, en déclarant publiquement que 
cette renonciation leur avait été exlorquée par la violence. 
Ces rétractalions exaspéraient à la fois les schismatiques, les 
jacobins, qui voyaient s'écrouler leur œuvre de déprêtrisation, 
et les philosophes ennemis des deux Églises : ils réclamaient 
hautement la persécution, et contre les schismatiques repen- 
tants, et contre ceux qui les réconciliaient avec l’orthodoxie. 
Les schismatiques constitutionnels, revenant à leurs premiers 
errements, se remirent à déclamer plus que jamais contre les 
catholiques, à les traiter de conspirateur«, d'ennemis de la 
révolulion. Ils essayèrent sans vergogne d'acheter la tolérance 
et l'appui de ces révolutionnaires, dont ils connaissaient trop 
bien la brutale impiété, en se faisant les dénonciateurs, les 
espions des catholiques. 

Vis-à-vis des fidèles, ils se servirent d'une autre tactique : ils 
eurent l'impudence de s'ériger en viclimes, en persécutés et de 
parler des souffrances qu'ils prétendaient avoir endurées pour 
la foi. En mème Lemps, ils lancaient contre les prêtres réfrac- 
tairesles plus absurdes accusations. Les constitutionnelsavaient 
été les complices, et trop souvent les promoteurs de la persé- 
cution épouvantable que les catholiques subissaient depuis plu- 
sieurs années : ces schismatiques eurent l'impudence de nier 
cette persécution; en dehors des assermentés, il n’y avait pas eu 
de persécutés et de martyrs; la persécution avait commencé 
seulement en octobre 1793, lorsque les jacobins s'étaient misà 
dépouiller leurs églises. Comme aux premierstemps duschisme, 
ils flattaient les passions révolutionnaires et répandaient en 
même temps les bruits les plus absurdes pour attirer à eux 
les populations; ils prélendaient qu'il n’y avait plus d'Église 
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constitutionnelle, qu'il ne pouvait plus exister aucune diffé- 
rence entre les catholiques et les constitutionnels, que le pape 
avait approuvé leur conduite. L'existence de ce parti peu nom- 
breux à la vérité, mais actif, brouillon, et très compromis 
dans la révolution, encourageait beaucoup les impies qui oc- 
cupaient le pouvoir, à continuer la persécution; car ils se 
bercaient de l'espoir de venir à bout du chrislianisme en se 
servant d'abord des constitutionnels pour battre les catholi- 
ques : ce serait ensuite le tour de leurs alliés. 





Il. 


Pendant les premiers mois qui suivirent thermidor, la Con- 
vention, laissant les choses en l'état, s'occupa fort peu de la 
question religieuse. Heureusement les catholiques purent 
bénéficier quant à la liberté, et à la sûreté de leurs personnes 
de plusieurs décrets nouveaux. Ainsi celui du 29 thermidor 
rendit la liberté à des milliers d'ouvriers et de laboureurs dé- 
tenus pour leur attachement à la religion. 

Mais le 2° jour des sans-culottides, à l'occasion des pen- 
sions ecclésiastiques, la Convention prit sur les cultes une déci- 
sion de la plus haute importance. Sur la proposition de Cambon, 
elle accorda à tous les prêtres, sans s'inquiéter s'ils avaient 
abdiqué ou non, les secours donnés aux apostats par la loi du 
2 frimaire, et proclama le principe que « {a république fran- 
caise ne paie plus les frais ni les salaires d'ancun culte »; les 
pensionnés détenus seraient nourris dans leur prison aux 
frais de la république, à raison de quarante sous par jour. 

Ainsi la Convention, en partie délivrée de l'oppression des 
terrorisles, ratifiait leur œuvre de destruction religieuse. Le 
fanatisme antireligieux des thermidoriens se révolta devant 
l'idée de rétablir la Constitution civile, dont avaient du 
reste constaté l'impuissance. Tout culte, chrétien ou non, leur 
était odieux: celui que Robespierre (1) avait créé était pour 
eux un objet de risée et de mépris. Ils proclamérent donc que 











(4) Le Catilina moderne, disait Cambon. Quelques jours après, Merlin de Douai 
assurait que le pape avait été désolé de la chute de Robespierre! 
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l'État ne salarie aucun culte. On s'est plu à célébrer celte dé- 
claration comme consacrant la liberté. Le rapport de Cambon 
prouve seulement que les révolutionnaires espéraient venir à 
bout du christianisme par la famine. Tel est le véritable sens 
de cette célèbre déclaration : elle consacra simplement l'abo- 
lition de l'Église constitutionnelle, mais en maintenant, malgré 
toute logique, la persécution religieuse contre ceux qui avaient 
refusé de se conformer à cette Église; et la convention tenait à 
l'exercer, car le même jour elle enjoignait au comité de légis- 
lation de veiller à l'exécution des lois sur la déportation des 
prêtres. 

Le 12 brumaire suivant, les dilapidations honteuses des spo- 
liateurs des églises, furent dénoncées et flétries, au sein de la 
Convention, par un montagnard prêtrophobe et persécuteur 
acharné, mais d'une probité incontestée. Cambon établit nelte- 
ment, que les jacobins qui avaient apporté tant de vases sa- 
crés et d'ornements d'église à la Convention, en avaient pillé la 
plus grande partie lors du transport de ces objets de la Con- 
vention à l'hôtel des monnaies. Un décret ordonna de faire le 
compte de ces envois d’or et d'argent, et de prendre les noms 
des personnes à qui ces offrandes patrioliques avaient été re- 
mises (1). 

Lorsqueles modérés de la Convention parlaient detolérance, 


4) On n'a jamais pu parvenir à connaitre même approximativenent la valeur 
de l'argenterie des églises, confisquée par la révolution. Ramel l'a évaluée à 
quarante-cinq millions, « Cambon, seulementà vingt-cinq! Le 15 mai 1192 il décla- 
rait dans un rapport fait au nom du comité des finances, que sur 6,169,510 livres 
qui auraient dû être versées pour cette confiscation, à la trésorerie, 1,142,275 
seulement l'avaient été réellement, et qu'il y avait en conséquence plus de cinq 
millions d'arriéré: on dut continuer ainsi, car en l'an Ii, il avoue franchement le 
pillage. 1 résulte de tous les documents officiels qu'à trois époques la confis- 
cation de l'argenterie d'église a enrichi les bons jacobins, et qu'une minime 
partie seulement de ces quarante-cinq millions, d'aprés Ramel, de ces vingt- 
cinq millions, d'après Cambon, a été versée au trésor public. 

Les cloches, d'aprés Ramel, ont produit trente millions de livres pesant, soi 
quinze millions en comptant dix sous la livre. En 1790 le rapport de Nouris- 
sart au nom da comité des finances (80 août) annonçait à la Constituante qu'on 
en üirerait cent quatre-vingt-quatre millions de recette, en comptant vingt 
sous la livre. Or Cambon contredit Ramel et déclara que pour faire de la mon- 
naie avec le métal des cloches, on avait acheté cher du cuivre, dépensé cinq à 
six millions et que l'on se trouvait ainsi en perte. (V. Stourm, Fénences de l'An- 
cien régime et de la Révolution, t. 1, p. 465). 
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quement au profit des schismatiques. Les progrès 
du catholicisme les alarmaient : et bien que l'Église conslitu- 
tionnelle eût cessé d'être officielle, ils prétendaient, comme 
auparavant, qu'on ne pouvait ni contester con orlhodoxie, ni 
la quitter, sans se rendre gravement coupable envers le pou- 
voir civil. Ainsi, le 23 brumaire, Durand Maillane, l'un des 
fabricateurs de la Constitution civile, fit décider, qu'au point de 
vue des mises en liberté, il fallait faire une grande différence 
entre les prêtres constitutionnels, qui avaient tant souffert 
pour la révolulion et les insermentés; le 18 frimaire, le pro- 
testant Boissy d'Anglas fit un discours extrèmement violent 
contre plusieurs constitutionnels de l'Ardèche qui s'étaient 
rétractés, et la Convention sur sa demande décréta qu'ils se- 
raient poursuivis. 

Comme le peuple désertait les fêtes républicaines, les révo- 
lutionnaires lentèrent de réorganiser leur culte officiel répu- 
blicain sans dogmes définis et consistant seulement en céré- 
monies cémme le paganisme antique, car ils avaient fondé sur 
lui de grandes espérances. Mais le culte de la raison rappelait 
des souvenirs Lellement odieux et ridicules que la Convention 
n'osait pas y revenir. Celui de l'Être suprême, inventé par 
Robespierre, élait condamné à cause de son auteur ; et l'on se 
battait les flancs pour organiser un troisième essai de culte 
républicain. 

Le 4° nivôse Chénier, le 17 pluviôse Eschasseriaux, présentè- 
rent des rapports sur les fêtes décadaires. On y voil clairement 
le parti pris de déchristianiser la France : mais les révo- 
lutionnaires ne venaient pas à bout de s'entendre sur la mo- 
rale qui devait être prêchée dans ces fêtes! Celte question 
proclamée si importante fut donc ajournée, I fallut se conten- 
ter de célébrer chaque décadi, des parades républicaines fré- 
quentées seulement par les fonctionnaires, les clubistes et 
quelques badauds (1)! 












() Une loi du 27 brumaire avait affecté au service des écoles les presbytéres 
non encore vendus. Il va sans dire que l'ensei; ment religieux était soigneu- 
sement banni de ces écoles : on devait le remplacer par la déclaration des 
droits de l'iomme et la constitution (qu'on était bien décidé à ne pas 
appliquer), «et des instructions élémentaires sur la morale républicaine » dont 
la loi ne faisait même pas connaitre les bases. On était bien décidé à faire du 
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Après le 9 thermidor la Convention continua à recevoir s0- 
lennellement les dépouilles des églises. Ainsi le 9 brumaire 
les profanateurs de la Belgique vinrent lui offrir un grand 
nombre de saints d'or et d'argent : on se scrait cru aux beaux 
jours de l’hébertisme ! Cinq mois après la chute de Robes- 
pierre, le 42 nivôse, an III, la Convention, qui avait rappelé 
depuis quelque temps les soixante-treize, reçut du district 
d'Évaux (Creuse), 679 mares d'or et d'argent provenaut des 
églises pour la plus grande partie. Comme aux plus mauvais 
jours de la Terreur, elle décréta la mention honorable et l’in- 
sertion au bulletin. 

Du reste, en vertu des lois révolutionnaires, on guillotinait 
encore de temps en temps un prètre réfractaire. 

La Convention qui avait absolument besoin d'en finir avec 
la guerre de l'Ouest, fut contrainte de s'occuper de la question 
religieuse. Elle se résigna, pour faire déposer les armes aux 
Bretons et aux Vendéens, à leur promettre cette liberté de 
conscience qui leur avait été déniée si obstinément depuis le 
début de la révolution. Mais pour leur donner confiance, il 
fallait que la liberté religieuse ne parût pas absolument res- 
treinte aux pays qui s'étaient insurgés pour elle. 

Les conventionnels firent donc, en persécuteurs obstinés, 
mais hypocrites, la fameuse loi du 3 ventôse. Ils avaient pour- 
tant une occasion admirable d’en finir complètement avec l'a- 
gitation religieuse. La Terreur en brisant la Constitution civile, 
avait détruitun grand obstacle à la pacificalion. La seule abro- 
gation des lois de proscriplion eût été accueillie avec le plus 








culte décadaire, un culte officiel, exclusif des autres, car le 27 frimaire le 
comité de sûreté générale prenait l'arrêté suivant : « I1 ne sera arrêté par le 
comité aucune mise en liberté pour les ci-devant prêtres, jusqu'à ce que les 
fêtes déeadaires soient déerétées eLorganisées. » (Débats et décrets, frimaire an 11, 
P. 1301). 

Aussi Chénier dans son rapport blâme hypocritement les énergumènes du culle 
de la Raison « trop peu politiques pour savoir attendre » el qui ont tout gâté. 
Savoir attendre, aller lentement el sûrement, c'ot 1à lo secrat de la madéra- 
tion que Chénier conseille avec tant d'emphase. 11 ne faut pas comme les 
jacobins, emploçer ouvertement la violence contre la religion, il faut procéder 
contre elle par surprise et trahison, retenir ses prêtres en prison, prendre les 
autres par la famine, et désoler la patience des fidèles. Ce système va être 
suivi jusqu'au Consulat, 
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grand enthousiasme ! Les jacobins auraient poussé des cris de 
rage; mais on élait déjà habilué à les entendre traiter de 
royalistes les thermidoriens, el appeler la Convention un 
Coblenz: d'ailleurs la salisfaction donnée alors à leur fana- 
tisme a+-elle empèché les insurrections du 12 germinal et du 
1% prairial ? Malheureusement, ce parti violent n’était pas le 
grand obstacle à la pacification religieuse! 

Après tant d'épreuves, si tristes el si solennelles, la grande 
majorité des modérés de la Convention était restée profondé- 
ment hostile non seulement à la liberté de l'Église, mais à la 
liberté religieuse en général. Elle comptait la proclamer théo- 
riquement, et la rendre illusoire par des mesures de détail. 
Elle allait déclarer bien haut qu'il ne fallait pas voir, dans 
l'octroi du libre exercice des cultes, la reconnaissance d'un 
droit du citoyen, mais une marque de compassion pour la 
crédulité et l'aveuglement d'un grand nombre de Français. Du 
reste, cette condescendance et celte compassion ne pourraient 
être de longue durée; les citoyens allaient être prévenus qu’elle 
comptait sur la philosophie pour venir à bout de la religion, 
et que le premier devoir de l'État était de travailler au triom- 
phe de la philosophie. 

Le rapport présenté sur les cultes le 3 ventôse (21 février) par 
Boissy d'Anglas, au nom des comités réunis de salut public, de 
sûreté générale et de législation, reproduit fidèlement les préoc- 
eupations anlireligieuses de la Convention. Il commence par 
déclarer qu'un décret spécial sur les culles est devenu néces- 
saire à cause des guerres de la Vendée. Voulant préciser le 
but de celte loi, il part de ce principe commun aux philoso- 
phes, auteurs de la constitution civile, et aux lerrorisles, que 
la religion est en elle-même une erreur, une absurdité, le pro- 
duit de l'ignorance et de l'abrutissement; « c'est à la philo- 
sophie à éclairer l'espèce humaine » (1). 
de nombreux chrétiens réclament leur culte : cette re- 
naissance religieuse lient à la crédulité, à la barbarie de cer- 















miner s'il faut une religionaux hommes c'estse demander s'il n'est pas 
nécessaire de lestromper, En tout cas, il trouve que + là religion a vendu bien 
cher aux hommes les consolations qu'ils en ont reçues », et se livre contre 
elle à des déclamations dignes des hébertis 
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tains idiomes, à la persécution des jacobins; ces causes ont 
soutenu suivant lui une ferveur qui s'éteint, et qui succombera 
sous les efforts de la raison, quand elle sera secondée et diri- 
gée par le gouvernement lui-même. 

Donc le gouvernement doit faire la guerre à la religion : 
mais le rapporteur concède que ce ne doit pas être une guerre 
sanglante. Les jacobins en versant des flots de sang faisaient 
les mêmes déclaralions. 

Il reconnait que la Constitution civile a été une faute, et 
blâme les violences qui ont accompagné son abolition. « Cet 
établissement sacerdotal qui devait expirer sous les coups d'un 
gouvernement sage et ferme, fut abattu avec le scandale d'une 
orgie, » 

Il conclut done à une tolérance étroite et précaire fondée sur 
le mépris de tous les cultes. L'homme sous la monarchie a 
besoin pour se consoler d'illusions, de chimères, comme la 
religion : sous la république, la religion lui est donc inutile. 
Le devoir de l’État est de faire triompher la philosophie, et 
d'arriver graduellement à l'anéantissement des religions. Mais 
la tolérance qu'il prêche est absolument dérisoire (1). 





« Que toutes cérémonies soient assez libres pour qu'on n'y attache 
plus aucun prix, pour que votre police surtout en puisse surveiller sans 
cesse les inconvénients et les excès; que rien de ce qui constitue la hié- 
rarchie sacerdotale ne puisse renaître au milieu de vous sous quelque forme 
que ce soit. Mettez au rang des délits publics tout ce qui tendrait à ré 
tablir ces corporations religieuses que vous avez sagement déiruites. 
Qu'il n'y ait aucun prètre avoué parmi vous, aucun édifice destiné aux 
cultes, aucun temple, aucune dotation; en un mot, en respestant toutes 
les opinions, ne laissez renaître aucune secte. Les cultes quels qu'ils 
soient n'auront de vous aucune préférence; vous n’adopterez point 
celui-ci, pour perséeuter celui-là, et ne considérant la religion que 
comme une opinion privée, vous ignorerez ses dogmes, vous regarderez 
en pitié ses erreurs, mais vous laisserez à chaque citoyen la liberté de 
se livrer, à son gré, aux pratiques de celle qu'il aura choisie. » 











U) 1 ne faut pas persécuter (les jacobins ont dit la même chose! parce que 
la perséeution, comme l'expérience vient de le prouver, affermit dans leur foi 
les fanatiques et les imbéciles; à ce propos, il lance cette fameuse phrase : 
« Il faut des martyrs à la religion, comme il faut des obstacles à Tamour. » EL 
le pauvre Boissy d'Anglas se erut ce jour-là aussi profond que spirituel. 
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Ainsi l'on ne pourra pas constituer une hiérarchie : et ce pro- 
gramme sera si bien appliqué que bientôt on défendra aux 
constitulionnels eux-mêmes de se dire évêques! On ne laissera 
renailre aucune secte! mais la liberté religieuse a pour consé- 
quence nécessaire la réapparilion des sectes, c'est-à-dire des 
religions catholique, constitutionnelle, luthérienne, calviniste, 
juive. L'État ignorera les dogmes! cela revient à dire « vous 
ferez semblant d'ignorer les dogmes pour mieux heurter les 
consciences » la persécution du décadi qui a duré jusqu'au 
concordat a élé faile d'après ce système (1). Cette prélendue 
neutralité n'est qu'une odieuse tartuferie! 

Le rapporteur déclare en outre que la morale prêchée par 
les cultes « ne doit jamais être en opposition avec les lois de 
l'État et les principes du gouvernement: » Et quels sont-ils 
ces principes? Le rapporteur vient de déclarer que le plus im- 
portant de tous est de propager cette philosophie qui doit 
anéantir les cultes! Ceux-ci devront donc accommader leur 
doctrine aux exigences gouvernementales (2)! 

L'instrction, dirigée philosophiquement par l'État, viendra 
à bout de toutes les sectes, dit le rapporteur; on ne connaitra 
plus les dogmes « que pour les mépriser ». 

La Convention vota ce projel sans discussion sérieuse. 

L'article °° déclare hypocritement que l'exercice des cultes 
ne peut être troublé. L'article 2, que la république ne salarie 
aucun culle. L'article 3 : « Elle ne fournit aucun local ni pour 
l'exercice du culle, ni pour le logement de ses minisires. » Boissy 
d'Anglas a eu soin de dire dans le rapport que les églises ne 
pouvaient être prêtées à aucune secte : elles sont donc confs- 
quées pour toujours. « Toute cérémonie du culteest interdite en 
dehors de l'enceinte où il est exercé : aucun prêtre ne peut se 
montrer en publie avec ses ornements. (Articles 4 et5.)11ne sera 
même pas permis à la religion de paraître aux enterrements. 











() Le gouvernement ordonnait formellement de travailler le dimanche, et 
quand où lui objectait les prescriptions religieuses, il répondat qu'il ne con- 
naissait pas le dimanche. 

(2) Le mariage est réglé par la loi civile : pourra-t-on prècher qu'il est indi: 
pensable à un chi de se marier à l'église? L'État dénieralormellement ce 
droit jusqu'au cor 4, et déportera comme factieux les consitutionnels eux- 
mêmes lorsqu'ils précheront la nécessité du mariage religieux. 
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L'article 7 défend d'exposer en public, ou extérieurement, 
aucun signe particulier à un culle, et de désigner par aucune 
inscription le lieu qui lui est affecté. C'est traiter l'église ou le 
temple en maison de débauche ! 11 défend d'inviter les citoyens 
à venir au temple par aucune proclamation, ni convocation 
publique : qu'entendait-on par là? Cette défense devait-elle 
s'étendre aux affiches, ou même à un avis inséré dans un jour- 
nal? La Convention, qui se reposait sur le fanatisme antireli- 
gieux d'un grand nombre de fonctionnaires, avait eu soin de 
ne pas préciser : 





« Arr. 8. Les communes ou sections de communes en nom col- 
lectif, ne pourront acquérir ni louer de local pour l'exercice des cultes. 

« AT. 9. Il ne peut ètre formé aucune dotation perpétuelle ou 
viagère, ni établi aucune taxe pour en acquitter les dépenses. 


« Ilne peutêtre établi aucune taxe. » On comprend que l'État 
fasse cette interdiction aux communes, mais il est évident que 
cet article ne peut être invoqué pour empêcher les cotisations 
consenties par les fidèles. Cependant on s'en servit fréquem- 
ment jusqu'au consulat, pour tourmenter ceux qui recueillaient 
des offrandes deslinées à subvenir aux frais du culte. 

La Convention espère que les fidèles se fatigueront de dé- 
penser toujours pour leur culte, sans pouvoir faire aucun éta- 
blissement solide, et que dans beaucoup d'endroits, leur pau- 
vreté ne leur permettra pas de faire les dépenses les plus in- 
dispensables. 

L'application de la loi du 3 ventôse donna lieu immédiate- 
ment à une foule de difficultés et de vexations. Cette loi ra- 
tifiait en somme les actes les plus graves de la Terreur contre 
le culte. Dans beaucoup de localilés les chrétiens s'étaient 
remis en possession de leurs églises, et elle les en chassait ! 
De nombreuses communes envoyèrent des adresses à la Con- 
vention pour la remercier d'avoir proclamé la liberté reli- 
gieuse, maisen même temps pour protester contre la dispo- 
sition de la loi du 3 ventôse qui les privait de leurs églises. 
Cette disposition excilait partout une indignation si vive que 
certains agents de la Convention, pour calmer les popula- 
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tions, voulurent leur persuader que la loi du 3 ventôse ne les 
privait pas de leurs églises, mais déclarait seulement que l'État 
ne leur en construirait plus à l'avenir. Mais certaines commu- 
nes demandèrent à la Convention si cetle explication était 
vraie, et elle fut obligée de les détromper (1). 

Le 25 germinal (44 avril) la Convention eut le courage d'a- 
méliorerun peu la siluation des parents des prêtres déportés 
dont les biens étaient frappés de séquestre comme ceux des 
parents d'émigrés. Mais à cetle même séance André Dumont 
et Rewbell demandérent avec une extrême violence qu'on fit 
la chasse aux prêtres; « la Terreur ne doit être que pour eux, » 
criait André Dumont. Rewbell avec ce mélange de violence 
et d'hypocrisie, qui se retrouve dans la bouche et sous la 
plume des révolutionnaires de tout temps, déclara qu'il fallait 
poursuivre les prêtres, non comme prêtres, mais comme sédi- 
lieux : «ce sont des bêtes fauves qu'il faut exterminer ». D'au- 
tres conventionnels réclamèrent la perséculion : très inquiets 
de voir le culte se réorganiser, ils cherchaient déjà à empé- 
cher les souscriptions en traitant de factieux ceux qui les 
recueillaient. Le 28 germinal il fut décidé que les administra- 
tions départementales rendraient compte chaque décadi, au 
comité de sûreté générale des lois relatives aux prêtres ré- 
fractaires, et au libre exercice des cultes. 





TL. 





Après la révolution de thermidor les commissaires qui ter- 
rorisaient les départements continuèrent à appliquer les lois 
de persécution dans toule leur rigueur. Des prêtres furent 
mis à mort. Pourquoi le supplice du conspirateur Robespierre 
aurait-il profité aux fanatiques? Tel était aussi l'avis presque 
unanime des nouveaux commissaires envoyés par les thermi- 
doriens. Aussi la situation religieuse ne s'améliora que peu à 
peu par la force des choses, et grâce aux divisions des tra- 
queurs de prêtres. 









() Ges communes réclament énergiquen 
cemment de leurs propres deniers. La 
motivé sur la loi du 3 ventôse. (Arch., CH, 453-454.) 
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Les nouveaux commissaires sont en lutte avec les terro- 
ristes, mais ils continuent la persécution avec le même 
zèle. 

A Toulouse, Mallarmé, qui avait remplacé avec son collègue 
Bouillerotles fameux montagnards Chaudron, Rousseau et Dar- 
tigoyte, vomit les plus ignobles injures contre le culte chrétien 
le (1) proscrit absolument, par son arrèté du 14 vendémiaire, 
et déclare qu'il ne faut pas en laisser subsister les moindres 
traces. Cet arrêté est Lout à fait digne de Dartigoyte : toutes 
les croix, toutes les chapelles doivent être détruites « de sorte 
qu'il n’en reste plus le moindre vestige. » Quant aux prêtres, 
Mallarmé lesinterne au district, et n’en dispense que ceux qui 
sont mariés, ou veufs avec enfants, ou qui se marieraient. Du 
reste l'arrêté de Dartigoyte du 8 germinal an Il contre les prè- 
tres est formellement maintenu. En outre pour continuer la 
tyrannie de son digne prédécesseur, Mallarmé arrèle (art. 14) 
que quiconque n'observera pas les décadis, ou solennisera les 
dimanches, soit en cessant de travailler, soit par l'affectation 
d'un costume particulier, sera incarcéré pendant une décade, 
pendant deux décades en cas de récidive. Il en sera rendu 
compte au représentant pour la troisième fois. 

Les presbytères sont mis en localion : toutes autres réu- 
nions que les sociétés populaires sont interdites; quand bien 
même elles prendraient le titre de société maçonnique. Cet 
arrêlé sera appliqué dans les départements du Gers, et de la 
Haute-Garome : il montre combien la Terreur avail été im- 
puissante à détruire la foi chrétienne dans les cœurs puisque, 
malgré le zèle infernal de ses agents, elle n'avait pas même 
réussi à faire disparaitre les signes extérieurs du cuite! 

Les autres proconsuls agissent de même et font les plus 


() 11 adjure les citoyens d'adorer la révolution. « A la création des sept 
jours, a succédé la création de la constitution francaise : au lieu du dimanche, 
nous avons le décadi. Ce n'est plus une vierge enfantant sans douleur un homme 
dieu, cest le peuple, toujours pur et incorruptible, mettant au monde ln liberté. 
Nous n'avons plus à honorer cette trinité hétéroclito ot incompréhensible des 
chrétiens : liberté, égalité, fraternité, voilà celle que nous devons encenser; 
d'elle procède la république ; une et indivisible , et impérissable. » (Constitu 
tion civile du clergé. Les commissaires thermidoriens, L IV, chap. VIN, 
p. 42) 
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grands efforts pour maintenir contre les catholiques le régime 
de la Terreur dans toute son atrocité. 

Bordas, envoyé dans la Gironde, la Charente et la Dor- 
dogne, poursuit les jacobins dilapidateurs et dénonce leurs 
effroyables concussions, mais il s'oppose violemment à l'exer- 
cice du culte, et le 26 nivôse dans une proclamation en style 
des balles, il insulte et les prêtres et les principaux dogmes 
du catholicisme. Musset, prêtre défroqué, envoyé dans les 
départements du Puy-de-Dôme, de la Corrèze et du Cantal, 
interdit le culle et impose le décadi : ceux qui par leurs dis- 
cours ou leurs exemples cherchent à ressusciler les dimanches 
doivent être emprisonnés comme suspects. Le 28 Uhermidor 
Méaulle déclare, à Valence, au sein de la sociélé populaire, 
que la liberté religieuse ne gagnera rien à la révolution qui 
vient de s'accomplir à Paris. Jean Debry fait la même décla- 
ration dans une proclamation adressée aux départements de 
la Drôme, de Vaucluse, et de l'Ardèche. Gauthier, envoyé en 
Savoie, interdit le culte et fait aux prêtres une chasse achar- 
née. 

En Franche-Comté, il y eut après (hermidor plusieurs exé- 
cutions pour cause de religion, M. Augustin Roch vicaire in- 
sermenté de Landresse fut immolé à Besancon, quatre jours 
après la mort de Robespierre. Il était rentré de Suisse en 
France en mai 1794, et avait évangélisé les campagnes au 
milieu des plus grands dangers. Un curé constitutionnel, en 
se donnant pour prêtre insermenté, découvrit le secret de sa 
retraite, et le fit arrêter. 

M. Roch avait trouvé dans sa prison un jeune homme et 
une jeung fille qui étaient frappés comme lui par les lois ré- 
volutionnaires. Ils avaient voulu faire bénir leur mariage, et 
comme ils habitaient près de la frontière, ils étaient en- 
trés furlivement en Suisse pour s'entendre avec un prêtre 
exilé, et à leur retour, ils avaient été dénoncés et arrêtés. 
Ces malheureux jeunes gens furent mis à mort comme émi- 
grés. 

Le 6 frimaire an III (26 novembre 1794), le père Élisée, 
capucin, et le 29 frimaire le père Gortot, cordelier, furent 
exécutés, 
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Même après thermidor les autorités du Doubs extorquèrent 
un certain nombre d'apostasies (1). 

Maisles autorités révolutionnairesen Franche-Comté, comme 
dans tout le reste de la France, écrivaient avec dépit aux 
comités de la Convention que les populations tenaient absolu- 
ment à leur culte. 

Beaucoup de prêtres déportés en Suisse repassèrent secrète- 
ment la frontière, sans se laisser décourager par le supplice 
de M. Roch et du père Élisée. Dans certaines paroisses où 
aucun ecclésiastique ne pouvait pénétrer, les paysans se réu- 
nissaient pour célébrer le culte comme ils pouvaient. Aussi le 
30 brumaire, les commissaires Besson et Pelletier prirent un 
arrêté très violent contre ces pieux rassemblements et contre 
tout exercice du culte. Les temples (art. 7) ne seront ouverts 
que les jours de décade, et seulement pour la célébration de la 
décade, et fermés aussitôt après par l'agent national qui en 
gardera la clef. Le 15 frimaire, Sévestre el Pelletier adoptè- 
rent cet arrêté pour la Haute-Sône. 

Du reste, à l’ouest comme à l'est, au nord comme au midi 
de la France, les paysans privés de prêtres exerçaient cette 
sorte de culle, qui exaspérait les thermidoriens. 

Des ministres protestants qui avaient abdiqué furent in- 
quiélés, comme ayant voulu reprendre leurs fonctions. 

Bailly, commissaire chargé de l'Alsace, des Vosges, du Mont 
Terrible et du Jura, fut assez modéré. Mais Calès envoyé à 








(4) M: Sauzay, Histoire de la persécution révolutionnaire dans le Doubs, 1. 6, 
p. #70 et suivantes, à force de longues et minutieuses recherches, a pu dresser la 
liste complète des prêtres constitutionnels de Franche-Comté qui ont abdiqué. 
Il en a trouvé jusqu'au 8 thermidor prés de deux cents. Mais la déprétrisa- 
tion n'a pas étéarrétée dans cette contrée par la révolution de Lhermidor; les 
autorités ont continué à imposer des apostasies. M. Sauzay a relevé après ther- 
midor, dans le district de Besançon, 2 apostasies et 2 démissions, dans celui de 
Baume, 14 abdications, 3 dans celui d'Ornans, 15 dans celui de Saint-Hippolyte, 
ee qui fait 34 abdications postérieures à thermidor. 

La persécution était encore si violente, qu'un prêtre rentré en cachette dans 
sa paroisse, l'abbé Richard, euré de Layiron, se sentant prés de mourir, et 
oulant pas que la découverte de son cadavre fit appliquer par les jacobir 
atroce loi du # germinal, à ceux qui lui avaient donné l'hospitlité, invila 
ces derniers à l'enterrer secrétement dans une cave ; c'était le 30 ventôse an 11: 
plus tard ses restes furent pieusement exhumés, lorsque les chrétiens n'eurent 
plus à craindre de persécutions. Bien des prêtres furent ainsi enterrés secré- 
tement. 
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Dijon et dans la Côte-d'Or déclara hautement qu'il était ab- 
surde et criminel de s'attendre à la réouverture des églises, 
et se conduisit en perséeuleur et en iconoclaste furieux. 

Albert, envoyé à Troyes en pluviôse, se montra moins ter- 
roriste que la plupart de ses collègues. A cette époque on 
commençait à réagir contre la Montagne. Les autorités, dans 
des rapports adressés au député, reconnaissent que les parents 
sont hostiles aux instituteurs nouveaux, parce qu’ils « vou- 
draient qu'on fit entrer dans l'éducation de leurs enfants les 
notions premières de la religion chrétienne, » c'est-à-dire le 
catéchisme, Voilà un aveu très précieux ! Elles reconnaissent 
aussi, que malgré les violences exercées contre les curés, bien 
des communes (presque toutes, dit le district d'Arcis), célè- 
brent toujours les dimanches à leur manière, et que les fêtes 
décadaires sont négligées. 

Aussitôt après thermidor de nombreuses communes du 
département de l'Aube avaient repris l'exercice du culte, et 
les agents de la Convention essayèrent inutilement d'arrêter 
ce mouvement. Le 11 germinal, l'agent du district d'Ervy 
écrivait à Albert que malgré la loi du 3 ventôse, les croyants 
reprenaient les églises. « Les municipalités, disait-il, n'ont ni 
assez de forces ni assez de moyens pour s'y opposer, et d’ail- 
leurs la volonté générale se prononce si fortement qu'il y aurait 
danger à lui opposer des obstacles. » (Arch. D. $ I.) 

Albert mit en liberté dix-sept prêtres emprisonnés à Saint- 
Loup, en tournant humainement la loi, et s'appuyant sur des 
arrêtés des comités. Mais il prit le 30 germinal un arrêté, 
pour contraindre les constitutionnels, qui se rétractaient en 
masse, à rester dans cette Église que la révolution avait reniée 
avec tant de scandale. 

Suivant Albert, on trouble la paix quand on invite les cons- 
titulionnels à se rétracter. Il fait l'éloge des anciens serments : 
la république ne pent tolérer qu'on en fasse des crimes reli- 
gieux ; on n’est libre ni d'en précher aux autres la rétracta- 
tion, ni de les rétracter soi-même. En agissant ainsi on ab- 
jure « sa qualité de citoyen ». Les prêtres suspectés de se 
rétracter sont soumis à une surveillance inquisitoriale; les 
juges de paix de l'Aube et de la Marne doivent informer « de 
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toutes les démarches et tentatives qui peuvent avoir été faites 
directement ou indirectement » pour obtenir des rétractations, 
ainsi que des rétractations faites, pour les dénoncer aux ac- 
eusatcurs publics ct à Albert. On revient donc au système de 
persécution antérieur à l'abolition de l'Église constitution- 
nelle. Mais maintenant, l'Élat ne reconnait ni ne salarie 
aucun cul! Qu'importent aux révolutionnaires les plus 
monstrueuses contradictions, pourvu qu'ils persécutent ! 

Dans le département de la Somme le représentant Saute- 
reau signifia violemment aux populations qu’elles devaient se 
passer des offices comme avant thermidor (1). Par arrêté du 
23 brumaire il interdit aux citoyens d'aller dans les églises 
sous peine d'être arrêlés comme suspecls. Les populations 
manifestèrent un tel mécontentement que Blaux, son succes- 
seur, dutenrabattre. Comme Albert, Blaux persécutait les cons- 
tutionnels qui se rétractaient. 

Delacroix, envoyé d'abord dans la Meuse etles Ardennes, puis 
à Versailles, fit preuve partout de la plus brutale intolérance. 
Dans beaucoup de communes les paysans privés de prêtres, 
faisaient célébrer des offices, comme ils pouvaient, par des 
chantres et des maîtres d'école. Delacroix prit le 12 nivôse un 
arrêté furieux contre ces pieuses et inoffensives réunions, et 
ordonna de faire arrêter ces chantres et ces maîtres d'école. 

Legot, proconsul dans la Manche, offrait une prime de mille 
livres pour lout prêtre réfractaire qui lui serait livré. A Rouen, 
le 20 fructidor an Il, l'abbé d'Aufernet fut mis à mort. Il 
exercait le culle en secret, et avait en dix-huit mois parcouru 
soixante communes du pays de Caux, portant avec lui un 
calice et une patène, et célébrant la messe où il pouvait. A 
Caen, le 25 thermidor, l'abbé Riblier, prêtre réfractaire, mon- 
tait sur l'échafaud, et avec lui une pieuse femme, M'* Desa- 
cres, âgée de cinquante-huit ans, qui l'avait caché. Le 9 fruc- 
tidor suivant, un autre réfractaire, l'abbé de Saint-Agnan, 
était exécuté dans la même ville. 


(4) « Aur. 2. Il est défendu à tout citoyen, de quelque sexe qu'il soit, de pro- 
voquer aucun rassemblement dans les édifices servant aux ci-devant cérémo- 
nies du culte, sus préterte d'en continuer l'exercice, el iles également défendu 
d'y assister, à peine d'être déclaré suspect et arrété comme tel. (Arch. AF, 11, 143). 








pures; GOOgle ER CURE GRE 


100 LE DIRECTOIRE. 


Tous les commissaires thermidoriens ont continué les pro- 
cédés de persécution en usage au plus fort de la Terreur, afin 
de mettre les prêtres catholiques ou conslitutionnels dans 
l'impossibilité d'exercer leur ministère. Mais les populations 
voulaient absolument que la révolution de thermidor leur 
profilât au point de vue du culte : on n'osait plus emprisonner 
en masse et guillotiner comme sous la Terreur, les prêtres 
déportés rentraient à la connaissance de Lout le monde, et les 
prêtrophobes n'étaient plus assez forls pour empêcher les po- 
pulations de courir à leur messe et souvent de reprendre leurs 
églises. Ilss’en vengeaient en immolant cà et là quelques prêtres. 


IV. 


Pendant les premiers jours qui suivirent la révolution de 
thermidor, les proconsuls et les autorités révolutionnaires dans 
les départements de l'Ouest continuèrent à persécuter avec 
la même fureur qu'auparavant. Mais les thermidoriens comp 
rent bientôt qu'il était absolument nécessaire de montrer moins 
de prètrophobie pour en finir avec une guerre civile qui 
avait élé si évidemment amenée par la persécution reli- 
gieuse. De toutes parts on dénonçait les horreurs commises 
dans l'Ouest; la Convention s'occupait du procès de Carrier. 
Les incendiaires et les assassins, envoyés par le comité de salut 
public, avaient été privés de leurs commandements, et des ré- 
volutionnaires décidés, les accusaient hautement d'avoir par 
leurs pillages et leurs cruautés poussé les populations au 
désespoir et provoqué ainsi de terribles représailles. Les 
mangeurs de prètres, bien qu'il leur en coûtât beaucoup, 
durent se résigner à compter avec les convictions religieuses 
des populations. 

Les commissaires leur firent d'abord des offres insuffi- 
santes et maladroites (1). Le 12 frimaire (2 décembre 1794) 








(1) 3 vendéniaire, proclamation de Boursault et Bollet; 35 brumaire, proclama 
uon de Hoche à henues; 5 frimaire, proclamation de Guyardin, Dornier, Auger, 
à Angers. Le 5 nivôse arrêté excentrique de Boursault, Bollet, Guezno : ils 
reconnaissent toutefois « que le moyen de leur faire aimer là république, 
n'est point de dévaster leurs propriétés, et de porter le fer el la flamme dans 
leurs habitations. » 
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Carnot vint au nom du comité de salut public présenter à la 
Convention un projet de proclamation aux Vendéens, avec un 
décret d'amnistie qu'elle accepta (1). Mais la proclamation 
contenait des injures contre les prêtres ot le fanatisme, ot no 
promettait point la liberté religieuse. Ce décret n'eut aucun 
résultat immédiat. 

Après avoir tâlonné encore, les commissaires durent se 
résigner à aborder la question religieuse. Le 12 nivôse Guezno, 
Guermeur et Brue adressèrent de Vannes aux paysans, une 
proclamation qui leur promettait de comprendre les prêtres 
dans l’amnistie. Seulement ils les invitaient à se constituer 
eux-mêmes en arrestation, et à se fier à générosité de la Con- 
vention. 

Les commissaires de la Convention vont maintenant parler 
de la liberté religieuse. Mais non seulement les arrélés de ces 
divers commissaires manquent de clarté et de précision, 
mais ils se contredisent souvent d'une manière scandaleuse. 

Ainsi Brue, dans une proclamation du 49 ventôse, déclarait 
formellement qu'il n’y avait plus de question religieuse, plus 
de constitutionnels, plus de réfractaires, et que la Convention 
accordait la liberté la plus absolue ; que les prêtres qui se sont 
cachés « viennent au milieu de nous sans crainte, ils n'y trouve- 
ront que des amis ». Au contraire Guezno et Guermeur déclarè- 
rent qu'ilsentendaient appliquer strictement la loi du 3 ventôse; 
et firent un long arrêté rempli de réticences calculées, de pro- 
messes fallacieuses, démenties par des dispositions sournoises 
(6 germinal. Ils ordonnaient aux prêtres de venir se livrer et 
de s'engager à vivre paisibles, et prêcher la concorde, ce qui 
dans le jargon révolutionnaire à toujours signifié qu'ils de- 
vaient renoncer à combattre l’Église constitutionnelle et à 
exercer leur ministère. Gel arrêté, rédigé avec un odieux 
charlatanisme, ne satisfaisait nullement des populations qui 
réclamaient le libre exercice de leur culte. Si la Convention avait 





(4) Carnot déclare que la Convention doit s'adresser elle-même aux Vendéens. 
« Ils ont lé trompés si souvent, qu'aucune promesse ne peut les rassurer si 
elle n'est émanée de la Convention elle-même : je ne retracera point les 
perfidies qui peuvent justifier cette défiance invincible. » (Débats et Décrets, 
frimaire an I, p. 4029). 
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été sincère dans ses protestations, elle aurait assimilé aux 
proscrits du 31 mai les prêtres déportés ou exilés pour avoir 
refusé d'adhérer à la constitution civile. 

Les religieuses populations du Maine n'étaient pas mieux 
traitées par les thermidoriens que celles de Ja Bretagne. Le 
commissaire Genissieux (1) persécutait également les catholi- 
ques et les constitutionnels; mais ses efforts furent inutiles. 
Prudhomme, évêque intrus de la Sarthe, qui avait abdiqué là- 
chement pendant la Terreur, osa reprendre ses fonctions; 
mais de nombreux constitutionnels refusèrent de le suivre et 
se rétractèrent. Dans le Maine, beaucoup d'églises étaient rou- 
vertes en nivôse an III, à la grande colère des jacobins : on 
replantait même des croi 

Plusieurs prêtres du Maine furent Jâchement égorgés par 
les révolutionnaires en l'an [IL (2). 

On comprend aisément que la Convention ait tenu à faire 
la paix avec les insurgés de l'Ouest, elle ÿ trouvait en effet 
le double avantage de mettre fin à une guerre civile atroce (3), 
et de pouvoir disposer contre les coalisés, de troupes nom- 
breuses qu'elle était obligée sans cesse d'expédier dans l'Ouest. 
Malheureusement elle ne chercha qu'à leurrer les royalistes. 

La grande armée vendéenne avait été détruite à la fin 
de 1793, mais la Convention avait toujours à lutter contre 
les armés de Charette, de Stofflet, de Sapinaud, et contre 











(1) Son autorité s'étendait aussi sur le département de l'Orne. L'évêque cons- 
ututionnel Lefessier, qui avait abdiqué scandaleusement, érivit le 6 bru- 
maire à Genissieux, une lettre doucereuse pour savoir s'il le laisserait tranqu 
lement réorganiser le eulte constitutionnel. Aussitôt Genissieux lui fit subir 
un interrogatoire, et l'envoya en prison où il resta six semaines. Lefessier avait 

ressé probablement cette timide supplique aux .robespierristes, et ils ne 
avaient pis aussi maltraité que le proconsul thermidorien ! 
€) Ainsi l'abbé Defay, constitutionnel rétracté, fut égorgé au Mans, le 26 avril 
Am (7 Morèal}; l'abbé Bachelier fut égorgé à la Guyonniére par des soldats, 
ainsi qu'un fermier chez qui il s'apprétait à célébrer la messe, L'abbé Charles 
Dehayes, un rétracté, après avoir été criblé de balles par des jacobins, fut jeté 
encore vivant dans un bûcher que ces misérables avaient allumé. Plusieurs 
personnes connues pour aimer les prêtres eu les secourir, furent également vic- 
times des révolutionnaires, 

(3) J'ai vu massacrer des vieillards dans leur lit, avait dit le général Dani- 
can; égorger des enfants sur le sein de leurs méres, guillotiner des femmes 
enceintes, lrûler des magasins immenses, ete. 
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les chouans de la Bretagne et du Maine. Le général Canclaux, 
qui avait prisle commandement des troupes de la république 
à Nantes au commencement de l'an I, avait déclaré formel- 
lement que son armée était épuisée, ct qu'il fallait absolu- 
ment que le gouvernement fit aux Vendéens les premières 
propositions de paix. Les généraux républicains annonçaient 
au comité de salut public, que le nombre des chouans aug- 
mentait (1), et demandaient trente mille hommes de ren- 
fort (2). Hoche, qui commandait l'armée des Côtes-du-Nord, 
écrivait au comité que la chouannerie faisail tons les jours 
des progrès alarmants, et que l'ennemi était insaisissable ; et 
il lui adressait en même temps des plaintes lrès graves sur 
l'indiscipline et les excès de ses soldats. 

Des deux côtés, on était très fatigué de cette guerre si 
cruelle et si acharnée. Un tiers de la population de la Vendée 
avait élé massacrée, ou avait succombé à la misère; la plu- 
part des villages étaient détruits; des populations nombreuses 
étaient réfugiées dans les bois. Les puissances étrangères n'a- 
vaient pas reconnu à temps, l'importance de l'insurrection 
catholique et royaliste de l'Ouest, dont elles auraient du tirer 
parti pour rétablir la royauté en France et enrayer ainsi le 
mouvement révolutionnaire dans toute l'Europe. L'Angleterre 
seule pouvail la soutenir efficacement. Elle savait très bien que 
si un prince de la famille royale venait se mettre à la tête des 
insurgés de l'Ouest, toute compétition cesserait entre ies nom- 
breux chefs royalistes ; toules ces petites armées, tous ces 
rassemblements qui agissaient trop isolément, ne lormeraient 
plus qu'une armée formidable, secondée certainement par des 
insurrections dans le Midi ; les révolutionnaires ainsi pressés 
de tout côté, finiraient par céder. Mais l'Angleterre n'avait 
pardonné la guerre d'Amérique ni à la France ni aux Bour- 
bons, et elle désirait voir la France s'épuiser peu à peu par la 
guerre civile. Elle comprenait beaucoup mieux que les autres 





(1) Le 35 pluviose, le district de Graon annonçait que les chouans levaient 
des contributions forcées sur les acquéreurs de biens nationaux; et, pour le 
prouver, il envoyait 35 quittances en règle de cet impôt forcé, toutes signées 
de noms de guerre, tels que Joli-Cœur, Mousqueton, Fleur-d'Epine, etc. (Ar- 
chives, AF, If, 20.) 
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puissances, le caractère absolument destructeur de la révo- 
lution, mais elle se croyait moins directement menacée; 
elle sut exploiter habilement l'indécision des princes, et plu- 
sieurs fois elle les empécha formellement de rejoindre les 
royalistes de l'Ouest. Elle chercha seulement à prolonger une 
lutte avantageuse à sa politique, sans prendre les moyens né- 
cessaires pour assurer le triomphe de la royauté. 

Désoteux de Cormalin, soi-disant baron, ancien officier 
émigré de la garde constitutionnelle, profila de la lassitude des 
deux partis pour négocier une entente. Il n'élail ni Vendéen, 
ni chouan, il avait débarqué depuis peu de temps en Bre- 
tagne avec une recommandation du conseil des Princes et un 
certifical très flalteur du marquis de Bouillé auquel il avait 
été attaché. C'était un homme adroit, intrigant, très am- 
bitieux. Le comte Joseph de Puisaye commandait alors en 
Bretagne; il avait appartenu au parti constituant, et s'élait 
uni aux girondins en Normandie pour faire la guerre à la 
Convention. A force d'habileté, il était parvenu à s'imposer 
aux chefs bretons, qui cependant n'avaient pas en lui une en- 
tière confiance. Cormatin sut habilement le circonvenir, et 
bien qu'il ne connût aucunement la guerre qui se praliquait en 
Bretagne, Puisaye le nomma major général de l'armée roya- 
liste, chargé de le représenter pendant un voyage qu'il allait 
faire en Angleterre pour demander des secours. Le général 
partit, et Cormatin eut le champ libre. Il n'était aucunement 
propre à la guerre de partisans; on disait même qu'il n'avait 
jamais vu un champ de bataille. Le rôle de négociateur flatta 
sa vanilé qui élait excessive; il voulut traiter avec la Con- 
vention, de puissance à puissance. Le moment étail favorable : 
Vendéens et chouans sentaient le découragement les gagner, 
ils demandaient avec anxiété quand viendrait enfin ce fameux 
débarquement si souvent promis, quand arriverait avec des 
renforts el des munitions, le prince francais qui devait être 
leur chef suprème, et faire taire Loutes les rivalités par sa seule 
présence. Les thermidoriens, de leur côlé, étaient très pressés 
de mettre fin à une guerre acharnée qui avait élé signalée par 
tant d'incendies et d'égorgements. Ils avaient adopté pour 
système de rejeter sur Robespierre et sa bande toutes les 
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atrocités commises en Vendée, mais ils savaient très bien que 
leurs soldats les renouvelleraient, si cette guerre durail encore 
quelque temps. D'ailleurs il était très important pour eux 
d'être acceptés par les Vendéens, et de devenir libres d'envoyer 
contre les alliés, les généraux de mérite et les nombreux 
régiments qui étaient retenus dans l'Ouest. Même une paci- 
fication partielle leur était fort utile à ce point de vue : les 
alliés, absorbés par des préoccupations égoïstes, ne s'en 
rendirent pas suffisamment comple. 

Cormatin sul habilement circonvenir certains chefs chouans, 
entre autres Boishardy, et détermina ce dernier à écouter les 
propositions du général républicain Humbert. Le 3 janvier 
1795 (14 nivôse an Ill), on signa une suspension d'armes. 

Canclaux et les commissaires de la Convention qui étaient 
à Nantes, entrèrent en négociation avec Charette. Après avoir 
consulté ses officiers, il leur envoya MM. de Bruc et de Bé- 
jarry. Les conventionnels leur tinrent les discours les plus 
flatteurs, et déclarèrent que les deux partis n'avaient plus 
qu'un pas à faire pour se rejoindre et s'embrasser. Les Ven- 
déens voulaient garder leurs armes, et exercer librement leur 
religion. « Nous voulons tout ce que vous voulez, disaient les 
conventionnels à l'oreille des envoyés de Charette, ce n'est plus 
qu'une question d'à-propos. » Comme il arrive souvent, on se 
perdit, en voulant être habile. Les révolutionnaires dans cette 
négocialion eurent pour système d'annoncer que tout ce qui 
était désiré par les Vendéens, liberté religieuse, sûreté des 
personnes, même la restauration de Louis XVII, ils le leur 
donneraient à propos. Seulement ils ne pouvaient rien brus- 
quer. Il parait (et ils en étaient bien capables) qu'ils firent de 
véritables simagrées royalistes. Slofflet, sollicité de traiter, 
s’écria : « Le roi ou la mort! » et refusa énergiquemen£. 

Néanmoins les conférences s'ouvrirent à La Jaunais, à une 
lieue de Nantes, le 45 janvier 1795. Charette dit sévèrement 
aux représentants et aux généraux républicains : « Messieurs, 
vous savez que je viens ici pour la paix, et non pour l'am- 
nistie. — Etnous, répondit le général Canclaux(marquis passé 
à la révolution), nous venons réunir des Français qui n'au- 
raient jamais dû se séparer. » 
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Les révolutionnaires les plus goujats, se donnèrent beau- 
coup de mal pour dire des choses aimables aux royalistes. 

Trois jours après, la liberté religieuse fut reconnue, et le 
28 pluviôse (18 février), les négociations étaient terminées, Ce 
trailé garantissait la sécurité de tous ceux qui avaient pris part 
à la guerre, soil comme chefs, soit comme soldats, et ac- 
cordait en même temps la liberté religieuse aux populations 
de l'Ouest. Des mesures furent prises pour adoucir les maux 
causés par cette longue guerre civile. La république, pour 
avoir la paix, alla jusqu'à promettre aux chouans que ceux 
d'entre eux qui étaient sujets à la réquisition resteraient dans 
leurs départements, afin de relever un peu l'agriculture, le 
commerce et l'industrie. 

On voulut célébrer la pacification avec beaucoup d'éclat. 
Charetié entra solennellement à Nantes avec les généraux 
Canclaux et Beaupuy; les états-majors des deux camps 
étaient mêlés et confondus. On fraternisa solennellement; 
chacun des deux paris fit beaucoup d'efforts pour paraitre 
rassuré sur l'avenir. 

Beaucoup de gens ont cru que le traité de la Jaunais avait 
des articles secrets extrêmement graves. Napoléon, qui devait 
être bien informé, qui avait tenu sous sa dépendance les révo- 
lutionnaires soupçonnés d'avoir ainsi paclisé avec les roya- 
listes, a affirmé très nettement l'existence de ces articles se- 
crets, et donné le texte de ce traité en huit articles. Il a dit 
que celte convention secrète donnait une juste idée de l'habi- 
leté (malhonnète) des négociateurs républicains et de la cré- 
dulité des Vendéens. Ces articles, vrais, ou supposés, promet- 
tent le rétablissement de la monarchie et de la religion dans 
toute sa splendeur; en attendant, les troupes royalistes res- 
teraient maitresses du pays, et seraient soldées par l'État ; 
leurs chefs et leurs soldats seraient largement indemnisés 
de leurs pertes; les émigrés qui se trouvaient alors en Bre- 
tagne, en Anjou et en Poitou, seraient censés n'être ja- 
mais sortis de France, parce qu'ils s'y étaient battus pour le 
roi (1). Il parait certain, que les commissaires de la Conven- 











() Si les conventionnels n'avaient pas pris l'engagement secret de laisser 
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tion avaient pris des engagements verbaux extrêmement 
graves. Non seulement des royalistes, mais des révolution- 
naires l'ont affirmé : le conventionnel Boursaull, commissaire 
dans l'Ouest, qui était reslé étrangor à la pacification, parce 
qu'il était en mésintelligence avec Hoche et ses collègues, et 
qui la qualifia de monstrueuse, déclara positivement que la 
remise de Louis XVII aux Vendéens avait été la condition for- 
melle du traité (1). 

Ces promesses secrètes, écrites ou verbales, peuvent seules 
expliquer l'adhésion à ce traité de tant de chefs déterminés. Peu 
leur importait, en effet, d'accepter la république officiellement, 
lorsque ses agents déclaraient oflicieusement aux royalistes 
qu'ils travaillaient à la renverser et leur promettaient la monar- 
chie! Du reste, iln'y a pas lieu de se récrier Lant sur la crédulité 
des Vendéens. A cette époque les thermidoriens pour la plupart 


dormir la loi à l'égard de ces 6m en atlendant une amnistie formelle, qui 
suivant eux ne poavait être donnée immédiatement, puisque les principaux 
girondins n'avaient pas encore été rappelés par la Convention, les chefs roya- 
listes en n'exigeant pas formellement, pour leur camarades cette dérogation 
aux lois barbares contre l'émigration, auraient manqué à toutes les conve- 
nances, on pourrait même dire à l'honneur. L'absence de cette disposition dans 
les articles officiels du traité , donne tout lieu de croire qu'il existait des articles 
secrets; d'autant mieux qu'il était encore diflicile à la Convention d'annoncer 
une pareille concession ! 

(4) « L'article concernant Louis XVII et sa remise aux mains de Charette, dit 
Boursault, a existé séparément. » affirme aussi l'existence du traité en huit ar- 
ticles promettant le rétablissement de la monarchie. Cambacérés l'aurait com- 
muniqué à Bonaparte. On s'expliquerait ainsi comment Bonaparte n'a pas parlé 
de la remise du Dauphin. Barére a dit dans ses mémoires :« L'histoire recher- 
chera quels traités étranges et imposteurs autant qu'anti-nationaux furent faits 
entre ce comité el les chefs de l'armée catholique, traités qui trouvérent une 
solution quelconque dans la mort précoce du fils de Louis XVI, détenu au 
Temple. » 

Ces articles ont té révélés en partie par les chefs vendéens, lors dela reprise 
des hostilités. Charette n’a-t-il pas dit, dans une proclamation : « Ils (Canclaux 
et Ruelle) nous entrainérent dans plusieurs conférences secrêtes : « Vos vœux 
seront remplis, nous disaient-ils, nous pensons comme vous, nos désirs les 
plus chers sont les vôtres; ne travaillez plus isolément. Travaillons de con- 
cert, et dans le mois au plus, nous serons au comble de nos veux. Louis XVII 
sera sur le trône, nous ferons disparaitre les jacobins. les maratistes. et 
monarchie s'établira sur les ruines de l'anarchie populaire. » Les repré- 
sentants Morisson, Gaudin, Delaunay et plusieurs autres, manifestent dans les 
conférences les mêmes intentions et soutiennent que ce sont celles de la Con- 
vention, mais qu'il faut de la prudence et dela circonspection. (Archives, AF, 
11, 2690). Bien d'autres que Charette ont tenu le même langage. 
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songeaient très sérieusement à rétablir la royaulé à leur profit; 
et pour qu’elle leur fût réellement profitable ils avaient besoin 
de se ménager l'appui de ces vaillants royalistes, et contre les 
révolutionnaires mécontents, el contre les conslitutionnels qui 
auraient voulu eux aussi profiter exclusivement du rétablisse- 
ment de la royauté. Seulement ils voulaient agir, à leur ma- 
nière, à leur heure. La mort déplorable de Louis XVII qui 
suivit de si près la pacification, changea complètement lasitua- 
tion (1). Le traité de la Jaunais ne pouvail être accepté même 
provisoirement, par les gens les plus simples, qu'avec la pro- 
messe de grands changements. La France était alors régie par 
un gouvernement qui ne pouvait durer longtemps et devait 
bientôt céder la place à un autre organisé constitutionnelle- 
ment. Évidemment pour que le trailé public fût exécuté sérieu- 
sement, il fallait qu'un gouvernement modéré fût établi dans 
un très bref délai. 

Cormatin fit aussitôt les plus grands efforts pour déterminer 
les chouans à accepter ce traité. À soninstigation, de nombreux 
ofliciers royalistes se réunirent, Les conférences s'ouvrirent le 
1° avril au château de la Prévalaye, près de Rennes. Mais 
Cormatin, grâce à sa vanité, et à son faste, devint bien vite 
suspect à beaucoup de chouans qui ne l'avaient jamais vu se 
battre. Sur cent vingt-cinq chefs royalistes qui s'élaient rendus 
à son appel, vingt et un seulement acceptèrent le traité à la 


4) n n'est nullement absurde de croire que les émissaires de la Convention 
ont promis le rétablissement de la royauté et qu'ils l'ont alors promis sincére- 
ment. Ils étaient du reste bien capables, pour obtenir la pacification, de faire 
aux royalistes cette promesse, avec celle de la liberté religieuse, tout en ayant 
la ferme intention de ne tenir aucune des deux! Hoche, tenu à l'écart par les 
commissaires de la Convention, les Lraitait en secret comme les derniers des 
hommes. 

« Voilà done les soutiens de ma triste patrie; 6 douleur! En quelles mains 
sont confiés les intérêts de la république? Hommes petits el bas que cherchez 
i?Ennemis implacables de toute honnëteté, ivrognes, détauchés, ignorants 
ption de Fermont etde Lanjuinais, le caractère des m 
Dans la délibération nul ordre : l'un crie, son voisin 
dort, un troisiéme ! ainsi que se comportent nos ennemis? leurs repas 
sont moins longs et moins fréquents. Indigne Ruelle, recois ici le tributde mon 
indignation : Après avoir rampé devant Charette Lu fais servilement la cour à 
Gormatin. (Essai sur la vie de Lazare Hoche, par M. Bergouniaux : Notes extraites 
des papiers de Hoche), Ruelle devint sous-préfet de Bonaparte. 
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Mabilais le 19 avril (8 floréal). Le fameux Georges Cadoudal 
était parmi les refusants; mais sans souscrire au traité il fit 
de louables efforts pour remédier aux maux de la guerre ci- 
vile (1). 

Les Vendéens et les chouans auraient dû, pour leur liberté 
religieuse, exiger des garanties effectives. Ils eurent le plus 
grand tort de se contenter d’une promesse vague, car ils con- 
naissaient parfaitement l'esprit anti-religieux et la mauvaise 
foi des conventionnels dans toutes les questions qui touchaient 
de près ou de loin à la religion : l'exécution d'un pareil traité 
présentait des difficultés presque inextricables : et les conven- 
tionnels désireux avant tout d'annoncer à l'Europe qu'ils en 
avaient fini avec celle terrible guerre étaient résignés sans 
doute à faire quelques sacrifices; mais ils comptaient surtout 
exploiter la bonne foi des Vendéens, leur promettre monts et 
merveilles, et esquiver ensuite l'exécution de leurs engage- 
ments. 

En voyant les thermidoriens maudire la Terreur aussi fort 
qu'eux-mêmes, et faire rigoureusement justice de ses princi- 
paux agents, guillotiner Carrier, les chefs royalistes avaient 
eu la naïveté de croire à une conversion complète, d'autant 
mieux que dans leurs entretiens privés, les conventionnels 
faisaient de belles promesses pour l'avenir. Il fallait, disaient- 
ils, la paix et l'union avant tout, pour venir à bout des terro- 
ristes; il était dangereux de revenir officiellement sur certai- 
nes lois, et ils se chargeaient de les laisser dormir. Bien des 
choses sans doute restaient à faire, mais que de chemin par- 
couru depuis le 9 thermidor! Ils pouvaient exiger qu'on leur 
fit un peu crédit! En outre, ils annonçaient mystérieusement 
que bientôt on assisterait encore à de nouveaux changements. 

La question religieuse dans ces négociations ful abordée 
avec trop de confiance d’une part, et une entière mauvaise foi 
de l'autre. Peu importait que la Convention promit la liberté 
religieuse, elle avait toujours persécuté en la proclamant. 
Peu importail aussi qu'elle promit de ne tourmenter aucun 


(1) Georges Cadoudal et la chouannerie, par Georges de Cadoudal, ! vol. 1887: 
Plon, p. 68 et sui. 
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prêtre pour refus d'adhésion à la constitution civile. Si elle ne 
déclarait pas formellement abrogées, au moins pour le clergé 
et les fidèles des départements pacifiés, les lois postérieures à 
la constitution civile qui punissaient ce refus des peines les 
plus terribles, la liberté religieuse promise était escamotée une 
fois de plus. 

Le 13 floréal, Ruelle, Bollet, Jarry, Dornier font une pro- 
clamation enthousiaste, déclarant que la guerre de l'Ouest a 
été causée par la clôture des temples, et que la pacification 
assure une liberté religieuse complète. Mais ils ont soin de ne 
rien préciser. Aussi le 20, Guezno, Guermeur et Grenot, à Ren- 
nes, déclarent que les lois déportant la presque totalité du 
clergé, sont scrupuleusement maintenues dans leurs disposi- 
tions les plus iniques, et les plus capables d'éterniser la guerre 
civile. El l'arrêté qui menace d'incarcéralion ceux qui détour- 
neront de la soumission au.r bois, comment sera-t-il appliqué? 
On sait, par une longue el sanglante expérience, ce que sign 
fient ces hypocrites paroles! Les persécuteurs ont déblatéré 
contre la persécution pour faire déposer les armes : la paix 
vient d'être signée, ils reprennent la persécution! 

Mais certaines clauses politiques du traité devaient être inter- 
prétées et appliquées comme les clauses religieuses ; aussi les 
hostilités furent-elles reprises au bout de très peu de temps. 
Les excès des soldats contribuërent encore à rompre la pacifi- 
cation, qui, du reste, fut pour ce motif très incomplète dans 
certaines localités (1). 

Ainsi les habitants de l'Ouest durent bientôt reconnaitre que 
les républicains les avaient trompés, en leur promettant la 
liberté religieuse. Ils eurent bien vite d’autres griefs. Les révo- 
lutionnaires élaient habitués depuis plusieurs années à im- 
poser avec les procédés les plus brutaux des extorsions, des 















(1) Les généraux, les représentants en mission, les administrations diverses 
és des soldats. Le 22 messidor, le tribunal militaire séant 
Lau comité de sûreté générale que Le pillage, l'assassinat, le 
viol et tous les crimes que la barbarie et la férocité peuvent inrenter, sont com- 
mis dans le département du Morbihan par les soldats républicains: le 8 les dé- 
putés Montmaÿon et Guyomar rendent compte au comité de sut public des 
excès des troupes dans la Mayenne. La dévastation accompagne leur marche; 
le pillage, & viol, le meurtre même signalent leur passage. 













purs; GO0gle 


SITUATION RELIGIEUSE APRÈS THERMIDOR. [Eu 


réquisitions de toute espèce aux campagnards qui dans le reste 
de la France les subissaient la rage dans le cœur sans oser 
toutefois se révolter : mais les Vendéens et les chouans qui 
avaient accepté une pacification, n'entendaient nullement 
supporter ces avanies et ces exactions. Ils avaient la naïveté, 
sous un gouvernement révolutionnaire, de protester, contre 
l'arbitraire et les extorsions, et de vouloir être traités en 
hommes libres! 

En réalité le dernier traité de la Mabilais n'avait nullement 
pacifié la Bretagne : on avait fait la paix avec quelques chefs 
importants, mais on restait en guerre avec un grand nombre de 
royalistes. Les hostilités continuaient donc sur beaucoup de 
points, et les républicains à Pariset dans le reste de la France, 
affectaient de prendre un air indigné, et accusaient de violer 
le traité de paix, des gens qui n'avaient jamais souscrit à ce 
traité, Lorsque les républicains faisaient la guerre à une bande 
qui n'avait pas accepté la pacificalion, ils en profitaient pour 
surprendre et fusiller des gens qui dépendaient d’un chef signa- 
taire du traité, et qui avaient déposé les armes. Du reste, l'ob- 
servation exacte des trèves et des pacifications conclues avec 
des bandes de partisans est toujours très difficile; souvent 
des individus isolés refusaient de les reconnaitre. Le chouan 
n’était pas un soldat : il combattait volontairement, et bien 
souvent pour venger ses propres injures. Celui dont la maison 
avait été brûlée, les enfants embrochés au bout des baïonnettes 
républicaines, dont la femme, la sœur ou la fille avail été violée 
par les bleus, cherchait avant tout sa vengeance dans celle 
guerre de ravins et de buissons, se souciait fort peu des capilu- 
lations, et croyait fermement, et non sans raison, que s’il met- 
tait ses armes de côté, il serait bientôt égorgé. On ne pouvait 
donc s'attendre à voir des chouans observer les conditions de 
la paix, comme des troupes régulières; et d’ailleurs celles de 
la Convention les violaient constamment. 

Les soldats bleus étaient habitués au pillage et à lous les 
excès; et certains chefs étaient encore plus scélérats que leurs 
hommes, carils pillaient systématiquement, et pour s'enrichir. 
La pacification ruinait leurs espérances, et dans l'espoir de la 
rompre et par amour du butin, ils commettaient des excès 
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qui altiraient des représailles de la part des chouans. Ces re- 
présailles élaient regardées par les républicains, comme des 
actes d'agression, comme des violations de la paix, ils en 
profitaient pour arrêter par surprise et tuer cerlains chefs, ou 
des chouans courageux qui étaient restés tranquilles, mais dont 
ils voulaient se débarrasser. 

Aussi les chouans qui n'avaient pas traité étaient plus 
que jamais décidés à résister aux révolulionnaires, et les au- 
tres craignaient d’être assassinés en détail. Cependant les 
hostilités paraissaientsuspenduesen fait; mais les républicains 
étaient décidés à se débarrasser de Lous les chefs qui pour- 
raient un jour reprendre les armes, en les accusant de violer 
le trailé de paix. Le 23 mai, Cormalin, qui n'avait réussi qu'à 
se faire regarder comme un traitre par les deux partis, se plai- 
gnait au commissaire Bollet des arrestations arbitraires el des 
violations du traité commises par les bleus. Aussi le surlende- 
main, après un diner très cordial à Rennes, Cormalin, sur l'or- 
dre de Bollet et de Grenot, était arrêté par Aubert Dubayet 
avec les chefs royalistes, Dufour, Delahaye, du Boisgontier 
de Solilhac, Jarry et la Nauray; on les accusait de préparer 
la guerre. Le 27, Grenot et Bollet disaient dans une-proclama- 
lion emphatique : « Francais républicains, lisez, lisez! Voyez 
la bonne foi trahie, les serments violés et la plus épouvanta- 
ble hypocrisie à l'ombre des douces paroles de la paix médi- 
tant la révolte et le massacre » etils publiaient troislettres qui 
ne prouvaient rien contre Cormalin (1). Le même jour Guer- 
meur el Brue prenaient à Quimperlé un arrêté, ordonnant de 
s'emparer de tout chef ou sous-chef de chouans, de faire des 
perquisilions dans les domiciles de tous ceux qui avaient alors 
quitlé Vannes, et d'attaquer immédiatement Grandchamp, Plu- 
vigner etLan vaux qui étaient occupés par les chouans; les trou- 
pes républicaines se jelérent aussitôt sur eux. Grandchamp 





(1) bans Hi premiére il demand 





it simplement de l'argent au comté de Si 











eu concluait que ce devait être pour prép: nsurrection. La second! 
lre était de plusieurs chefs chouan: mité royaliste du Morbihan, et semble 
annoncer des intentions assez peu pacifiques, mais aucun des chefs ar 





ligurail parmi les signataires. La troisième était écrite par Cornatin aux mem- 
bres de ce conseil qui n'avaient jamais traité, et il les dissuadait vivement de 
déclarer la guerre. 
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fut surpris pendant la nuit et le comte de Silz tué en le dé- 
fendant. Georges Cadoudal qui était sur ses gardes à Lanvaux, 
fit une énergique résistance. La guerre avait été jusqu'alors 
suspendue de fait avec les chefs qui n'avaient pas accédé au 
traité. Le 19 juin, Cadoudal avec une audace extraordinaire, 
dirigea une expédition sur la manufacture de poudre de Pont- 
de-Buis, s'en rendit maitre et enleva les munitions, qui y 
étaient déposées. 

En Vendée, les hostilités recommencèrent bientôt. Stofflet, 
après avoir longtemps résisté, avait signé à contre-cœur le 
traité de la Jaunais: la Vendée semblait done complètement 
pacifiée; Charette, Stofflet, Sapinaud faisaient exécuter les trai- 
tés de leur mieux, mais des conflits surgissaient à chaque 
instant. Un officier royaliste fut enlevé par trahison, et trainé 
prisonnier à Saumur. Les chefs se disaient tous qu'on allait 
ainsi les emprisonner ou les extermineren détail ; les paysans, 
qu'on allait tout à coup se jeter sur eux par surprise, el sac- 
cager de nouveau leur pays. La nouvelle de la mort de 
Louis X VIL produisit sur eux Lous la plus pénible impression. 
Quand bien même certaines promesses auraient été sincères, 
il n'était plus possible d'en tenir compte pour l'avenir. Du reste, 
Ja Convention n'accordait ni liberté religieuse ni liberté poli- 
tique et ne faisait que piéliner honteusement dans l'ornière 
révolutionnaire : il ne fallait plus évidemment se bercer de 
l'espoir de voir s'établir à Paris un gouvernement modéré, 
même sous l'étiquette républicaine. Charette reprit les armes 
ive Louis XVIII. 

gée d'accorder pour l'instant un semblant de tolérance 
aux départements insurgés, la Convention s'en dédommageait 
en pressant encore l'exécution des lois de persécution contre 
les prêtres du reste de la France. Le 12 floréal, Chénier lui 
présenta, au nom des trois comités réunis, un projet de décrel 
contre les émigrés, les prêtres déportés et les jacobins. Son 
rapport conlient une dialrihe violente contre les prêtres : « De 
toutes les frontières, des hommes déportés pour n'avoir pas 
voulu se soumettre aux décrets rendus par l'assemblée cons- 
tituante, pour avoir refusé de faire partie du corps social, ren- 
trent aujourd'hui sur le territoire français, » Cette constitution 
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civile, maintenant la convention la déclare détestable, absurde, 
à jamais abrogée comme loi de l'État; et pourtant les prêtres 
n'en sont par moins des scélérats pour lui avoir jadis refusé leur 
adhésion (1). Mais Ghénier a peur de mécontenterles catholiques 
de l'Ouest, il les flatte maladroitement. Il reconnait que leur 
clergé n'a pas cessé de recommander aux populations d’obser- 
ver fidèlement les conditions de la paix : voilà un aveu dont 
il faut prendre acte! 

L'article 2 du décret rendu sur le rapport de Ghénier por- 
lait que les individus déportés rentrés (on eut l'hypocrisie de 
ne pas dire les prêtres!) devraient quitter la France dans le 
délai d’un mois, et que passé ce délai ils seraient punis comme 
les émigrés, c'est-à-dire mis à mort. La constitution civile n'é- 
tait donc abolie qu'au point de vue du budget; elle subsistait 
loujours comme instrument de persécution (2). Beaucoup de 
prètres sont rentrés; si la Convention réussit à les faire arrèter 
et condamner presque lous, la France fatiguée des scènes san- 
glantes verra avec horreur cette épouvantable boucherie, et 
les suites de celte indignation générale seront peut-être très 
redoutables. La Convention accorda ce délai, espérant que les 
prêtres rentrés prendraient peur, et qu'elle en serait délivrée 
sans avoir l'embarras, et l'odieux de nouvelles exécutions. 

Cette discussion fit ressortir les graves défauts de la loi du 
3 ventôse : mais plus le parti modéré grandit en nombre et en 
influence au sein de la Convention, plus elle semble préoc- 
cupée de rendre impossible la pacification religieuse : les pré- 
tendus modérés depuis la constilution civile n'ont rien oublié 
ni rien appris. 














Y. 


Le 41 prairial, Lanjuinais présenta à la Convention, au nom 


(0) « Ge n'est pas l'o 
poursuivre, mais la loi violé 


on religieuse, dit ce persécuteur hypocrite, qu'il faut 
» Avons-nous besoin de relever ce sophisme 
effronté! Quand une loi viole la liberté religieuse, celui qui revendique cette 
é blesse la 10; par constquent, 16 persécuteur audacieux put assouvir à 
ise sa rage persécutrice, en déclarant hypocritement qu'il venge seulement 
la violation de celte loi, qui fait sa honte! C'est ainsi que la rérolution a tou- 
























proscriptions dont il était la seule cause. 
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des trois comités réunis, un décret qu'ils méditaient, dit le 
rapporteur, depuis plusieurs décades. Presque toutes les auto- 
rités interprètent la loi du 3 ventôse comme défendant de ren- 
dre aux chrétiens leurs églises, et, quoi qu'en dise Lanjuinais, 
l'article 3 est formel sur ce point. Une revision de cette loi 
est donc indispensable, car les populations sont très mé- 
contentes d'être privées de leurs anciennes églises qu'on 
laisse tomber en ruines. Elles ont été rendues aux habi- 
tants de l'Ouest, il serait injuste de traiter moins bien les 
habitants des pays qui ne se sont point soulevés : d'ailleurs 
les réunions religieuses seraient bien plus faciles à surveiller 





Jusqu'ici tout va bien; mais les révolutionnaires soi-disant 
modérés excellent dans l'art de faire passer une disposition 





perfide et venimeuse, à la suite de plusieurs autres qui, prises 
en elles-mêmes, paraissent tout à fait inoffensives. In caudà 
venenum! La Convention vota sans discussion sur la demande 
de Lanjuinais, un nouveau serment sous le titre fallacieux de 
promesse de soumission aux lois ct au gouvernement. Les 
églises seraient livrées provisoirement aux communes qui s'en 
serviraient à la fois pour les décades et pour les cultes, à la 
charge de les entretenir « sans aucune contribution forcée ». 


« Anr. 5. Nul ne pourra remplir le ministère du culte dans lesdits 
édifices, à moins qu'il ne se soit fait décerner acte, devant la municipalité 
du lieu où il roudra exercer, de sa soumission aux lois de la république. 
Les ministres des cultes qui auront contrevenu au présent article, et 
les citoyens qui les auront appelés ou admis, seront punis chacun de 
mille livres d'amende par voie de police correctionnelle. » 


On voit que le parti de la Constitution civile a repris le 
dessus dans la Convention. Cette loi est faite pour perpétuer 
la division et relever la situation du clergé constitutionnel (1). 


{) En rendant au culte les églises non vendues, qui étaient toutes d'anciennes 
paroisses constitutionnelles, les philosophes etles auteurs du scis 
qu'elles seraient immédiatement accordées par les administrateurs révolution- 
naires, aux prêtres constitutionnels, qui les dessersaient auparatant: et que 
beaucoup de personnes fatiguées d'entendre la messe dans des chambres où 
dans des granges, accourraient dans les églises rouvertes. Ainsi les ch de 
France continueraient à être divisés en deux cul 
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La loi du 41 prairial bouleversait complètement le système 
établi par la loi du 3 ventôse. Cette dernière consacrait ce 
qu'on peut appeler l'indépendance matérielle des cultes à l'é- 
gard de l'État : ils ne recevaient rien de lui, absolument rien, 
et il les surveillait sans leur demander rien. Au contraire, la 
loi du 41 prairial leur donnait la jouissance des églises, et 
l'État la leur faisait immédiatement payer, en exigeant de 
leurs ministres un acle de soumission. Les intentions des 
auteurs de la loi du 41 prairial sont faciles à deviner. Ils 
avaient essayé, d'abord, d'entraverles progrès du catholicisme; 
Boissy d'Anglas l'avoue naïvement dans son rapport sur la loi 
du 3 venlôse. Ils trouvèrent bientôt celle loi insuffisante, et 
exigérent l'acte de soumission, dont le refus devait servir de 
prétexte à de nouvelles rigueurs. Ils comptaient sur lui pour 
jeter le trouble parmi les chrétiens, el fournir à la révolution 
des occasions de persécuter, Les philosophes avaient prévu 
que les esprits seraient divisés sur le caractère et sur l'oppor- 
tunité dece serment ; ils comptaient bien exploiter cette divi- 
sion, tâcher d'assimilor dans l'opinion publique, les prêtres sou- 
mis aux constitutionnels, recommencer la persécution contre 
les insoumis, et peut-être édicter contre eux de nouvelles lois 
pénales, 

Il importe de préciser la situation légale du clergé de France 
au moment où on lui demandait ce nouveau serment, et de 
voir s'il la modifiait de quelque manière. 

On n'exigeait point de lui celte soumission en échange de 
la liberté religieuse : car la convention venait de déclarer le 
42 floréal que les lois qui condamnaient à mort la presque 
totalité du clergé subsistaient toujours, et elle avail prescrit 
aux autorités de les exécuter strictement! le nouveau serment 
ne changeait donc rien à la situation, et se livrer aux bour- 
reaux était le seul acte de soumission possible aux déportés 
rentrés. Le serment du 41 prairial, en le supposant licite, ne 
pouvait donc être prêté que par le petit nombre de prêtres 
catholiques, vieillards et infirmes pour la plupart, qui pouvaient 
séjourner en France sans encourir la peine de mort; par les 
conslitutonnels rélractés, et les prêtres qui auraient été or- 
donnés depuis les lois de persécution ! On voit que ce serment 
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ne remplaçait pas l’ancien, mais se combinait avec lui, pour 
vexer ceux qui avaient échappé aux plus horribles consé- 
quences de la persécution (1) 

Les conslilutionnels prêlèrent naturellement ce serment; 
comme il n'impliquait dans ses termes aucune adhésion for- 
melle au schisme, des esprits éclairés et bien intenlionnés, 
l'apprécièrent différemment. 

Cette controverse fut très vive. On fit valoir de part et 
d'autre une multitude d'arguments. Les adversaires de la 
soumission disaient à ceux qui l'acceptaient qu’ils seraient 
dupes de leur fausse habileté, car l'intention des auteurs de 
la loi du 41 prairial était mauvaise, et la révolution inaugurait 
ainsi un nouveau système de vexations, tout en maintenant 
les lois les plus atroces. L'événement donna raison aux pessi- 
mistes. Ceux qui après avoir fait l'acte de soumission combatti- 
rent les innovations de la constitution civile et le divorce, vou- 
lurent en un mot rester catholiques, furent accusés d’insulter 
les lois, de provoquer des troubles, poursuivis, et même après 
frnetidor déportés en Guyane. 

Le but des auteurs de la loi du 41 prairial, avons-nous dit, 
était de perpétuer l'agitation religieuse en France et de fournir 
en dessous main au schisme constitutionnel les moyens de se 
relever. Les commissaires de la Convention obéissent à ce mot 
d'ordre; et les persécuteurs les plus brutaux s’arrangent de 
manière à favoriser les conslitutionnels. En Normandie, Bouret 
prend, le 40 prairial, un arrêté lrès long et très oppressif, or- 
donnant aux municipalités de surveiller avec grand soin La con- 
duite, les démarches, les relations des prètres rendus à la liberté 





(1) Le comité de législation déclara le 2 prairial (17 juin), que cet acte de 
soumission n'avait aucun rapport avec les anciens serments, et que la consti- 
ttion civile, t'était plus une loi de la république; mais le comité de süreté 
générale, qui était pour les cultes le pouvoir exécutif, continuait, en vertu 
des lois que le comité de législation disait abrogées, et que la Convention avait 
maintenues, à traquer les prêtres, pour déporter les uns et condamner à mort 
les autres! Le comité de législation ne voulait pas que la municipalité fit une 
enquête sur le prêtre qui venait faire l'acte de soumission, mais il lui fallait 
bien livrer son nom, et se dénoncer aux autorités chargées par le comité de 
sûreté générale de faire la chasse aux prêtres déportables. Ainsi la prétendue 
tolérance du comité de législation aboutissait, contre son intention, il faut l'es- 
pérer, à tendre, un traquenard à une nombreuse catégorie d'ecclésiastiqu 
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et des rétraclés. Il sera pris des mesures sévères contre ceux 
qui «seraient prévenus d'alarmer les consciences des citoyens, » 
c'est-à-dire traiteraient les jureurs de schismatiques. Il prétend 
en outre interdire les rétractations. 

Comme tant d'autres révolulionnaires, Bouret, après avoir 
forcé les conslitutionnels à renier leur Église, veut maintenant 
les contraindre à y rester. 

La loi du 41 prairial fut accueillie dans l'Ouest avec beau- 
coup de méfiance; à Rennes elle suscita presque des troubles. 
Le commissaire Grenot prit, le 41 messidor, pour calmer les 
populations, un arrêté qui l'atténuait sensiblement et la 
Convention n'osa le désavouer que par ses actes, Mais dans 
les autres provinces les députés en mission prenaient des 
arrêlés persécuteurs, faisaient la chasse aux prêtres, et vio- 
laient même contre eux la loi du 11 prairial. Les jacobins 
commirent de nouveaux excès. Beaucoup d'administrateurs 
recommençaient à perséculer les catholiques au profit des 
constitutionnels, el appliquaient la loi du 41 prairial de la 
manière la plus vexatoire. 

Le comité de sûreté générale avait ordonné, le 3 et le 12 
messidor, de poursuivre impitoyablement les prêtres rentrés. 
Le 13 thermidor, le comité de législation rappelait aussi aux 
aulorilés que ces prêtres avaient encouru la peine de mort, 
seulement le 22 il prétendait qu'on ne pouvait l'appliquer à 
ceux dont la déportation n'avail pas été exécutée, sous la con- 
dition de prouver leur résidence sans interruplion depuis le 
9 mai 1792. Quelle contradiction, quel güchis! Les prêtres 
qui se sont soustraits à l’exécution de la loi sont beaucoup 
mieux traités que ceux qui lui ont obéi! 

Malgré toutes ces menaces de mort, les prètres déportés 
rentraient en masse : on les arrêtait souvent, mais souvent 
aussi les paysans s'attroupaient par centaines, el les arra- 
chaient aux gendarmes. 





YL 


L'Église constilutionnelle, bien que sournoisement soutenue 
par les autorités, se trouvait alors dans une situation très cri- 
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tique. La révolution l'avait reniée, et en la reniant elle ne l'a- 
vait pas seulement privée de ses traitements, elle l'avait anéantie 
légalement. Dès que l'État ne mettait plus en mouvement le 
curps élecloral pour nommer ses évêques el ses curés, sa 
hiérarchie était détruile! Ce schisme ne pouvait plus vivre par 
lui-même, à moins de briser, lui aussi, cette constitution civile 
qui était sa seule raison d'être. 

Les rèves ambitieux des évêques intrus s'étaient bien vite 
évanouis : après avoir été persécuteurs, ils furent persécutés. 
Ils se trouvèrent donc, après thermidor, sans titre officiel, ré- 
duits à de petites pensions, abandonnés par une partie de 
leurs protecteurs politiques et de leurs adhérents, et décon- 
sidérés par les aposlasies parliculièrement scandaleuses de 
quinze de leurs collègues, et la lâcheté de bien d’autres. Néan- 
moins, quelques intrus appartenant à cet élément janséniste 
qui seul avail donné à cette Église schismatique quelque appa- 
rence de vitalité, essayèrent de la reconstituer. C'étaient 
Grégoire, évêque du Loir-et-Cher, Saurine, des Landes, Royer, 
de l'Ain, Gratien, de la Seine-Inférienre, Desbois, de la 
Somme (1). 

Ils formèrent, à Paris, un comité dit des évéques réunis. Le 
45 mars 1795 (25 ventôse an Ill), ils envoyèrent à leurs col- 
lègues une circulaire qu'ils osèrent qualifier d'encyclique. Ils 
déclarent impudemment qu'ils veulent remédier aux maux 
qui ont afligé l'Église de France, et soumettent à leurs col- 
lègues un projet de règlement. Fidèles à leur système pri- 
mitif d'hypocrisie, ils font profession d'appartenir à l'Église 
catholique, apostolique et romaine, et reconnaissent la pri- 
maulé de Saint-Pierre, avec une citalion de Bossuet. Ils con- 
damnent le presbytérianisme, et très sincèrement du fond 
de leur cœur, par la raison bien simple que leurs prêtres 
étaient de moins en moins disposés à s’incliner devant leur 
autorité. 


(1) Les trois premiers étaient membres de la Conventi aurine et Royer 
avaient fait partie des soixante-treize. La constitution civile étaitune création 
politique; ceux qui essayérent d'en ramasser les débris, étaient à la fois évê- 
ques et députés, et comptaient surtout sur cette dernière qualité pour relever 
leur Eglise révolutionnaire. 
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Ils protestent de leur soumission aux lois de la république ; 
mais refusent d'admettre le divorce et le mariage des prêtres. 
Ils font un appel aux catholiques : « Institués canoniquement, 
ils protestent de leur désir d'union. » 

La constitution civile sera nécessairement refondue par les 
évêques réunis. Ils conservent ses démarcalions diocésaines 
pour flatter les révolutionnaires, mais annoncent qu'ils vont 
présenter un mode d'élection conforme à la primiüve Église : 
ils avaient déjà dit la même chose du système de la constitution 
civile qu'ils vont abandonner. Ils flétrissent les apostats. 

Ils recurent les adhésions de trente-trois évêques constitu- 
tionnels, el de cinq presbytères ou réunions de constitutionnels, 
dans des diocèses dont l'évêque était mort, absent ou apos- 
lat (1). 

Tous ces évêques se mirent à lancer des mandements et des 
circulaires sur la persécution qui venait de désoler la France, 
et sur la réorganisation de leur Église. Chacun d'eux déclare, 
comme avant la persécution, qu'il est soumis au pape, tout 
en déblatérant contre lui: le plus souvent il nie effrontément 
l'authenticité des brefs qui ont condamné la constitution civile. 
Le ton de ces circulaires est beaucoup moins assuré qu'en 1791 
et 4792 : Néanmoins l'intrus se pose en seul représentant de 
la véritable religion. Bien que les ecclésiastiques orthodoxes 
aient été immolés en grand nombre, au vu et au su de out 
le monde, il a l'effronterie de dire qu'il a seul soutenu le 
poids de la persécution! qu'il a sauvé la religion! Les autres 
ne comptent pas! bien plus, ce sont des läches! Ces réfrac- 
taires qui ont été déportés ou bannis de France, sur ses ins- 
tances, ila l'infamie de soutenir que, prévoyant la persécution 
des hébertistes et des jacobins, ils se sont fait expulser à des- 
sein pour sauver leurs vies; comme s’il n'était pas à la con- 
naissance de tous, que, depuis trois ans, beaucoup de prêtres 

















(4) Quelques-uns de ces intrus faisaient partie de ces liches ministres que 
eneyelique avait (lôtris; mais ses auteurs tonal 





at avant tout à présenter au 





publie de nombreuses adhésio: 
six de ses membres avaient 6 
plus grand srandale avai 
autre (Panisset) cherchai 
tement découragés. 









lionnel était bien diminué, 
guillotinés. Neuf après avoir apostasié avec 1e 
définitivement abandonné l'état ecclésiastique ; un 
ntrer dans l'orthodoxi lusieurs étaient complé- 
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rentrés ou qui ont refusé de partir, ont été mis à mort à cause 
de leur obslination à rester en France, et à évangéliser les 
fidèles, et que trop souvent des constilutionnels les ont livrés 
aux bourreaux! 

Naturellement, les catholiques réfutèrent et les erreurs théo- 
logiques, et les grossiers mensonges dont les écrits des cons- 
titulionnels étaient remplis. Les deux Églises reprirent, avec 
la même animosité, la guerre de pamphlets qui avait été inter- 
rompue par la Terreur. 

Les populations si longtemps privées de tout secours reli-. 
gieux, accuéillaient avec transport les ecclésiastiques qui ve- 
naient s'établir au milieu d'elles : les constitutionnels cher- 
chaïent à exploiter ce mouvement religieux à leur profit, en 
disant qu'il n'y avait plus de schisme depuis la suppression de 
la constitution civile, que la situation religieuse était rede- 
venue la même qu'avant la révolution. Très souvent ils affir- 
mèrent que le pape avait approuvé ou du moins amaistié leur 
conduite. Leurs impostures variaient naturellement d'après 
l'esprit des localités, mais ils ne manquaient jamais de dire 
aux paysans que les réfractaires voulaient faire revenir la 
dime et les droits féodaux. Heureusement les prêtres catho- 
Jiques avaient depuis le commencement de la révolution mis 
les fidèles en garde contre leurs mensonges et leurs calomnies, 
et ces manœuvres eurent peu de succès. 

Malgré tous les efforts des constilutionnels, malgré lous les 
faux bruits qu'ils mettaient en circulation et les dénonciations 
dont ils accablaient les réfractaires, ceux-ci étaient beaucoup 
mieux accueillis par les populations. Le journal des intrus, Les 
Annales de la religion, reconnailalors avec un dépit amer qu'à 
Nimes, à Langres, les constitutionnels sont annihilés; qu'à 
Toulouse, à Bourges, à Nancy, et dans bien d'autres endroits 
les catholiques remportent de grands succès. 

Partout les schismatiques étaient affaiblis par des rélracta- 
tions : à Paris plusieurs ecclésiastiques étaient revenns à l'or- 
thodoxie, et la secte était dans une grande exaspéralion. 

Certains prêtres mariés voyant combien les populationsétaient 
désireuses d'assister de nouveau aux offices, se dirent qu'elles 
aimeraient mieux encore accueillir des prêtres mariés que se 
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passer de messe. Ils comptaient sur l'appui des révolution- 
naires. Ils reprirent donc leur sacerdoce comme un métier, 
pour recevoir quelque chose de ceux qui voulaient des offices. 
Les constitutionnels flétrirent leur conduite, et les dénoncèrent 
au mépris des populations. Mais beaucoup de prêtres, qui s'é- 
taient mariés pour n'être pas envoyés à la guilloline parun pro- 
consul, déclarèrent hautement qu'ils avaient cédé à la peur, et 
réprouvèrent publiquement leur lâcheté. On vit des prêtres 
mariés civilement par force, pendant la Terreur, profiter de la 

_loi du divorce pour rompre leur mariage, et réparer autant 
que possible le scandale qu'ils avaient donné. 

Avant 1790, la société frivole el corrompue du dix-huitième 
siècle, et les novateurs de loute catégorie, depuis les gentils- 
hommes libéraux jusqu'aux scribes du ruisseau, proclamaient 
que la religion était morte en France, et qu'il fallait en conserver 
seulement quelques formes extérieures, pendant un certain 
temps, pour ne pas troubler dans leurs habitudes les badauds 
et les nïfs. Mais après quatre années d’une persécution aussi 
atroce qu'impuissante, il avait bien fallu reconnaitre la prodi- 
gieuse vitalité du catholicisme en France. Partout en 1795 on 
ouvrait des chapelles, elles étaient trop étroites pour la foule 
qui s'y pressait, et les fidèles, malgré leur misère, trouvaient 
moyen d'orner dignement lesautels qu'ils venaientderelever. Du 
reste, la persécution avait ranimé lesentiment religieux chez un 
grand nombre de personnes. En dépit des lois de proscription, 
des paroisses envoyaient chercher leurs curés exilés en Suisse, 
et les suppliaient de reprendre hardiment leur ministère (4). 





(1) Près de neufcents prêtres français étaient réfugiés dans le seul canton de 
Fribourg, et les agents et espions révolutionnaires écrivaient au comité que 
très souvent leurs paroissiens venaient les chercher. Un espion écrivait de Lau- 
sanne le 3 septembre 1795: « On a vu plusieurs lettres écrites des départements les 
plus éloignés, soit aux baillifs, soit aux juges ou aux pasteurs de différentes villes 
du pays de Vaud pour les prier d'indiquer où s'étaient réfugiés les curés vivement 
réclamés par les communes, afin qu'elles pussent s'adresser directement à eux, 
leur envoyer de l'argent et des conducteurs, et les déterminer à rentrer, » (Arch. 
AF, If, 81.) Ge même espion, quelques jours auparavant, ne pouvait s'empécher 
de faire à leur sujet quelques réflexions très justes : « Tantôt on a sévi contre les 
prêtres jusqu'à aller les massacrer inhumainement dans les grottes où ils 
étaient cachés, sans prendre Ja peine de les traduire à aucun tribunal... tantôt 
on a ferméles yeux sur leur rentrée. » 
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Malheureusement à Paris et dans les grandes villes, une par- 
lie de la population affichait bruyamment le plus honteux scep- 
ticisme, et recherchait avec une sorte d'affectation les plaisirs 
les moins délicats. Les Parisiens surtout semblaient mettre leur 
amour-propre à convaincre l'Europe entière, que pendant la 
Terreur, malgré tant de souffrances et de désastres, il ne leur 
était pas entré une idée grave dans la Lèle. Ils avaient éprouvé 
d'horribles angoisses, et l'avenir était bien sombre. Quel sort 
leur réservail-il? Carpe diem, telle était leur devise : on vou- 
lait s'amuser à tout prix. Les étrangers contemplaient ce hon- 
eux spectacle avec stupéfaction et mépris : bien peu d’entre 
eux se demandaient, si derrière cette foule bruyante, enfiévrée 
de plaisirs, il n'existait pas cependant à Paris des gens labo- 
rieux et recueillis. Mais si par hasard ils se rendaient, le di- 
manche, dans une des nombreuses chapelles qu'on venait d'ou- 
vrir, ils voyaient avec une grande surprise qu'elles regorgeaient 
de monde, et constataient l'existence d’une autre population, 
digne d'estime, digne d'être gouvernée par d'autres que les 
conventionnels. 
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— La Convention le 49 novembre 1792 déclare la guerre aux rois. — Le 15 

décembre elle proclame son système de renverser les gouvernements et de 

pressurer les peuples, pour se faire payer leur prétendu afranchissement. — 

Ge systéme a été toujours suivi par les révolutionnaires plus où moins ouver- 

lement. 

ution militaire en thermidor an I. — Succès en Espagne. — Au nord, 
défaite du due d'York. — Retraite des Autrichiens au delà du Rhin. — La 
France æ trouve dans une excellente situation pour oblenir la paix dont elle 
a besoin. — Les coalisés n'ont pas compris le véritable danger de la révolu- 
tion. 

lt. — Les Prussions las de la guërre. — Leur roi rompt avec l'Angleterre et la 
coalition. — Mécontent de la part de Pologne qu'on lui offre, ilveut être libre. — 
11 entame une négoctation à Hate avec l'ambassadeur français Barthélemy 
Invasion de la Hollande. — La Convention maitresse de ses ressources, ex 
absolument la rive gauche du Rhin. — Ullimatum français. — Conclusion du 
traité de paix entre la France et la Prusse. 

1. — La lollande constituée en république vassale de la Franc 

V, — Cacall décide adroïtement le grand-duc de Toscane à traiter avec la Con- 
vention. — Après la paix elle cherche à asservir eL_ exploiter la Toscane. -— 
Tentative inutiles de négociation avec les rois de Naples et de Sardaigne. 
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Dès 1789 la révolution française ne s'est pas seulement 
acharnée à détruire les vieilles institutions de la France, mais 
tous les gouvernements établis. Mallet du Pan l'a très juste- 
ment caractérisée en disant que « son seul élément immuable 
est de renverser lout ce qui n'est pas elle-même. » Tous les 
révolutionnaires, même les plus modérés, même les membres 
du parti constituant, sont alieints de celle rage de destruction 
générale. I n'y a entre eux de divergence que sur le choix des 
moyens, el sur les gouvernements qu'il faut renverser les pre- 
miers au nom des idées nouvelles. Les plus modérés refusent 
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de recourir àla simple persuasion et aux moyens légaux, d'at- 
tendre que les peuples réforment librement leurs institutions 
après un mûr examen : ils cherchent à provoquer contre les 
gouvernements étrangers des mouvements révolutionnaires, à 
soulever les minorités turbulenteset pleines de convoilises, con- 
tre des majorités trop inertes et trop confiantes. Ils veulent 
contraindre les peuples de l'Europe à suivre servilement l'exem- 
ple de la France, à copier tous ses procédés révolutionnaires. 
Des clubs, des comités s'organisant eux-mêmes, et s'emparant 
du pouvoir au nom du peuple, l'armée tenue à l'écart, quel- 
ques arreslalions tout au moins de nobles et de fonctionnaires, 
une garde nationale, inoffensive pour les brigands véritables, 
et se pavanant sous les armes, voilà ce dont les hommes de 89 
les plus modérés tenaient absolument à grati er les peuples 
voisins. Il fallait que chacun d'eux eût au: on {4 juillet, et 
quelques petits meurtres de nobles, de prêtres ou de militaires 
auraient, en complétant la ressemblance, troublé for! peu ces 
hommes sensibles. 

« La cocarde tricolore fera le tour du monde, » avait dit 
Lafavette en 1791; eLil avait essayé par ses intrigues de lui 
faire faire tout au moins le tour de la Belgique. La guerre dé- 
clarée le 20 avril 1792, fut la cause première de toutes les 
guerres de la république et de l'empire, des massacres de sep- 
tembre et dela Terreur : elle a été imposée au gouvernement 
par les girondins. Vergniaud, Isnard, Guadet, Brissot sur- 
tout l'ont réclamée à grands cris. Au contraire Robespierre, 
Billaud-Varennes, Camille Desmoulins, les montagnards (1) 











(1) Depuis la fin de 479 les girondins demandent la guerre continuellement. 
Dans le Patriote Français du 45 décembre, Brissot réclame « la guerre expia- 
toire qui va rencuveler la face du monde, et planter l'étendard de la liberté sur 
le palais des rois, sur le sérail des sultans, sur les châteaux des petits Lyrans 
féodaux, sur les temples des papes et des muphtis. + Le 4 janvier 1702 
Isnard s'écrie à la tribune de la Législative : « Une guerre est prête à s'allumer, 
guerre indispensable pour consommer la révolution. » Au contraire, Robespierre, 
le 18 décembre #91 et le 2 janvier 1792, prononça aux Jacobins deux grands d 
cours contre la guerre : les montagnards lui étaient opposés, parce que les 
victoires des armées françaises pouvaient relever le prestige de la royauté. 
«Une armée victorieuse sous des généraux nommés par la cour peut faire plus de 
mal que la réunion totale des forces de l'Europe », écrivait Prudhomme dans les 
Révolutions de Paris. Les Girondinsau contraire voulaient la guerre, parce qu'ils 
comptaient que nos armées seraient baltues, et qu'ils pourraient alors crier à la 
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eraignaient que la guerre ne fût nuisible aux révolution- 
paires. 

La Convention, toujours sous l'impulsion des girondins, dé- 
clara solennellement la.guerre aux rois. Le 19 novembre 1792, 
de prétendus envoyés du bailliage allemand de Bergzabern , 
vinrent implorer son appui contre le duc des Deux-Ponts. Elle 
prit à l'unanimité, sur la proposilion de la Révellière, un décret 
déclarant que la France accordera secours et fraternité à tous 
les peuples qui voudront recouvrer leur liberté, et chargeant le 
pouvoir exéculif de donner ordre aux généraux des armées 
francaises de secourir les ciloyens qui auraient été vexés ou 
qui pourraient l'être pour la cause de la liberté. La Convention 
ordonnaen outre que ce décret serait traduit et imprimé dans 
toutes les langues de l'Europe. 

El l’on se mit immédiatement à réaliser ce programme (1). 
Le 23 novembre le conseil exécutif écrivait au pape une lettre 
insolente pour lui déclarer qu'il serait bientôl renversé par la 
révolution. Vers la fin du mois, la Convention appliqua hardi- 
ment le système d'intervention qu'elle avait proclamé le 19. 
Les révolutionnaires de l'évêché de Bâle, excités sans cesse par 





trahison et renverser Louis XVI. Brissot s'est hautement vanté d'avoir répondu 
à Robespierre le 30 décembre TM. « Je n'ai qu'une crainte, c'est que nous ne 
soyons point trahis. Nous avons besoin de trahisons; notre salut est là. » (Lettre 
tous les républicains de France par la societé des jacobins). Louvet dans ses 
méme are que son parti voulait alors la guerre « parceque la paix conti- 
nuée pendant six mois affermirait aux mains de Louis XVI un sceptre despoti- 
que, où bien au mains de d'Orléans un sceptre usurpé. + 

(1) Déjà les révolutionnaires se flattaient de susciter dans lesiles britanniques 
une révolution qui leur donnerait les républiques d'Angleterre et d'Irlande pour 
alliées, L'ambassade française à Londres était un foyer d'intrigues, et bien que 
Ja France el l'Angleterre fussent en paix, les agents du ministre is Lebrun, 
distribuaient des armes, enrôlaient des bandits, dans le fol espoir de s'emparer 
par un coup de main de la tour de Londres et de’son arsenal, d'armer aussitôt 
les démocrates de Londres ; et d'établir en Angleterre une Convention et une 

publique. Les révolutionnaires se faisaient sur l'Angleterre les plus étranges 
illusions. Le 28 novembre 4792 des démocrates anglais vinrent présenter des 
adresses louangeuses à la Convention. Grégoire, qui presidait, leurrépondit entre 
antros abaurdités, « log amhras de Penn, de Hampdon, de Sidney, planarant 
sur vos lêtes, et sans doute il approche le moment où les Francais iront féliciter 
la Convention nationale de la Grande-Bretagne. » (Débats et décrets, novembre 
17, p. #51.) Il est depuis longtemps à la mode de déclamer avec mépris con- 
Le les folles réveries des émigrés; mais jamais, alors même qu'ils S'illusion- 
naient le plus complétement, ils n'ont rien débité d'aussi inseusé ! 
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les révolutionnaires français, s'étaient mis en insurrection (1). 
Aussitôt, la Convention prit celte nouvelle république Raura- 
cienne sous sa protection, et ordonna au général Biron de la pro- 
téger. Gustine faisail aussi appel à l'esprit révolutionnaire dans 
les villes d'Allemagne, mais avec peu de succès. 

Le décret du 19 novembre n'avait pas été seulement inspiré 
à la Convention par la haine des gouvernements hostiles à la 
révolution, mais par le désir de la spoliation et du pillage. Au 
nom de la liberté, on opprimait, on spoliait en France : lesré- 
volutionnaires mis en goût par les confiscations qu'ils avaient 
faites récemment, pressés par d'immenses besoins d'argent, et 
du reste très désireux individuellement de s'enrichir, souhai- 
taient ardemment envahir des pays riches et ranconner les peu- 
ples, sous prétexte de leur faire rembourser les dépenses qu'ils 
auraient faites pour leur apporter la liberté. L'opulente Belgi- 
que en fit presque aussitôt l'expérience. Il fut décidé que la 
France en sa qualité de libératrice, devait lui prendre ses ri- 
chesses, etlui donner des assignats en échange. Le 45 décembre 
Cambon déclara à la Convention que « destruction des palais, 
paix aux chaumières, Lel est le but de la guerre ». «Tout peu- 
ple qui ne veut pas être complètement libre est votre ennemi. » 
Il faut donc, en entrant dans un pays, avoir pour premier 
soin de prendre pour gage des frais de la guerre les biens 
appartenant aux princes, aux nobles, aux communautés. 
On prendra tous ces biens et, en compensation, on inondera 
le pays d’assignals. Il faut aussi, pour amadouer le peuple, 
supprimer les impôts, et en remplacer le produit par nos assi- 
gnats qui vont trouver un débouché sûr dans les pays occupés 
par nos troupes. La Convention adopta avec empressement 
les doctrines de Cambon et en ordonna l'application par un 
décret formel. L'article 10 désigne les gages dont la France 
s'emparera pour se faire payer des avances qu'elle est censée 
avoir faites. Dans l’article 11 ellese déclare résolue à faire de la 
propagande révolutionnaire par les armes. 









(4) Le 29 octobre précédent, le conseil exécutif avait chargé Gobel, l'évêque 
intrus de Paris, qui était de ce pays, d'aller trouver Biron et de lui fournir des 
renseignements capables de le guider pour l'occupation de l'évéché de Bâle. 
(arch. nat., AF, II, 83.) 
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« La sation française déclare qu'elle traitera comme ennemi le 
peuple qui, refusant la liberté ou l'égalité, ou y renonçant, voudrait 
conserver, rappeler ou traiter avec le prince et les castes privilégiées ; 
elle promet et s'engage de ne souscrire aucun traité,et de ne poser 
les armes qu'après l'affermissement de la souveraineté et de l'indé- 
pendance du peuple, sur le territoire duquel les troupes de la répu- 
blique sont entrées, qui aura adopté les principes de l'égalilé, et établi 
un gouvernement libre et populaire. » 





Par le décret du 15 décembre, les révolutionnaires francais 
se déclarent hautement des pirales, décidés à piller les peu- 
ples voisins sous prélexle de leur apporter la liberté, et leur 
apportant en effet la liberté révolutionnaire dont ils ont déjà 
gratifié la France, c'est-à-dire l'oppression du peuple par une 
infime minorité, la perséculion religieuse, un papier-monnaie 
avili, la délation organisée, l'excitation continuelle au pillage 
et à l'assassinat. Les principes proclamés par le décret du 
décembre dirigeront désormais la politique révolutionnaire 
alors même que, par prudence et par ruse, elle déclarera vou- 
loir respecter les raités. 

Le crime du 91 janvier excite l'indignation de tous les gou- 
vernements : quelques jours après, le 1% février, la Conven- 
tion prend les devants et, sur la demande de Brissot (1), dé- 
clare la guerre à l'Angleterre el à la Hollande. L'Espagne 
hésitait : le 7 mars la Convention prend encore les devants, et 
déclare la guerre à l'Espagne, qu'il était alors facile, avec un 
peu d'adresse, de faire persister dans son système de neutra- 
lité. 

La révolulion se proclame donc résolue à s'immiscer dans 
les affaires de tous les peuples, afin de renverser leurs anciens 
gouvernements, et de leur imposer par force certaines instilu- 
tions, certaines spoliations, et ses assignats en plus. Les gou- 











G) 11 prétend que le gouvernement anglais, en donnant publiquement des 
marques de douleur sur le sort de Louis XVI, a déclaré la guerre. Il célébre les 
déclaré ea chute, at la bangueraute d'Angleterre quand il 
e. Pour quiconque sait calculer les chances de cette 
guerre extraordinaire, cet événement est inévitable ». La nation anglaise va se 
révolutionner et guillotiner les tres et les prêtres « les échafauds servi- 
ront encore une fois aux Straffords et aux Laud du régime actuel. » (Débats et 
décrets, février 1790, p. 6- 
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vernements se trouvent donc à son égard en état de légitime 
défense : elle ne peut le contester, car elle les avertil assez 
bruyamment de ses desseins. Plus {ard elle comprendra que 
cette jactance luiest préjudiciable, car elle l'empêche de faire 
des dupes, et soulève contre elle le sentiment national. Alors 
elle reviendra officiellement sur ses tapageuses déclaralions. 
Pour délacher des États de la coalition et conclure avec eux 
des traités lucratifs, elle soutiendra qu'elle ne veut point se mé- 
ler des affaires ni du gouvernement des autres peuples, mais 
ses actes démentiront constamment ses paroles ; elle ne cessera 
de fomenter des troubles chez les neutres et même chez ses 
alliés, afin d'en prendre prétexte pour faire irruption chez eux 
à un certain moment, et les rançonner. Sa polilique sera tou- 
jours celle du décret du 15 décembreavec l'hypocrisie en plus, 
politique aussi oppressive pour les peuples que pour les gou- 
vernements, car elle impose aux peuples, sous prétexte de ré- 
volution et de liberté, le despotisme d’une poignée d'hommes 
lurbulents el avides, et ce despotisme elle le soutiendra par 
les confiscations, les proscripions, les incendies, los fusil- 
lades. « C'est pour dépouiller les nations, disait Mallet du 
Pan, qu'elle les révolutionne : c'est pour subsister elle-même 
qu'elle les dépouille (1). » Mais les gouvernements alliés 
ne surent point exposer à leurs peuples cette vérité si claire, 
et les prémunir ainsi contre les impostures que les révolu- 
tionnaires ne cessaient de leur débiter. 


IL. 


Vers le milieu de l'année 1794 (thermidor an Il) les opérations 
militaires s'étaient un peu ralenties partout. La bataille de 
Fleurus avait jelé le découragement parmi les coalisés, et les 
avait déterminés à évacuer la Belgique (2). Les armées de la 








), Bruxelles, abandonné parle 
prince de Cobourg, qui it retiré du côté de Maëstricht. Les plares fortes 
tombées au pouvoir des alliés furent bientot reprises, savoir Landrecies le 28 
messidor (16 juillet), le Quesnoy, le 2 thermidor (16 août), Valenciennes 
fructidor (27 août) et Condé, le 48 fructidor (# septembre). 
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Moselle et du Rhin occupaient le Palatinat et Trèves, et avaient 
contraint Mollendorf à se replier sur Mayence. 

Aux Pyrénées-Orientales, Dugommier, après avoir repris 
Collioure aux Espagnols, bloquait Bellegarde el s'en rendait 
maitre le 6 vendémiaire an III (27 septembre 1794). L'armée 
des Pyrénées-Occidentales, commandée par Moncey, avait en- 
vahi l'Espagne, pris Fontarabie le 14 thermidor (1‘* août) el 
Saint-Sébastien le 17. 

Les armées des Alpes et de l'Italie étaient maîtresses de la 
grande chaine, mais ne prenaient point l'offensive. On avait 
compté assez témérairement sur un complot révolutionnaire 
à Turin qui aurait livré le Piémont tout entier aux soldats du 
comité de salut public, mais ce complot fut découvert (1). 

Leroi d'Angleterre, en se faisant proclamer roi dela Corse (2), 
avait mécontenté l'Autriche, et surtout les puissances mari- 
times. L'Espagne et Gênes furent très inquiêtes de la prépon- 
dérance que la possession de la Corse allait donner aux An- 
glais dans la Méditerranée, et le grand-duc de Toscane, qui 
trouvait déjà le joug de l'Angleterre très pesant, n'en fut que 
plus disposé à trailer avec la France. 

Dans le Nord, les coalisés étaient co mplètement découragés; 
ils se méfiaient en outre les uns des autres; aussi les troupes 
françaises purent aisément les pousser jusqu'au Whal. Le duc 
d'York, qui commandait les armées anglaise et hollandaise, 





(1) Pendant l'hiver de 1794, l'agentfrançais Tilly avait organisé à Gênes le parti 
révolutionnaire dans l'intention de renverser le Sénat, s'il ne voulait pas sortir 
de sa neutralité, et favoriser un plan d'invasion en Piémont. Le aire royal, 
Dufour, pensionné par le comité de salut public auquel il livrait les plans de 
guerre el la correspondance du roi de Sardaigne avec l'Autriche, avait formé à 
Turin une conspiration révolutionnaire dans le but de livrer cette ville à l'ar- 
mée française, Le général Dumerbion devait à l'improviste violer le territoire 
neutre de Gênes et envahir ainsi le Piémont par un côté qui n'était pas défendu. 
A son approche, les conspirateurs devaient mettre le feu au théâtre, à des égli- 
ses, aux édifices publics, et proliter du tumulle et de la confusion pour livrer 
les portes dé la ville aux Français, Ce plan n'aurait pu être exécuté qu'avec la 
complicité du gouvernement de G les révolutionnaires génois, malgré son 
refus, continuérentleurs complots. (Voir M. de Sybel, Histoire de l'Europe pen- 
dant la Révolution française, L. M, p. 19, lraduction Dosquet). 

(2) Paoli avait soulevé les Corses contre les révolutionnaires, et avait réussi, 
avec l'aide des Anglais, à les chasser de l'ile. 11 rédigea avec l'amiral Hood et le 
ministre Elliot une constitution qui fut acceptée par le peuple au congrès de 
Corte, et Georges It fut proclamé roi. 
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fit preuve d'une grande incapacité. IL avait laissé envahir le 
Brabant septentrional, et s'était retiré derrière la Meuse; ce- 
pendant les alliés possédaient encore Bois-le-Duc, les forteresses 
de Crévecwur, Grave, Venloo, Bréda, Berg-0p-Zoou qui au- 
raient pu être facilement défendues, car l'armée francaise était 
très fatiguée par une longue campagne, et manquait d’arlille- 
rie de siège. Mais les troupes hollandaises étaient complète- 
ment démoralisées, et ces places capitulèrent sans résistance 
sérieuse. Le 27 septembre Crévecœur se rendit à un petit 
détachement commandé par Daendels, un des chefs du parti 
révolutionnaire en Hollande, expulsé en 1787. On y trouva 
beaucoup de canons de gros calibre, dont on se servil aussitôt 
pour assiéger Bois-le-Duc. Cette ville fit très peu de résistance 
et capitula le 10 octobre. Venloo se rendit au bout de deux 
jours. Le 18 et le 19 les Français passèrent la Meuse, en re- 
poussant partout les alliés. Le 1° novembre ils élaient devant 
Nimègue, place très importante mais mal armée, qui fut éva- 
cuée le 3; ils se trouvèrent ainsi maîtres de tout l'espace com- 
pris entre le Rhin et la Meuse. Le duc d'York, dont l'incapacité 
avait gravement compromis son armée et exposé la Hollande 
à une invasion, retourna en Angleterre. Cette brillante campa- 
gne fait sans doute beaucoup d'honneur aux généraux et aux 
soldats francais; mais même en n'admettant pas que l'Autriche 
n'ait opposé qu'une feinte résistance, il faut reconnaître que 
les maladresses nombreuses et les divisions des alliés facili- 
tèrent beaucoup la réoccupation de la Belgique et l'invasion de 
la Hollande (1). 

Cobourg avait laissé le commandement de l'armée autri- 
chienne à Clerfayt. Le 18 seplembre Jourdan battit son aile 
gauche commandée par le général Latour, qui s’appuyait sur 
l'Ourthe. Le 2 octobre Clerfayt essaya vainement d'empêcher 
l'armée de Jourdan de passer la Roër (2); les Autrichiens se 















(1) L'Angleterre, la Prusse et l'Autriche ne surent pas s'entendre pour défen- 
are la Belgique; la Prusse, ne voulait pas s'engager de ce côté, à cause de In 
Pologne. (De Sybel, L HE, p. 68.) 

{2) Thiers (t. VI, p. 13) représente le passage de la Roër comme une bataille 
importante ; les Autrichiens auraient perdu alors huit cents prisonniers et trois 
mille hommes hors de combat; l’armée française comptait environ : cent mille 
jeunes républicains. » Le récit qu'en fait de Sybel (Histoire de l'Europe pendant 
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replièrent sur Cologne en bon ordre, mais en n'opposant 
qu'une médiocre résistance ; et les 5 et 6 octobre ils passèrent 
sur la rive droite du Rhin. Jourdan occupa Cologne le 6 octo- 
bre (15 rendémiaire), le 8 Bonn, quelques jours après Coblenz. 
Ainsi l'Autriche avait rapidement abandonné et la Belgique 
el la rive gauche du Rhin. En Allemagne on expliquait alors 
sa conduile par une entente secrète avec la France à qui la 
Belgique aurait été livrée en échange de la Bavière. L'Au- 
triche et la Prusse étaient tout à fait en dissentiment au sujet du 
partage de la Pologne, et Thugut, qui dirigeait alors la politi- 
que de l'Autriche, aurait voulu que toutes les forces autri- 
chiennes fussent dans les mains de l'empereur pour le cas où 
la Prusse viendrait altaquer ses États hérédilaires (1). 

La France se trouvait done, à la fin de 1794, dans une silua- 
tion très avantageuse pour trailer avee honneur. 

Elle avait perdu la Corse et ses colonies, mais partout sur 
le continent elle avait remporté des vicloires éclatantes, 
et elle était mailresse de la Savoie, du comté de Nice, du 
Porentruy, de la Belgique, de l'évêché de Liège, des provinces 
méridionales de la Hollande, et de la rive gauche du Rhin: 
l'orgueil national avait le droit de se tenir pour satisfait. On 
pouvait accepter une pacification générale avec honneur el 
profit. L'immense majorité de la population la souhaitait ar- 





la révolution française, LI, p. 255, traduction Dosquet) est tout différent : « Les 
chiffres que présentent les États autrichiens du 21 septembre au 7 octobre nous 
montrent clairement quel esprit a présidé aux dernières opérations de celle 
malheureuse campagne : les forces effectives de Glerfayt étaient alors de 76,08 
hommes, ceux-ci avaient devant eux 75,000 Français environ, et il leur abandon 
nérent la tive gauche du Rhin, après avoir perdu cent soirante et onze morts, 
vingt-huit blessés et quatre cent soixante-huit prisonniers. 

(1) Lord Spencer et Thomas Grenville, envoyés à Vienne par le cabinet britan- 
nique, pour demander à l'Autriche de faire un vigoureux effon en faveur de la 
Relgique el lui offrir des subsides, trouvérent que Thugut montrait une sin- 
gulière indifférence pour la conservation de la Belgique et l'indépendance de 
la Hollande : ils l'atribuérent à sa méfiance envers la Pruï ut, malgré 
les offres avantageuses que l'Angleterre jui faisait, s'obstina à restreindre les 
opérations militaires en Belgique. (Voir De Sybel, L. I, p. 219 €{ suiv.). L'auteur 
allemand, après avoir raconté le passage de la Roër par les Français, ajoute : 
+ L'armée arrachée à la Belgique se trouvait sur le sol allemand, prête au besoën 
à se tourner contre la Prusse. » (Ibid, p. 2%). Huffer, Ostreichen und Prussen 
(p.64 et suiv.) réfute longuement celte accusation de trahison portée contre 
V'Autricl 
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demment car loutes les ressources intérieures étaient épuisées. 
La Terreur avait couvert la France entière de ruines. Pour les 
relever, pour remettre un peu d'ordre dans cet immense 
chaos, il fallait absolument être délivré de la guerre, et des 
dépenses énormes qu'elle entrainait, el des abus d'autorité, 
des gaspillages sans nombre dont elle élait l'éternel prétexte, 
Les terrorisles avaient spéculé odieusement sur la guerre pour 
opprimer la France; pour sucer son sang comme de véritables 
vampires, ils avaient imposé avec la guillotine jusqu'à la paix 
générale, les mesures les plus tyraniques, les plus ruineuses 
pour la fortune publique et pour les fortunes particulières; 
ils avaient de même enchainé la liberté des citoyens, jusqu'à 
la paix générale, aussi la grande masse de la populalion, après 
avoir été si souvent excédée de cet odieux refrain, qui lui an- 
nonçait toujours de nouvelles avanies, désirait très vivement 
Ja fin de cette guerre qui non seulement la rendait misérable, 
mais prolongeait indéfiniment le despotisme d'une bande d'in- 
dividus qu'elle méprisait profondément. Les victoires de nos 
armées produisaient peu d'effet sur elle; car sa situation 
était trop pénible : elle voyait de trop près ce que ces vic- 
toires coûtaient, et elle n'en retirait aucun soulagement : 
d’ailleurs les préoccupations de la vie matérielle de chaque 
jour étaient tellement poignantes qu'elle pensait beaucoup 
plus à la cote des assignats, à l'approvisionnement général, 
au prix de la viande, de l'huile, du bois, de la chandelle, 
qu'aux incidents de la guerre. 

Les alliés désiraient secrètement en finir. La Prusse et l'Au- 
triche étaient tout à fait divisées au sujel de la Pologne, et 
chacune d'elles souhaitait faire une paix honorable avec la 
France, et retrouver ainsi sa liberté d'action, dans l'est de 
l'Europe. Les pelits États de l'Allemagne soupiraient après la 
paix, car depuis l'occupation par les Français de la rive gau- 
che du Rhin, la guerre allait être pour eux plus désastreuse 
que jamais, et ils ne pouvaient espérer aucune compensalion. 
Épuisée par la campagne du Rhin et par celle de Pologne, 
la Prusse redoutait l'hostilité de l'Autriche et de la Russie, 
et désirait en finir avec la France. L'Espagne élait également 
lasse de la guerre. 
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L'insuccès de la coaliation contre les révolutionnaires 
ne doit pas être seulement attribué aux divisions des alliés 
et à leurs mauvaises dispositions militaires. Malgré tant d'ef- 
forte apparents, elle a été défaite, parce qu'elle n'a point 
cherché à s'éclairer sur la situation intérieure de la France 
et surtout parce qu'elle n'a pas compris que la révolution 
française est essentiellement destruclive. Non seulement elle 
détruit ce qui la gène, à l'intérieur et à l'extérieur, et cherche 
constamment à détruire les autres gouvernements mais déjà en 
1795 il devient tous les jours deplus en plus évident que sa loi 
est de détruire, car en France même où elle est maîtresse abso- 
lue, on la voil battre en brèche et anéantir rapidement les ins- 
titutions qu’elle vient de créer sur les ruines des anciennes. Il 
fallait s'attendre à la voir faire constamment une terrible pro- 
pagande anarchique dans les autres pays, et après avoir ruiné 
notre patrie, se ruer sur eux dans Je double but de les piller, 
et de maintenir par la guerre sa dictature en France. La coali- 
tion ne s’est pas suffisamment rendu comptede la siluation : cet 
esprit si menacant de subversion universelle, elle aurait dû 
dans son propre intérêt le combattre sans relâche, méthodi- 
quement, et sans se flaller de pouvoir jamais composer avec 
lui; toule autre préoccupation, si importante qu’elle leur 
parût, aurait dû être momentanément sacrifice par les États 
de l'Europe, à la nécessité de se défendre contre un aussi ef- 
froyable danger. 

Pour empêcher cet esprit révolutionnaire destructeur, si 
différent en lui-même et dans ses conséquences du véritable 
esprit de réformes, d'étendre sa malfaisante influence en 
Europe, il élait sans doute nécessaire de l'élouffer dans son 
berceau, en France même, mais il ne fallait pas se flatter d'y 
entrer en vainqueurs, et de lui imposer un gouvernement 
fabriqué par la coalition. Il fallait mener celle guerre de 
manière à se servir des Français eux-mêmes pour détruire 
dans leur pays cet esprit révolutionnaire, si fatal à l'Europe 
el à leur patrie. Les gouvernements alliés devaient avant 
toute chose, vi à rélablir Ja royauté en France, mais non 
la royauté discréditée de l'ancien régime, et la rétablir par 
les Français eux-mêmes. Il fallait leur montrer qu'on s'ar- 
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mait seulement contre une secte éminemment destructive 
qui les pillait et les opprimait, et que la guerre des nations 
était légitime contre cette secte qui avait pour système avoué 
de mettre le feu aux quatre coins de l’Europe. La coalition 
aurait dû agir avec le plus grand ensemble, entourer la France 
révolutionnée d'un véritable cordon sanitaire, hien faire 
comprendre à ses peuples la nécessité d'une pareille guerre 
et des sacrifices qu'elle leur imposait, et en même temps prou- 
ver à la France qu'on ne voulait nullement la démembrer, 
mais simplement l'empêcher de mettre le fea chez les nations 
voisines. Elle devait imposer alors comme condition sine qua 
non de la paix, le rétablissement de la royauté, sans inter- 
venir dans les institutions de la France, sans exiger qu'elle 
rétrogradât à 1788. Si les coalisés avaient suivi ce système 
avec énergie et persévérance, et en évitant de blesser le 
sentiment national par la crainte de l'oppression étrangère, 
et d’un démembrement, la situation aurait été tout autre 
à la chute de Robespierre. Le pays exaspéré de l'oppres- 
sion qu'il venait de subir, ayant perdu toutes ses illusions, 
désireux avant tout de la paix et du repos, et très pressé 
d’être débarrassé de ces révolutionnaires qui avaient attiré 
sur lui tant de maux, aurait accepté avec le plus vif empres- 
sement cette manière de finir la révolution. 

Tel est le système que Mallet du Pan n’a cessé de conseil- 
ler aux alliés (1). Au milieu de la lutte, et du lourbillon 
des événements, il a su parfaitement discerner le véritable 
caractère de la révolulion et montrer comment elle pouvait 
être combaitue avec succès. Parce qu'il était profondément 
libéral, dans le vérilable sens du mot, ce républicain géne- 
vois était profondément antirévolulionnaire, et ne voyait pour 
la France qu'une seule ressource contre l'anarchie el la dic- 


(1) « 11 demeure douteux si les puissances coalisées ont fait li guerre à la 
révolution régicide de France, ou à la France même... Des esprits éclairés 
avaient averti de bonne heure ceux des cabinets à qui l'on impuñit cette po- 
litique : elle r'a pas changé, probablement elle ne changera pas ; la guerre 
s'est tellement compliquée d êts divers el contraires à son but apparent, 
qu'elle est devenue étrangère » (Mallet du Pan, Correspon- 
dance politique pour servir à l'histoire du républicanisme français, Avant-pro= 
pos, p. ur. Hambourg, 1706.) 
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tature : le rétablissement de la royauté. Une coalition peut 
être redoutable par les forces dont elle dispose, mais leur 
supériorité numérique est en partie contrebalancée par le 
manque d'unité dans la direction de la guerre. Or l'unité 
de vues, l'unité d'impulsion ont toujours manqué à la 
coalition. (1) En outre les alliés, faute d'avoir saisi le véri- 
lable caractère de la Révolution, et d'avoir observé suffisam- 
ment les procédés révolulionnaires, se sont donné une cause 
très grave d'infériorilé, en faisant laguerre à la France révolu- 
tionnée, comme ils l'auraient faile à la France monarchique, 
Ils ont supposé que pour éviter tel ou tel désastre politique 
où financier, pour ne pas ruiner la France, par crainte du 
mécontentement général et des séditions, les révolution- 
naires reconnaîitraient à un cerlain moment que les ressour- 
ces du pays étaient épuisées, et se résigneraient tout au 
moins à certaines conditions. C'était une erreur grossière, 
etil est singulier, qu'ils s'y soient autant obslinés, car le 
caractère jacobin s'est bien vite révélé. Le propre du révo- 
lutionnaire, c'est de n'être retenu par aucune des considé- 
rations qui meltent un frein.aux gouvernements monare 
ques les plus absolus. Il a pris le pouvoir par la violence, 
il s'y maintient par la terreur. Les nouveaux maîtres de la 
France vivent essenliellement au jour le jour, et suivent à 
l'intérieur comme à l'extérieur une politique de casse-cou. 
Par nature, ils aiment à gaspiller et à détruire : la guerre ex- 
térieure leur fournit un superbe prétexte de meltre la main 
sur tout ce qui n’a pas été encore saccagé. Souvent leur inep- 
tie les empêche de prévoir les désastreuses conséquences de 
leurs prétendues mesures de salut public, mais chez eux la 
rage de tout bouleverser ne cède à aucune considération vrai- 











(1) Mallet du Pan a fait ressortir avec beaucoup de force le désavantage de 
la coalition en présence du comité de salut public. « On ne donna qu'une at- 
tention légére à celte puissance inouîe, à celte concentration d’un despotisme 
qui embrassait tout, depuis la direction de douze armées, jusqu'à la représen- 
tation d'un opéra... Vouloir, ordonner, et être obéi, était pour ces décemvirs 
l'ouvrage d'un seul instant. Cet exemple ne put déterminer les alliés à avoir 
aussi leur comité de salut public, soitun congrés placé au voisinage des armées, 
muni d'instructions générales et absolues.….. maître enfin de communiquer 
aux opérations une impulsion aussi prompte que les circonstances. » (Corres- 
pondance politique, ele, Introduction, p. 53.) 
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ment patriotique. Ils jettent toutes les ressources du pays 
dans la guerre sans penser à l'avenir : l'argent manque. 
ils le prennent dans la poche des particuliers ; ils vont saisir 
le drap nécessaire pour habiller leurs troupes dans les bou- 
tiques des marchands, le blé, les fourrages chez le cultiva- 
teur, et donnent à leur place du papier sans valeur. Les 
souffrances de ce peuple dont ils parlent tant, leursont absolu- 
ment indifférentes; il peut mourir de faim, eux s'arrangent 
toujours depuis les dictateurs jusqu'aux sbires les plus infimes 
pouravoir le ventre plein. Les princes les plus durs craignent 
que l'excès de misère ne donne lieu à des révoltes; mais avec 
les révolutionnairesles populations sont terrorisées et aplaties, 
et si par hasard elles se soulèvent sur certains points, ils lan- 
cent sur elles des bandes jacobines, qui viennent à bout de la 
sédition par l'incendie, le massacre, l’exterminalion en masse. 
Du reste leur tyrannie a besoin de quelques révoltes pour 
proscrire et pressurer encore plus. Après certaines défaites, 
le prince le plus absolu juge indispensable de demander la 
paix, de peur de ruiner son royaume : eux n'ont pas cetle 
crainte; la guerre à outrance sous prétexte de patriotisme 
leur permet de recourir aux moyens les plus violents, pour 
assouvir leurs convoilises, exercer des vengeances, et prolon- 
ger leur tyrannie. 

Non seulement les alliés, faute d'unité de direction, ont 
mal conduit leur guerre contre la France révolutionnée, mais 
dans la pratique journalière de cette guerre, ils ont enta 
faute sur faute, et montré qu'ils ne se rendaient aucun compte, 
ni de la véritable force, ni des côtés faibles de l'ennemi 
qu'ils venaient combattre. D'abord ils comptaient vaincre 
aisément les troupes françaises par ce qu'elles étaient com- 
posées en partie de nouvelles levées. Sans doute, les chefs de 
l'armée française ne pouvaient compler ni sur leur patience 














(1) « Eh qu'importe l'économie politique à une assemblée dont aucun membre 
n'est personnellement responsable, qui ne voit la patrie que dans son tripot, 
est une faction et non un gouvernement! Elle ne poursuit qu'un objet, 
c'est de maintenir la révolution; il ne faut pas lui objecter les maux qui font 
ses ressources, ni des destructions dont les matériaux servent de leviers 
à l'anarchie. » (Mallet du Pan, Considérations sur la nalure de la Révolution, 
p. 0) 
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dans les fatigues, ni sur leur docilité aux commandements, 
mais seulement sur leur impétuosité. Aussi le gouvernement 
révolutionnaire eut-il toujours pour système de les pousser 
en avant, et de les lancer sur l'ennemi, quoi qu'il en pât arriver. 
La tactique suivie jusqu'alors fut donc changée complète- 
ment. On déclarait en style pompeux, que l'impétuosité des 
soldats républicains ne pouvait s'assujettir aux règles d'une 
tactique surannée. La vérité était qu'on n'avait pas le temps 
de leur apprendre cette tactique, et que pour, compenser ce 
désavantage, il fallait absolument tirer parti de l'impétuosité 
naturelle aux Francais. Ce système réussit parfaitement. On 
a constaté avec raison que les Vendéens n’avaient pas lutté 
autrement contre les troupes régulières de la révolution; ces 
paysans qui n'avaient aucune nolion de tactique commen- 
caient le combat en lirailleurs derrière les haies, et s'élançaient 
ensuite avec impétuosité, sur les bleus; et bien souvent dans 
ces luttes corps à corps, ils les défirent complèlement, et leur 
enlevèrent leurs canons. Les alliés, au contraire, se renfer- 
maient dans la vieille routine, assiégeaient en règle la plus 
petite bicoque, avançaient pas à pas, ne risquaient jamais 
une pointe hardie, et ne savaient même pas profiter des 
chances que leur offrait la témérité de leurs adversaires. 

Le caractère essentiellement propagandiste et destructeur 
de la Révolution, n'a pas été plus compris par les gouverne- 
ments de l'Europe qu'il ne l'avait été par de nombreux Fran- 
cais, destinés par la force des choses à devenir ses victimes, 
malgré leur prétendue habileté et leurs calculs. Bien des 
gentilshommes libéraux, bien des bourgeois vaniteux l'ont 
flaitée au début, ont même applaudi à ses confiscations, et 
acheté des hiens nationaux à bon compte, croyant acheter 
en même temps leur sûreté et même la faveur des révolu- 
tionnaires. Fiers d'avoir fait une si bonne affaire à un dou- 
ble point de vue, ils narguaient les imbéciles scrupuleux qui 
refusaient de se présenter aux enchères et se faisaient dé- 
noncer ainsi comme des fanatiques. Beaucoup de ces habiles, 
malgré ces preuves de patriotisme, entendirent des juges ré- 
volutionnaires les déclarer dignes de l'échafaud, comme faux 
patriotes et exploiteurs du peuple, el prononcer la confiscation 
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de ces acquisitions qui devaient leur servir de sauvegarde. De 
même certains gouvernements pactisèrent avec la révolution 
par peur ou par cupidilé, Afin de désunir la coalition et d'ob- 
tenir des Lraités de paix isolés, la révolution spéculait avan- 
lageusement sur les ambitions et les convoitises des princes. 
Elle leur offrait des biens confisqués, des échanges avanta- 
geux, des sécularisations d'États ecclésiastiques, l'annexion 
de petites principautés, de villes libres. Elle trafiquait indiffé- 
remment des États ecclésiastiques et laïques, et même des 
républiques. Après avoir pressuré les faibles, elle les ven- 
dait aux forts. Dans la suile, plusieurs gouvernements payè- 
rent bien cher ces honteuses transactions. Mais c’est la France 
qui en a été la dupe! la Révolution a anéanti beaucoup de 
petit États, pour fortifier les plus grands ;elle a aidé singu- 
lièrement à l'accroissement de la Prusse, et par la destruc- 
tion du vieil empire d'Allemagne, l'échange, l'absorption 
d'un si grand nombre de principautés, elle a favorisé l'idée 
de l'unité germanique, et préparé la formation du nouvel 
empire. Se plaçant à ce point de vue, des Allemands, admira- 
teurs de M. de Bismarck, disent comme les libéraux, que la 
révolution française a été un bienfait pour l'humanité. 











IL. 


Le roi de Prusse, Frédéric Guillaume IT avait, bien mieux 
que les gens habiles de son entourage le sentiment des dan- 
gers qui menacaient tous les États de l'Europe (1) aussi s'é- 
tait-illoujours montré fort hostile aux jacobins. Ses minis- 
tres Haugwitz, Alvensleben, Finkestein, le maréchal Mællen- 
dorf, le général Manstein, trouvaient que la guerre avec la 
France était trop désintéressée, et n'avait valu à la Prusse 
que des déceptions (2) : et après l'avoir fait dévier de son 





(1) Le grand-duc de Toscane a traité avec le Directoire quelques semaines 
plus tôt que le roi de Prusse, mais nous avons pensé qu'il valait mieux rendre 
compte de limportante négociation de In paix de Bâle sans interruption 

(2) « La Prusse, dit de Sybel, fut la puissance qui la premiére, depuis 479, el 
depuis la menace d'une guerre française, parla d'étendre son territoire et d'ob- 
tenir des indemnités, et qui introduisit par là l'égoïsme, la désunion et l'émoi 
dans une coalition qui n'avait d'abord pour but que de se défendre, sans qu'il 
s'# mélät aucun sentiment d'intérêt. » (Tome 3, p. 203.) Nous n'avons pas besoin 
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but primitif, ils cherchaient à détourner le roi de cette guerre 
en lui conseillant de s'agrandir du côté de la Pologne. Pen- 
dant l'année 1794, le roi de Prusse s'était trouvé dans la 
nécessité de faire à la fois la guerre en Pologne et sur les 





bords du Rhin. Le 22 janvier 1793, par un traité conclu en 





dehors de l'Autriche, la Prusse et la Russie avaient fait un 
second partage de la Pologne, en prétendant qu'elles ne pou- 
vaient se défendre autrement contre les principes révolution- 
naires qui avaient pénétré à Varsovie (1). La Prusse avait 


de faire ressortir la gravité de ce jugement d'un historien éminent si favorable 
à la Prusse. Pour se dédommager de l'ennui de la campagne de France, le roi de 
Prusse demanda le 25 octobre 1792 à Merle, près de Luxembourg, aux envoyés de 
l'Empereur, la cession d'une province polonaise, subordonnant son concours à 
cette condition. (. de Sybel, LI, p.595. Huffer, Ostreichen und Prussen, p. M.) 

(1) Aprés le premier partage de la Pologne, l'impératrice Catherine se rap- 
procha de l'Autriche. Joseph IL s'associa à ses projets ambitieux en 1788, mais 
la Prusse et l'Angleterre les entravérent. Léopold, successeur de Joseph I, adopta 
une politique différente, se montra assez favorable à la Pologne, el à sa cons- 
1itution nouvelle du 3 mai 1791 qui établissait un gouvernement régulier à la place 
de l'anarchie aristocratique. La Prusse désirait comme la Russie que la Pologne 
restät faible et trouble, et que la royauté n'y fût point déclarée héréditaire 
mais par détiance de la Russie, elle conclut le 35 juillet 1791 un traité d'alliance 
provisoire avec l'Autriche, et le 7 février 4792 un traité définitif, par lequel 
pold promettait sa protection à une libre constitution polonaise. L'impér: 
trice Catherine qui ne voulait pas laisser les puissances allemandes intervénir 
dans les affaires de la Pologne, fut très irritée de ce traité; elle soutenait l'an- 
sienne constitution polonaise, parce qu’elle fournissait des prétextes à l'inter- 
sention de la Russie, et elle reprochait à Léopold de soutenir le plan d'union 
saxo-polonaise qui aurait peut-être sauvé la Pologne; aussi désirait-elle vive- 
ment que la guerre avec la France empéchät d'autres Élats, l'Autriche surtout, 
de s'occuper de la Pologne. Elle disait, en 47%, qu'elle se cassait la tête 
pour amener les cabinets de Vienne et de Berlin à intervenir dans les af. 
faires de France, afin d'avoir les mains libres (de Sybel, LH, p. 112). Les événe- 
ments la favorisérent, le gouvernement prussien résolut de se faire donner 
une province polonaise. À la fin de 1792 l'Autriche se décida à faire un effort 
pour reconquérir la Belgique qu'elle voulait depuis longtemps échanger contre 
la Bavière; elle avait alors besoin de la Prusse, el elle consentit à ce qu'elle 
s'emparât d'une partie de la Pologne, tout en faisant certaines réserves. Cathe- 
rine, irritée contre l'Autriche à cause de la combinaison saxo-polonaise, qu'elle 
protégeait, et craignant qu'elle ne voulüt compenser la perte de la Belgique 
par l'annexion d'une partie de la Pologne, invita la Prusse à envahir immédia- 
tement la Pologne avec la Russie. Par un manifeste du 6 janvier 1743, la Prusse 
annonça qu'elle était obligée, à cause des menées des jacobins, d'occuper des 
provinces polonaises limitrophes. Bien que lesrévolutionnaires français eussent 
enté d'organiser des conspirations en Russie, le prétexte élait dérisoire. Le 
44 janvier, les Prussiens entraient en Pologne’ le 3, le traité de partage fut 
signé avec la Russie. 
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obtenu ainsi, sans lutte, un vaste territoire comprenant les 
villes de Dantzik et de Thorn, et renfermant un million et 
demi d'habitants. La Russie s'en était adjugé le double; mais 
par le prétendu traité d'alliance du 16 octobre suivant, elle 
mit lout le reste du royaume nominal de Pologne sous sa 
dépendance la plus étroite, et en fit une province russe. 
L'Angleterre protesta vivement. Pilt s'efforca de maintenir la 
paix, car il comprenait très bien que Catherine désirait voir 
les autres puissances occupées à combattre la France, pour 
avoir le champ libre du côté de la Pologne et de la Turquie; 
mais Catherine sut calmer le mécontentement de l'Angle- 
terre en lui promettant de renoncer au système de neutra- 
lité maritime qu'elle avait soutenu! jusqu'alors, el lui fai- 
sant espérer un (railé d'alliance contre la France (1). L'An- 
gleterre renonça en échange à soutenir la Pologne : elle ne 
pouvait du reste la protéger sérieusement contre la Russie 
et la Prusse. 

Les patriotes polonais firent un effort désespéré pour se- 
couer le joug de l'étranger: l'insurrection éclata à la fin de 
mars 1794, à l'occasion du licenciement des troupes polonai- 
ses, et se propagea avec une grande rapidité. Le 18 avril, les 
Russes furent chassés de Varsovie; Kosciusko, chef des 
palriotes polonais, s'était préalablement entendu avec le co- 
mité de salut public de Paris qui désirait naturellement sus- 
citer de graves diflicullés aux puissances allemandes. Les 
Polonais allaient, sans s'en douter, faire une diversion pré- 
cieuse pour les révolutionnaires francais, mais bien désastreuse 
pour eux-mêmes. Le roi de Prusse allait être obligé d'abord 
de négliger la guerre contre la France, à cause de la Pologne, 
et conduit un peu plus tard à l'abandonner complètement. 

Déjà il avait rompu avec la coalition en septembre 1793, par 
ce que Thugut avait décidé l'empereur à ne point souscrire à 
ses projets de partage de la Pologne. Il avait promis de coo- 


() En 1780, Catherine avait dé: 





énergiquement à l'Angleterre le droit de 
perquisition sur les vaisseaux neutres, restreint la portée du terme : contre- 
bonde de guerre : et déclaré qu'elle ne reconnaltrait le blocus d'une place, 
que lorsqu'elle serait effectivement bloquée par les vaisseaux ennemis. L'a- 
bandon de ces principes était alors d'une importance capitale pour l'Angleterre. 








purs Google VERS DEMI CENEN 


12 LE DIRÉCTOIRE, 


pérer à la campagne de 4793, en posant comme condition qu'il 
obliendrait une province polonaise; il se regardait comme en 
droit de ne fournir désormais contre la France que son conlin- 
gent comme prince de l'Empire, et de réserver ses armées pour 
une entreprise plus avantageuse. Ainsiles alliés, en se disputant 
la Pologne, avaient déjà rendu à la France un service inappré- 
ciable. Thugut, animé de la plus vive défiance contre la Prusse, 
craignait Loujours que si les Russes et les Autrichiens étaient 
trop occupés ailleurs, elle ne s'étendit en Pologne, et même 
n'allaquât la Bohème. L'Angleterre, pour assurer à la coalition 
l'appui de la Prusse, lui fit offrir par lord Malmesbury un sub- 
side de deux millions de livres sterling, si elle mettait sur pied 
une armée de cent mille hommes. Le roi accepta le 12 février 
1794, mais Thugut déclara que l'Autriche ne pouvait prendre 
à sa charge même le cinquième de ce subside, Alors il fut dé- 
cidé à Berlin que les troupes prussiennes quitteraient le Rhin. 
Mais le roi de Prusse n'abandonnait qu'avec regret la guerre 
contre les jacobins, et il conelut à la Haye un traité avec l'An- 
gleterre, par lequel il promettait une armée de 62,400 hom- 
mes, moyennant un subside de 87,000 livres sterling par 
mois : l’armée devail entrer en campagne un mois après le 
premier payement, et les pays conquis par elle devaient être 
mis à la disposition des puissances maritimes (1° avril 1794). 

Telle était la situation, lorsque l'insurrection de la Pologne 
mit le roi de Prusse dans le plus grand embarras. Probable- 
ment la Pologne prussienne allait se soulever : on lui re- 
présenta que pour la dompter, et pour contenir l'ambition 
de l'Autriche, il avait besoin de toutes ses forces, et devait 
rappeler des troupes des bords du Rhin pour prendre l'of- 
fensive sur la Vistule. Malgré sa répugnance, il quitta Berlin 
en mai 1794 pour prendre le commandement de son armée 
de Pologne. Cracovie fut occupée par les troupes prussiennes, 
au grand mécontentement de l'Autriche. Thugat, plein de mé- 
fiance à l'égard de la Prusse, résolut, afin de lui en imposer, 
de ramener les armées autrichiennes en Allemagne le plus 
vite possible (1). Le but du roi de Prusse n'était pas seule- 


(1) En vue de l'intervention de ln Prusse en Pologne et de l'occupation éven- 
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ment de garder ce qu’il avait acquis en Pologne, mais d'y 
prendre position, afin de ne pas permettre à la Russie de 
s'emparer complètement de ce pays. Les Russes l'avaient bien 
deviné, aussi les deux alliés se tenaient en méfiance récipro- 
que, et les opérations militaires furent menées assez molle- 
ment. Le 13 juillet, Russes et Prussiens vinrent assiéger Var- 
sovie, mais les deux armées restèrent dans l'inaction : les 
Russes auraient été humiliés de voir les Prussiens entrer vain- 
queurs dans Varsovie (1). Le ministre Lucchesini profita ha- 
bilement pendant ce siège des ennuis et des incertitudes du 
roi de Prusse pour obtenir de lui de faire quelques tenta- 
tives en faveur de la paix. Au moment où il préparait un 
assaut, le roi apprit qu'il ne pouvait compter sur aucun aide 
de l'Autriche, et que Catherine voulait faire retirer l'armée 
russe en Lithuanie, Frédéric Guillaume ainsi abandonné, 
leva assez pileusement le siège, le 6 septembre, ramena ses 
troupes dans la Prusse méridionale, et revint à Berlin, malade 
de dépit, et beaucoup plus disposé qu'auparavant à en finir 
du côté du Rhin, pour être mienx en état de tenir lôle à la 
Russie, qui voulait évidemment se faire en Pologne la part du 
lion. 

L'Angleterre et la Prusse n'avaient pu s'entendre sur l'exé- 
cution du traité de la Haye. L'Angleterre avait beaucoup 
tardé à expédier les subsides à Berlin; et le maréchal Mœl- 


tuelle de Cracovie, l'Autriche ralentit ses opérations militaires, et bientôt un 
conseil de guerre déclara la Belgique indé'endable. À Vienne comme à Berlin, 
on négligeait la grande guerre pour une autre plus fructueuse, et on aban- 
donnait l'Angleterre. 

(1) Par suite d'arrangements récents avec la Porte, les troupes russes qui se 
trouvaient sur les frontières méridionalesäallaient être disponib} 
voulait reprendre Varsovie sans l'aide des Prussiens; aussi le 
longueur, bien que les partis fussent en lutte dans la ville assiégée. L'Autriche, 
de son côté, faisait entrer des troupes en Pologne. Le roi de Prusse qui s'était 
laissé décider à temporiser, voulait être appuyé franchement dans celte guerre 
par l'Autriche et par la Russie, mais de graves événements venaient d'avoir lieu 
dans l'Ouest, les Autrichiens évacuaient la Belgique. « La Prusse, dit de Sybel 
(LH, p. 333), était partagée entre la crainte que l'empereur par une paix pré- 
parée avec la France, ne devint maitre d'employer toutes ses forces en Pologne, 
et la crainte non moins vive que, par un redoublement d'efforts contre les Fran- 
cais, il ne s’assurât loute la bienveillance de l'Angleterre et de la Russie, el ne 
reduisit par là l'infuence prussienne à néant. » 





s, et Catherine 
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lendorf, commandant des troupes prussiennes, avait refusé à 
lord Malmesbury d'entrer en Belgique, et était resté sur le 
Rhin. Très irrité contre les Autrichiens et les Anglais, il dé- 
sirait vivement que son gouvernement fit la paix avec la 
France, pour être libre de s'étendre en Pologne. Il s'entendit 
avec Lucchesini pour assurer au roi qu'il serait opportun de 
faire la paix avec les révolutionnaires. Le roi entra d'abord dans 
une violente colère (1); Lucchesini obtint de lui à grand'peine 
l'autorisation de parler à Vienne de la nécessité de terminer 
la guerre, pourvu qu'il ne compromit son gouvernement d'au- 
cune manière, el ne parûl exprimer qu'une opinion personnelle. 

La Prusse devait, dans la pensée de Mællendorf et de Lucche- 
sini, proposer à la France, comme représentant l'empire alle- 
mand, une paix fondée sur le séalu quo ante bellum. La France, 
laissée en possession de la Belgique, pourrait lrès bien accep- 
ter celte condition, et comprendre la Hollande dans le traité 
de paix. L'Angleterre el l'Empereur verraient ensuite si la Bel- 
gique devait être abandonnée, moyennant une indemnité, 
comme Thugut le désirait, ou simplement échangée contre les 
colonies que la France avail perdues pendant la guerre. Les 
alliés renonçaient complètement au rétablissement de la 
royaulé en France. 

Meœllendorf envoya donc à Berlin son adjudant, le major 
Meyerinck, qui trouva le roi fort triste et découragé; mais ses 
déceptions l'avaient rendu beaucoup plus accessible à l'idée 
de traiter avec la Convention. Il comprenait parfaitement que 
pour prendre sa revanche en Pologne, il fallait envoyer dans 
ce pays une parlie des troupes qui gardaient le Rhin, et qu'il 
devenait alors nécessaire de faire avec la Convention un arran- 
gement quelconque. Cependant sa répugnance à traiter officiel- 
lement avec les jacobins régicides était Loujours très forte. Il 
permit seulement à Mællendorf d'entrer en relations avec un 
diplomate français pour traiter de l'échange des prisonniers : 
il devait profiter de ses relalions pour lui faire connaître adroi- 
tement que le gouvernement prussien élail dis à une paix 








() « Nul homme, s'écria-Lil, ne me décidera à faire une démarche désho- 
norante, à traiter avec des régicides. » (De Sybel, 1. 111, pe 241.) 
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honorable. Lucchesinidésigna Barthélemy, l'ambassadeur fran- 
cais en Suisse, homme très modéré, de bonnes manières, et ap- 
partenant à l'anciennediplomatie. Mællendorf s'empressa de lui 
envoyer un agent secret : en mêmetempsil prévintl'électeur de 
Mayence des nouvelles dispositions de sa cour, et lui demanda 
d'obtenir de la diète de l'Empire qui siégeait à Ratisbonne, 
une démonstration quelconque en faveur de la paix. Ce prince 
qui avait eu beaucoup à souffrir de la guerre’, et qui craignait 
d'être complètement dépossédé, provoqua, le 24 octobre, cette 
démonstration, mais il mécontenta vivement le gouvernement 
impérial en proposant comme médiateurs les rois de Dane- 
mark et de Suède. Thugut montra à Lucchesini des disposi- 
tions peu pacifiques : la question polonaise empêchait toute 
entente entre la Prusse et l'Autriche. 

Pendant qu'on essayait de négocier, la retraite de Clerfayt 
sur la Roër mettait les Prussiens dans une situation désavan- 
tageuse. L'alliance anglo-prussienne venait de se rompre. Pitt 
trouvant que le traité de la Haye avait élé mal exécuté, 
déclara le 4% octobre à la Prusse que son gouvernement sus- 
pendait l'envoi des subsides : aussi le 19 octobre le roi de 
Prusse très mécontent ordonnait à Mællendorf de ramener 
son armée sur la rive droite du Rhin, et il en tira aussitôt 
vingt mille hommes pour les envoyer en Pologne : il n'é- 
tait donc plus lié avec la coalition et se trouvait parfaitement 
libre de faire la paix avec la France. Les succès de la Russie 
l'inquiélaient vivement. Après la levée du siège ‘de Varsovie, 
la Russie débarrassée des Prussiens avait mené la campagne 
avec beaucoup d'énergie. Le fameux Suwarow ballit les Polo- 
nais à Brezc ; le 10 octobre il remporta encore sur eux à Ma- 
ciejowice une vicloire complète où le héros de la Pologne, Kos- 
ciusko fut blessé et fait prisonnier. La cause polonaise était 
tout à fait perdue. Le 4 novembre Suvarow s'emparait de 
Praga, faubourg de Varsovie, sur la rive droite de la Vistule, 
et quatre jours après il était maître de Varsovie. La Pologne 
entière élait à la discrétion de Catherine IL. Elle avait déclaré 
le 3 juillet précédent à la Prusse et à l'Autriche, qu'il fallait 
que les trois grandes puissances voisines s'enlendissent pour 


décider de son sort : la Prusse et l'Autriche allaient se dis- 
THERMIDOR. — TL. 9 
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puter sa bienveillance pour obtenir une meilleure part. La 
Prusse avait envoyé le 19 août le comte de Tauenzien à Saint- 
Pétersbourg. Thugut en septembre avait demandé au nom de 
l'Autriche une partie de la Pologne et l'appui de la Russie pour 
oblenir les provinces vénitiennes de terre ferme ; il laissait la 
Russie libre de prendre ce qu’elle voudrait, et prétendait que 
la Prusse, agrandie par le dernier partage, ne devait celle 
fois rien réclamer (1). Catherine devenue l'arbitre des puis- 
sances allemandes, fit à Cobentzel, l'ambassadeur autrichien, 
une réponse assez salisfaisante, sans lui accorder Loutes ses 
demandes en ce qui concernait la Pologne; elle présenta à 
l'ambassadeur prussien un projet d'après lequel la Russie de- 
vait acquérir plus de deux mille lieues carrées en Pologne, 
l'empereur mille, le roi de Prusse sept à huit cents (30 oc- 
tobre). Tauenzien protesla, mais Catherine Lémoigna son mé- 
contentement de la rupture du traité de la Haye, et demanda 
en vue de quel ennemi la Prusse augmentait son armée de Po- 
logne (2). La nouvelle de la prise de Praga et de Varsovie, ne 
fit naturellement qu'augmenter les prétentions de la Russie. 
Telle était la situation de la Prusse au moment où elle com- 
mença à négocier avec la France. Meyerinck fut envoyé à 
Bâle; le 12 novembre il eut une entrevue avec Bacher, secré- 
taire de la légation française, qui le reçut très bien et lui dé- 
clara que la France était prèle à faire la paix non seulement 
avec la Prusse mais avec l'Empire. Déjà les Landgraves de 
Hesse-Cassel et de Darmstadt, l'électeur de Trèves et la Hol- 
lande, sollicitaient l'intervention de la Prusse auprès des Fran- 
cais victorieux. Aussi le parti de la paix soutenu par le prince 
Henri de Prusse, frère du grand Frédéric, oncle du roi, et ad- 
versaire acharné de l'Autriche, finit par l'emporter (3). Les 








(1) A moins toutefois que le roi n'envoyât sur le Rhin des forces considéra- 
bles qui seraient sous le commandement d’un généralissime autrichien. (De Sy- 
bel, t. LL, p. 292.) 

(2) Le ministre russe Markoff déclara que la Prusse avait été déjà largement 
indemnisée par le traité de 1793, et qu'en outre elle ne tenait pas compte de 
l'article de ce traité, qui l'obligeait à continuer la guerre jusqu’à ce que les 
révolutionnaires français fussent vaincus. (De Sybel, & ILf, p. 284.) 

(3) Ce prince âgé alors de soixante-dix ans avait la réputation d'aimer la 
France, et certains révolutionnaires le portaient aux nues; quelques-uns d’en- 
tre eux avaient même formé l'étrange projet de le faire roi de France. 
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conseillers du roi avaient décidé que le projet de partage pré- 
senté par Catherine ne devait pas être accepté. Il fallait alors 
prévoir une rupture, et avec l'Autriche et avec la Russie. On 
résolut done, pour être libre, de lraiter avec la République 
On espérait aussi que l'Autriche et la Russie, voyant la Prusse 
en paix avec la France, et libre de transporter toutes ses for- 
ces militaires en Pologne, accepteraient ses demandes, dans 
la crainte d'une coalition entre la France, la Prusse et la Po- 
logne (1). Le roi se décida enfin à traiter. Le 1°* décembre, 
il chargea de Golz, son ancien ambassadeur à Paris, d'aller 
à Bâle pour entrer en négociation avec Barthélemy. Ses 
instructions inspirées par le prince Henri, lui ordonnaient 
de bien convaincre les Français de la sincérité de la Prusse, 
et de demander d'abord un armistice, dans lequel Mayence 
serait comprise. La Prusse s'engagerait à reconnaître la 
République française, el entretiendrait avec elle des rela- 
tions amicales, sans conclure une alliance particulière, comme 
les agents français semblaient le proposer, mais elle oblien- 
drait en échange l'évacuation de la rive gauche du Rhin. Les 
princes allemands qui demanderaient l'intervention de la 
Prusse, seraient compris dans la trêve et dans la neutralité. 
Le roi de Prusse proposait en outre sa médialion en faveur 
de la Hollande et des princes de l'Empire, et se montrait dis- 
posé à l'offrir à la France en faveur de la Sardaigne, de l'Au- 
triche, de l'Angleterre et de l'Espagne (2). Golz devait de- 
mander que la République garantit le traité de Westphalie, et 
par conséquent prit pour base du traité fulur l'intégrité de 
l'empire germanique. On s'attendait néanmoins à la voir 
déclarer qu'elle n'abandonnerait point la rive gauche du Rhin : 
c'était le grand obstacle à la conclusion d'un traité. 

En France, le parti modéré qui gagnait du Lerrain tous les 
jours, désirait vivement la paix. Aussi le comité de salut public 
demanda au gouvernement prussien de lui envoyer à Paris un 





(4) be Sybel, L HI, p. 286. 

@) Golz devait en outre tenter d'obtenir quelque chose en faveur des émi- 
grés français et chercher à découvrir ce que le Comité pensait du projet de 
Thugut d'échanger la Belgique contre la Bavière. La Prusse voulait à la place de 
a Bavière proposer l'évêché de Salzbourg. 
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homme de confiance pour s'expliquer directement avec lui. Et 
le roi de Prusse ordonna aussitôt au secrétaire de légation 
Harnier qui dirigeait les négociations à Bâle, de se rendre au- 
près du comité (19 décembre). Les petits États allemands sou- 
piraient après la fin de la guerre. Le 22 décembre, la diète de 
Ratisbonne, sur la proposilion de l'archevèque électeur de 
Mayence, se prononçait formellement en faveur de la paix, 
et sommait l'Empereur et le roi de Prusse de travailler en- 
semble à celle œuvre bénie. 

Le 28 décembre, M. de Golz arrivait à Bâle, mais les graves 
événements survenus récemment en Hollande entravèrent la 
négocialion, el permirent au comité de salut public de se mon- 
trer beaucoup plus exigeant sur les conditions de la paix. 

Les victoires des Français avaient produit en Hollande le plus 
grand découragement. Le parti qui s’inlitulait patriote s'agi- 
tait beaucoup et organisait des sociétés populaires. Les patrio- 
tes émigrés dirigés par Daendels faisaient pénétrer dans le 
pays des pamphlets révolutionnaires, et les populations étaient 
fort irritées des excès des soldats. Ni l'Angleterre, ni la Prusse, 
ni l'Autriche ne paraissaient disposées à faire un effort énergi- 
que en faveur de la Hollande : le prince d'Orange résolut de 
demander la paix. Ses envoyés Repelaer et Brantsen, se mi- 
rent en rapport avec le commissaire de la Convention Belle- 
garde qui leur laissa espérer des condilions de paix assez favo- 
rables. Du reste les généraux français trouvaient que leur 
armée avait besoin de repos : on resta donc pendant quelque 
temps dans l’inaction. 

Mais par malheur pour les Hollandais un hiver exception- 
nellement rigoureux facilita singulièrement l’envahissement 
de leur pays. La Meuse et le Whaal qui jusqu'alors le proté- 
geaient furent complètement gelés, et présentèrent une surface 
solide. Le 27 décembre (7 nivôse) par un froid de dix-sept 
degrés, Pichegru chassa les Hollandais de l'ile de Bommel, 
qui avait été précédemment attaquée sans succès, les poursuivit 
sur le Whaal qui était assez gelé pour porter les soldats, mais 
non l'artillerie, et s'empara de Thiel sur l'autre rive, Le 29 il 
fut obligé de rétrograder, mais il conserva l'ile de Bommel, 
et la place de Grave tomba en son pouvoir. Le 8 janvier (19 
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nivôse) le Whaal était assez gelé pour porter l'artillerie; les 
Français le passèrent. L'armée anglaise, commandée par 
Walmoden, batlit en retraite, et leur abandonna les provinces 
d'Utrecht et de Gueldre; puis se retira en Allemagne, de l'au- 
tre côté de l'Ems, dans le plus grand désarroi. 

Les envoyés du prince d'Orange furent recus par le comité de 
salut public, le 8 janvier, mais déjà le comité comptait être 
bientôt maître de la Hollande avec l'aide des prétendus patrio- 
tes. Une invasion française dans les Provinces-Unies était im- 
minente, et loin de chercher à la repousser, une fraction im- 
portante de la population l'appelait alors de tous ses vœux, car 
le parti des patrioles ou républicains complait sur elle pour 
abolir le stathoudérat, reprendre le pouvoir, et satisfaire son 
ardent désir de vengeance contre les Orangistes. 

Depuis deux siècles, la république des Provinces-Unies était 
troublée par la lutte des patriotes ou républicains, qui en réalité 
constiluaient une aristocratie, contre la maison d'Orange-Nas- 
sau, investie du stathoudérat. Tout récemment, en 1787, la 
guerre civile avait éclaté, et elle avait été terminée par l’inter- 
vention armée de la Prusse (1). Le parti patriote avait été 
complètement défait, et beaucoup de ses membres s'étaient 
réfugiés à l'étranger, en France surtout, où ils avaient trouvé 
beaucoup de sympathies (2). La royauté française ne les regar- 
dait nullement comme des perturbateurs, comme des révolu- 
tionnaires : elle les avait soutenus ouvertement, en haine de 
l'Angleterre, et si elle ne s'était pas opposée à l'intervention 
de la Prusse en faveur du prince d'Orange, c'était uniquement 
parce qu'elle n’était pas prête (3). 

Le roi de France, en effet, ne considérait pas le prince d'O- 
range comme un souverain, mais comme le premier fonclion- 
naire héréditaire de la République des Provinces-Unies. L'u- 
nion d'Utrecht en 1579 avait élabli une fédération de sept 
provinces parfaitement indépendantes les unes des autres. Les 





voir le très intéressant ouvrage de M. Pierre de Witt: Une invasion prus- 
sienne en Hollande en 487. Paris, Plon, 1846, in-42. 

(2) Le gouvernement français permit à plusieurs offciers et à deux cents ca- 
nonniers de servir dans l'armée des patriotes. (P. de Will, p. 264.) 

63) Cent quarante officiers furent admis au service de la France. (P. de Witt, 
D. 298.) 
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États généraux, composés de députés nommés par chacune de 
ces provinces, faisaient les traités, déclaraient la guerre, tran- 
chaient en souverains toutes les questions qui intéressaient 
l'ensemble de la confédération. Les États provinciaux, com- 
posés des députés des villes et de la noblesse, étaient souve- 
rains, mais seulement pour l’administralion générale de la pro- 
vince, car chaque conseil ou régence de ville était souverain 
dans la cité. Ces derniers conseils se composaient de membres 
nommés à vie ou se recrutant eux-mêmes, élaient maitres 
des finances, distribuaient les charges, et confiaient aux leurs 
l'exercice du pouvoir administratif et du pouvoir judiciaire; ils 
se recrutaient en réalité dans une aristocratie municipale deve- 
nue héréditaire. Les conflits étaient fréquents entre ces trois 
sortes de conseils, qui s'accusaient volontiers les uns les autres 
d'empiélements et d'abus d'autorité. 

D'un autre côté les pouvoirs du Slathouder étaient mal dé- 
finis, et les conseils étaient fréquemment en lulte avec lui : 
d'ailleurs l'aristocratie bourgeoise des Provinces-Unies détestait 
le stathoudérat, et avait plusieurs fois réussi à le supprimer (1). 
Mais il fallait à la confédération un commandant général de 
l'armée et de la flotte, un représentant auprès des autres puis- 
sances, et par la force des choses cette fonction avait été ré- 
tablie à titre héréditaire dans la maison d'Orange, qui était 
restée populaire auprès d'une partie de la nation. De glorieux 
souvenirs, les services de ses ancètres, ses alliances avec les 
maisons royales de l'Europe la désignaient toujours aux Hol- 
landais pour remplir cette charge. 

Aussi existait-il en Hollande un antagonisme constant entre 
les Orangistes el celle riche aristocratie municipale, devenue 
héréditaire en fait, très zélée sans doute pour la conserva- 
tion des vieilles libertés, mais dont l'orgueil était blessé par 
l'existence du stathoudérat héréditaire dans une maison 














(1) En 1619, le Stathouder Maurice fi décapiter Barnevelt, chef du parti des 
États. Le stathoudérat fut aboli à la mort de Guillaume 1*, en 1650, mais le 
peuple hollandais, elfrayé de l'invasion française, le rétablit en 167, en faveur 
de Guillaume 11, qui devint Stathouder héréditaire. À sa mort, en 1102, le stha- 
thoudérat fut de nouveau abc a souveraineté complète des États généraux 
fut rétablie, mais en 1747, encore par crainte de la France, le stathoudérat 
fut rétabli et déclaré héréditaire en faveur de Guillaume 1V d'Orange. 
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princière, el qui aurait voulu voir le pouvoir exécutif exercé 
uniquement par des hommes sortis de sa caste. Ce parti était 
surtout puissant dans la province de la Hollande, de beaucoup 
la plus riche de toutes, et qui exerçait une sorte de suprématie 
sur le reste de l'Union. Le Stathouder, au contraire, était sou- 
tenu par la majorité de l’ancienne noblesse, et aussi par le pe- 
tit peuple des villes, qui jalousait naturellement cette aristo- 
cratie municipale et préférait la monarchie à celte oligarchie 
très fière et très dédaigneuse. En réalité, le populaire était pour 
la maison d'Orange; et les prétendus patrioes, gens riches, très 
dévoués à leurs vieilles institutions, étaient des aristocrates et 
des privilégiés. ILn'était donc pas étonnant qu'en 1787, la cour 
de France, très mal disposée pour la maison d'Orange, leur 
fût favorable; elle aurait vu avec plaisir l'expulsion de cette 
famille, et le pouvoir exécutif exercé en Hollande par un grand 
pensionnaire sorti du parti patriote. Mais il était tout à fait 
anormal que le Comité de salut public thermidorien héritât de 
ses bonnes disposilions à leur égard, et considérât comme des 
frères et amis des admirateurs de La Fayette (1), des hommes 
attachés à des institutions qu'il abhorrait, et qu'il détruisait 
partout avec acharnement : ils le crurent pourtant! Cette illu- 
sion devait leur coûler cher, 

Mais ce parti s'était vainement flalté de devenir maître de la 
Hollande par l'abolition du stathoudérat. Pendant la seconde 
moitié du dix-huitième siècle, il s'était, par la seule force des 
choses, formé dans chaque ville, un nombreux parti de bour- 
geois inférieurs, jaloux de la bourgeoisie dominante; ces révo- 
lutionnaires, modérés pour la plupart, ne désiraient point un 
bouleversement général, ni même des changements bien radi- 
caux, mais des modifications dans l'état de choses actuel qui 
entraineraient leur participation au pouvoir et à ses profits, 
par leur accession aux charges. Ce parti novateur, comme le 
parti aristocrate, comptera naïvement sur l'intervention des 
révolutionnaires français pour réformer les Provinces-Unies 
suivant ses idées : les Français s'appuieront sur lui, tout d'a- 


(1) Les patriotes, en 1787, songérent à donner à La Fayette le commandement 
d'un corps de volontaires de vingt mille hommes. 
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bord, puis le méneront beaucoup plus loin qu'il ne le voulait. 

Il s'était également formé dans les grandes villes un parti 
réellement révolutionnaire, peu nombreux, mais trés auda- 
cieux, ettrès turbulent : les révolutionnaires français s'en ser- 
virent d'abord, mais dans la suite ils durent le brider. 

Les envoyés du prince d'Orange comprirent bien vite que le 
comité de salut publie, était très décidé à chasser le Stathouder 
et à s'emparer de la Hollande avec l'aide des prétendus pa- 
triotes. Repelaer lui proposa, en désespoir de cause, une 
rançon de quatre-vingts millions de florins pour obtenir une 
suspension d'armes; mais les patriotes hollandais firent aussi- 
tôt une surenchère, el promirent au comilé cent millions de 
florins, s'il s'emparait d'Amsterdam et renversait la maison 
d'Orange. Le Comité prit le parti de s'emparer de la Hollande, 
sous prétexte de l'affranchir, avec la ferme intention de l'ex- 
ploiter lui-même, et d'en tirer bien plus de cent millions de 
florins. 

Le prince d'Orange, voyant les Français approcher de La 
Haye, s'enfuit en Angleterre le 18 janvier. Amsterdam fut oc- 
cupé le 20, La Haye le 23; Pichegru sut imposer aux troupes 
françaises la plus stricte discipline. Les matelots hollandais, 
qui élaient tous zélés orangistes, auraient volontiers ramené 
la flotte en Angleterre, mais le Zuydersée était gelé, et des 
vaisseaux pris dans les glaces durent se rendre à des esca- 
drons de cavalerie. Néanmoins l'Angleterre s'empara d'une 
partie de la flotte. 

La conquête de la Hollande (1) portait un coup terrible à la 
coalition. La Convention venait de s'emparer d'une escadre, 
d'approvisionnements considérables pour son armée du Nord, 
et d'une marine marchande très importante qu'elle allait em- 
ployer à son profit. L'Allemagne du Nord, dont les ressources 
étaient déjà presque épuisées se trouvait très menacée. Peu im- 























Gi) La provin 
de ne pas 
tirer sa 


de Zélande posa des conditions assez fières, entre autres celle 
evoir d'assigiats, el la faculté, pour les émigrés français, de se re- 
et sauts. Les représentants en mission firent certaines promesses, 
rent qu'ils en référeraient au comité, et, en attendant, ils firent occuper 
xs par les troupes françaises qui eurent la sagesse de se bien conduire, et 
de ne pas provoquer une insurrection. Les provinces de Frise, de Drenthe, de 
Groningue furent occupées sans résistance. 
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portait, en effet, que la Convention fit de la Hollande une répu- 
blique vassale ou la trailâlen pays conquis, toutes ses richesses 
n'en seraient pas moins à sa disposition. Cette brillante ex- 
pédition allait exalter les passions révolutionnaires, et donner 
beaucoup de force au parti qui voulait garder la plupart des 
pays envabhis, el accusait de trahison les modérés disposés à 
accorder la paix avec les anciennes limites de la France. Ce- 
pendant cet éclatant succès ne produisit à Paris qu'une exalta- 
tion très passagère. 

La Hollande, au début, fut beaucoup mieux traitée par les 
révolutionnaires que ne l'avait été la Belgique (1). On promit 
de respecter toutes les propriétés, excepté celles du Stathouder 
qui furent confisquées. La République française proclama 
qu'elle venait affranchir les Hollandais et remit le pouvoir (en 
apparence du moins) au parti patriole, tout en se réservant 
des moyens sûrs de le brider, s'il avait par hasard l'inconve- 
nance de trouver que les libérateurs de sa patrie la tondaient 
d'un peu trop près. Les membres des États partisans du Sta- 
thouder furent exclus; et ces états épurés à qui l'on avait 
donné pour président Peler Paulus, ministre de la marine, 
avant la défaite du parti républicain en 1787, s'empressèrent 
de déclarer le stathoudérat aboli, et de proclamer la souve- 
raineté du peuple, ce qui, dans les circonstances équivalait à 
proclamer la souveraineté de la France révolutionnaire. Les 
affaires du pays furent confiées à une administration provi- 
soire, et son armée réorganisée par Daendels. 

L'armée francaise fit des réquisitions de draps, de souliers, 
de vivres, de munitions, elc.; la charge fut assez lourde, mais 
Pichegru montra beaucoup de fermeté et de vigilance, et les 
Hollandais lui en furent très reconnaissants. Cette fois, les ré- 
quisilions ne paraissent pas avoir donné lieu à ces monstrueux 
abus, à ces dilapidations ignobles qui d'habitude étaient insépa- 
rables des réquisitions faites par les armées révolutionnaires. 
Les libérateurs de la Hollande auraient bien voulu l'inonder 
d'assignats, mais ses habitants savaient combien leurs voisins 


(1) Et les républiques vassales de l'ilie et de la Suisse! ce n'est pas éton- 
nant, les modérés avaient quelque influence sur le nouveau comité de salut 
publie. 
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les Belges en avaient souffert : aussi patrioles el vrangistes re- 
poussaient les assignals avec la même énergie. Leurs prétendus 
sauveurs craignirent donc de les réduire au désespoir. On fil 
une sorte de cote mal taillée. Comme les soldats français ne re- 
cevaient que des assignats pour leur solde, le nouveau gou- 
vernement les aulorisa à donner ces assignals aux marchands 
au taux de neuf sous par franc, et les marchands ne pouvaient 
vendre pour plus de dix francs au même soldat : à la fin de la 
semaine ils devaient présenter les assignats reçus aux munici- 
palités qui les reprenaient au taux de neuf sous (1). 

Déjà le 7 janvier (17 nivôse) lorsque Harnier fut introduit 
au sein du comité de salut public, les dispositions des gouver- 
nants français étaient très modifiées (2). La paix ne suffit 
plus, le comité veut conclure avec la Prusse une alliance ca- 
pable de faire contrepoids aux forces de l'Empereur et de la 
Russie, et exige la limite du Rhin. Il compte rattacher à l'al- 
liance franco-prussienne, la Suède, le Danemark, la Turquie 
et la Pologne. Le Hanovre serait cédé à la Prusse, et l'on pren- 
drait, où l'on pourrait, des indemnités pour les princes dépos- 
sédés de la rive gauche du Rhin. 

Harnier combattil énergiquement , mais sans succès, la dou- 
ble prétention du comité de garder la rive gauche du Rhin et 
d'obtenir de la Prusse une alliance active qui dans sa pensée de- 
viendrait une vassalité. Le comité n'acceptait point sa demande 
de médiation entre la France et l'empire, et subordonnait en 
même Lemps ses offres de compensation territoriale, à la con- 
clusion d’une alliance effective. On ne s'entendait donc sur au- 
cun point. Cependant, après une longue discussion, le comité 
déclara qu'il lui fallait absolument la rive gauche du Rhin, mais 
qu'il ne s'opposerail pas à ce que la Prusse acquit un territoire 
équivalent sur la rive droite, qu'il pourrait même l'aider à le 
prendre! sur qui?sur des princes allemands : le comité voul 
entrainer la Prusse à désorganiser et bientôt détruire avec lui 
l'empire germanique (3). 























(0) Le louis à la fn de plusiôse an 11 vaut 130 livres assignats : Ia déprécia- 
Lion véritable est donc beaucoup plus forte. 

@) Il eut encore le 8 et le 9, des conférences avec le comité. 

(3) Un agent français, Desportes, adressait l'année précédente à Héraut Sé- 
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Harnier revint à Bâle où de Golz et Barthélemy entrèrent 
en négocialions. De Golz commença par demander un armis- 
ice (1). Barthélemy répondit qu'il devait traiter immédiate- 
ment de la paix, de Golz insista; tous deux convinrent d'en 
référer à leurs gouvernements respectifs. Mais le cabinet de 
Berlin et le comité de salut public se trouvèrent d'accord pour 
déclarer à leurs représentants qu'ils ne devaient pas traiter 
d’une suspension d'armes, mais travailler à conclure la paix 
le plus vite possible. Le comité déclara ne rejeter la suspension 
d'armes que parce qu’elle retarderait probablement la conclu- 
sion de la paix (2). 





chelles, membre du comité de salut publie, un mémoire intitulé : « Simple aper- 
çu sur les bases de la négociation projetée avec le roi de Prusse et les motifs de 
ce prince pour désirer la sécularisation des trois électorats ecclésiastiques. » 
11 exprime assez bien les sentiments de la plupart des révolutionnaires à lé 
gard de la Prusse. Il faut, suivant Desportes, exploiter l'ambition du roi de Prusse, 
+ Frédéric Guillaume ne sait pas qu'en #unissant à nous, il vient se consumer 
lui-même aux rayons sacrés de la liberté; il ne voit pas que ses propres mains 
vont ouvrir le tombeau de la tyrannie. Que ce motif philanthropique nous rende 
moins odieuses nos relations avec un roi;el puisque la paix est nécessaire pour 
le triomphe et la propagation de nos principes, voyons si les ambitieux désirs 
d’un despote, pourront concorder pour un moment avec nos grandes vues ré- 
volutionnaires. » La succession de Juliers tente sa cupidité; il verrait avec effroi 
la Bavière réunie à l'Autriche; c'est par là que le comité doit agir secrètement 
sur lui, 11 faut donc séculariser les trois électorats ecclésiastiques, les partager 
à peu près entre la Prusse et la Bavière; indemniser à leurs dépens certains 
princes allemands, et arriver ainsi au renversement de la constitution germa- 
nique féodale. (Arch. nat., AF, III, 76.) 

(1) Lettre de Barthélemy au comité, 5 pluviôse an If (24 janvier 4195) (Arch. 
nat., AF, II, 82). Le négociateur comte Bernard Guillaume de Goltz, général major 
au service de S. M. le roi de Prusse, et chanoine de la cathédrale de Magde- 
bourg, avait reçu des pouvoirs, « au sujet d’une suspension d'armes, et du réta- 
blissement de la p4 entre le roi de Prusse et la France, Berlin le 8 décembre 
119%.» Dans une partie de ses instructions, communiquée à dessein à Barthé- 
lemy qui en a envoyé copie au comité, il est dit que le roi « n'avait pu qu'être 
révolté des horreurs qui surtout sous le régime affreux de Robespierre, ont 
marqué l'époque de la Révolution, + mais qu’il n'a jamais pensé à opprimer la 
nation française. Maintenant Sa Majesté, charmée du changement décisif qui 
paraissait être survenu dans le principe et dans la marche du gouvernement. 
depuis la chute du parti jacobin, en trait le plus heureux augure pour le ré- 
tablissement de la tranquillité. On a pris habilement à Berlin le jargon ther- 
midorien, mais on compte encore sur de grands changements. 

(2) Barthélemy, dans sa lettre du 5 pluviôse, fait part au comité d'une pro- 
position trés grave de M. de Golz, au sujet de Mayence alors assiégée par les 
Français, I lui a dit que la France en ce moment ne peut prendre ceue ville 
de vive force, l'honneur du roi de Prusse ÿ est intéressé; mais on pourrait 
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Les conseillers du roi de Prusse n'étaient point d'accord sur 
les conditions à poser. Alvensleben était d'avis de faire le sa- 
crifice de la rive gauche du Rhin, parce que l'Autriche pou- 
vait bien l'abandonner à la France par une paix séparée. 
D'ailleurs il trouvait que dans les circonstances actuelles tout 
succès de l'Autriche contre les Français serait très préjudicia- 
ble à la Prusse. Sur l'avis d'Haugwitz qui ne voulait ni rup- 
lure, ni alliance étroile, mais laisser la République offrir des 
compensalions, le roienvoya le 28 janvier à M. de Golz des ins- 
tructions nouvelles lui enjoignant de déclarer que la cession 
de la rive gauche du Rhin ne devait être discutée que lorsqu'on 
trailerait de la paix générale, et par conséquent ne pouvait 
être le sujet d'un traité particulier entre la France et la Prusse. 
C'était un commencement de capitulation (1). 

Mais le comte de Golz tomba gravement malade, et quelques 
jours après, 6 février (18 pluviôse) il fut emporté par une fiè- 
vre bilieuse. Harnier chargé de continuer provisoirement la 
négociation, fut informé le 13 février de la décision prise par 











s'arranger a Le roi de Prusse enverrait un courrier à Vienne pour inviter 
l'empereur à retirer ses Lroupes de Mayence, et en assurer la neutralisation 
pendant les conférences de Bâle, el aussi pour lui annoncer qu'il va retirer ses 
troupes des bords du Rhin. Si l'empereur refuse, et il refusera certainement, la 
France attaquera Mayence el s'en emparera, et le roi de Prusse pourra se justi- 
uprès de l'Empire de la perte de celte place qui ne devra plus étre consi- 

place autrichienne. Mais si la cour de Vienne consent à 
évacuer Mayence, ses troupes seront remplacées par celles du cercle qui garde- 
ront la ville jusqu'à la fin des conférences de Bâle. Elle serait alors remise aux 
Français. « D'une maniére ou de l'autre, dit Barthélemy, la France aura Mayence, 
éxcepté si elle veut l'allaquer en ce moment, sans rien conclure, et elle l'aura 
a rive gauche du Rhin.» La Cour de Prusse est très pressée d'en Gnir. 
Golz avoue que Mayence le gène beaucoup, « Il assure que le maréchal Mællen- 
dorf éprouvera une grande joie, lorsqu'il pourra perdre de vue ses clochers, et 
qu'à Berlin on serait fort aise qu'elle pâtétreau fond du Rhin. » Barthélemy et 
Bacher cherchent à exciter l'ambition du roi de Prusse contre l'Autriche; ils 
regreltent naïvement qu'il n'ait pas assez d'énergie « pour établir un nouvel 
équilibre de l'Allemagne du Nord et pour délivrer la malheureuse Pologne, 
mais ils reconnaissent que si on l'invite à chercher aux dépens de l'Autriche 
une compensation de la rive gauche du Rhin, « iltrouvera plus simple de la cher- 
er en Pologne ». (Arch. AF, HI, 82.) 

H) + Le caractère de cette décisi dit de Sybel (L HE, 319) ne peut être 
méconnu, Sans doute ee n'était pas encore la cession définitive des provinces 
rhénanes, cependant c'était la renonciation de la Prusse au rôle de grande 
puissance, et de l'infuence qu'elle avait exercée jusque-là sur les affaires d'A- 
lemagne. Un tel procédé ne peut jamais se justiger de la part d'une nation. » 






e que comme ul 
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le roi, le 28 janvier précédent. Barthélemy proposa des com- 
pensations. 


« Je lui ai fortement annoncé, écrit-il, que loin de vouloir travail- 
ler à la diminution de la puissance prussienne, la République fran- 
çaise travaillera à étendre son influence et sa force, et à lui faire 
jouer en Allemagne un rôle d'autant plus brillant qu'il sera fondé sur 
l'abaissement réel de l'ambitieuse maison d'Autriche. » (Lettre du 24 
pluvièse, 17 février, Arch., AF, III, 76.) 





Ainsi donc les révolutionnaires chercheront toujours à agran- 
dir la Prusse aux dépens de l'empire germanique. Ils ont la rage 
de détruire cette lourde et inoffensive machine, pour renfor- 
cer la Prusse, et faire sentir aux États allemands la nécessité 
de se concentrer contre la France. 

Le grand-duc de Toscane vient de traiter, et de se retirer de 
la coalition. Barthélemy mande au comité que l'ambassadeur 
de Venise, San Fermo, vient d'envoyer un courrier à Turin pour 
inviter le roi de Sardaigne à suivre cet exemple. 

Barthélemy et Harnier tombèrent d'accord pour déclarer que 
la délimitation des frontières entre la France et l'Allemagne 
serail renvoyée à la paix générale; que le comité proposerait 
un traité de paix, et qu'en atlendant la France continuerait à 
occuper la rive gauche, et qu'on pourrait adopter une ligne 
de démarcation bien nette pour les pays qui seraient déclarés 
neutres. Le comité de salut public qui avait compté sur la ces- 
sion immédiale de la rive gauche, entra en colère, el pour in- 
timider la Prusse, menaça presque de reprendre les hostilités; 
mais Barthélemy déclara à l'envoyé prussien qu'il ne fallait 
pas s’en inquiéter, et Harnier écrivit à son gouvernement 
que ces menaces n'élaient pas sérieuses; le comilé se calma 
et envoya un projet de traité, se rapprochant du système 
d'Haugwitz : seulement il n'y était question ni de dédommage- 
ment pour les provinces rhénanes, ni de la ligne de démarca- 
tion, ni d'une indemnité pour le prince d'Orange, beau-frère du 
roi. Le comité déclarait que c'était un ultimatum et demandait 
une acceptation immédiate. 

Hardenberg, partisan décidé de la paix, mais d'une simple 
neutralité, et très opposé à une alliance étroite avec la France, 
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fut désigné pour succéder au comte de Golz. Les négociateurs 
francais le trouvèrent diMicile el exigeant, parce qu'il avait 
mieux compris que les ministres prussiens, combien la si- 
tualion intérieure de la France lui rendait la paix néces- 
saire (1). Aussi Barthélemy écrivait à Paris : « Nous sommes 
tombés dans de mauvaises mains. » Le 21 mars Hardenberg 
demanda que le traité ne fit mention de la rive gauche du 
Rhin que dans un article secret, avec promesse d'indemnité, et 
parla encore d'armistice. Le comité se récria (25 mars) et le 
prit d'abord de très haut, mais après réflexion il se radoucit et 
fit cette concession, car il ne pouvait se faire céder la rive 
gauche par le roi de Prusse, mais seulement par l'empire ger- 
manique; « en attendant, lui écrivait Barthélemy, si nous fai- 
sons la paix avec lui (le roi), il n'entreprendra point de trou- 
bler notre possession de toute la rive gauche du Rhin » (2). Mais 
comme l'ultimatum du comité acceptait l'intervention de la 
Prusse en faveur des États allemands qui voudraient traiter 
avec la République, Hardenberg, demanda en outre que la 
France s'engageât à ne point regarder comme ennemis les 
Élats allemands de la rive droite qui réclameraient cette inter- 
vention dans les trois mois (3. Le comité de salut public fut 
encore très irrité de cette nouvelle prétention; il écrivit le 30 
mars à Barthélemy que des gens soupconneux considéreraient 
Hardenberg comme le ministre de la coalition, et exigea « un 
oui ou un non définitif et immédiat. » Quand cette lettre ar- 
riva à Bale, les négocialeurs étaient d'accord sur tous les au- 
tres points. Hardenberg tint bon, en déclarant que l'Autriche 





(1) be Sybel, LH, p. 885 et suiv. Huffer, Ostreichen und Russen, p. 115 et suiv. 

(2) Lettre du 16 ventése Arch., AF, HI, 76. Le roi, dans une note adressée à 
Harnier le 45 février, a déclaré formellement que la Prusse ne peut rien céder 
sur la rive gauche du Rhin, que même dédommagée elle ne peut donner l'exem- 
ple du démembrement de l'empire germanique. Il était trés effrayé des 
conséquences d'un pareil acte : seulement ses conseillers le déterminérent à 
le laisser faire, et à s'en laver les mains officiellement, tout en bouleversant 
l'empire germanique pour recevoir le prix de la complaisance. Barthélemy 
fait en outre observer que nce ne veut pas imiter le grand-duc de Tos- 
cane, en insérant dans le traité ce terme odieux qu'il se retire de la coalition. 
Mais en fait, il suit son exemple. 

(3) 11 soutint habilement que l'Autriche ferait tout son possible pour détour- 
ner les petits États d'accéder au traité, et qu'il fallait leur offrir un avantage 
immédiat. (De Sybel. tbid.) 
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ne pouvait profiter de la faveur qu'il réclamait pour les autres 
États allemands, et que la Prusse prendrait le Hanovre sous sa 
garde s’il n’observait pas la neutralité. La Prusse comptait 
ainsi compenser ses sacrifices, en oblenant une très grande 
influence en Allemagne au détriment de l'Autriche : aussi Har- 
denberg resta absolument inébranlable, et Barthélemy crut 
prudent de passer outre sans Lenir compte de la lettre du 30 
mars. Il pensait que le comilé aimerait encore mieux sanc- 
tionner cette concession que recommencer la guerre ; et l'é- 
vénement lui donna raison. 

Le traité fut donc signé le 5 avril (16 germinal). Les articles 
patents portent qu'il y aura paix, amilié, bonne intelligence, 
entre la république française et le roi de Prusse, et que les 
troupes françaises évacueront dans les quinze jours de la ra- 
lification, les parties des Élats prussiens qu’elles pourraient 
occuper sur la rive droite du Rhin : ceci ne s'appliquait qu'à 
une petile partie de la principauté de Clèves, au nord de la 
Lippe. Les Français conlinueront à occuper la partie des Étals 
du roi de Prusse située sur la rive gauche. « Tout arrange- 
ment définitif à l'égard de ces provinces sera renvoyé jusqu'à 
la pacification générale entre la France et l'empire germani- 
que » (art. 5). Les deux puissances contractantes feront tout 
leur possible pour éloigner du nord de l'Allemagne « le Lhéâtre 
de la guerre ». Tous les prisonniers seront rendus dans les deux 
mois après l'échange des ratifications : celte disposition com- 
prend les Saxons, Palatins, Mayençais, Hessois, qui ont servi 
avec l'armée prussienne. La République accueille les bons of- 
fices du roi de Prusse en faveur des États allemands qui, pour 
traiter avec elle, ont réclamé ou réclameront son intervention. 
Elle consent à ne pas lrailer en ennemis pendant les trois mois 
qui suivront les ratifications, les princes et États de la rive 
droite du Rhin qui réclameront cette intervention (art. 11). 

Par les articles secrets de ce trailé, la Prusse s’oblige à n'en- 
gager aucune hostilité ni contre la Hollande, ni contre tout 
autre pays occupé par les Francais; elle abandonne donc le 
prince d'Orange, et accepte la république batave. Mais la 
France, si en traitant avec l'empire elle oblient la limite du 
Rhin, s'engage formellement à procurer une compensation ter- 
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ritoriale à la Prusse. Une ligne de démarcation est établie 
afin de garantir le nord de l'Allemagne contre la guerre (1). 
Les troupes francaises ne pourront la dépasser, pourvu que la 
Prusse oblige tous les États protégés par cette ligne à garder 
Ja neutralité. L'article 11 du traité public sur la médiation ne 
peut être invoqué par l'Autriche. 

Ce traité fut voté par la Convention le 25 germinal. Harden- 
berg resta à Bâle pour régler les détails de la ligne de dé- 
marcalion (2) et surtout pour surveiller les agissements de 
Barthélemy. « C'est la première fois, disait alors Mallet du Pan, 
que le monde a vu faire un traité avec un corps politique à 
l'instant où il propose sa dissolution. » En effet, le 8 germinal 
(28 mars) la Convention ne sachant plus comment sortir du pro- 
cès des anciens membres du comité de salut public, avait pres- 
que décidé que les assemblées primaires se réuniraient le 1 
floréal suivant pour nommer un corps législatif nouveau. Deux 
jours après, elle avait brusquement changé d'avis; maisau mo- 
ment dutraité, on était encore dans un effroyable gâchis. Il est 
certain que le cabinet prussien, ordinairement si habile, n'a 
pas su tirer partide la situalion precque désespérée dans la- 
quelle se trouvait alors le comité de salut public (3). Saconduite 





(1) Elle fut réglée le 28 foréal suivant; elle part de l'Ost-Frise, passe par Muns- 
{er, Clèves, longe le Rhin jusqu'à Duisbourg, longe la frontiére du comté de 
Marck, puis la Lahn, puis gagne le Mein, suit la frontière du duché de Darm- 
sad, le Neckar, et protège les cercles de Franconie et de Haute-Saxe. Il 
avait été décidé que, si les États du duc de Deux-Ponts étaient cédés avec la 
rive gauche à la France, celle-ci se chargerait d'une dette de 1,500,000 thalers 
dont il était redevable envers la Prusse. 

(2) Le 24 avril (5 Noréal) Hardenberg adresse une réclamation au gouverne- 
ment français en faveur des’ habitants de Clèves pays prussien sur la rive 
gauche du Rhin, occupé par la Convention, qui avaient temporairement quitté 
leurs domiciles pour se réfugier dans des villes prussiennes. À peine les Lrou- 
pes francaises entraient-elles dans un pays, que les agents de la Convention y 
introduisaient de suite avec les assignats les lois sur les émigrés, et le plus 
souvent la persécution religieuse. Les commissaires Roberjot et Dubois avaient 
pris le 4 germinal, à Aix libre, un arrété établissant de nombreuses catégories 
d'émigrés, et frappant surtout ceux qui avaient exercé un emploi public. Har- 
denberg ft valoir avec fermeté que depuis le traité de paix, cette qualification 
uences, quant aux personnes et aux biens, ne 
être maintenue aux habitants de Clèves. Il envoya une seconde note le 
29. (Arche, À F, UM, 76.) 

(3) En concluant ce traité au milieu d'une crise aussi grave, le gouvernement 
prussien rendait au comité de salut public un grand service, car il le rele- 
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fut jugée peu honorable par les révolutionnaires eu 
à qui ce traité était si avantageux, et elle excita chez les mo- 
dérés véritables les soupçons les plus graves. En Allemagne 
et surtout en Autriche, elle fut très sévèrement blämée. Ce 
traité fut proclamé une faute politique, et l’on cria même à la 
trahison envers l'Allemagne (1). 

On croyait généralement qu'il vaudrait de graves décep- 
tions aux contractants. À Paris, l'impression produite d'a- 
bord par la nouvelle de cette paix partielle dura fort peu; 
les assignats se relevérent seulement pendant deux ou trois 
jours, puis ils conlinuèrent à descendre (2). On demandait 
avant tout quand la crise des subsistances finirait, et quelles 
mesures la Convention allait prendre contre le parti qui l'a- 
vait envahie le 12 germinal. De l'avis de Lout le monde, la paix 
générale pouvait seule modifier heureusement cette triste situa- 
tion. 

Pendant que la Prusse négociait avec la France, Tauenzien 
continuait à négocier à Saint-Pétersbourg au sujet de la Po- 
logne. Mais il ne put s'entendre avec la Russie et l'Autriche. 
Ces deux puissances signèrent ensemble, le 3 janvier 1795, un 
traité de partage. Par une autre convention secréte, l'empereur 
acceptait le traité prusso-russe de 1793, en ce qui concernait 
les intérêts des deux cours, l'échange de la Belgique contre la 
Bavière, les acquisitions russes en Pologne. Chacune des deux 
cours s'engage à secourir l'autre en cas d'attaque de la Prusse. 
Si la guerre éclate entre les puissances contractantes et la 

















vait aux yeux de la population. « Six semaines de temporisation, disait alors, 
Mallet du Pan, achevaient l'assemblée » le parti modéré triomphait, et rendait 
certainement les pays enlevés à l'Allemagne. « La Convention ne l'ignorait pas, 
le baron de Hardenberg ne l'ignorait pas davantage, car je lui ai moi-même 
fourni des preuves de cette vérité avant son arrivée à Bâle. » Cet esprit si peu 
crédule soupcoune fortement le gouvernement Prussien d'être de connivence 
avec les révolutionnaires. « La précipitation de ce traité indique la crainte qu'a 
eu le cabinet de Berlin de voir ressusciter la monarchie avec laquelle s'éva- 
ient tous les desseins de sa politique. » Correspondance avec la Cour de 
p. ATHATT. Rarthélemy était assez inquiet. 
é en effet ne stipulait aucune garantie pour l'intégrité du corps 
























(2) bu 16 au 30 germinal le cours le plus élevé du louis est 221 en assignats 
le 19, les plus bas cours sont 185-180-4195, les 16, 17 et 18; — et 491 Le 22; et la fin 
du mois le louis est à 217, Le 1°" floral il est à 229, le 45 à 329, le 29 à 399. 
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Turquie, l'Empereur fera son possible pour faire exécuter les 
conventions stipulées en 1782, entre Catherine et Joseph IL Ils 
avaient décidé, alors que la Valachie, la Moldavie, la Bessarabie, 
seraient érigées en un Étal indépendant en faveur d'un mem- 
bre de la famille impériale de Russie, Catherine s'engage à 
livrer à l'Empereur la Bosnie et une partie de la Servie comme 
il en avait été convenu en 1782, à soutenir ses prétentions 
sur une partie des États de la terre ferme de Venise qu'il 
prétendait avoir été jadis enlevées à l'Empire, et à lui donner 
son aide pour trouver partout ailleurs des compensations à 
sa convenance. Si la Prusse ou tout autre État cherche à 
empêcher l'exécution de ce traité, ou se livre à des démons- 
trations hostiles, à des actes de violence contre l'empereur, 
les deux cours réuniront toutes leurs forces contre l'ennemi 
commun. Si le roi de Prusse avait connu l'existence de ce 
traité, il se serait certainement pressé encore plus d'en finir 
avec la France. La situation était très grave, car la Prusse 
occupait Cracovie, cédée par ce traité à l'Autriche, qui ne 
voulait à aucun prix l'abandonner. Cependant la Prusse, après 
de longues négociations, accepla en octobre 1793, avec de 
légères modifications, la partie de ce traité qui était publique 
et qui réglait le partage de la Pologne. 

L'armée de Clerfayt, au moment où la France et la Prusse 
trailaient ensemble, était dans les provinces situées entre la 
Labn et le Mein. Le cabinet de Vienne venait de lui ordonner 
de passer le Rhin, afin d'occuper Coblenz et de débloquer 
Mayence. Mais la paix de Bâle bouleversa tous ses plans. Thu- 
gut déclara que la trahison de la Prusse était manifeste, et il 
fut décidé que l'armée de Clerfayt resterait immobile tant que 
la question polonaise ne serait pas tranchée, car l'Autriche 
voulait avoir cette armée à sa disposition pour défendre la 
Bohême en cas de rupture avec la Prusse. L'Angleterre fit 
inulilement les plus grands efforts pour déterminer l'Autriche 
à agir contre la France; elle s'engagea à lui fournir des sub- 
sides, et le 20 mai un traité d'alliance fut conclu; mais Thugut 
qui redontait loujours une perfidie de la Prusse, ne cessa 
d'enjoindre à Clerfayt de se tenir sur la défensive. Les Fran- 
cais, fort heureusement pour eux, car leurs troupes étaient 
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très fatiguées, et leurs généraux, malgré les instances du co- 
mité de salut public, se refusaient à prendre l'offensive, resté- 
rent tout l'élé possesseurs paisibles de la rive gauche du Rhin, 
car Thugut songeait surtout à faire sorlir la Prusse de Craco- 
vie, et s’inquiétait peu de l'Allemagne. 

Les États de l'Empire désiraient vivement la paix, mais ils 
n'osaient prendre parti ouvertement, ni pour la politique de 
l'Autriche, ni pour celle de la Prusse. Néanmoins le 11 fruc- 
tidor (28 août) le landgrave de Hesse-Cassel signa un traité à 
Bâle, avec Barthélemy, d'accord avec Hardenberg, et se mit 
complètement à la suite de la Prusse. 





IV. 


Tout en négociant avec le roi de Prusse, le comité de salut 
public avait organisé sur la frontière du nord une république 
vassale qui pouvait devenir très dangereuse pour la Prusse et 
pour l'Allemagne du Nord. Sieyès et Rewbell, membres du co- 
mité du salut public, furent envoyés en Hollande pour régler 
définitivement le sort de ce pays. Ges révolutionnaires systé- 
maliques tenaient obstinément à imposer aux États voisins, et 
leurs idées et leurs procédés gouvernementaux, tout en leur 
faisant payer de fortes contributions. Ils trouvaient que ce n'é- 
tait pas assez d'avoir aboli le stathoudérat et mis le parti soi- 
disant patriote au pouvoir; ils entendaient l'y maintenir, au 
besoin malgré la Hollande elle-même, mais en compensation 
faire de lui un bailleur de fonds, et l'instrument d'une annexion 
mal déguisée. Ils conclurent donc le 27 floréal an III (16 mai), 
avec Peter Paulus, Lestevenon, Mathias Pons, et Huber, nom- 
més négocialeurs par les élats, un trailé par lequel la Répu- 
blique française assurait aux prétendus patriotes le gouver- 
nement des Provinces-Unies, mais soumettait ce pays à une 
étroite vassalité. Elle garantissail sa liberté, son indépendance, 
et l'abolition du stathoudérat. Jusqu'à la fin de la guerre les 
deux républiques contractaient une alliance offensive et défen- 
sive contre leurs ennemis, et cette alliance devait toujours 
durer contre l'Angleterre. Aucune d'elles ne pouvait lraiter avec 
celle puissance sans le concours et la volonté de l'autre. La 
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république des Provinces-Unies devait fournir douze vaisseaux 
de ligne et dix-huit frégates, et ces forces pouvaient être aug- 
mentées pour la prochaine campagne. Elle devait en outre 
fournir, lorsqu'elle en serait requise, la moitié de ses troupes 
de terre; son contingent, sur terre et sur mer, devait être tou- 
jours sous les ordres des généraux francais. La République 
française gardait comme juste indemnité, la Flandre hollan- 
daise, Maestricht, Venloo, avec les enclaves et possessions au 
sud de Venloo. Le port de Flessingue devait rester commun, 
et recevoir garnison française. La France pouvait mettre tou- 
jours garnison dans les places de Bois-le-Duc, Grave et Berg- 
op-Zoom, si elle le jugeait utile; du reste, pendant la présente 
guerre, elle pourrait occuper toutes les places et positions 
qu'elle voudrait. L'article 16 promet à la Hollande, lors de la 
paix générale, dans les pays conquis et restés à la France, 
l'équivalent des territoires qu'elle vient de lui céder. La navi- 
gation des fleuves est ouverte aux vaisseaux français aussi bien 
qu'aux vaisseaux hollandais. La France abandonne aux Pro- 
vinces-Unies les biens immeubles de la maison d'Orange, et 
même ceux des meubles el effets mobiliers dont elle ne jugera 
pas à propos de disposer. Mais elle ne se contente pas des 
cessions de territoire; par l'article 20, les Provinces-Unies 
s'engagent à lui payer, à litre d’indemnité et de dédommage- 
ment des frais de guerre, cent millions de florins. On sait que 
cette somme avait été offerte au début par les patriotes; elle 
équivalait alors à plus de trois milliards en assignats (1). En 
outre, les Provinces-Unies ne donneront retraite à aucun émi- 
gré français, et la France ne recevra aucun émigré orangiste : 
c'est un échange de bons procédés révolutionnaires el pros- 
cripteurs. Il y eut aussi des articles secrets : par l'article 1% la 
Hollande prète pour toute la durée de la guerre trois vais- 
seaux de ligne et quatre frégates gréés en bon état. La France 
les montera en ofliciers eten matelots el s'en servira dans les 





(1) Le 27 foréal, jour du traité, le louis vaut 380 livres en papier. Le roi de 
Sardaigne avait déposé à la banque d'Amsterdam des diamants pour sûreté, et 
remboursement d'un emprunt. La République française s'en empara lorsqu'elle 
entra en Hollande. Ces diamants furent estimés quatre millions six cent soixante 
huit mille cinq francs {Rapport de Camus sur les opérations de la trésorerie ; 
germinal au V. Arch., AFS, 69). 
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mers de l'Allemagne du Nord et de la Baltique. L'article 2 
décidait que les pays cédés ne pourraient appartenir qu’à la 
France. D'après l’article 3, vingt-cinq mille soldats français de- 
vaientêtre soldés el entretenus parla Hollande pour la protéger. 
L'article 4 fixait les termes du payement de l'indemnité; tout 
devait être réglé en floréal an IV (avril 1796). D'après l'article5, 
les réquisilions faites par les commissaires de la Convention 
étaient fixées à dix millions el remboursables sur le dernier 
terme de l'indemnité. Par l'article 6 la République française 
prenait l'engagement téméraire de ne pas traiter avec l'Angle- 
terre sans exiger la restitution des colonies hollandaises. Elle 
s'en servit comme d'un leurre. Par l'article 7, la République 
française se réserve sur les biens des émigrés français des 
Provinces-Unies et de leurs dépendances, tous les droits qu'elle 
y avait à l'entrée de l'armée francaise. 

En faisant ce traité d'alliance, les patriotes et, à leur suite, 
les révolutionnaires modérés, n'avaient songé qu'à tirer ven- 
geance des Orangistes. L'abolition du stathoudérat, si long- 
temps poursuivie par ces palriotes ou républicains, leur était 
garantie par la France : ils se virent tout d'abord au comble 
de leurs vœux et ne réfléchirent point qu'il ne s'agissait plus 
de la domination d'un parti, mais de l'indépendance de leur 
patrie. Ils n’écoutèrent d’abord que leur ambilion et leur res- 
sentiment, et se dirent qu'après tout les Provinces-Unies pou- 
vaient bien payer cent millions de florins le bonheur d’être 
gouvernées par eux, et l'abolition du stathoudérat; que les 
révolutionnaires français se contenteraient peut-être de cette 
somme, et trouveraient moyen de leur faire rendre un jour 
les riches colonies que l'Angleterre allait immédiatement leur 
enlever. Ces hommes froids et avisés ne réfléchirent pas que 
leur aristocratie bourgeoise, leurs institutions provinciales et 
municipales, inspiraient à leurs prétendus libérateurs la plus 
violente aversion, et qu'ils les détruisaient partout où ils les 
rencontraient, Ils avaient complètement oublié la fable du 
cheval qui veut se venger du cerf. Le renversement du sta- 
thoudérat par le comité de salut public entrainait le renverse- 
ment de l'autre parti; ils avaient appelé un troisième larron 
dix fois plus fort que les deux autres. Ils se faisaient garantir 
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l'abolition du stathoudérat parce qu'il était, disaient-ils, trop 
dangereux pour les libertés publiques, et en réalité, par ce 
même traité, ils le transféraient avec de plus grandes préro- 
gatives à un gouvernement étranger, bien plus despotique et 
bien plus puissant que la maison d'Orange. Il était certain 
que les révolutionnaires français étendraient encore ce pacte, 
et il fallait s'attendre à l'asservissement le plus ruineux et le 
plus humiliant. On ne peut trouver en faveur de ces prétendus 
républicains qu'une seule excuse : ils croyaient sans doute 
qu’en France des hommes vraiment modérés remplaceraient 
bientôt au pouvoir les révolutionnaires thermidoriens. 


d'A 


Ferdinand Ill, grand-duc de Toscane, fils de l'empereur Léo- 
pold, frére de François II, avait toujours ménagé les révolu- 
tionnaires avec beaucoup de soin (1). La chute de Louis XVI 
ne changea rien à ses dispositions. Après le 10 août presque 
tous les ministres étrangers quiltèrent Paris; il ordonna au sien 
d'y rester. Pour l'en récompenser, le conseil exécutif de la Ré- 
publique décida en octobre 1792 que l'escadre française vio- 
lerait la neutralité du port de Livourne en attaquant des vais- 
seaux russes qui s'y trouvaient; mais il finit par y renoncer, 
parce ce qu'il ne disposait pas de forces assez importantes (2). 
Néanmoins le grand-duc profitait de toutes les occasions 
pour déclarer qu'il voulait rester neutre (3). Mais devant les 
crimes de la Révolution, il lui devint de plus en plus difficile 


(1) Le 11 mai 1292 La Flotte, agent de la France en Toscane, mande que le 
grand-duc lui a déclaré que la Toscane était indépendante de l'Autriche, et 
qu'elle resterait neutre. (Arch., AF, 11, 87.) 

2) Le 19 octobre le conseil donnelordre à l'amiral Truguet de s'emparer de ces 
vaisseaux russes; car on peutse regarder comme en guerre avec Catherine 11, 
à cause de ses mauvais procédés. Le ministre de la marine proteste, mais le 
conseil persiste. Dans une nouvelle délibération du 2, il déclara qu'on ferait la 
guerre au grand-duc s'il invoquait sa neutralité pour protéger les Russes. 
Mais le 26 il dut revenir sur cette détermination. (Arch., AFS, 87.) 

(3) La Flotte présenta le 46 janvier 1793 de nouvelles lettres de créance du gou- 
vernement républicain. Le grand-duc en les recevant lui ft beaucoup de com- 
pliments personnels, et déclara en outre dans un langage peu digne, qu'il dé- 
sirait vivre en bonne intelligence avec la république et garder la neutralité. 
(arch, Ibid.) 
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de persévérer dans cette allitude et de résister à la pression 
que l'Angleterre exerçait sur lui. Le 40 octobre 1793 La Flotte 
annonçait à Desforges, ministre des affaires élrangères, que le 
grand-duc venait de céder à l'insolente sommation des An- 
glais qui menacaient de bombarder Livourne (1). Les Français 
étaient expulsés de Toscane, sur l'injonction de l'Angleterre, 
mais La Flolte en partant laissait Cacault à Florence. 

Ce diplomate, par sa valeur personnelle, son caractère, ses 
antécédents, est bien différent des agents que la Convention 
va envoyer en Italie; la Révolution ne l'a pas métamorphosé 
subitement en diplomate comme tant d’autres: c'est un homme 
instruit et de bonnecompagnie, un diplomate expérimenté qui 
connaît très bien l'Italie. Sous l'ancien régime il a rempli avec 
distinction des fonctions de second ordre. Il a cru sans doute 
que la Révolution, en faisant disparaître ceux qui occupaient 
les postes diplomatiques les plus importants, le porterait au 
premier rang, et il est resté dans sa diplomatie; il lui sera 
très utile, et elle le récompensera fort peu de ses services. On 
ne lui pardonnera pas d'avoir acquis sous l'ancien régime 
cette connaissance des affaires qui lui permet d'être utile à la 
république. C'est assez pour lui d'occuper une place qu'on au- 
rait pu donner à un bon républicain, au lieu d'être empri- 
sonné comme suspect! C'est un homme d'expérience et d'âge : 
bien qu'il ait déjà fourni, et qu'il fournisse tous les jours des 
preuves d’habileté, il est destiné à voir des postes diploma 
ques importants et qu'il occuperait très avantageusement, 
confiés syslématiquement à de jeunes journalistes et à des clu- 
bistes ignorants, à des aventuriers, capables seulement de faire 
détester la France àl'étranger par leur insolence jacobine. C'est 
bien l'homme qu'il faut pour déterminer le grand-duc à traiter 





{) Le 8 octobre lord Hervey, après avoir signalé « l'injuste et notoire partia- 
lité de la Toscane pour les Français » exigea du grand-duc que dans le délai de 
douze heures le ministre français La Flotte et tous ses adhérents fussent expul- 
sés. Sinon la flotte anglaise allait s'emparer de Livourne. Au moment de son dé- 
part il avait dit en tirant sa montre « Monseigneur je compterai non seulement 
les heures mais les minutes. » La Flotte déclara que le grand-duc n'avait pas 
attendu l'arrivée de l'escadre anglaise parce qu'il craignait une insurrection 
dans cette ville toute anglaise par ses intérêts. (Arch., Jbid.) Les cours de Ma 
drid, Turin, Vienne, Naples, appuyérent là demande d'Hervey. 








purs Google Ni FWISCONSIN 


168 LE DIRECTOIRE. 


avec la république avant lous les autres princes, el pour né- 
gocier plus tard avec le pape; car s'il n'est point religieux il 
n'a pas d'impiété systématique : au fond il trouve la prêtro- 
phobie, à la mode chez les révolutionnaires français, ridicule, 
odieuse, et tout à fait impolitique en Italie. Par peur et par 
ambition à la fois, car il se sait suspecté, il insère dans ses lel- 
tres au comité des phrases et des tirades intentionnellement 
révolutionnaires, qui jurent beaucoup avec son style ordinaire : 
il espère flaiter ainsi les puissants du jour, mais ils lui font 
l'honneur de se méfier de lui et l'utilisent sans le récompenser 
suivant ses mériles (1). 

On devait le retenir en Toscane avec deux commissaires 
chargés d'expédier des grains, jusqu’à ce que le chargé d'af- 
faires et les consuls de Toscane fussent sortis de France sains 
el saufs (2); mais il devina tout de suite que le gouvernement 
Toscan cherchait à se ménager des intelligences secrètes avec 
Ja France, et s'entendit avec lui, pour rester sans litre officiel, 
malgré les Anglais. Aussi dans sa correspondance, at-il soin 
de répéter sans cesse au gouvernement francais que le grand- 
duc a été forcé par les Anglais de rompre avec lui et qu'il 
est animé à son égard des meilleures dispositions. Hervey 
l'avait contraint à signer un traité d'alliance effective contre la 
France (3); mais ce prince, qui désirait vivre en paix au milieu 


(1) Cacault avait réussi à se faire nommer en janvier 479 résident à Rome, 
où il devait réguliérement remplacer Basseville ; mais celui-ci fut lué dans 
une émeute qu'il avait imprudemment provoquée. La rupture fut complète 
entre la France et le pape, el Cacaull qui était déjà arrivé en Toscane, s'arrêt. 
à Florence et y resta. Trés peu de temps avant que le grand-duc cédât à l'An- 
gleterre, Cacaul avait été désigné pour remplacer La Flotte, tombé en disgre 

(2) « Nous jouissons du reste, écritil le 15 octobre, de notre pleine liberté. 
(arch. AFS, 87.) 

(3) Cacault, dans sa correspondance, répéte constamment que le grand-duc 
et son peuple sont bien disposés pour la France, que le gouvernement toscan 
a été violenté par l'Angleterre, et il le prouve en envoyant sa correspondance 
avec lord Hervey. 11 fait le plus grand éloge du grand-duc et de son ministre, 
le marquis Manfredini : « le prince et le ministre, n'ont jamais été nos ennemis, 
nos calompiateurs ; s rendre témoignage qu'ils ont moins que les autres les 
Ceci est à l'adresse du comité de 
salut public; car on est en pleine terreur (lettre du 3 nivôse an I, Arche, AF3, 87) 
et il ajoute que le rapportdu citoyen Robespierre fait en Toscane beaucoup 
d'impression : « il est venu ici des exemplaires brochés qui se vendent six livres 
pièce, + Robespierre est alors le maltre absolu de la France ; les agents diplo- 
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de la conflagration universelle, el se faire oublier des belligé- 
rans, voulait esquiver son exécution et sous main essayait de 
rentrer en grâce auprès de la France. En décembre 93 il tenta 
une négociation secrète (Carletti l'a déclaré), mais elle n’aboutit 
pas. Il essaya encore plusieurs fois de s'entendre avec la Ré- 
publique. Le 26 mai 1794 il prit pour intermédiaire un cerlain 
Goupy, banquier à Paris. Mais on élait au plus fort de la 
Terreur, la négociation traina. Cacault, qui n'avait cessé 
d'encourager le grand-duc à traiter, reçut seulement au mois 
d'octobre suivant une note précise sur celte tentative de né- 
gociation, tenue lrès secrète, et sur les pouvoirs donnés à 
Goupy. Le comité de salut public accueillit très bien ce négo- 
ciateur, et admit que le grand-duc avait été contraint par les 
Anglais; mais il exigea que préalablement à loute négociation, 
la Toscane lui rendit le prix du blé appartenant à la France, 
qui avait été confisqué par les Anglais, lorsqu'ils avaient 
occupé Livourne (lettre de Goupy 19 novembre). Cette con- 
dition ne pouvait soulever aucune difficulté; car le gouver- 
nement loscan avait déjà proposé plusieurs fois à Cacaull 
de faire cette restitution, et il renouvela son offre de la ma- 
nière la plus formelle; et, par l'intermédiaire de Villars agent 
français à Gênes, qui était comme Cacaull très favorable à la 
Toscane, il demanda au gouvernement français d'accueillir 
le comte Carletti comme son négociateur (11 frimaire an II). 
Villars insislait sur la nécessité d'enlever Livourne aux Anglais 
par la neutralité de la Toscane. Cacaull avait toujours plaidé 
la cause du grand-duc par des arguments très capables d'in- 
fluencer les révolutionnaires; il leur avait déclaré que la 
Toscane n'était pas riche, et qu'en cas de guerre, une con- 
tribution levée sur Livourne ne couvrirait pas les frais de 
l'expédition, et ferait perdre à la France tous ses partisans (1). 


matiques ont soin de faire savoir au comité qu’ils répandent partout ses élu- 
eubrations. Cacault annonce qu'il a reçu de gros paquets d'exemplaires des 
rapports de Robespierre. Les Italiens les lisent avec ardeur « et celui sur le 
gouvernement révolutionnaire qui développe une théorie nouvelle, n’est pas 
moins admiré que les autres, et encore plus recherché » (11 nivôse). Ceci est 
pour flatter le comité, mais Cacault ne cesse de vanter les bons procédés secrets 
du grand-duc envers la France et son désir de se débarrasser des Anglais. 
(1) Lettre du 5 frimaire. Arch., AF3, 87. 
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Le 24 frimaire le comité écrivit à Villars qu'il invitait le 
grand-duc à lui envoyer Carletti, mais que celui-ci devait 
tenir sa mission secrète (1). La négociation réussit complè- 
tement. 

Le 25 pluviôse (13 février) le comité de salut public pré- 
senta à la Convention le traité conclu le 21 avec Carletti; il 
portait que le grand-duc de Toscane révoquait toute adhésion 
à la coalition, et que la neutralité de la Toscane était rétablie 
sur le pied où elle était avant le 8 octobre 1793. Les grains 
enlevés à Livourne par les Anglais avaient été restitués : la 
Convention ratifia ce traité. Le 12 venlôse (2 mars), Cacault 
écrit de Florence qu'on vient d'apprendre dans celte ville, 
l'acceptation de la neutralité, « la Toscane entière est ivre de 
joie ». Il a soin de faire valoir ses services et demande qu'on 
le laisse à Florence, et qu'on envoie Jacob qui est à Venise, 
au consulat de Livourne. Malheureusement il n'obtint pas la 
récompense qu'il méritait, etil eut la mortifcalion de se voir 
remplacer par le révolutionnaire Miot dans l'ambassade de 
Toscane. Sic vos non vobis. 

L'Angleterre fut Lrès mécontente de la défection du grand- 
duc, mais elle ne le traita point en ennemi. Miot prit possession 
de son poste le 6 prairial et se déclara d'abord très content 
de la Toscane. Il remit ses lettres de créance au grand-duc, 
fut présenté à la grande-duchesse, et se conforma en tout au 
cérémonial « croyant remplir les intentions du comité, » (lettre 
du 14 prairial) et il ne reçut de Paris aucun reproche. 

Le grand-duc faisait tous ses efforts pour vivre avec le 
gouvernement francais, dans l'accord le plus complet; mais 
ce gouvernement élait bien décidé à transformer rapidement 
sa neutralité en un vasselage étroit. Peu de temps après 
le traité de paix, il y eut à Livourne, dont la population était 
hostile aux révolutionnaires, une rixe entre des Francais 
et des gens du port : deux Français furent tués et plusieurs 


(1) « Carletti que vous allez voir est homme d'esprit et de cœur : il est presque 
aveugle. eault le 3 nivôse. « Le grand-duc n'a d'autre objet que de se 
maintenir en Toscane; en lui laissant la couronne, on pourra {out en exiger. » 
Arch. ibid. La révolution adoptera ce système à son égard; elle croira obtenir 
tout ce lui, en l'effrayant, mais en lui laissant une ombre de pouvoir. 
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blessés. Le comilé de salut public jeta les hauts cris; mais 
Carletti déclara avec preuves à l'appui, que la provocation 
venait des Français qui avaient commis de grands excès. Il y 
avait à Livourne beaucoup de fugitifs de Toulon et du Midi, 
fort mal disposés pour les révolutionnaires français dont ils 
avaient été victimes. Aussi Miot, à peine installé en Toscane, 
s'empressa de réclamer l'expulsion des émigrés avec d'autant 
plus d'ardeur que beaucoup d’entre eux n'étaient ni des mar- 
quis, ni des comtes, mais de pauvres gens du Midi très dis- 
posés à jouer du couteau contre les matamores révolution- 
naires. 

Il ne doutait pas du succès; car le gouvernement toscan, 
il faut le reconnaître, mettait trop de soin à ménager les sus- 
ceptibilités révolutionnaires les plus odieuses. On venait d'ap- 
prendre en Italie que le jeune Louis XVII étail mort au temple : 
cette nouvelle avait excilé partout la plus vive émotion. Miot, 
l'agent de ses bourreaux, caractérise ainsi l'attitude du gou- 
vernement de Florence. 





« La cour de Toscane tient dans celte circonstance une conduite 
sur laquelle nous avons droit de compter. Elle n'a pas l'air de s'oc- 
cuper de la fin du petit Capet, et elle a permis à sa gazette placée 
sous la censure du gouvernement de l’annoncer dans les mêmes termes 
que nos journaux (1). » 


Il ajoute néanmoins que celte complaisance est due uni- 
quement à la circonspeclion et à la crainte, et que les per- 
sonnes qui entourent le prince ont pour les révolulionnaires 
une haine secrète. Mais le prince ne sut même pas se con- 
duire avec dignité dans celle grave circonstance. Après l’ar- 
rivée de la triste nouvelle, on atlendit plus de quinze jours à 
la cour de Toscane, avant de parler seulement de prendre le 
deuil : d'après Miot, on altendait les ordres de la cour de 
Vienne. Nous croyons plutôt qu'il faut attribuer ce retard à 
l'indécision et à la crainte, car le grand-duc envoya son mi- 
nistre Néri Corsini, demander humblement à Miot, si la cour 
de Toscane pouvait, sans le formaliser, insérer dans le billet 


U) Lettre du 18 messidor (2 juillet). (Areh., AFS, 87.) 
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qu'il allait, suivant l'usage, envoyer aux ministres étrangers, au 
sujet de la mort de ce jeune prince membre de la famille ré- 
gnante, quelques mots rappelant son ancien titre de Dauphin 
de France. Miot protesta vivement, et alla trouver Manfredini 
qui lui promit de se conformer à sa volonté! Et pourtant cette 
soumission excessive ne profila guère à la cour de Toscane. 
Miot ne lui pardonna point d'avoir eu cette simple velléité 
de rappeler un fait indéniable, quoiqu’elle l'eût bien vite com- 
primée sur son ordre. Il écrivit immédiatement au comité que 
cette cour était de plus en plus mal disposée pour la France, 
et que l'influence de Manfredini allait en décroissant (30 mes- 
sidor) et le gouvernement français devint de plus en plus tra- 
cassier et exigeant à l'égard de la Toscane. 

Il aurait voulu qu'elle bannit les émigrés (1); Miot consen- 
lait à faire une distinction en faveur de ceux qui avaient fui, à 
cause du 31 mai. Cependant il voulait que les émigrés fussent 
au moins bannis de Livourne : on avait pour système de les 
rendre responsables des violences que certains Français avaient 
subies dans ce port. Le ministre Seristori promit seulement 
d'expulser ceux qui abuseraient de l'hospitalité de la Toscane 
pour tendre des pièges à la France, mais il déclara qu'il était 
bien difficile d'expulser les émigrés d'un port comme Livourne, 
où les Algériens, et les Tunisiens, gens en état constant de 
guerre contre la France, étaient tolérés. Dans une lettre du 
20 thermidor, où il se plaint du nouveau gouverneur de Li- 
vourne, Miot se montre très opposé à une paix générale avec 
les États de l'Italie « il faut Loujours"nous conserver’un prétexte 
pour y entrer avec une armée ». Il compte appliquer ce sy: 
tème à la Toscane, on le voit aisément; et le prétexte d'inter- 
vention armée, qu'il ménage à la république, c'est Livourne! 











(1) H voulait aussi qu'il fût interdit aux émigrés tolérés en Toscane, de 
la croix de Saint-Louis. Cette exigence a toujours été soutenue avec beaucoup 
d'obstination, dans tons les pays, par les ambassadeurs et chargés d'affaires du 
comité de salut publie et du Directoire. Miot fit à ce sujet une véritable som- 
mation à la Toscane, Sans ménager ses légitimes susceplibilités, il déclara qu'i 
ne se contenterait pas d'ordres ticuliers, mais qu'il fallait faire 
paraitre promptement une note offic prairial). On céda et défense fut 
faite aux émigrés de porter la croix de Saint-Louis, sous peine d'être bannis du 
territoire, (Arch. ibid) 
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Cacault, tout en négociant secrètement avec le grand-duc 
de Toscane, pour le décider à traiter avec la France, avait 
cherché à se mettre en rapport avec les autres princes d'Italie, 
surtout avec le roi de Naples. Il rendait compte soigneusement 
au comité de salut public de ses tentalives de négociation, 
et se complaisait à disserter sur la situation de l'Italie (1). Dans 
cette correspondance il cherche à ménager les passions révo- 
lutionnaires, et l'on regrette de voir un homme comme lui, 
s'abaisser assez souvent à les flalter, et à parler leur ignoble 
jargon, afin de rester en Italie, et d'obtenir enfin un poste 
officiel en rapport avec son mérite et ses services. Mais il 
doit perdre ses peines (2)! 

Le 19 frimaire (9 décembre 1794) il écrit au comité : « Le 
pape prétend toujours avoir gardé la neutralité, n'ayant point 
fait la guerre, ni signé la coalition (ce qui est très exact). La 
cour de Naples tremble de peur en s'armant jusqu'aux dents. » 
Lorsque la cour de Naples était en paix avec la France révo- 
lutionnaire, celle-ci fomentait des conspirations dans ce 
royaume, Ses envoyés diplomatiques, son escadre de la Méd 
{erranée encourageaient ouvertement les révolutionnaires lo- 











(1) ILla juge souvent avec beaucoup de finesse, mais développe très longue- 
ment ses idées personnelles; il hasarde cependant d'excellents conseil 

€) Ainsi le 5 vendémiaire an [If il expose au comité tout un plan de recons- 
titution de l'Italie. 11 propose d'enlever la Sardaigne à la maison de Savoie, en 
lui donnant à la place le Milanais et même le Mantouan, et de dépecer les États 
du pape. 

« &i nos armées peuvent aller à Rome dérariner le trône de l'erreur, Bologne 
reprendra son gouvernement républicain; Naples réclamera ses provinces usur- 
pées par l'Église; les dues de Parme et de Modène, ainsi que la république de 
Venise, feront la même chose, il n'est donc pas impossible de consolider par un 
grand concours d'intérêts la suppression du pouvoir temporel du pape. (Arch, 
AF3, 87.) 11 affecte parfois de s'associer aux grossières déclamations des révolu- 
tionnaires contre la Rome papale, à laquelle il n’est nullement hostile. 

IL est bon de remarquer, qu'il ne parle pas du tout de la république romaine, 
que déjà en 472 les révolutionnaires voulaient relever sous l'inspiration du 
couple Roland. I sait trés bien qu'ils continuent toujours à pérorer sur cette 
république, mais il trouve cette idée tellement absurde en elle-même, et dan- 
gereuse par ses conséquences, que malgré son vif désir de plaire au comité, il 
ne peut se résoudre à débiter les phrases à la mode, sur la nécessité de re 
taurer la république des Brutus et des Scipions. Dès le début, il combat adro 
tement les projets de la révolution sur l'Italie : « J'ai fait voir, écritil (5 frimaire) 
que l'Italie nous deviendrait beaucoup plus utile, divisée et Libre, que gouvernée 
par des proconsuls. » Etil continue à se taire sur la république romain 

10. 
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caux à renverser les Bourbons. Mais les conspirateurs avaient 
été découverts, la république n'était pas en état de les proté- 
ger, le gouvernement napolilain sévissait contre eux, et les 
proscripteurs francais qui avaient fait périr tant de malheureux 
sous prétexte de conspirations fantaisisles, jelaient les hauts 
cris, etse posaient, avec leur impudence habituelle, en apôtres 
de l'humanité. Cacault qui déteste au fond les révolutionnaires 
français et italiens, mais qui veut hurler avec les loups de 
peur d'être mangé par eux, se livre à des déclamations gro- 
tesques contre la reine de Naples el son ministre le fameux 
Acton. D'après lui, ilssont « en proie à la peur qui rend cruel, 
et aux agitations furieuses d'un Robespierre (1) ». Probablement 
on lui a fait savoir qu'il était vivement dénoncé auprès du 
comité, car il lui envoie encore le 10 nivôse (30 décembre) des 
déclamations grossières contre la reine de Naples; les assas- 
sins de Marie-Antoinette, ne pouvaient lui pardonner d'être sa 
sœur (2), et d’êlre aussi une femme énergique, capable de la 
venger. Les parents des victimes pardonnent souvent aux bour- 
reaux ; ceux-ci ne leur pardonnent jamais! 


« Vous sçavez que le ventre de Marie-Thérèse fut celui de Mégére : 
lous ses enfants ont été le fléau du pays où ils ont régné; mais l'Au- 
trichienne de Naples, dont le caractère n'a trouvé nulle contradiction, 
nulle résislance au milieu d'une noblesse vile et stupide, près d’un 
mari imbéeille, est devenue pire de tous les autres, d'autant plus qu'elle 
a trouvé dans Acton, un visir aussi pervers qu'elle, et partageant 
toutes ses fureurs. » (Arch., À F', 87, pièce n° 8) (3). 


(1) Arch, ébid. Le trait est délicieux sous la plume d'un homme qui envoyait 
naguëre au comité l'éloge de Robespierre. 

(2) Marie Charlotte-Louise de Lorraine, archiduchesse d'Autriche, née le 13août 
4m, 
# (3) Certaines gens pendant la Terreur endossaient la carmagnole, et mettaient 
le bonnet rouge sur leur tête pour n'être pas déclarés suspects. Cacault ne fait 
pas autre chose. En ce moment il sollicite vivement la récompense de ses servi- 
ces :« ILy a trenteans, écrit-il au comité, que je sers avec estime été d'abord 
professeur de mathématiques et inspecteur des études de l'école militairi 
ssaire des guerres et secrétaire du commandant en chef de Breta- 
gne, ensuite secrétaire d’ambassade, et deux fois chargé d'affaires à Naples. J'ai 
cinquante-deux ans, ma vie est sans lache et j'aime le travail; ma fidélité est 
éprouvée, je n'ai pas laissé d'avoir des angoisses, me voilà heureux de servir 
sous vos yeux la république triomphante; je me sens en état de bien suivre 
le fit des allaires en Lalie, dont je connais les antécédents. » (7 frimare) 
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Et il déclame à la fois contre le roi de Naples, et contre le 
vieux pape qui tous deux ont perdu la tête, et persécutent les 
amis de la république. La conquête du royaume de Naples 
serait, suivant lui, très aisée. Gaëte esttrès mal fortifié, on pour- 
rait s'en emparer el fondre ensuile sur Naples, mais il ne con- 
seille pas au comité de conquérir Rome. « La ville de Rome est 
si corrompue qu'il faudrait y arriver avec des forces pour la 
contenir. » Cependant le 29 pluviôse il parle « d'extirper la 
papauté, » mais surlout de dompter Naples, et de s'emparer de 
la Sicile, véritable grenier d'abondance. 

Mais le 42 ventôse (2 mars), tout en déclarant que « le pape 
est un vieux fou opiniâtre et orgueilleux », et qu'il faudra dé- 
truire la papauté en temps utile, il annonce qu'il essaie de négo- 
cier avec Rome, mais qu'elle ne s'y prête pas. Les injures que 
ce modéré trop habile adressait aux princes, dans sa corres- 
pondance, pour plaire aux révolutionnaires, étaient malicieu- 
sement divulguées. 

Malgré la grande déception qu'il vient d'éprouver au sujet 
de l'ambassade de Toscane, il cherche à se rendre nécessaire 
en llalie, et à se créer de nouveaux droits à un poste impor- 
tant, en entamant des négociations avec celte cour de Naples 
et ce sombre Acton qu'il affecte de mépriser si fort. Il écrit au 
comité qu'il espère Lrouver le moyen de dompter cette âme 
sombre et faible. W prétend que s’il avail élé nommé à Flo- 
rence, il aurait réussi à entrer en négociations avec ce person- 
nage, et qu'il en serait venu à bout. Après tout, la France ne 
peut guère exploiter utilement la cour de Naples, car « le roi 
ne peut accorder ni indemnité en argent dont il manque, ni en 
cession qui nous convienne. » Néanmoins on pourrait exiger 
de lui, la partie de l'ile d'Elbe qui lui appartient, car elle ren- 





, AF3, 87.) Le comité cependant fait la sourde oreille. Déjà le 5 vendémiaire 
dent Cacault lui a écrit que les coalisés lui en veulent. « Je les ai blessés 
hes dont il était impossible de prévoir qu'ils auraient des copies 
de Paris. » 1 est afligé d'entendre dire que le comité évitera de nommer près 
des puissances, avec qui la paix sera conclue, des agents qui leur ont déplu 
pendant la guerre. On ne doit traiter ainsi, dit Cacault, que des insolents et des 
tourdis, et non dés agents fermes et utiles (comme lui). Cacault, après son 
hec, écrivit deux grandes pages de réclamations, mais finit par une soumis- 
sion adroite. 
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ferme le port de Longone, et la mine de fer du prince de Piom- 
bino, et il faudrait que Cacault püt se rendre à Naples pour 
intimider Acton (1). 

Les révolutionnaires du comité tout en faisant les fanfarons, 
ne demandaient pas mieux que d'entrer en négociations avec 
Acton. Cacault reçut le 28 pluvidse la permission de se rendre 
à Naples si c'élait nécessaire, mais il fallait que le sombre Ac- 
ton l'y invitât. Cacault employa diverses ruses pour lui faire 
savoir que le comité condescendrait à négocier avec lui (2). Le 
comité avait entamé à Venise une négociation secrète avec la 
cour de Naples. Cacault insista. inutilement pour qu'on l'en- 
voyât à Naples, en faisant valoir qu'il éprouverait mille en- 
nuis dans cette mission, mais qu'avec lui on saurait bien plus 
vite à quoi s’en tenir (3). 

Tous les agents de la Révolution procèdent ainsi : ils font 
publiquement les matamores avec les princes, ne parlent que 








1) Arch. nat., 20ventôse an IT, 40 mars 1195. « Si cet homme entrevoit qu'on veut 
l'attirer, son orgueil sera insupportable. » 11 faut lui faire peur « et acquérir une 
sorte de commandement sur lui pour en avoir raison. Autrement c'est un fourbe, 
un menteur, un serpent, un aspie qui échappera et continuera à nuire et à in- 
sulter. » Cacault, qui n'oublie jamais son intérêt, écrit qu'il est apprécié en Ia- 
lie, mais que la nomination à Florence d'un jeune homme comme Miot, a be: 
coup diminué son influence, et fait croire qu'il était en disgrâce. « Mon erédit 
est à bas par la nomination de Miot, mais mon zèle m'est pas refroidi; » et il in- 
siste habilement sur ce dernier point. 11 se plaint toujours de ne pas recevoir 
son traitement. Du temps de Robespierre, il adressait au comité la même récla- 
mation. 

(2) Cacault reconnait qu'il a demandé inutilement à Manfredini et au grand- 
duc d'insinuer à Acton, qu'il devait se prêter à une négociation, mais « ils n'ont 
pas saisi l'affaire en hommes d'État, » el il en parait très vexé. Il a cherché 
aussi à se faire mettre en rapport avec le ministre de Naples à Londres par 
Gorsini. Pour avertir Acton de ses projets, il écrivit à un officier général nommé 
Pommereuil qui avait été au service du roi de Naples, une lettre assez signifie 
ive, laissant entrevoir les dispositions de la France à négocier : il pensait 
qu'elle serait saisie et lue par Acton qui l'inviterait à se rendre à Naples. Il 
prévint le comité de son projet, mais, à son grand dépit, Acton ne mor 
à cet appät. (Lettres du 4 et du 11 germinal, Arch. #béd.) Un moment il s'imagina 
qu'Acton allait Réchir, et il demanda au comité de lui permettre de faire s 
ä ce ministre qu'il était autorisé à se rendre à Naples, s'il l'y invitail. Mais le 
comité (8 Moréal) tout en le félicitant de son zêle, et lui faisant de belles pro- 
messes, lui enjoiguit très crûment de n'en rien faire. 

(3) « Je sens qu'après deux jours de conversation à Naples, avec le ministre 
fourbe et dissimulé qui tremble de peur, j'éclaircirais bien des choses. » 11 
sait trés bien qu'acton n'est pas si efrayé, mais il veut Matter le comité, et 
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de les pulvériser, et en cachette recourent aux plus singuliers 
expédients pour les amener à négocier (1). 

Au commencement de l'an II, le roi de Sardaigne, désireux 
de se soustraire à la domination de l'Autriche, et se lattant de 
recouvrer tout au moins Nice et la Savoie pour prix de sa dé- 
fection, entama une négocialion très secrète avec le Comilé de 
salut public, par l'entremise de Barthélemy, ambassadeur de 
France en Suisse, et du comte de San Fermo, ambassadeur 
de Venise. 

Le 3 frimaire an IL, un agent officieux écrit de Berne à Bar- 
thélemy que le gouvernement sarde, très obéré par la guerre, 
désire la paix, et qu'il a chargé son ministre, le baron Vignel 
des Eoles, de le faire savoir secrètement au gouvernement 
français. Le comité de salut public, prévenu par Barthélemy, 
lui répond le 16, qu'il est assez disposé à traiter (2). 

La négociation marche lentement, dans le plus grand secret, 
Le 21 nivôse, le comité enjoint formellement à Barthélemy de 
déclarer que les Alpes étant la barrière naturelle de la France, 
le roi de Sardaigne doit renoncer absolument à la restitution 
de la Savoie et de Nice. Mais Barthélemy parait assez dési- 
reux de gagner la Sardaigne à la République, par la cession 
du Milanais que la maison de Savoie convoite depuis longtemps. 














(1) Cacault se plaignit au comité des indiscrétions dont il avait été victime, La 
cour de Naples savait comment il la traitait. 11 proteste qu'il esttrés réservé dans 
son langage, qu'il n'est pas assez inepte pour redire en publie ce qu'il écrit au 
comité. (Lettre du 3 Noréal, Arch. ibid.) Mais qu'importe, si ses déclamations con- 
tre la reine et Acton, et sa phrase odieuse et ridicule sur le ventre de Marie- 
Thérèse semblable à celui de Mégére, dans sa lettre du 10 nivôse, ont été di- 
vulguées par de bons républicains qui veulent accaparer toutes les p Et le 
comité qui n'aurait pas écouté les réclamations des cours étrangères contre un 
grossier républicain, est enchanté de pouvoir, sous prétexte de ménagements 
indispensables, mystifier un homme qu'il suspecte justement de jouer 
ie avec lui. Cacault acquit bientôt la certitude que ses lettres étaient commun 
quéesde Paris à Acton'; il s'en plaint un peu plus tard dans sa lettre du 21 thermi- 
dor : il a appris que dans les négociations qui se poursuivent à Venise, Acton 
l'a accusé « de parler comme un politique de cafés ». Le reproche est assez 
juste : Cacault a adopté ce style pour plaire aux révolutionnaires el obtenir une 
belle place; et ceux-ci la lui refusent sous prétexte qu'il les compromet par ce 
beau style : la comédie est complète! On voit combien était difficile à cette 
époque la situation des fonctionnaires qui n'étaient pas sortis des clubs! 

(2) Archives nationales, AFS, 79. La lettre du Comité est signée par Merlin 
de Douai, Delmas, Carnot, Cochon, Gambacérés, Bréard, Guylon, Pelet, 
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San Fermo plaide très vivement auprès du gouvernement fran- 
çais la cause de la Sardaigne; ce malheureux pays est, d'après 
lui, obéré par la guerre, son gouvernement veut la paix; mais 
il ne peut encore revenir ostensiblement à la France : le pe- 
til territoire qui lui reste est ruiné peu à peu par les Autri- 
chiens. Ils soupconnent la négociation avec Barthélemy, et en 
sont furieux (1). 

En réalité, le roi de Sardaigne est très fatigué de la guerre : 
elle lui a déjà fait perdre la Savoie et Nice; et les Autrichiens 
agissent en maitres dans le reste du royaume, et pèsent très 
lourdement sur lui : pour comble de malheur, ils vont attirer 
les armées francaises en Piémont. Le gouvernement sarde dé- 
sire naturellement mettre fin à un état de choses aussi désas- 
treux, mais il a en même lemps bien d'autres visées ; il es- 
père se faire payer sa défection. La maison de Savoie a depuis 
longtemps l'habitude de tourner casaque moyennant un ac- 
croissement de territoire; elle voudrait faire de même avec 
l'Autriche. Cette puissance n’a pas élé heureuse : en passant à 
son vainqueur, le gouvernement sarde espère toujours recou- 
vrer la Savoie et Nice, eL peut-être se faire douner quelques 
Jambeaux de territoire. S'il faut absolument renoncer à ses an- 
ciennes possessions, il espère obtenir le Milanais qu'il convoite 
depuis si longtemps, et des agrandissement{s du côté de la ré- 
publique de Gênes, qui étendraient ses États jusqu'à la mer 
etles mettraient ainsien communication directe avec la Sar- 
daigne, Cette politique, habile en apparence, mais mesquine 
et très imprudente avec un gouvernement révolutionnaire, 
ménera peu à peu la maison de Savoie à subir un joug igno- 
minieux, et lui fera perdre son royaume. 

Le Comité de salut public déclara encore, le 9 pluviôse, 
qu'il tenait essentiellement à la limite des Alpes. Mais il lais- 
sait vaguement entrevoir au gouvernement sarde la cession du 
Milanais, comme prix d'une défection éclatante. Dans un en- 
lretien avec San Fermo, Bacher, secrétaire de la légation 
française à Bâle, proposa un odieux marché. Comment, disait 














(1) San Fermo prétend même q 
s'en procurer la preuve. (Arcl 





auraient fait assassiner un courrier, pour 
+ AF3, 79 
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San Fermo, le roi de Sardaigne garrotté par les Autrichiens, 
peut-il aider la France à conquérir le Milanais? Alors Bacher 
déclara que le gouvernement sarde devait s’allier secrètement 
à la France, et, lout en paraissant rester l’allié de l'Autriche, 
agir en dessous main contre elle, et travailler traitreusement 
à livrer aux Français les places occupées par les Autrichiens. 
Ces places une fois reprises, le roi se rangerait ouvertement 
du côté de la République, ferait avec elle la guerre à l'Au- 
triche, et recevrait une récompense (4). San Fermo dut trans- 
mettre cette proposilion à la cour de Turin. 

Il avait paru dans celte entrevue avec Bacher, renoncer à 
la Savoie, mais il avait insisté sur la restitution de Nice. Le 4 
ventôse, le Comité de salut public déclara formellement, qu’il 
ne renoncerail jamais au comté de Nice. Ce refus péremptoire 
arrêla la négociation. Le roi de Sardaigne craignait la co- 
lère de l'Empereur; et l'Angleterre le dissuadait vivement de 
trailer avec le Comité. Celui-ci d'ailleurs, refusait de lui res- 
lituer la moindre parcelle de son territoire, et ne lui faisait 
aucune promesse précise. 

Il fallait donc que pour un profil très incertain, le roi se 
livrât complètement à sa discrétion , et commit une honteuse 
trahison. N'étant pas assez fort pour rester réellement neutre, 
il devait forcément tomber sous la dépendance des Francais ; 
et il avait sujet de craindre que celle dépendance n ‘excilât en 
même temps dans son royaume l'esprit révolutionnaire, et 
l'indignation de ses partisans les plus dévoués, qui se croi- 
raient livrés par sa faute à la révolution. Il resta donc l’allié 
de la coalition. 

La cour de Naples avait fait des ouvertures secrètes à Lalle- 
ment, l'ambassadeur français de Venise (2). Le 10 ventôse 
(28 février) il annonce la reprise prochaine de cette négo- 
ciation qui lui semblait désespérée. Le 22 ventôse (12 mars) 
le chevalier Micheroux, envoyé du roi des Deux-Siciles à 





() Lettre de Barthélemy du 38 pluviôse. Le jacobin Bacher « 
le surveillant de Barthélemy, dont les révolutionnaires se méfaient à cause de 
sa modération : il était chargé d'espionner et de mener certaines négociations 
que Barthélemy ne voulait pas suivre lui-même. (Archives, AF, LIN, 18.) 

(2) IL les avaitannoncées à Paris le 49 frimaire, 
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Venise, lui écrivait qu'il avait reçu de pleins pouvoirs pour 
traiter, et l'invitait à en prévenir le comité de salut 
public pour terminer l'affaire au plus vite. Le 5 germinal 
(25 mars) le comité envoyait ses instructions à Lallement, Il 
devra montrer à Micheroux la loi du 30 ventôse qui autorise 
le comité de salut public à trailer de deux manières, l’une 
ostensible, l'autre secrète, afin de proposer un article pré 
minaire ou condilion sine qua non, que probablement le gou- 
vernement napolitain n'aimera pas et voudra tenir secrète. 
La république prétendait se faire livrer comme indemnité 
cinq cent mille quintaux de blé de la meilleure qualité, qui 
devaient être transportés, sous pavillon napolilain, et avec 
escorte napolitaine dans les ports de Marseille, Villefranche 
et Toulon, et dans le mois de la ratification du traité. Si la 
cour de Naples se montrait décidée à refuser cette indemnité, 
Lallement pourrait ne pas exiger que le blé fût transporté, 
mais se contenter de l'engagement de le tenir à la disposition 
de la France dans plusieurs endroits. Il pourrait même des- 
cendre au chiffre de trois cent mille quintaux, mais jamais 
plus bas, en maintenant toujours le même terme de livraison. 
I devait aussi présenter un article séparé portant que le roi 
de Naples remettra une somme de. pour être répartie entre 
les Français qui ont soufferl des dommages de la part de son 
gouvernement. Lallement annonça qu'il avait vu l'envoyé na- 
politain changer de contenance, en entendant celte proposi- 
tion. Micheroux déclara qu'elle était tout à fait imprévue, et 
qu'il n'avait pas recu d'instruction à ce sujet (1). Quelques 
jours après, il demanda à Lallement une nouvelle entrevue et 
lui raconta longuement les propos injurieux que Cacault avail 
Lenus à Florence contre les souverains de Naples. Cette de- 
mande d'indemnité lui semblait confirmer les menaces que Ca- 
cault avait proférées contre sa cour; elle était d’ailleurs par 
trop humiliante. Il se déclara autorisé à traiter immédiatement 
si elle était abandonnée. Lallement démentit à tout hasard 
les propos attribués à Cacault, mais soulint que quand 





1) Lettre du 22 gen 
alors des reproches et méme des menaces, qui durent nuire à la né: 





al de Lallement. (Arch., AF, 89). Lallement lui adressa 
égociation. 
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même ile seraient exacts, la situalion n'en serait pas changée, 
et qu'il ne pouvait pas renoncer à cette clause préliminaire 
sans l’ordre de son gouvernement. Aussi Lallement est obligé 
d'annoncer quelques jours plus lard que la négocialion ne 
marche plus (1). Micheroux fit cependant une tentative pour 
écarter la fameuse condition, mais il fut impossible de s'en- 
tendre. 

Le 12 prairial (31 mai), le comité de salut publie éer 
Lallement qu'il ne s'étonnait pas de voir les négociations avec 
Naples suspendues à cause des discours de Cacault. Mais la 
dignité nationale exigeait, suivant lui, que Lallement ne fit 
point d'avances pour les renouer. Cependant Lallement ne 
désespérait pas encore de traiter avec le roi de Naples; il 
conseillait au comité de maintenir la grande condition, et en 
outre de lui imposer « en sa qualité de seigneur suzerain, de la 
Sicile et des iles quien dépendent; » de ne préjudicier en aucun 
cas à l'indépendance de l'ile de Malte : c'était, disait-il, 
dans le but de prévenir les intrigues de la Russie, de l’Angle- 
terre qui, Loutes deux, convoitaient cette île (2). 





(1) Lettre des 13 et 20 floréal. Lallement attribue tout ceci à l'indiscrétion de 
Mw Micherous qui a tout communiqué à d'Antraigues. Celui-ci a écrit à 
Hamilton qui a prévenu la reine de Naples des propos offensants de Cacault. 
Mais il ne s’agit ici que de simples propos, et non des dépêches de Cacault qui 
ont été perfdement divulguées, comme on l'a vu un peu plus haut. 

(2) Arch. nat., AF3, 60. Lettre du 16 messidor an IE, — 11 est tout à fait curieux 
de voiraflirmer ainsi cette suzerainelé du roi de Naples, qu'on niera hautement 
un peu plus tard. Le 18, Lallement écrivait pour se plaindre de la pauvreté où on 
le laissait, et demander ile l'argent. Les traitements étaient toujours en retard. 
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CHAPITRE V. 
LA CONVENTION ET LES ROYALISTES. 


1. Les thermidoriens veulent à tout prix s'éterniser au pouvoir. — Actes de ven- 
geances contre les terroristes. — Punition des membres de la commission d'O- 
range. —Terrible situation du Midi. — Usurpation parles révolutionnaires des 
biens nationaux. 

11, Ruine des finances. —Dépréciation fabuleuse des assignats. — Échelle de pro- 
portion. — Procès de Lebon. — Irritation de la France et surtout de la Bourgeoi- 
sie parisienne quatre-vingt-neuviste contre la Convention. 

111. L'Angleterre débarque en Bretagne une expédition d'émigrés. — Dissensions 
entreleurs chefs. —Plan défectueux. — Les royalistes bloqués dans la presqu'i 
deQuiberon. — Ils sont écrasés. — Exécution des prisonniers. — Massacres 
ritables.— La Convention cherche de plus en plus à protéger les terroristes. — 
Elle est pourtantobligée de sévir contre les anciens proconsuls. — Elle devient 
de plus en plus impoputaire. 














La mort de Louis XVIL avait éloigné définitivement de la 
monarchie certains révolutionnaires très puissants, qui au- 
raient désiré régner sous son nom. Cette chance sérieuse de 
rétablissement de la royauté était complètement perdue : néan- 
moins la situation des républicains n'en était guère améliorée. 
La Convention était de plus en plus méprisée. On désespérait 
de rétablir la royauté immédiatement, mais on n'en sentait 
pas moins les dangers, et les hontes du régime que la France 
était obligée de subir. Les thermidoriens et les républicains 
systématiques étaient très inquiets, déblatéraient sans cesse et 
contre les royalistes et contre les terroristes, et cherchaient à 
les opposer les uns aux aulres. Comme l'opinion publique 
prononce tous les jours avec plus de vivacité pour la disso- 
lution de la Convention et de nouvelles élections, les thermido- 
riens et de nombreux girondins, tout en continuant à crier 
avec rage contre les buveurs de sang, vont pour maintenir leur 
au pouvoir, s'allier de plus en plus étroitement aux ter- 
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roristes et parfois même reprendre leurs odieux procédés! 

Certains girondins exercent maintenant dans la Convention 
une influence propondérante : ce sont des utopistes à l'esprit 
faux et étroit, des hommes infatués d'eux-mêmes et sans scru- 
pule sur le choix des moyens. Le 31 mai et la Terreur ne les 
ont éclairés sur rien; ils veulent se perpétuer au pouvoir; 
ils ont toujours la monomanie de la persécution religieuse, et 
se croient de grands philosophes et de grands politiques, 
parce qu’ils déblatèrent à tort el à travers contre la royauté; 
ils tiennent plus que certains jacobins désabusés par la 
terreur et les événements de prairial, à maintenir la France 
dans l'ornière révolutionnaire. Toutes les inepties, toutes les 
mauvaises actions qu'ils ont commises, ou dont ils ont été 
complices en 1792 et 1793, leur sont sacrées. 

La mort de Louis XVIL, en décourageant certains royalistes, 
en éloignant les espérances des autres, dispose les esprits à 
accepter la constitution nouvelle que les meneurs de la Con- 
vention veulent imposer à la France; mais ceux-ci comptent 
bien l'obliger à les prendre eux et leurs amis pour ap- 
pliquer cette constitution. Le projet d'imposer au pays la 
majeure partie de la Convention, date de loin et a été divul- 
gué de bonne heure. Sûrs d'être repoussés par les électeurs, 
les régicides voulaient absolument former eux-mêmes le nou- 
veau gouvernement, Car une majorité de députés vraiment 
modérés leur demanderait toujours compte et du crime du 
21 janvier et de beaucoup d'autres, quand bien même le gou- 
vernement continuerait à porter l'étiquette républicaine, N'a- 
vait-on pas massacré les terroristes lyonnais en criant : Vive 
la Convention! Ils ne devaient pas redouter seulement lesémi- 
grés, mais les modérés de toute catégorie. 11 ne faut pas oublier 
que de nombreux conventionnels avaient mérité l'exécration des 
honnêtes gens par leurs proscriptions et par leurs voleries, et 
que si leurs actes avaient été sérieusement examinés, bien 
des gens qui, par lassitude, auraient pu amnistier le vote ré- 
gicide, s'il eût été leur seul crime, se seraient montrés impi- 
Loyables à leur égard, à cause des attentats qu'ils avaient 
commis dans leurs missions. Ils couraient grand risque, sous 
une république gouvernée par les modérés qu'ils avaient op- 
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primés et pillés, d'être envoyés, après jugement, les uns à 
l'échafaud, comme Fouquier-Tinville et Lebon, les autres 
au bagne. Mème en supposant que cette république ne les tra- 
duisit point en justice et qu'elle réussit à les protéger contre 
loute vengeance, ils devaient s'attendre à être couverts de 
mépris, exclus de toute fonction, et traités en révolution- 
naires démodés et compromettants, par les gens les plus dis- 
posés à ne pas les tourmenter pour leur passé; et ces hom- 
mes, avides de pouvoir et de jouissances, élaient prêts à 
commettre tous les attentats, pour n'être pas réduits à cette 
misérable existence. 

Les thermidoriens, grâce aux modérés, ont remporté en prai- 
rial une victoire éclatante : ils en ont profité pour écraser leurs 
adversairesterrorisles, et désorganiser leur parti. Mais la lutte 
avec leurs anciens complices a fait ressortir davantage leurs fau- 
Les et leurs crimes, aux yeux des modérés, et de tous ceux qui 
ont été victimes de la Terreur. Le véritable peuple montre main- 
tenant, de la manière le plus significative, qu'il est absolu- 
ment las de leur domination et n'éprouve pour eux que du 
mépris et de l'horreur. Les thermidoriens, après avoir envoyé 
à l'échafaud ceux de leurs collègues qui s’élaient associés aux 
envahisseurs du 1% prairial, et quelques obscurs émeutiers, 
s'alarmèrent vivement des acles de vengeance qui avaient été 
commis dans certaines localités. Après thermidor, quelques 
grands criminels avaient été punis; mais comme on l'avait 
très bien dit, la Convention avait dislillé sa justice goutte à 
goutte, et beaucoup de scélérats jouissaient de la plus scan- 
daleuse impunilé. Aussi des scènes Lerribles de /ynchage eu- 
rent lieu en l'an III dans plusieurs communes. Quelques ter- 
rorisles furent assassinés, el la justice, si mal organisée par 
les lois révolutionnaires , ne réussit guère à découvrir les 
meurtriers. Les Lémoins élaient introuvables : c'était à qui 
ne parlerai pas, les uns par peur, les autres par haine pour 
les victimes. Le parti révolutionnaire jetait les hauts cris :tous 
ces pelits Robespierre, tous ces petits Collot d'Herbois de 
village, ne voyaient plus que des Cécile Renault et des Lad- 
miral ; ils accusaient la justice de complicité avec les meur- 
Uriers. Elle aurait dû procéder dans ces affaires comme le tri- 
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bunal révolutionnaire, contre les prétendus assassins de Léo- 
nard Bourdon, contre Gécile Renault et ses parents; frapper 
à tort et à travers sur toutes les personnes suspectes de re- 
ligion , de royalisme ou de girondinisme, comme au beau 
temps de la Terreur. 

Le 21 foréal, les prisons d'Aix furent forcées par une 
bande arrivée de Marseille : trente et un jacobins qui y étaient 
détenus à cause de l'insurrection de Toulon en vendémiaire, 
furent égorgés. A la nouvelle des massacres de Lyon (1), les 
anti-jacobins de Marseille se levèrent en masse : les esprits 
étaient exaspérés au dernier point contre ces terroristes qui 
avaient commis de si horribles excès à Marseille et dans 
toute la Provence (2), et qui tout récemment encore égor- 
geaient de prétendus émigrés qui n'avaient jamais quitté le 
pays. Le 17 prairial (3 juin) une troupe de furieux envahit 
le fort Saint-Jean, où de nombreux jacobins étaient prison- 
niers, et égorgea quatre-vingts d'entre eux (3). IL y eut aussi 
quelques meurtres isolés. 

Les révolutionnaires relativement modérés, furent très ef- 
frayés de ces actes de vengeance qui étaient commis systéma- 
tiquement, au cri de : « Vive la Convention! » Ce n'était pas 
qu'ils plaignissent beaucoup les victimes, mais ils redoutaient, 
non sans raison, que ce parti antijacobin, après avoir fait jus- 
tice sommaire des assassins de la Terreur, ne balayät la 
Convention elle-même comme le dernier reste du régime ré- 





{) Le conventionnel Cadroy, qui était alors en mission à 1 
aux Lyonnais exaspérés le langage de la légalité et de la ju 
procha d'avoir égorgé des criminels, dont il {leur était interdit de se venger 
eux-mêmes. « Nous n'avons pas, dit-il, à pleurer sur des patriotes, mais sur la 
violation de la loi. » Ce langage irrita violemment les révolutionnaires qui 10 
traitérent d'égorgeur. 

(2) Les révolutionnaires out par système attribué ces massacres aux seuls 
royalistes, mais parmi ces anti-jacobins on comptait de nombreux partisans 
des girondins, qui vengeaient ainsi l'exécution où la proscription de parents 
et d'amis. Quelques-uns de ces girondins avaient été complices des meurtres 
si nombreux commis en 1391 et 4192 contre les prêtres, et les prétendus aris- 
tocrates. À Marseille, en 1793, écrit un contemporain, « onallait à la Bourse en 
passant sous des cadavres, et le meurtre quotidien était pour ainsi dire l'état 
normal du pays. 

(2) Les terroristes les plus compromis échappèrent au massacre. Mémoires 
de Montpensier. 





n, fit entendre 
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volutionnaire; et d'ailleurs, beaucoup d'entre eux avaient tout 
à craindre si l'on faisait justice complète, car ils avaient été 
instigateurs ou complices de ces jacobins qu'on égorgeait. 
Aussi le 30 prairial, Mollevaut dans un rapport fail au nom 
des trois comités, assimilait les auteurs de ces actes de ven- 
geance, à Bouillé et d'Autichamp dans leur Coblenz, et aux 
plus affreux terroristes. Ils disent : « Nous ne voulons pas que 
la Terreur se rétablisse. » Eh quoi! s'écrie Mollevaut, ils re- 
créent le régime de la Terreur, et l'objet de leur massacre 
serait d'en empêcher le retour! » Les tribunaux, disent-ils, 
ne punissent pas! Est-ce donc aux violateurs de la loi à s'en 
plaindre? Mollevaut a parfaitement raison : seulement le prin- 
cipe qu'il est interdit de se faire justice soi-même, ne peut 
être sérieusement invoqué que dans une société où la justice 
fonctionne réguliérement, où les criminels sont poursuivis et 
punis. La France à cette époque n'avait qu'une justice très 
faible, très intermittente (1), punissant ca et là quelques cri- 
minels, parce qu'ils appartenaient à une faction hostile aux 
gouvernants : justice impuissante, et désarmée à l'égard 
d'une foule de scélérats que ces gouvernants protégeaient 
ouvertement. Les thermidoriens disaient d'un ton de componc- 
tion qu'il fallait attendre patiemment les résultats des recher- 
ches de celle justice; mais les opprimés de la Terreur, les 
parents des guillotinés et des fusillés, voyaient dans un pa- 
reil langage une amère dérision! d'autant mieux que la 
plupart des thermidoriens avaient en 1791 et 1792 poussé 
ouvertement au mépris de la justice, et approuvé la popu- 
lace, lorsqu'elle immolait elle-même ceux qu'ils lui dénon- 











(0) Si l'on n'avait pas fait autour du {ribunal révolutionnaire des démonstra- 
tions qui en tout autre temps, auraient été absolument scandaleuses et insul- 
tantes pour la justice, la Convention ne se serait pas décidée à poursuivre 
Carrier. Elle ne s'était guére pressée de poursuivre Lebon; et Maïgnet, l' 
diaire, l'égorgeur, devait jouir de l'impunité la plus complète. Les Parisiens 
étaient indignés de voir que la Convention ne poursuivait pas les septembri- 
seurs. Le 20 germinal an If, la section de l'Unité prit un arrêté constituant 
une commission de einq membres, chargée de recevoir toutes déclarations, 
tous renseignements pouvant tendre à faire connaître les septembriseurs, et 
de transmettre son rapport S de salut public et de sûrete générale. 
la Convention, accablée de réclamations de ce genre, finit par ordonner, le 
# messidor, de poursuivre les assassi 
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çaient comme des conspirateurs. Ils trouvaient alors fort bons 
patrioles ceux qui égorgeaient, ou lanternaient, non pas des 
égorgeurs célèbres, mais des prêtres coupables d’avoir refusé 
leur serment à la constitution civile du clergé, maintenant 
mise ignominieusement au rebut. Et, bien loin de.recom- 
mander d'attendre les arrêts des tribunaux, ils les insultaient 
ouvertement; et la situation était pourtant bien différente : 
ces juges ne laissaient pas des égorgeurs impunis : ils s’abs- 
tenaient simplement d'inventer des lois contre les gens qui 
leur étaient dénoncés par les clubs (1)! Mollevaut avouait du 
reste dans son rapport que la crainte des vengeances terro- 
risles avait peut-être rebuté le zèle des tribunaux. Le 4 mes- 
sidor, Bailleul dénonca des compagnies d'assassins de révolu- 
tionnaires, et la Convention pour enlever tout prétexte aux 
vengeances particulières, décréta que les tribunaux criminels 
connaîtraient immédialement des meurtres et des assassinats 
commis depuis le 1° septembre 1792. 

Le 6, Chénier présenta un important rapport sur les meur- 
tres de Lyon, qu'il attribua et à la Compagnie de Jésus, et 
aux terroristes eux-mêmes, qui coalisés avec elle, auraient 
assassiné leurs camarades (2)! Il déclara que les excès commis 


(1) A Bordeaux, le 44 juillet 1792. deux prètres, M. de Langoiran, vicaire général, 
etM. Dupuis, furent égorgés par un rassemblement d'une trentaine d'individus. 
Le %3 juillet, le ministre de l'intérieur fit part de ce double meurtre à l'Assem- 
blée. La conduite des députés de la gauche pendant cette courte discussion fut 
tout à fait ignoble. Ducos, député de la Gironde, prononça des paroles dignes 
de Couthon ou de Collot d'Herbois. 

« J'ai l'honneur d'annoncer à l'Assemblée que ces deux prêtres ont semé le 
feu de la discorde. Ils avaient lassé par leurs complots la patience du peuple. 
Le tribunal criminel n'a pas fait son devoir. Certes, quand les tribunaux ne 
font point justice. je n'achève point, je demande qu'on passe à l'ordre du 
jour. » 

Ainsi Ducos, pour favoriser les assassins de deux prêtres, débite absolument 
les mêmes calomnies qui lui paraitront si odieuses dans la bouche des massa- 
ereurs de septembre qui ont aussi égorgé beaucoup de laïques. Telle était la 
morale des girondins : deux prêtres égorgés à Bordeaux, quelques autres par 
ei par là, cela ne vaut vraiment pas la peine d'en parler. 

L'Assemblée eut l’infamie de voter l'ordre du jour pur et simple. 

(2) « Les partisans de l'anarchie révolutionnaire, disait Chénier, chose étrange, 
el pourtant prouvée, les terroristes du Midi, d'accord sur ce point avec les 
émigrés et les fanatiques, participent à ces attentats, et versent le sang de 
leurs complices, soit qu'ils veuillent étoufler avec eux des souvenirs et des re- 
grets dangereux, soit qu'ils espérent que les crimes de la compagnie de Jésus 
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à Lyon par les terroristes avaient rendu les Lyonnais pres- 
que indifférents à ces crimes. On prétend que les terroristes 
sont impunis; il faut, suivant lui, avoir confiance dans la Con- 
vention! Mais tout le monde était persuadé qu'elle ne voulait 
nine pouvait punir les terroristes. On doit sévèrement ré- 
prouver ces acles de vengeance; mais qui donc avait ainsi 
désorganisé la société, fait de la justice elle-même un moyen 
d'oppression, et ramené les Francais à la barbarie, si ce 
n’est les Legendre, les Chénier, etc.? Seul le sentiment reli- 
gieux, le respect de la justice divine, aurait pu retenir des 
hommes allérés de vengeance après les massacres el les 
mitraillades de Collot d'Herbois; mais les révolutionnaires 
alors au pouvoir n'avaient jamais cessé de persécuter la 
religion, et de bafouer ses préceples. 

Le 6 messidor, la Convention prit un décret rigoureux 
contre Lyon : le maire fut mandé à la barre, l'état-major de 
la garde nationale, cassé; ceux qui avaient Lué les jacobins 
furent déférés au tribunal de l'Isère. 

Les comités effrayés de l'effervescence du Midi s'étaient dé- 
cidés seulement, le 6 prairial, à faire juger les membres de la 
fameuse commission d'Orange qui depuis longtemps étaient 
en prison. Les opprimés de la Terreur, les parents des vic- 
times de la commission d'Orange, et des autres commissions 
révolutionnaires, réclamaient impétueusement leur châtiment, 
et menaçaient de se faire justice : ils avaient même déjà 
lynché certains terroristes! Il est malheureusement bien pro- 
bable que siles gens des compagnies du Soleil, etc., s'étaient 
bornés à demander justice, les thermidoriens auraient fait la 
sourde oreille, et altendu qu'une amnistie ouvrit aux assas- 
sins de la commission d'Orange la porte de leur prison. Mais 
les anti-jacobins ne se sont pas contentés de crier, ils ont 











feront oublier les leurs, et que cette nouvelle domination provoquant la haine 
de tout ee qui n'est pas meuririer, pourra nécessiter un changement, et leur 
rendra l'empire despotique qu'ils ont exercé durant dix-huit mois. » La vérité 
est que certains révolutionnaires, soit à Lyon, soit dans d'autres localités, ont 
als de lhermidor pour exercer des vengeances. Certains 

ots tomberent victimes des dantonistes, et des hébertistes, et 
même d'amis de Chénier qui trouvaient trop lente la justice de la Conven- 
tion. 
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versé le sang; alors les thermidoriens, effrayés, leur on! jeté 
quelques têtes de coupables. Si une populace furieuse leur 


avait demandé des têtes d'innocents, ils les lui auraient jetées 
beaucoup plus tôt! 


Le procès commença le 2 messidor; le 8, Fauvety président, 
Viol, Roman Fonrosa, Meilleret, Ragot, membre de la com- 
mission, et Barjavel accusateur public , furent guillotinés à 
Avignon (1). 

Chambon, envoyé en mission dans le Midi, déclara formelle- 
ment à la Convention, dans une lettre du 13 messidor, que 
Chénier avait été trompé, et que les prétendus massacres 
d'Arles, signalés dans son rapport, n'avaient jamais eu lieu. 
Le 28, il écrivit encore à la Convention pour démentir une 


(1) La commission révolutionnaire d'Orange du 1** messidor (19 juin) au 17 ther- 
midor an IE (# août 1794) prononça 332 condamnations capitales, Elle immola 
trente prêtres et trente-sept religieuses. Le jugement qui condamne ses mi 
bres, constate entre autres monstruosités « qu'il est résulté encore de ces 
mêmes débats, qu'ils ont condamné à la peine de mort une personne (Latour- 
Vidau) dont la démence a été constalés exister depuis cinq ans, et qui était 
alors ugée de quatrewingt-quatre ans. » 

Trois des membres de cetté commission, Ragot, Viot el Barjavel, se conver- 
tirent. et avant de monter à l'échafaud, rendirent hommage à la religion qu'ils 
avaient persécutée. 

Leur collègue Fernex, ouvrier en soie à Lyon, avait réussi d'abord à s'évader. 
Après s'être caché quelque temps, il eut l'imprudence de se montrer à Lyo: 
la veuve d'une de ses victimes le reconnait, et l'accable d'injures; au lieu de 
se sauver bien vite, il la frappe; alors la foule s'attroupe, l'assomme, et le jette 
dans le Rhône. 

Napier, huissier de la commission, reconnu coupable d'avoir volé les effets 
des victimes, fut condamné à douze ans de fers et à l'exposition publiqu 
Pendant qu'il subissait cette dernière peine, il répondit par des injures 
























la 
foule qui lui témoignait son mépris : alors une troupe de furieux l'arracha du 
poteau, le déchira, et le jeta dans le Rône (de Beaumefort, Tribunal révolu- 
tionnaire d'Orange). 

Le 20 thermidor an If les membres du tribunal révolutionnaire de Nimes, 


furent arrêtés avec le fameux maire et plusieurs autres 
don, l'un des juges, se suicida aussitôt; son collègue Giret, prêtre défroqué, 
se pendit dans sa prison. Le 6 prairial an 111, on transféra le vice-président 
Rounet et l'accusateur public Bertrand, de la prison du Palais à la citadelle, 
Une foule furieuse se jela sur eux et les massaera avec deux autres jacobins. 
La prison fut ensuite envahie ; Courbis fut mis à mort avec le geôlier Alien, cé- 
lébre par ses odieux procédés à l'égard des prisonniers, et un autre jacobin. 
Le 20 messidor, deux juges et onze antres terroristes comparurent devant le 
tribunal criminel : les deux juges furent condamnés à mort, mais le tribunal 
de cassation annula leur jugement. Leurs coaccusés furent condamnés à di- 
verses peines, 





obins. Bour- 
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autre calomnie qui avait été artificieusement répandue dans 
la presse. 


« Ne pouvant plus disconvenir qu'ils avaient trompé la bonne foi 
de notre collègue Chénier, les méchants font écrire à présent, qu'ef- 
fectivement on n'assassine plus à Arles, mais qu'on y emprisonne sans 
relâche, et qu'on y a le projet et les espérances de faire main basse sur 
les détenus, lorsque le roi aura été proclamé : chimére, ajoute-t-il, 
qu'ils ont toujours dans la téte et dans le cœur. 

Ils ont beaucoup incarcéré, oui, et malheureusement ils n'ont pas 
encore incarcéré tous leurs meurtriers! Ils ne liennent pas tous ces 
monstres, qui trainaient dans les rues les débris sanglants de leurs 
parents et de leurs amis, et qui en sucaient le sang. Ils ne tiennent 
pas tous ceux qui ont pillé, incendié leurs propriétés, qui ont flagellé 
dans les places publiques leurs femmes et leurs filles, tous ceux qui 
se sont souillés de tous les crimes ensemble; mais ils les auront pour 
ne les livrer qu'à la justice. » (Débats et décrets, thermidor an II, 
p. 554.) 


Sans doute, dit Chambon, des vengeances terribles ont été 
exercées dans le Midi : on a massacré par deux fois dans les 
prisons de Tarascon environ cinquante égorgeurs, qui ont élé 
jetés dans le Rhône; et depuis les malheureux événements 
des prisons d'Aix et de Marseille, douze à quinze individus 
ont été assassinés dans diverses localités des départements des 
Bouches-du-Rhône et de Vaucluse. Il a employé tous les 
moyens « pour faire cesser ces horreurs et en rechercher les 
auteurs. » Mais il déclare que l'impunité de ces scélérats 
« dont il suffit de savoir les noms pour en connaître les cri- 
mes », est la cause de tous ces meurtres. « Vous feriez cesser 
toutes ces agitations et ces actes arbitraires, en accélérant 
les jugements des buveurs de sang et des brigands qui ont 
survécu au 9 Lhermidor. » 

Durand Maillane, qui fut envoyé aussi dans le Midi comme 
commissaire de la Convention, fournit des renseignements pré- 
cieux sur l'état de cette partie de la France à la fin de l'an HI (1). 








(1) Durand Maillane, janséniste zélé, l'un des fabricateurs de la constitution 
civile, fut d'abord chargé d'une mission peu de temps après thermidor, « L'ar- 
rèté du comité de sûreté générale, dit-il, fut pris pour m'y envoyer, et suspendu 
bientôt après. Pourquoi celte suspension? On me dit que c'était à cause de mes 
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IL avait été chargé du département du Var, Guérin devait 
s'occuper des Bouches-du-Rhône, Boursault de Vaucluse, Ils 
comptaient se concerter ensemble à Avignon: déjà les lerroristes 
de cette ville avaient, en ventôse, essayé de se révolter. Durand 
Maillane blâme énergiquement ceux qui voulaient alors se 
faire justice eux-mêmes; il constate que les gens du Midi 
étaient remplis de fureur contre les terroristes, mais. 


€ Il n'entrait là, ni royalisme, ni fanatisme, ce n'était que vengeance 
et avarice de la part de gens qui, échappés comme par miracle à la 
guillotine de Marseille où d'Orange, avaient trouvé à leur retour, 
leurs biens vendus, ou leurs parents guillotinés; et pourquoi? pour 
un fantôme de fédéralisme, qui a été finalement reconnu pour une 
vertu, puisque La Convention nationale a déclaré par un décret que 
tous ceux qui l'avaient suivi, avaient bien mérité de la patrie... Rien 
de plus faux que les amphithéâtres, que les journalistes ont bâti sur le 
spectacle des prisonniers jetés dans le Rhône. » (Arch. nat, AF, II, 59). 


11 déclare aussi qu'on a fait beaucoup de contes sur la domi- 
nation, dans le Midi, des prêtres et des émigrés. 


« Avec ces deux mots, tout orateur en est cru sur parole, ou il ne 
lui faut pour convaincre que la lettre de quelque ennemi, ou la 
fausse plainte de quelque usurpateur de biens nationaux qui craint de 
les perdre. » 


Il y a eu des actes de vengeance dans le département des Bou- 
ches-du-Rhône « dans le département du Var, où l'on est tombé 
comme des pirates sur les biens meubles et immeubles des mal- 
heureux fugitifs (girondins et Toulonnais) ; il ne s'est commis rien 
de pareil. » Rappelés par la loi du 22 germinal, ils ont trouvé 
leurs biens « plutôt envahis que vendus » ; ilsontréclamé devant 
les autorités, ily a eu des transactions, mais ceux qui s'étaient 
emparés indûment de ces biens, ont crié aux émigrés, aux 
prêtres réfractaires : des révolutionnaires de mauvaise foi 


opinions religieuses. On venait de publier, avec un grand débit, celle que j'a- 
vais émise sur les fêtes décadaires, ou sur la liberté des cultes, et cependant je 
m'y suis expliqué de manière à ne pas later les prêtres qui contrariaient les 
principes de la Révolutioi » Il a voulu, dit-il, prouver la souveraineté du 
peuple par Gerson! peine perdue : on s’est obstiné à voir en lui un fanatique 
Arch. nat., AF, NM, 59). 
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comme eux, ont crié partout que le Midi était livré aux royalis- 
tes, et les acheteurs de biens nationaux persécutés; et beaucoup 
de gens crédules ont répété ces absurdilés. Les envahisseurs 
des biens de ces girondins qu'ils avaient fait proscrire, trai- 
taient les propriétaires d'émigrés rentrés, en dépit de la Con- 
vention, et voulaient les assassiner. Cependant les députés en 
mission avaient obligé les émigrés toulonnais et fédéralistes à 
prouver qu'ils étaient rappelés par la Convention; etils avaient 
pris en outre des précautions minutieuses pour empêcher 
d'autres émigrés de rentrer avec eux. Durand Maillane déclare 
que pendant sa mission, on ne lui a dénoncé aucun émigré 
antérieur au 31 mai, Ainsi donc, dans ce pays, les scènes vio- 
lentes dont on à tant parlé, se passent au sein de la grande 
famille républicaine, entre girondins et jacobins! 

Durand Maillane se défend d'avoir persécuté les prêtres sou- 
mis, et se vante d'avoir fait la chasse aux réfractaires : on 
peut l'en croire! Plus lard Fréron a été envoyé en Provence 
sous prétexte d'empêcher les assassinats. Durand Maillane 
soutient qu'alors ils avaient cessé. En réalité Fréron fut 
chargé de terroriser au profit du parti qui voulait prolonger 
à tout prix la domination des conventionnels. 

On voit que les émigrés, vraisou supposés, pour cause de gi- 
rondinisme, élaient aussi victimes que les royalistes de Ja rapa- 
cité jacobine. On avait envoyé pêle-mêle à l'échafaud royalis- 
tes et girondins; on pillait avec le même plaisir et royalistes 
et girondins! Mais il arrivait de temps en temps que ces der- 
niers tiraient vengeance de leurs spoliateurs, par des procé- 
dés tout à fait révolutionnaires; alors on mettait systémati- 
quement sur le compte des royalistes les scènes sanglantes 
par lesquelles se terminaient ces querelles de famille entre 
révolutionnaires. Le 16 vendémiaire an IV, Durand Maillane 
écrivait au comilé de sûreté générale qu'un décret du 20 fruc- 
tidor, défavorable aux émigrés du Midi, avait été rendu sur un 
faux exposé. Il faut, disait-il, en protégeant les acquéreurs de 
biens nationaux, les maintenir seulement dans la jouissance 
de ceux qu'ils ont acquis légalement. Or, beaucoup de préten- 
dus acquéreurs de biens nationaux déliennent ces biens très 
illégalement. 11 y a eu des dilapidations horribles. 
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IL est prouvé par d'innombrables documents que l'État avait 
été indignement spolié, à la suite d'usurpations audacieuses ; 
mais les voleurs et les usurpateurs de biens nationaux, lors- 
qu'on les invitait à restiluer ce qu'ils avaient pris, criaient à 
tue-tête à la réaction, au royalisme, tout comme les terroristes 
lorsqu'on avait cessé de guillotiner et d'emprisonner en 
masse. On a vu que des milliers de paysans alsaciens, chas- 
sés de leur pays par l'abominable tyrannie de Schneider, 
avaient élé spoliés de leurs biens par les lerroristes, qui 
s'opposaient à leur retour, en invoquant les lois irréformables 
de l'émigration, et même repoussaient par force ceux qui 
étaient autorisés à rentrer. Dans tout le reste de la France, 
il y avait des usurpaleurs nombreux de biens nationaux qui 
s'en étaient souvent rendu maitres par d'odieux trafics, des 
adjudications frauduleuses faites de concert avec des agents 
concussionnaires, ou qui les avaient simplement envahis, et 
ces gens-là poussaient les hauts cris, se déclaraient victimes 
de la réaction, ameutaient les jacobins et les révolutionnaires 
naïfs, lorsqu'on les invitait, dans l'intérêt du fise, ct nullement 
dans celui des malheureux spoliés, à montrer des titres de 
propriété réguliers d'après les lois révolutionnaires. 





IL 


Le mauvais état des finances avait été le grand prétexte de 
la révolution (1), mais malgré tant de mesures hardies, tant 
de confiscations, les révolutionnaires avaient rapidement con- 
duit la France à un effroyable désastre financier. Le régime 
de la Terreur n'avait pas seulement ruiné les finances déjà si 
compromises de l'État, et détruit un grand nombre de forlu- 
nes : par ses lois sur le mazimum, ses réquisilions, ses prohi- 
bitions de toute sorte, il avait atteint tous les ciloyens indis- 


(1) En mai 1789, le déficit était, d'aprés Necker, de 56 millions sur les dépenses 
ordinaires; mais il fallait ajouter 29 millions sur les dépenses extraordinaires 
et 76 millions de remboursements annuels pendant une assez longue période ; 
en tout 462 millions. Déjà en mars 1790 le comité de la Constituante prévoit un 
déficit de 350 millions de dépenses extraordinaires : en avril 4791 ce déficit est 
certain, et il ÿ a en plus 300 millions de dépenses extraordinaires, et la situation 
va toujours en s'aggravant. 
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tinctement dans leur fortune acquise, ou dans leur commerce, 
ou dans leur travail. 

Les thermidoriens se trouvèrent bientôt dans le plus grand 
embarras. Les conséquences désastreuses de la lyrannie ter- 
roriste pesaient lourdement et sur le propriétaire et sur 
l'ouvrier. Les difficultés financières paraissaient insurmonta- 
bles. L'État, complètement ruiné, ne pouvait songer à aug- 
menter les impôts, car il aurait excité un mécontentement 
très dangereux, sans recueillir un sou de plus. Depuis plusieurs 
années, on ne payait plus guère les impôts; les contribuables 
qui consentaient à s'exécuter les soldaient naturellement en 
papier-monnaie. Les assignats, en thermidor, étaient à peu 
près à 34 pour cent; en nivôse en III, ils étaient à 18, pour 
tomber rapidement, en messidor, à moins de 3. L'État rece- 
vait donc fort peu de chose : il est vrai qu'il payait avec ce 
papier avili et ses employés et ses rentiers; mais ses fournis- 
seurs, ses ouvriers, lous ceux avec qui il passait un marché 
quelconque, n’acceptaient l'assignat qu'à sa valeur réelle. 
L'État se trouvait done obligé d'en faire des émissions nou- 
velles, de plus en plus fortes et de plus en plus rapprochées, 
qui produisaient une dépréciation fabuleuse et jetaient em- 
ployés et rentiers dans la misère la plus lamentable. La Con- 
vention s'obstina toujours à fermer les yeux à la lumière, et à 
ne pas reconnaitre les véritables causes de cette prodigieuse 
déprécialion. Elle l'attribuait officiellement aux manœuvres des 
agioteurs, des prêtres réfractaires, de l'Angleterre, des émi- 
grés, ele., ele., aux causes les plus absurdes, plutôt que de con- 
venir qu'elle était due à l'excès des émissions qui était la con- 
séquence forcée de la politique révolutionnaire. Bien que ses 
membres fussent presque tous d'une remarquable incapacité 
en matière de finances, on ne peut les supposer assez stupides 
pour n'avoir pas aperçu une chose aussi évidente, mais ils se 
sentaient engagés par les innombrables fanfaronnades qui 
depuis le début de la Révolution avaient été faites au sujet des 
assignats, et tout leur savoir financier, comme celui des as- 
semblées qui avaient précédé la Convention, consistait à con- 
fisquer et à émeltre constamment des assignats pour vivre 
au jour le jour, et « au bout du fossé, la culbute ». 
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Et la culbute eut lieu beaucoup plus vite qu'ils ne le pen- 
saient (1). 

La Convention avait trouvé deux milliards sept cent mil- 
lions d'assignats en circulation (2), elle en créa pour près de 
huit milliards. Elle les imposa comme seule monnaie et dé- 
créla, pour les maintenir, les pénalités les plus draconien- 
nes (3). Mais la Terreur fut absolument impuissante à les 





{4} La politique financière de la Constituante consista uniquement à émettre 
toujours des assignats. Le 2 août 1790, on demandait d'élever leur circulation de 
quatre cents millions à douze cents. Lebrun, membre du comité nances, 
combattit énergiquement cette proposition : « Vous jetez, dit-jl, un milliard de 
papier à vos créanciers, ils n'ont ni pain niargent. 11 faudrait done que votre 
papier devint du pain et de l'argent. Tout dans le gouvernement se changera en 
papier. » Maury dit aussi avec beaucoup d'esprit et de raisou : « On me dit : vous 
ne voulez pas d'assignats, que mettre-vous à la place? Que voulez-vous que je 
melte à la place de cette bête féroce qui va nous dévorer? En 1795, les prédit 
lions de Lebrun et de Maury furent complétement réalisées ! Mirabeau soutint, 
au contraire, que les assignats opéreraient des merveilles et en demanda deux 
milliards. La Constituante créa en tout pour dix-huit cents millions d'assignats, 
sans avoir cherché de meilleurs moyens de relever les finances, et sans avoir, 
comme la Convention, l'excuse de la guerre. Ce funeste exemple fut constam- 
ment suivi. « IL faut, disait Cambon, le 1# février 1793, avoir recours à cette 
terre en friche qu'on nous a conservée, et créer de nouveaux assignals. » Il ne 
fut que trop écouté! 

@) D'abord les émissions d'assignals furent décrétées par la Convention en 
séance. Mais cette publicité était dangereuse car elle révélait la pénurie des 
finances. Bientôt les comités de salut public et des finances décrétérent les 
émissions dans leurs séances secrètes. 

) La vente du numéraire fut interdite par la loi du 41 avril 1793 sur le ter- 
ritoire de la république, et dans tout pays occupé par les armées francaises: 
sous peine de six années de fers. Méme pénalité pour tous ceux qui avaient 
arreté, où même proposé des prix différents suivant que le paiement aurait 
lieu en numéraire ou en assignats. Toute per nne qui refusera des assignats 
en paiement, sera contrainte à les recevoir et condamnée à une amende égal 
à la somme refusée. Le décret du 1° août prononca contre 
relusé des assignats ou bien les aurait soit donnés, soit recus à perte, une 
amende de trois mille livres et si.r mois de détention ; en cas de récidive, l'amende 
sera du double, et il sera condamné à vingt ans de fers. Et le 3 septembre la 
Convention décréta que les individus coupables de ces délits, et même d'avoi 
tenu des discours tendant à discréditer les assignats, seraient punis de mort, 
avec confiscation de lous leurs biens, s'ils étaient convaincus d'avoir agi dans 
l'intention de favoriser les ennemis de la république, et l'on sait que les tri- 
bunaux de la Terreur, quand on le leur demandait, proclamaient toujours cette 
intention. Le dénonciateur devait recevoir ure gratification de cent livres pour 
chaque condamné. La loi du A floréal an 11 (10 mai 1793) réunit toutes ces dis- 
positions, et fait juger sans instruction préalable, sans recours en cassation, 
par un jury spécial, toutes les personnes coupables de ces délits et aussi (art. 
6) « d'avoir demandé avant de conclure, où même d'entamer un marché, en 
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relever, et malgré la menace de la guillotine, il s'était établi 
partout deux prix de chaque chose, l'un en argent l'autre en 
assignats, el le gouvernement était lui-même contraint par la 
nécessité à violer les terribles lois qu'il avait édictées. 

La législation sur les assignats amenait les résultats les 
plus odieux, et consacrait de véritables friponneries. Celui 
qui avait emprunté en juillet 1789 cinq cents louis pouvait en 
prairial an II s'acquitter avec 12,000 livres en assignals qui 
équivalaient seulement à 166 louis, — c'est-à-dire au tiers de 
Ja somme prêtée, car le louis valait alors environ 72 livres en 
assignats; un an plus tard, le 24 prairial, par exemple, on s’en 
lirera en achetant le paquet de douze mille livres en assignats 
avec un peu moins de quinze louis, car le louis est à 810; et 
le 12 brumaire an IV il est à 2720; la créance est réduite à 
quatre louis et demi; et dans les derniers jours des assignats, 
en prairial an [V, le louis dépassera 12,000 livres ! La tentation 
de s'acquitter à si bon compte était au-dessus des forces d’un 
grand nombre de débiteurs. Le dépositaire d’une somme d'ar- 
gent rendait sa valeur nominale en assignats. Plus d'un intri- 
gant épousa par spéculation une femme bien dotée, puis pro- 
fila du divorce pour rompre son mariage, et dépouilla scan- 
daleusement sa femme, en lui remboursant sa dot avec des 
assignals très dépréciés. 

Après la suppression du maximum il fut évident que tout 
objet valant un louis d'or devrait être payé de la quantité 
d'assignats nécessaire pour acheter un louis, et comme tous 
les jours l'assignat baissait, tous les jours également les prix 
devenaient plus élevés. A la fin de nivôse an IL, ils ont au 
moins quadruplé; la mesure de bois jadis de 30 à 36 livres, en 
coûte au moins 120; une paire de souliers coûte 36 livres, une 
paire de bottes 135; la journée de travail n'a pas suivi la 
même progression, elle n'est guère que du double ou du 
triple, car on fait seulement travailler en cas de nécessité abso- 
lue. A Paris, le moindre repas coûte un prix excessif; néan- 
moins les agioteurs et les gens qui se sont enrichis à travers 








quelle monnaie le paiement serait effectué. » La peine de mort est toujours 
prononcée si le délit est réputé commis pour favoriser les ennemis soit inté- 
rieurs soit extérieurs de la république. 
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la Révolution font bombance. Les fermiers si écrasés pendant 
les dernières années, trouvent leur avantage à cet élat de choses, 
car un seul sac de blé payé en argent suffit souvent pour ac- 
quitter un fermage entier en assignats. 

Comme tous les jours l’assignat baisse et les denrées aug- 
mentent, chacun achète des marchandises quelconques, afin 
de les revendre un peu plus tard, et de compenser ainsi ses 
pertes : on a dit avec justesse que tout le monde était alors 
devenu brocanteur. Les opérations de banque avaient été ren- 
dues à peu près nulles par la rareté du numéraire, et le taux 
de l'intérêt s'était élevé à douze pour cent dans les départe- 
ments, à treize à Paris. 

La Convention ne savait que faire. On ne pouvait dresser 
un budget véritable : en fait de recettes el de dépenses, on ne 
lui présentait que des chiffres arbitraires, d'après des évalua- 
tions tout à fait fantaisistes, et sur une masse immense d'as- 
signals, grossie sans cesse par de nouvelles émissions, mais 
dont la valeur réelle diminuait avec une rapidité effrayante. 
Beaucoup de projets furent présentés à la Convention dans le 
but de relever les assignats et d'améliorer l'état des finances. 
Le 6 nivôse an III (26 décembre), Johannot osait évaluer à 
quinze milliards les biens nationaux formant l'hypothèque fic- 
tive des neuf milliards d'assignals déjà émis (1). Mais il était 
facile de prouver qu'il se trompait de plus de moitié. Des gens 
très compétents n'évaluaient les biens nationaux qu'à cinq ou 
six milliards, dont il fallait déduire près de deux pour les 
dettes dont ils étaient grevés, dettes que la Convention avait 
reconnues à la charge de l'État, ce qui réduisait le gage à 
quatre milliards, et cette somme fut encore diminuée par la loi 
très juste du 14 floréal (3 mai 1795), qui reslituait les biens 


G) «11 n'est aucun homme tant soit peu versé dans ces matières qui ne rie de 
pitié d'une semblable estimation, » dit Mallet du Pan (!. 1, p. 87). S'agissait-il de 
milliards en argent ou en papier ? c'est ce que Johannot se garde bien de dire. 
11 prétend que les biens nationaux rapportent trois cents millions de rente, et 
que la rente représente le quarantiéme de la valeur du bien; il trouve ainsi 
douze milliards d'immeubles. Avant la révolution, cette évaluation aurait été 
déjà trés hardie, mais en nivôse an III la valeur des biens avait singuliérement 
baissé, même pour les plus petits; et ceux d’une certaine importance perdaient 
jusqu'aux quatre cinquièmes de leur valeur. 
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de condamnés révolutionnairement à leurs familles. Il est établi 
maintenant par des recherches consciencieuses qu'au maximum 
les biens nationaux s'élevaient à cinq milliards et demi (1). 

Le 3 pluviôse (22 janvier 1795) Cambon fit un curieux rap- 
port sur les moyens de retirer les assignals de la circulation. 
Il répète les ridicules fanfaronnades débilées si souvent sur 
la solidité des assignats; cependant il fait des aveux intéres- 
sants (2). 11 proposa de créer une loterie pour retirer quatre 
milliards d'assignats ; mais ce projet fut peu goûté par la Con- 
vention. Thibaut proposa un emprunt en tontine. Vernier de- 
manda l'établissement d'un impôt extraordinaire qui serait 
employé uniquement à diminuer la masse des assignats en 
cireulalion : c'était le moyen le plus sage, mais le comité des 
finances déclara que l'industrie et le commerce avaient trop 
souffert du maximum et des réquisilions pour qu'il fût prudent 
d'établir ce nouvel impôt. Bien d'autres projets furent mis en 
avant, et la Convention n'en adopla aucun : du reste, rien 
n'aurait pu arrêter la chute de l'assignat. La Convention dis- 
cuta longtemps sur les avantages et les inconvénients de l'impôt 
en nature (3); en même temps elle cherchait des cxpédients 





() M. Stourm, des Finances de l'Ancien régime et de la Révolution, L. M, p. 461, 
a établi, d'après des évaluations basées sur des enquêtes offcielles antérieures 
aux troubles monétaires, que les biens nationaux ne s'élevaient qu'à trois mil- 
liards pour ceux du clergé et de la couronne, et deux milliards et demi pour 
ceux des émigrés et des condamnés, en prenant pour base le travail fait en 
vertu de la loi de 1825 sur l'indemnité des émigrés. 

€) 11 déclare que depuis le 1° juillet 1790 les dépenses sont de huit milliards 
ns : la révolution et la guerre ont coûté li-dessus cinq milliards 350 
ons, en sus des dépenses ordinaires qui, sous la monarchie, montaient à 
300 millions, et auraient fait en quatre ans el demi trois milliards 150 millions. 
(Débats et décrets, plavio HU, p. #4}, Ainsi depuis le {°° septembre 4793, la 
Révolution aurait coûté deux milliards 800 millions. En effet, dans un rapport 
présenté antérieurement le 3 germinal an I (23 mars 1794) au nom du comité 
des finances, il déclare que jusqu'au 1 septembre 1193 {es dépenses propres à 
la révolution sélevaient à deux milliards 558,461.000 livres, plus trois milliards 
9,000 livres que l'ancienne monarchie aurait nécessairement dépensées, 
dontuu milliard de remboursement; mais il n'évalue, d'après Necker. son budget 
qu'à 5% millions par an. Dans son rapport du 4 pluviôse an IIf, pour atténuer 
l'effet produit par les dépenses de In révolution, il porte ce budget à 700 millions. 
Mais il ne compte pas les dépenses énormes faites contre les régles pendant la 
volution et surtout pendant la Terreur. IL avoue que l'emprunt décrété le 
ptembre 1793, au lieu d'un milliard, wa fourni que 180 à 200 millions. 
(3) « Le setier de blé, disait Bourdon de l'Oise, le 15 floral, se vend cinq cents 
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pour vendre le plus possible de biens nationaux. Le 12 prairial 
(31 mai) elle décida que tout citoyen pourrait se faire adjuger 
sans enchère, par le directoire du district, Lout bien national 
à vendre, en s'engageant à payer en assignats, soizante-quin se 
fois le revenu annuel de 1790, par quatre payements à l'espace 
de trois mois. Ce décret, qui bouleversait complètement le 
système suivi jusqu'alors pour la vente de biens nationaux, 
donna lieu immédiatement à de graves difficultés. A ce taux, 
les ventes étaient beaucoup trop avantageuses; et l'on s'en- 
tendit en outre pour faire baisser les assignats, afin de s'en 
procurer une plus grande quantité, et les calculs de la Con- 
vention se trouvèrent complètement erronés (1). Elle suspendit 
le 49 prairial, l'exécution du décret du 12, et en outre l'exécution 
des ventes déjà faites en vertu de ce décret, mais les assignats 
continuaient à baisser et le crédit de l'État reçut une nou- 
velle atteinte, et la Convention fut enfin obligée de constater 
solennellement le désastre financier dont les assignats élaient 
la cause. 

Le 3 messidor (21 juin) elle établit dans certains cas « une 
échelle de proportion pour les payements et recettes calculée 
sur les progrès de l'émission, ou de la rentrée des assignats. » 
Le premier terme de proportion est fixé à l'époque où circu- 











livres, et tel cultivateur a payé une ferme de cinq mille livres avec la vente 
d’un seul cheval. » 11 soutint qu'il ne fallait pas attribuer uniquement les dif- 
ficultés présentes à l'abondance du papier. « Un autre mal, c'est que longtemps, 
sous prétexte de sans-culottisme, on enlevait les culottes à ses voisins... alors 
se sont enrichis, un las de fripons, sans connaissances, sans Industrie, sans 
propriétés. » el tous ces gens-là agiotent, (Débats et décrets, oréal an HT, p. 275). 

(4) Le rapporteur Balland prétendit comme Johannot, que les biens se ven- 
daient en 1790 quarante fois le revenu, et cependant proposa de ne les vendre 
que soixante-quinze fois le revenu, c'esti-dire moins du double, à un moment 
ou l'assiguat perd à peu prés quatre-vingt-quatorze sur cent, Un bien loué mille 
livres en 4790 peut donc être vendu 75,000 livres en assignals, en réalité prés de 
‘esLä-dire moins de cinq fois le revenu, en supposant toujours que le chiffre 
indiqué dans les baux de 1790 füt le revenu réel, et qu'une partie de ce revenu ne 
füt pas payée à part comme c'était l'habitude dans beaucoup de localités. Les ache- 
teurs se présentérent en foule tout naturellement. La loi décidait que le pre- 
mier arrivé aurait la préférence, et s'il n'était pas possible de le reconnaitre 
parmi ceux qui se précipitaient dans le bure: Ltirer au sort. Mais 
pour mulliplier les chances, cert zaine de 
domestiques ou d'ouvriers qui se présentaient comme acquéreurs. Il y eut des 
gens qui Brent soumission pour lous les biens du district. 
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laient seulement deux milliards d’assignals, et les payements 
sont élevés d'un quart au-dessus de leur valeur nominale à 
partir de chaque augmentalion de cinq cents millions d'assi- 
gnats dans Ja circulation. Les payements décroitront dans la 
même proportion du quart quand la masse en circulation 
aura diminué de cinq cents millions (1). 

Le 2 thermidor (20 juillet) la Convention prit une décision 
très grave contre les assignats, à l’occasion de la contribu- 
tion foncière. Toutes les réquisitions en grains sur les pro- 
priétaires fermiers, cullivateurs doivent cesser à partir du 1°° 
vendémiaire. La contribution foncière pour l'an III sera fixé 
d'après les bases adoptées pour 1793; elle sera payée moitié 
en assignats, valeur nominale, moitié en grains. 

L'imposition des maisons et des usines sera comme au- 
paravant payéeen assignats, valeur nominale. Les locataires ou 
fermiers des maisons et usines payeront de même leurs 
loyers (2). 

Les fermiers de biens ruraux et de moulins à grains, à 
prix d'argent, devront avancer la moitié de la contribution en 
nature; ils payeront aux bailleurs la moitié de leur fermage 
en nature, par la quantilé de grains que la moitié du 
prix du bail représentait en 1790. Le fermier qui était jugé 
n'avoir pas assez de grains (art. 11), payait celte moilié en 
assignals, mais suivant le prix commun des grains qui était 
alors élevé, ce qui diminuait un peu la perte du propriétaire. 











(3) d'aprés le décret du 3 messidor, les contributions indirectes en sommes 
étab avant qu'il y eûl plus de deux milliards dans la 
seront payées, un quart en plus de la valeur nominale ainsi que la contribution 
fonciére. Le 3 messidor, le louis de 24 livres vaut 837 livres en assignats, le pa- 
pier perd plus de 97 pour cent. La contribution foncière de l'an II sera payée 
sur celle base. 

On a un mois, à partir de la promulgation de cette loi, pour se libérer des 
contributions arriérées avec des assignats an pair. Après ce mois, on paiera 
d'après l'échelle de proportion à partir de l'échéance. 11 en sera de même des 
débiteurs de l'État pour prix de rentes ou baux arriérés non en deurées. Les 
débiteurs de prix de biens nationaux, dont les termes ne sont pas échus, peu- 
vent se libérer en assignats au pair dans les quarante jours. 

Les malheureux créanciers de l'État, pourrentes constituces et viagères, seront 
payés en assignats au pair, pour le dernier semestre de l'an HI et le premier 
de l'an IV 

@) Ainsi une maison louée mille livres en rapportait trente, 
valait alors à peu près 800 livres; six semaines plus lard il en val: 
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Le 7 thermidor la Convention décréta une contribution 
personnelle de cinq livres par an, et des taxes somptuaires. 
Les célibataires, hommes et femmes, âgés de plus de trente 
ans, seront tenus (art. 4) de payer un quart en sus de loutes 
leurs contributions personnelles et taxes somptuaires; les 
veufs et veuves qui ont des enfants ou qui n'atleignent le 
veuvage qu'après quaranle-cinq ans, en sont exempls. On 
établit aussi des taxes somptuaires sur les cheminées (autres 
que celles de la cuisine et du four), sur les poëles, sur les domes- 
tiques, les chevaux et les mulets de luxe, les voitures. Ces taxes 
ne furent pas aussi profitables au trésor, qu'on l'avait espéré, 
et la Convention légua au Directoire la situation financière la 
plus détestable qu'on puisse imaginer. Mais les hommes du Di- 
rectoire, tous sortis de la Convention, en élaient responsables. 

La majorité de la Convention, bien qu’elle essayât de se 
concilier les révolutionnaires violents, crut nécessaire de 
sacrifier Joseph Lebon à l'indignalion des honnêtes gens. Elle 
l'avait gardé plusieurs mois en prison, espérant peut-être 
lasser la patience de ceux qui réclamaient sa juste punition; 
mais ce calcul fut déjoué : elle sentit la nécessité de nommer 
une commission de vingt et un membres pour examiner les 
accusations portées contre ce proconsul. Le 1 messidor (19 juin) 
Quirot déclara au nom de celte commission qu'il y avait lieu 
à accusation, et le 14 Lebon comparut devant la Convention, 
et se défendit très librement. 11 se déclara calomnié : à l'en- 
tendre sa docilité aux ordres du comité de salut public aurait 
été sa grande faute. « S'il m'eût ordonné de me jeter au feu, 
je l'aurais fait. » Il essaya de prouver, non sans quelque succès, 
que malgré la loi du 27 germinal ce comité l'avait autorisé à 
conserver son tribunal. Ces dictaleurs auraient été des dieux 
pour lui, «Quand je parlais à ces gens-là, disait-il, je m'imagi- 
nais parler à la justice, à la droiture, à Loutes les vertus per- 
sonnifiées. » Comme Carrier, il osa se proclamer une victime; 
parler de Socrate, de Régulus, ete, IL fut décrété d'accusa- 
tion le 22 messidor (10 juillet) (1). 








(1) 1 fut condamné à mort le 13 vendémiaire an IV (5 octobre 1795) par le 
tribunal d'Amiens, et exécuté le 23 (16 octobre). 
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La mise en jugement de Carrier avait élé très utile à Ja 
Convention. Mais le procès de Lebon avait élé décidé trop 
tard pour lui ramener de nouveau les modérés : ils s'é- 
taient alors éloignés d'elle irrévocablement. Ils trouvaient que 
la punilion de ce digne émule de Carrier s'était fait trop 
attendre. D'ailleurs l'opinion publique mieux éclairée sur les 
crimes de la Terreur, ne se contentail plus du supplice de 
quelques égorgeurs : elle voulait justice égale pour tous les 
grands criminels; mais elle voulait surtout voir la fin du 
règne des terroristes. On attendait avec impatience que la 
Convention se retirât. On acceptait une constitution nouvelle 
avec n'importe quelle étiquette, parce qu'elle mettrait fin à la 
tyrannie intermittente des thermidoriens, et fournirait les 
moyens de les faire disparaitre de loutes les fonctions publi- 
ques. Les modérés, bien que très divisés sur des questions 
importantes, sont alors unanimes pour déclarer indignes du 
pouvoir presque tous les révolutionnaires qui l'ont occupé 
depuis le 10 août : et les conventionnels leur sont devenus 
encore plus odieux depuis qu'ils flattent les terroristes, et 
prétendent s'éterniser, en déclarant modestement que seule 
leur présence au pouvoir peut garantir les Francais contre 
le retour des abus de l'ancien régime. Cette impudente pré- 
tention faisait bondir de rage les quatrevingtneuvistes qui 
ne cessaient, par des démonstrations dans Jes rues et dans les 
théâtres, par des députations de sections à la Convention, 
de leur Lémoigner leur aversion et de les sommer de déguer- 
pir. Ils avaient vu les comités depuis quelque temps suspendre 
les poursuites contre ces prairialistes qu'ils avaient d’abord 
dénoncés avec lant de fureur, décacheter les lettres à la poste, 
rétrograder à la fois vers les jacobins et vers le système 
jacobin, Aussi furent-ils très irrités, lorsque ces comités pri- 
rent le 28 messidor un arrêté défendant de chanter dans les 
théâtres et ordonnant de jouer à ln garde montante la War- 
seillaise, qui élait devenue le chant des jacobins depuis 
que les modérés avaient adopté le Réveil du peuple, et ré- 
prouvé la Marseillaise comme le chant des lerroristes trainant 
leurs victimes à l'échafaud. Les jeunes gens protestèrent vive- 
ment, et l'exécution de ces arrètés donna lieu à de véritables 
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émeutes. Le 29 les spectacles furent agités, car la Marseillaise 
y devait être jouée. On cria contre elle avec fureur. Au théâtre 
des Arts le tumulte fut très grand: et l'arrestation de deux 
artistes du Théâtre Français, Gavaudan et Micalef, acheva de 
surexciter les esprits. Le lendemain, on organisa une grande 
démonstration au théâtre des Arts : des attroupements se diri- 
gèrent vers le comité de sûreté générale pour demander la 
mise en liberté des deux artistes, mais le comité s'était fail 
bien garder : soixante-individus furent d'abord arrêtés; on en 
relàcha immédiatement une partie. 

Cette manifestation produisit une très vive émotion; au 
point de vue moral et politique, elle était très significalive: la 
Convention était évidemment usée, discréditée; car ceux 
même qui l'avaient si longtemps défendue contre les jaco- 
bins, la maudissaient hautement, et manifestaient contre elle, 
comme ils manifestaient quelques mois auparavant contre le 
club des Jacobins. Et la Convention était menacée de finir 
comme ce fameux club, à moins de se mettre à la discrétion 
des lerroristes, ot de leur rendre des armes qu'ils tournoraient 
bientôt contre elle. Le 1°* thermidor, Boissy d'Anglas, au nom 
des comités, repousse vivement l'accusation portée contre 
eux de remettre la Terreur à l'ordre du jour : encore quelques 
instants de patience, on aura une constitution, et la liberté pu- 
blique sera fondée pour toujours. La Convention vota l'envoi 
aux départements et aux armées de ce rapport et d'une pro- 
clamation rédigée par Chénier, qui répétait avec plus d'em- 
phase les protestations de Boissy d'Anglas, mais déclamail 
beaucoup plus violemment contre la royauté et ses partisans. 
Celle émeute ou plutôt cette démonstration avait prouvé à 
la Convention, combien elle était devenue impopulaire auprès 
de ceux qui l'avaient sauvée deux fois des terroristes. 

C'est fini! la bourgeoisie parisienne est devenue si hostile à 
la Convention, que des victoires éclatantes sur les émigrés el 
les Vendéens, ne luirendront aupr 
déteste les émigrés, ne connait les insurgés de l'Ouest que par 
des récits mensongers, et d'ailleurs elle est dans sa masse 
incapable de comprendre les motifs religieux qui les ont 
déterminés à se lever contre la Révolution : elle croit ferme- 
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ment que tout changement de gouvernement doit se faire à 
Paris, et par certains procédés parisiens; lous ceux qui se 
permettent d'attaquer hors de Paris, le gouvernement qu’elle 
exècre, sont pour elle des présomplueux, destinés d'avance 
à être battus; si l'émigration a le tort grave de ne point s'é- 
clairer suffisamment, ni sur l’étal moral, ni sur la situation 
matérielle du pays, le Parisien quatre-vingt-neuviste, lui,ne voit 
que les rues de Paris, et dans sa folle confiance, il ne saura 
même pas s'en rendre maitre! Pour chasser les révolution- 
naires obstinés, il est tout disposé à se servir des moyens 
révolutionnaires, mais étourdiment et sans suite; tout en se 
moquant des émigrés, il arrivera à se faire baltre comme eux, 
mais en gaspillant des chances bien plus grandes de succès. 

Malheureusement les royalistes purs se berçaient aussi de 
chimères, et intriguaient partout , sans habileté ni circonspec- 
tion : ils entretenaient des intelligences à la fois avec Tallien 
el de nombreux conventionnels, et avec Charette el Stofflet, 
et les autres chefs Vendéens, et les émigrés de Suisse et ceux 
de l’armée autrichienne. Mais leur activité élait mal dirigée. 
A la fin de 179%, une agence avait été établie à Paris; elle re- 
cevait alors des instructions de Vérone où Louis XVIII était 
retiré (1). Elle se composait de l'abbé Brottier, Lemaitre et le 
chevalier des Pomelles. Elle avait le grand tort de ne pas 
tenir compte des faits accomplis, et de croire que tous ceux 
qui réprouvaient la Convention étaient prèls à rétablir la 
monarchie sans aucune condition. Le membre le plus actif 
de cette agence était l'abbé Brottier, esprit étroit et brouillon, 
qui haïssait profondément le parti constitutionnel, et ne vou- 
lait avoir rien de commun avec lui. Ainsi donc les forces dont 
le parti royaliste disposait s'annihilaient mutuellement par 
la faute des deux principaux groupes de ce parti. 






TL. 
Juste au moment où la Bretagne et la Vendée étaient épui- 


(1) I s'était fixé à Vérone, sous le nom de comte de Lille, en mai 1795; la répu- 
blique de Venise l'avait bien accueilli, sur la recommandation du ministre de 
Russie. 
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sées, où de vigoureuses attaques des Anglais et des émigrés 
dans l'Ouest pouvaient très bien rendre la dictature aux révolu- 
üionnaires violents et désorganiser le parti modéré dans le reste 
de la France, les Anglais se décident à faire en Bretagne cette 
expédilion d'émigrés, dont ils leurraient Puisaye et les roya- 
listes depuis si longtemps. Une flotte importante est équipée, 
on appelle des émigrés de tous les points de l'Europe, on en 
forme plusieurs régiments, mais on introduit dans leurs rangs 
de nombreux prisonniers français des armées républicaines, 
qui lächeront pied et trahiront au moment décisif (4). MS' de 
Hercé, évèque de Dol, accompagne l'expédition comme au- 
mônier général. Le commodore Warren commande la flotte, 
Puisaye et d'Hervilly se prétendent tous deux investis du 
commandement des troupes francaises, et de l’aveu du ministre 
anglais Wyndham, qui en est responsable, celte rivalilé perdra 
tout. Puisaye en pleine mer prend connaissance des dernières 
instruclions de Wyndham qui lui confient la conduite de 
l'expédition; mais le ministre a négligé d'en prévenir d'Her- 
villy, qui déclare avoir lui aussi ses instructions : elles ne lui 
permettent pas de compromettre ses troupes en s'agançant im- 
prudemment dans l'intérieur; il se croit tenu de s'y conformer 
sous sa responsabilité personnelle, et ne se considère point 
comme le subordonné de Puisaye. 

Sans doute la grande masse de la population en France as- 
pirait à un changement, mais l'intervention anglaise lui était 
odieuse, et les royalistes purs, jouant maladroitement le jeu 
des révolutionnaires, faisaient redouter à bien des gens le réta- 
blissement de la royauté par leurs mains. Le parti conslitution- 
nel était naturellement hostile à cette tentative, comme à toute 
autre qui aurait été faite hors de Paris, et sans lui. Aussi 
exclusif que les émigrés, il entendait que la monarchie devait 
être rétablie par lui seul : il avait la naïveté de croire que les 
révolutionnaires se soumettraient à des élections qui porte- 
raient au pouvoir ses hommes à lui. Il était évidemment inutile 
de chercher à s'entendre avec ce parti lorsqu'il s'agissait de 

















{1) Cette incorporation, au moins imprudente, valut aux Anglais, après le 
désastre, des accusations très passionnées. 
12 
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se battre, mais il aurait fallu s'assurer le concours des Ven- 
déens, el mettre un prince de la maison de France à la tête de 
l'expédition pour réunir autour de lui tous les royalistes de 
l'Ouest. La mésintelligence qui existait entre Stoflet et Cha- 
rette fut, dit-on, perfidement exploitée. Du reste, le lieu du dé- 
barquement était mal choisi à tous les points de vue (1). 

L'escadre républicaine est battue à Belle-Isle (2) (23 juin 
1795), et les émigrés débarquent le 27 sur la plage de Carnac; 
une foule immense salue leur arrivée des cris répétés de : 
Vive la religion! Vive le roi! Les révolutionnaires étaient frap- 
pés d'épouvante. Hoche allait se replier sur Rennes. Il 
fallait marcher résolument daus l’intérieur en ralliant les pe- 
tits corps d'armée des chefs bretons; l'expédition serait ainsi 
arrivée tout près de Rennes, presque sans coup férir. Cette 
marche était beaucoup moins téméraire qu'on aurait pu le 
supposer au premier abord, puisque l'armée royaliste n'avait 
pas à craindre d'être attaquée par derrière : elle se serait ainsi 
appuyée sur les deux mers, et aurait élé à portée de recevoi 
facilement des secours avant que Hoche eût reçu des renforts. 
C'était, parait-il, le plan de Puisaye et de Georges Cadoudal, 
mais le parti de l'inaction l'emporta. 

Le pays était couvert de garnisons républicaines : au mo- 
ment du débarquement, Cadoudal et ses chouans chassèrent 
les bleus de Carnac. On envoya neuf cents hommes le repren- 
dre, mais ils furent repoussés après avoir subi des pertes 
considérables. Tinténiac enleva le poste du Mont Saint-Michel. 
L'armée royaliste du pays élait remplie d'enthousiasme, et 








(1) On a prétendu que l'agence royaliste de Paris avait recouru aux plus hon- 
teuses manœuvres pour faire manquer l'expédition par haine pour Puisaye. 
Brottier aurait écrit à Charette que le débarquement de Quiberon n'était qu'une 
fausse manœuvre destinée à dérouter l'ennemi; que le vrai débarquementaurait 
lieu en Vendée, et qu'il devait l'attendre. On a dit aussi que Brottier avait en- 
voyé aux chefs chouans de faux ordres de Louis XVII qui leur prescrivaient de 
rester tranquilles. Une autre agence toute dévouée au comte d'Artois aurait dé- 
terminé Stofflet à rester inactif. Mais l'action de ces agences fut d'abord ina- 
perçue en Bretagne. Puisaye, après le désastre, a pour se justifier dénoncé ces 
prétendues manœuvres, et fait un véritable roman. On a dit mille choses 
edieuses contre Puisaye, etil eu a débité d'aussi absurdes contre Brottier et sa 
coterie. 

2j Elle perdit trois vaisseaux, les autres s@ réfugiérent dans le port de Lo- 
vient: beaucoup de matelots bretons désertérent pour rejoindre les royalistes. 
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grossissait sans cesse; il y eul bientôt quinze mille hommes 
sous les armes. Tinténiac s’empara de Landevant et Bois-Ber- 
thelot d'Auray où la garde nationale, forte de quatre cents 
hommes, se joignit aux royalistes. 

Malheureusement les deux chefs ne s’entendaient pas, et ils 
avaient chacun leur parti dans l'armée. Les émigrés soute- 
paient d'Hervilly, à cause de son expérience et de ses talents 
militaires; ils se méliaient des intrigues de Puisaye et ne le 
prenaient pas au sérieux, comme général. Mais d’Hervilly élait 
raide, cassant, beaucoup trop méthodique pour la guerre de 
partisans qu'il n'avait jamais faite et qu'il ne comprenait pas. Il 
avait, ainsi que la plupartdes officiers émigrés, le Lorttrès grave 
de montrer un étonnement dédaigneux devant ces braves 
chouans, en haillons, et bien incapables de faire l'exercice, mais 
qui n'en savaient pas moins se battre au en, et même mieux, 
que des soldats en bel uniforme, et manœuvrant très correcte- 
ment. Puisaye, comme général, élaitsans doute fort discutable, 
mais c'était alors un véritable chef de parti, et pour le moment 
il était sympathique anx gens du pays, qui avaient été tout de 
suite rebulés par les manières raides et hautaines de d'Her- 
villy. Si les militaires émigrés et les chouans s'élaient mis im- 
médiatement en campagne contre les bleus, comme le bon 
sens l'ordonnait, ces braves gens se seraient bien vile appré- 
ciés mutuellement, mais la rivalité entre les deux chefs fit 
perdre un temps précieux et s'étendit aux deux armées. 

Après cinq jours d'inaction, il fut décidé qu'on s'emparerait 
du fort Penthièvre et de la presqu'ile de Quiberon qu'il com- 
mandait. Les Anglais avaient prescrit à d'Hervilly d'occuper 
d'abord un point fortifié sur la côte pour en faire une place 
d'armes, une base d'opérations. Malheureusement la configu- 
ration de la presqu'ile de Quiberon était défavorable à l'exécu- 
Lion d’un tel plan (1). Le 30 juin, d'Hervilly marcha avec quinze 
cents hommes sur le fort Penthièvre qui défendait l'entrée de 
la presqu'ile; ses défenseurs, au nombre de six cents, élaient 














: réalisé lorsque la grande armée vendéenne était 
victorieuse. C'est en suivant ce systéme que Wellington triompha plus tard en 
Portugal aux lignes de Torrès edras; mais les circonstances élaient toutes dif- 
férentes, et ce plan fut alors exécuté et suivi avec des forces suffisantes. 


(1) Ce plan aurait dù ët 
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des soldats d'un ancien régiment: ils capitulèrent immédiale- 
ment, et quatre cents d'entre eux s'enrôlèrent dans l'armée 
royaliste; les autres furent envoyés en Angleterre comme pri- 
sonniers de guerre. Mais on commit la faute énorme de laisser 
dans le fort un grand nombre de ces transfuges. 

Heureusement pour les révolutionnaires, Hoche était là, il 
ne perdait pas de temps, et faisait venir des troupes de tout 
côté. Lors du débarquement, il n'avait guère que deux mille 
hommes à sa disposition : le 5 juillet il en avait treize mille. IL 
dirigea d'abord deux attaques successives contre Auray et fut 
repoussé, mais des renforts lui arrivaient à chaque instant. 
Il attaqua cette ville des deux côtés et l’emporta (1), puis il 
délogea Tinléniac de Landevant. Les chouans n'avaient perdu 
ces positions que parce qu'ils n'avaient pas été soutenus par 
les troupes émigrées. Le 5 juillet il fut décidé qu'on marcherait 
ensemble pour les reprendre, mais d'Hervilly, à la grande co- 
ère de Puisaye fit rétrograder ses soldats. Les chouans 
élaient exaspérés : ils durent le 6 juillet se retirer dans la 
presqu'ile avec des milliers de femmes, de vieillards et d'en- 
fants. Le comte de Vauban, et Georges Cadoudal dirigèrent 
cette relraile difficile, avec une énergie et un sang-froid que 
Hoche fut obligé d'admirer. À mesure que les chouans se 
retiraient, les soldats républicains commettaient dans le pays 
reconquis les mêmes atrocilés que les fameuses colonnes in- 
fernales en Vendée. Les maisons furent incendiées (c'était 
alors la moindre des choses), des malheureux furent coupés en 
morceaux, des enfants embrochés à la pointe des baïon- 
nettes (2). 





(1) On lit dans une note du comité de sûreté générale, rédigée d'après les rap- 
ports des autorités : « Les chouans en s'emparant d'Auray, maintenant en notre 
pouvoir, n'ont, par une perfide politique, ni pillé ni égorgé , et en placardérent 
même l'assurance à la porte de la maison commune. » (Arch., AF?, 270). 

(2) Hoche écrivait au comité de salut publie : «J'ai l'âme déchirée des horreurs 
qui se sont commises d mpagnes. IL n'est sorte de crimes que n'aient 
at, le pillage, rien n'a été excepté. 
r à un tri 
bunal militaire qui juge l'intention, ce qui ne produit pas grand effet. Cependant, 
beaucoup de coupables sont arrétés : ce sont principalement les officiers que je 
rends responsables. » 11 écrivait aussi à Lanjuinais: « On ne vous a pas dit 
foute la vérité en accusant mes soldats de piller; on aurait dû ajouter : ils as- 








les 
commis les soldats de l'armée. Le viol, l'assassi 
Mon pouvoir se borne à faire arréter les délinquants et à les env 
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Près de vingt mille personnes se trouvaient entassées dans 
celte étroite presqu'ile, ete. On avait fort peu de vivres (1); il 
était impossible de rester dans cette situation. Georges Cadou- 
dal proposa de faire une diversion, de débarquer deux corps 
de troupes qui se réuniraient pour atlaquer les derrières de 
Hoche. Après avoir encore perdu du temps, on finit par pren- 
dre ee parti. Il fut décidé qu'un corps de deux mille cinq cents 
chouans commandé par Tinténiac, qui aurait avec lui Cadoudal 
et plusieurs chefs connus, serait débarqué dans la presqu'ile 
de Rbhuys. Un nombre égal de chouans, commandé par Jean 
Jan et de Lanlivy, devait descendre l'embouchure de la ri- 
vière de Quimperlé (2). Le corps de Tinténiac fut appelé l'ar- 
mée rouge, à cause des uniformes dont ses soldats furent re- 
vêtus. Il débarqua très heureusement le 41 juillet, repoussa les 
bleus à Sarzeau, s'avança audacieusement dans l'intérieur et 
battit encore plusieurs fois les révolutionnaires, Mais des con- 
tre-ordres inexpliqués le troublent, le font changer de direc- 
tion, et le 17 juillet, le valeureux Tinténiac est tué dans une 
escarmouche; un officier émigré, tout à fait inconnu des 
chouans, prétend que le commandement lui revient, et la 
discorde s’introduit dans la petite armée. Néanmoins, elle se 
dirige vers la baie de Saint-Brieuc, mais l'escadre anglaise 











sassinent, ils 





iolent...» Les lois sontimpnissantes, et le malheureux général est 
obligé d'en faire justice le sabre à la main. « Je ne connais pas de métier plus 
horrible que de commander à des scélérats qui se repaissent de tous leserimes. » 
(Correspondance de Hoche, 8,9, 11 juillet1798. V. Georges Cadoudal et la Chouan- 
nerie, p. 92, par Georges Cadoudal.) 

(1) Aussi d'Hervilly donna seulement demi-ration aux chouans. Il eut la mala- 
dresse de leur proposer ration et solde entière, à condition de s'engager dans 
les troupes de ligne qu'il commandait : c'était dévoiler sa pensée, qui était de se 
lormer une armée réguliére qui eüt été lout entière sous ses ordres direct 

(2) cette expédition, composée en majeure partie de péres de famflle que l' 
faisait sortir de la fatale presqu'ile, débarqua heureusement, mais ne Lenta rien 
de sérieux. Elle servit à désencombrer un peu Quiberon, et à sauver de la ca- 
tastrophe finale beaucoup de braves gens qui n'auraient pu l'empêcher. 

Georges Cadoudal disait : « C'est avec Ja plus grande répugnance que j'avais vu 
nous engouffrer tous le 6 juillet dans Quiberon. Ge fatal engouffrement me pa- 
rut une faute impardonnable, s'il ne me semble pas quelque chose de pi 
core peutêtre. 1 éteignait l'enthousiasme chez nous, chez nos partisans l'espoir, 
et les reportait sur un ennemi qui s'enrichissait de nos pertes, et saurait s'en 
prévaloir au besoin. » (Georges Cadoudal et la Chouannerie, p. 103). L'expédition 
de l'armée rouge y est racontée avec de curieux détails, p. 105 et suiv. 
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sur laquelle elle comptait ne parait pas, et l'on apprend alors 
le désastre de Quiberon. L'armée rouge va être cernée et écra- 
sée par les bleus, mais George Cadoudal dirige sa relraite, et à 
force d'habileté parvient à la sauver. 

A Quiberon, on attendait l'arrivée d'un second corps d'ar- 
mée qui devait partir de Portsmouth (1). Le 16, d'Hervilly 
fit un effort désespéré pour rompre le blocus de la presqu'ile. 
Mais Hoche avait élé prévenu par deux transfuges (2); les 
royalistes se laissent attirer sous le feu de batteries masquées, 
récemment construiles, et la mitraille balaye des compagnies 
entières. Les paysans et les émigrés confondus meurent en hé- 
ros; d'Hervilly tombe mortellement blessé. Les Anglais débar- 
quent la division de Sombreuil, forte de quinze cents hommes, 
mais elle ne servit qu'à grossir le nombre des victimes. Pui- 
saye, resté seul général, se montra tout à fait insuffisant. 

Hoche redoutait beaucoup l’arrivée des secours anglais : 
tout à coup des soldats de son armée passés aux royalistes, et 
qui voulaient se faire pardonner leur défection, l'avertirent 
que les transfuges si imprudemment laissés au fort Penthiè- 
vre voulaient le lui livrer. Il envoie pendant la nuit des trou- 
pes attaquer ce fort; les traitres assassinent les royalistes en- 
dormis, font entrer par surprise les soldats de Hoche et massa- 
crent lout ce qui résiste. Le lendemain, Hoche annonçait qu'il 
s'était rendu maitre du fort après un combat acharné. 

Les royalistes sont donc pris entre la mer et la puissante 
artillerie de l'armée révolutionnaire : ils sont perdus si les 
Anglais ne les rembarquent point immédiatement, mais leur 
escadre, quoique prévenue, resle immobile. « Nous sommes 
trahis, crient beaucoup de royalistes, les Anglais veulent no- 
tre mort! » Le temps se passe : Puisaye oubliant que le devoir 
d’un général en chef est de rester jusqu’au dernier moment 
avec son armée, se jette dans un canot et va trouver l'amiral 
anglais. On croit qu'il se sauve, et cette foule éperdue pousse 
des cris de rage et de désespoir. Cependant Sombreuil rallie 














(1) Les vents contraires retardérent ces renforts. Le comte d'Artois arriva avec 
eux dans la baie de Quiberon quelque temps aprés le désastre. 

€) Hoche l'a déclaré au comité de salut public. Il prétend que ses adversaires 
ont laissé 300 morts, et accuse seulement 23 tués et 91 blessés. (Arch., AF2, 270.) 
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un certain nombre de royalistes et repousse les révolulion- 
naires à la baïonnette. Enfin on voit arriver lentement les cha- 
loupes anglaises qui luttent contre la lempête : elles ne peu- 
vent sauver qu'une partie de l’armée. Environ cinq cents 
royalistes déterminés se sont retirés dans une espèce de fort, 
protégés par le feu de la flotte anglaise, ils sont décidés à ven- 
dre chèrement leurs vies. Sombreuil avec une troupe de braves 
protègel'embarquement, et tient tête à toute l'armée des bleus. 
Les soldats républicains émerveillés de lant de courage leur 
crient : « Rendez vous, vous serez épargnés. » Le général Hum- 
bert (ce fait a été attesté par plusieurs témoins), s'avança en- 
tre les deux armées et cria aux royalistes : « Rendez-vous pri- 
sonniers, bas les armes on la mort! » Sombreuil espère que 
les chefs ralifieront une capitulation que les soldats et les of- 
ficiers ont proposée spontanément. Il entre en pourparlers avec 
Humbert, puis avec le général en chef qui vient d'arriver. Ho- 
che refuse de laisser les royalistes s'embarquer, mais promet 
de les traiter en prisonniers de guerre, sauf les chefs. Sombreuil 
obtient d'être seul excepté de cette capitulation, et ilest décidé 
qu'il ira sur parole, s'entendre avec les Anglais (1). Il avait 
mille fois Lort de croire à l'humanité, et à la loyauté des révolu- 
tionnaires : ils cèdent aux soldats lorsque ceux-ci exigent le 
meurtre et le pillage; cette fois, par extraordinaire, ces sol- 
dats demandent qu'on n’égorge pas les vaincus : les révolu- 
tionnaires ne paraissent un moment les écouter, que pour ten- 
dre un piège ignoble à ces mêmes vaineus, et esquiver une lutte 
désespérée. Ils vont prétendre que la capitulation ne vaut 
rien; mais elle vaut un moment pour obtenir que l'on dépose 
les armes et que les Anglais cessent le feu (2)! 








(1) Lorsque Sombreuil proclama à haute voix cette capitulation (sans dire 
qu'il en était excepté), des royalistes déclarérent qu'ils aimaient mieux mourir 
en se défendant. Sombreuil fit à l'un de ces mécontents, celte belle, mais naive 
réponse. « Eh quoi, Monsieur, vous ne croyez pas à la parole française! » Les 
révolutionnaires avaient chaugé tout cela. Que voilà bien une illusion d'émigré ! 

2) Les officiers républicains sommérent aussitôt Sombreuil de faire cesser le 
feu des Anglais : le lieutenant de vaisseau Gesril se jeta à la nage pour leur 
annoncer la capitulation. Ils se montrérent très sceptiques sur la loyauté ré- 
publicaine, et l'engagérent à rester sur leur bord, mais ce héros trop naïf 
déclara qu'il était prisonnier, que sa parole était engagée; et se jeta de nou- 
veau à la mer pour rejoindre ses bouchers. 
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Hoche n'était pas, il faut le reconnaitre, tout à fait libre de 
suivre les lois de l'humanité et de l'honneur. Il avait la res- 
ponsabilité, les périls de la guerre; les commissaires de la 
Convention, Blad et Tallien, étaient là pour singer les consuls 
el au faste, pour se poser en 





romains, quant à l'autorité 
triomphateurs devant la Convention, et égorger les prisonniers 
que Hoche avait faits au péril de sa vie. La bataille finie, les 
hyènes et les vautours allaient arriver : les vrais soldats de- 
vaient désormais faire le mélier de bouchers de chair humaine. 
Sur le moment les proconsuls acceptérent la capitulation, mais 
Tallien qui s'étai si vivement défendu d'avoir été un septem- 
briseur, confirma dans leur opinion ceux qui se refusaient à 
le tenir pour calomnié. Hoche avait accepté sur le champ de 
bataille une capitulation verbale (nous exposons plus bas les 
raisons de notre conviction sur ce point); il n'osa point insis- 
ter sur son exécution. Seulement il eut soin de faire mal garder 
ses prisonniers ; mais ceux-ci comptaient sur la capitulation 
verbale, et très peu d'entre eux profilèrent de la négligence 
tématique du général el de ses soldats. 

Les prisonniers furent traités par les soldats et les officiers 
républicains avec une courtoisie, on pourrait presque dire une 
cordialité, bien rare dans les guerres de l'Ouest. On mit en li- 
berté un certain nombre de paysans réfugiés, de femmes et 
d'enfants. Une colonne de trois mille royalistes arriva à Auray 
le 21 juillet dans la nuit, avec une escorte très faible et très 
négligente : on la renferma dans une église; une seconde 
colonne presque aussi nombreuse arriva quelques heures 
après : beaucoup d'autres royalistes qui n'avaient pu suivre 
les colonnes arrivèrent dans la journée suivante à Auray iso- 
lément et volontairement, lant leur confiance était grande. 
Pendant huit jours, ils furent absolument traités en prisonniers 
de guerre. Aussi, lorsqu'on apprit que Tallien avait débité une 
horrible carmagnole à la Convention, et que le massacre élait 
décidé, ce fut un coup de foudre, non seulement pour les 
vaincus, mais pour tous’ les républicains qui n'étaient pas de 
vérilables buveurs de sang (1). 























() Lersque Sombreuil apprit cette horrible nouvelle, il courut chez le géné- 
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Une commission militaire fut nommée pour juger les prison- 
niers. Elle était présidée par un brave soldat, Laprade, chef de 
bataillon à la 72° demi-brigade (1). Sombreuil fut conduit de- 
vant cette commission, et protestaqu'il yavaiteu capitulation (2). 
La commission se relira pour délibérer, et se déclara incom- 
pétente d'après les affirmations solennelles de Sombreuil, et 
les témoignages qui lui avaient été apportés. Elle fut cassée 
immédiatement par un arrêté des représentants en mission qui 
se garde bien d'indiquer les motifs de celle cassation, et 
nomme une autre commission (3). Le général Lemoine établit 
aussitôt quatre autres commissions, car une seule ne pouvait 


ral républicain lui reprocha vivement la violation de la capitulation, et dans 
son désespoir d'avoir déridé ses compagnons à se livrer aux bourreaux, il se Li 
un coup de pistolet, mais ne se blessa que légérement. L'évêque de Dol h 
procha la lâcheté d'un suicide, et lui fit promettre de mourir en chrétien et en 
soklat. Le même jour il écrivit une lettre à l'amiral anglais sir John Warren; 
mais elle passa par les mains des révolutionnaires qui la publiérent peut-être 
après l'avoir falsifiée, 

(9) L'arrêté du 5 thermidor signé Blad, livre en ré: 
ceux, prêtres ou laïques, nobles ou non nobles, én 
ont ete pris à Quiberon. Sont exceptes : + 1° les habitants de la presqu'il 
soldats de la garnison du fort de la presqu'ile, faits prisonniers par les émig 
3° les marins et les soldats arrachés des prisons d'Angleterre et enrôlés pa 
violence. » Les soldats du fortavaient pour la plupart déserté devant l'ennemi 
et beaucoup de prisonniers n'avaient pas été enrôlés par violence, mais on af- 
fectait de le croire pour les reprendre comme soldats, car on décida d'abord 
que Hoche les enverrait à l'armée dés Pyrénées-Orcidentales contre l'Espagne. 
Maissur les instances du général Villaret, il fut décidé que celte dernière dispo- 
sition pourrait étre modifiée. Un arrêté du 11 déclara que ces prisonniers en- 
rôlés de force qui servaientsur les bâtiments de l'Étatseraient envoyés à Lorient 
« pour y servir avec leurs grades respectifs; » et le même jour, sur l'avis du gé- 
néral Lemoine, les représentants décidérent que tous les militaires de l'armée 
de terre, anciens prisonniers des Anglais « redevenus libres lors de la prise de 
la presqu'ile », seraient renvoyés à leurs corps : on ne dit méme plus qu'ils 
ont été enrûlés par violence! c’est un parti pris de ne pas examiner leur con- 
duite et de laisser dormir la loi pourtantsi précise contre ceux qui ont déserté 
aux royalistes pendant les hostilités. (Arch., AF?, 270.) 

(2) Les paroles de Sombreuil furent soigneusement recueillies par les specta- 
teurs. « Prét à paraître devant Dieu, je jure qu'il y a eu une capitulation, et 
qu'on s'est engagé à traiter les émigrés comme prisonniers de guerre. » Et Il ft 
appel aux soldats qui l'entouraient, et ceux-ci proclamérent avec la plus grande 
énergie qu'il y avait eu capitulation. 

@) Elle est ainsi composée : François Bouillon, capitaine au 2% bataillon des 
Lirailleurs, président; Ignace Bischop, Julien Carpin, lieutenants au méme corps : 
Jourdan Bellepointe, adjudant sous-lieulenant; Duhem, sous-lieutenant au 46° 
Chasseurs à cheval, juges; Tillay, quartier-maitre au 2 bataillon de tiraillcurs, se- 
crétaire-greflier, (Arch., AF3, 270.) 

















6 à la commission tous 
rés ou non émigrés, qui 
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suffire (1). La garnison d'Auray qai attestait la capitulation, 
fut changée. Deux commissions nouvelles furent établies à Van- 
nes, une à Auray, une à Quiberon. 

Elles jugèrent absolument, comme le prétendu tribunal de 
Maillard à l'Abbaye, comme les commissions de Lyon, comme 
celles de Carrier, On y mit des militaires belges par défiance des 
vrais soldats français ; Sombreuil et l'évèque de Dol furent im- 
molés les premiers (2). Le général Lemoine dirigeait, dit-on, 
ces exéculions avec d'ignobles plaisanteries de septembriseur. 
Comme à l'Abbaye, on s'empressait de dépouiller les victimes 
aussitôt après la fusillade ; comme à Nantes, après les exécutions 
en masse ordonnées par Carrier, on lancait des chiens dévorerles 
cadavres nus des fusillés. Malgré la loi du 25 brumaire an II, les 
commissions militaires firent fusiller des enfants qui n'avaient 
pas encore seize ans (3). Ces prétendus juges ne savaient qu'en- 
voyer à la boucherie, et d'ailleurs Je massacre des enfants 
était passé à l’état d'habilude dans les guerres de l'Ouest (4). 





{1) Le député Bodin écrivait de Nantes le 9 thermidor au comité. d'après un 
état dressé par l'ordonnateur de l'armée : On a trouvé à Quiberon : 1° 278 ofl- 
ciers émigrés, æ 260 soldats id., 3° 492 habitants de Toulon, 4° 1832 prisonniers 
enrôlés de force, 5° 3600 chouans; en tout 6562, non cémpris les femmes et les 
enfants. On aurait encore arrêté depuis 300 prisonniers (Arch, ibid). 

@) Le comte Joseph de Rroglie, qui fat exécuté avec Sombreuil, invectiva vive- 
ment les généraux et les représentants, les traita de lâches, et reprocha aux 
juges leur faiblesse en leur jetant à la face qu'ils connaissaient tous la capitu- 
lation. 

(8) Ainsi un des frères Lassénie, et le fils du marquis de Talhouët, n'avaient pas 
plus de quinze ans le jeune Le métayer avait quatorze ans, le jeune de la Cher- 
riére treize ans! L'article 8 du Utre 1V de la loi du 25 brumaire an UN portait 
que les enfants, émigrés rentrés, âgés de moins de seize ans, seraient simple- 
ment déportés. Toutefois, des juges moins ignorants el moins sanguinaires que 
les autres, prévinrent secrétement certains accusés de cette disposition légale, 
etlaleur firent invoquer. 1 y en eut même qui par humanité l'appliquérent à 
des prisonniers de plus de seize ans. 

(4) Le 9 thermidor Tallien débita à la Convention une carmagnole sur. Quibe- 
ron, et se distingua par un beau trait de charlatanisme jacobin. 1 lui présenta 
un poignard, en disant, que c'était « un de ceux dont tous ces chevaliers étaient 
armés, qu'ils destinaient à percer le sein des patriotes, et dont ils n'ont pas fait 
usage pour eux-mêmes, parce qu'ils connaissaient le venin que cette arme recé- 
tait. M faut apprendre à toutes les nations qu'un animal en ayant été frappé. il 
a été vérifié que la blessure était empoisonnée. » C'est la seule fois qu'on ait 
dit queles émigrés eussent des poignarés!ilsavaient l'armement des régiments an- 
glais d'infanterie, Seuls les marins anglais ou français avaient des poignards : 
on a bien pu ramasser à Quiberon un poignard venant de quelque marin; 
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Les commissions accordèrent des sursis à un certain nombre de 
prisonniers : sur l'ordre du comité de salut public ils furent fu- 
sillés longtemps après (1). On n'a jamais pu recueillir le nombre 
exaet des victimes. Les commissions ne rendaient pas de vérita- 
bles jugements : elles ne tenaient que des notes informes qui 
ont été presque toutes soigneusement détruites, comme du 
reste la plupart des pièces qui se rapportent à l'affaire de Qui- 
beron. Le nombre des fusillés de toute condition a été évalué à 
deux mille. 

Onégorgea ainsi pendantquelques semaines. Le 20 fructidor 
(6 septembre) ledéputé Mathieu, voyant queles chouansusaient 
de représailles, résolut d’épargner les paysans qui n'avaient 
pas encore été fusillés. 11 prit un arrêté supprimant cinq des 
six commissions, et déclarant que les communes, si elles 
avaient déposé les armes, pouvaient réclamer les prisonniers, 
en remettant pour chacun une amende en grains ou en avoine 
et en fourrage, égale au tiers de son revenu; et qui ne pour- 
rait être moindre de trois quintaux. Ceux qui ne possèdent rien 
peuvent être rédimés (sic) à ce prix par un propriétaire ou 
fermier. Ceux que les commissions militaires ont condamnés à 
un ou plusieurs mois de détention, peuvent être ainsi rachetés. 
Il faudra, pour être admis au bénéfice de l'arrêté, prouver sa 
résidence en France depuis le 9 mai 1792. Sont exceptés les 
individus étrangers au département (les Toulonnais), les habi- 
tants des villes, les jeunes gens de la première réquisition, les 
chefs ou instigateurs de troubles, ceux qui ont le grade de 
capitaine, ou un grade supérieur (2). 

Le massacre des prisonniers n’avait servi qu'à exaspérer en- 
core plus les royalistes de l'Ouest. Le 29 thermidor précédent, 
le même Mathieu écrivait de Rennes que les chouans étaient 
très nombreux et qu'il faudrait pour les réduire quinze mille 











mais ce cabotin sanguinaire savait très bien que l'armée émigrée n'en portait 
pas. Pourquoi n'a-t-il pas dit pées eLles bañonnettes étaient empoison- 
nées? C'eñt été moins inep rsont de singulières maladresses ! 

(1) Des sursis avaient été accordés à cent cinquante personnes environ ; 
vingt jours aprés arriva l'ordre de les tuer. Ce nouveau massacre dura huit 
jours. Très peu de prisonniers réussirent à s'évader, Des domestiques, bien que 
n'ayant pas porié les armes, furent fusillés comme leurs maitres. 

(2) Arch. nat., AF?, 270. 
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hommes de plus dans chaque armée. Le 25, Lomont et Bailleul 
écrivent de Nantes, que malgré la victoire de Quiberon, cetle 
ville court de grands dangers : les rebelles ont attaqué cette 
nuit plusieurs postes militaires; ils interceptent les routes et 
empêchent les vivres d'entrer : il importe beaucoup de mettre 
fin à cette guerre cruelle. Ils ajoutent que l'état des objets pris 
à Quiberon ne sera pas aussi considérable qu'on l'avait espéré 
d'abord, car les soldats en ont pillé une grande partie (1). 
La Bretagne, la Vendée, le Maine, la Basse-Normandie sont fort 
troublées, et les troupes commettent de graves excès (2). Le 
massacre des prisonniers donnera désormais à la guerre civile 
un caractère lout particulier d’atrocité. Charelte fit fusiller en 
représailles plusieurs centaines de prisonnniers bleus, et les 
chouans vengèrent sur de nombreux révolutionnaires les 
royalistes égorgés à Vannes et à Auray (3). Trois mille per- 
sonnes environ, dont neuf cents officiers et soldats, débris des 
quatre mille trois cents émigrés débarqués en quatre régi- 
ments, qualorze cents chouans, huilcents vicillards, femmes et 
enfants, avaient pu se réfugier sur la flotte anglaise. Les bles- 
sés furent transportés en Angleterre; les autres furent déposés 
dans la petite ile d'Houat, où ils restèrent longtemps, man- 
quant de vivres, d'eau douce, de médicaments, de médecins, 











(1) Arche, AF?, 270. 






s Anglais avaient apporté à Quiberon de faux assignats: 
mais les soldats français les ont pillés et ils en inondent le pays. Afin de prévenir 
leur diffusion, Mathieu prend un arrété à Rennes le 37 {hermidor. 
Le pr néral syndic des Gôtes-du-Nord écrivait le 30 messidor au 
comité :« L'indiscipline des troupes està son comble, ce qui ne contribue point à 
ramener les campagnes à la tranquillité. » Le 30 thermédor, les administrateurs du 
département écrivent de Nanies que la majorité des habitants du ebeflieu est ré- 
publicaine, mais qu'il s'y trouve beaucoup de royalistes. Dans les campagnes, la 
haine et le fanatisme redoublent d'atrocités. La demi-brigade de l'Allier, en ar- 
risant 4 Nantes, 163%, a fusillé sans jugement un chouan qu'elle avait pris sur la 
route. Le 2, ces suldats ont maliraité des hommes et des femmes, à cause de 
leur costume bréton, et assassiné un prisonnier qui sortait de chez le comiaan- 
dant de place et qui était soupçonné d'être chouan. Le 30 ils ont égorgé onze 
prisonniers chouans, el un vieillard qui avait été arrêté, Ils montrent en outre 
des dispositions à se révolter. Le {* fructidor le comité de sûreté générale 
transmet une lettre du procureur syndic de Mortagne annonçant que les soldats 
par leurs pillages, augmentent le nombre des chouans. (Arch., éd.) 

(3) 1 s'acharnérent spécialement aprèsles quatre bataillons, qui avaient fourni 
des juges et des fusilleurs, et refusérent_ impitoyablement quartier à tous les 
soldats qui en faisaient partie. 1ls les détruisirent en fort peu de temps. 
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et furent bientôt attaqués d'une fièvre maligne, qui en fit 
périr, dit-on, en un mois, plusieurs centaines (1). 
L'expédition de Quiberon avait été si mal concue, à tous les 
points de vue, et simal exécutée, que bien des royalistes de 
loute catégorie accusèrent les Anglais de trahison. Mallet 
du Pan écrivait le 48 juillet (30 messidor) : « Paris ne parle 
de cet événement que pour dire des injures aux Anglais. Toute 
la France est convaincue qu'ils n'ont d’autre but que de se dé- 
faire des émigrés en les jetant au milieu de leurs ennemis, et de 
s'emparer de Brest : royalistes et républicains sont infatués de 
ces préventions. » Comme tous les royalistes prudents, il blà- 
mait beaucoup cette expédition entreprise avec des forces in- 
suffisantes (2), qui d'ailleurs blessait le sentiment national, et 
fournissait aux révolutionnaires un excellent prélexte pour op- 
primer les royalistes et les modérés dans le reste de la France. 


« Renonçons pour jamais, disait-il, à toutes ces expéditions che- 
valeresques qui n’ont pas le sens commun, et qui brisent toutes les 
ressources intérieures. Nous voilà reculés peut-être de plusieurs an- 


nées, au moment où avec de la prudence, de l'art, de la conduite, on fût 
arrivé au port. » 


Hélas! c'était trop présumer de ces ex-constituants qui se 
décernaient à eux-mêmes dans les cafés et les salons de Paris, 
des brevets de sages et d'habiles! Mallet du Pan lui-même se 
plaint à chaque instant de leur manque d'art et de conduite, et 
de leur vaine jactance. Les émigrés ne se sont pas inquiétés de 
l'opinion publique et ont montré une témérité excessive. « C’est 
une partie d'échecs que vous avez à jouer », leur disait Mallet 
du Pan (3). Mais les constitutionnels, les quatrevingtneuvistes 





1) Puisaye repoussé par les Anglais fut relégué d'abord dans cette Île avec ces 
malheureux qui avaient longtemps eru en lui, et maintenant le maudissaient. 11 
voulut de nouveau faire le général, mais ne rencontra que le mépris et la haine, 
et faillit être fusillé comme un traître. (V. Georges Cadoudal et la Chouannerie, 
p. 444 et suiv.) Devenuun véritable bouc émissaire, il recourut souvent à la € 
lomnie pour se justifier. 

@) TE, p. 235 etsuiv. Mallet du Pan se plaint surout que la descente n'ait pas 
été opérée par vingt ou trente mille homme: 

(3) La situation des émigrés, qu'ils fussent à l'étranger ou rentrés en France, 
ne leur permettait guére d'attendre patiemment; el l'événement a trop bien 
prouvé qu'ils avaient raison de se défier de la perspicacité des mouarchistes 
de l’intérieur et de leur force aux échecs. 

THERMIDOR. — T. 1. 13 
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s'inquiéteront tellement de l'opinion publique, qu'ils en verront 
plusieurs à la fois, ne sauront à laquelle se rattacher, et per- 
dront loutes les occasions par imprévoyance et excès de ti- 
midité. D'ailleurs, comment jouer une partie d'échecs avec des 
révolutionnaires qui trichent constamment, et qui assomment 
les gagnants, si leurs tricheries n'ont pas réussi! 

A Paris et dans une grande partie de la France, dès que la 
nouvelle fut répandue de la descente en Bretagne, des Anglo- 
émigrés, tout le monde, dit Mallet du Pan, parut devenir ré- 
publicain, « personne n'osait parler de royauté, puisque ce 
mot semblait déceler une collusion avec les projets tentés en 
Bretagne ». Mais ce masque de républicanisme tomba bienLôt : 
ni la victoire de Quiberon, ni le traité de paix avec l'Espagne 
(44 thermidor) ne firent respecter davantage la Convention 
par les Parisiens et les monarchistes quatrevingtneuvistes des 
départements. Tout en flétrissant les cruautés des vainqueurs, 
ils étaient satisfaits de voir le parti émigré réduit à l'impuis- 
sance, et complaient bien remplacer la convention sans avoir 
besoin des royalistes de l'Ouest. Ces paysans, conduits par quel- 
ques gentilshommes campagnards qui avaient soutenu une 
guerre de géants pendant que leur parti à eux, gens éclairés 
et savants en constilutions, courbait la tête sous le joug, leur 
inspiraient une secrète envie. Ils s'étaient soulevés non pour des 
théories philosophiques, mais pour défendre des principes re- 
ligieux que la plupart des constitutionnels bourgeois ne com- 
prenaient guère, qu'ils avaient souvent même méconnus et 
outragés. Et ces derniers redoutaient d'avoir à compter, après 
la victoire, avec des gens animés de convictions si différentes, 
si peu soucieux de leurs théories constitutionnelles et de leur 
étroit parlementarisme, si étrangers aux préoccupations de 
la bourgeoisie, et peu disposés à la reconnaitre pour mai- 
tresse. Depuis le désastre de Quiberon, ils se croyaient 
beaucoup plus libres, beaucoup plus maîtres de la situation. 

Mais les terroristes allaient de nouveau les menacer. Comme 
les envahisseurs de germinal et de prairial, certains conven- 
tionnels prétendaient que les prisons étaient pleines de pa- 
triotes injustement détenus et réclamaient leur mise en liberté. 
Le 6 thermidor, Lahaye présenta, au nom des cumités de sûreté 
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générale et de législalion, un projet tendant à faire juger ces 
détenus par les tribunaux. Mais certains députés prétendaient 
qu'un système de persécution était organisé et se suivait par- 
tout contre les patriotes, et que les royalistes proscrivaient 
comme terroristes {ous ceux qui depuis 89 s'étaient montrés 
amis de la révolution. Gourdon proposa de nommer dans le 
sein de la Convention, au scrutin secret, une commission de 
douze membres chargés d'examiner les motifs des arresta- 
tions : elle mettrait en liberté les détenus qu'elle ne croi- 
rait pas coupables, et renverrait les autres devant la justice 
ordinaire (1). Cette proposition fut adoptée en principe, et le 
comité de législation fut chargé de faire un rapport sur le 
mode d'exécution. Mais beaucoup de députés exigèrent qu'a- 
vant la nomination de cette commission, le comité fût tenu 
de présenter enfin le fameux rapport dont il avait élé chargé 
sur les députés en mission avant le 9 thermidor (2). Les pro- 
tecteurs des terroristes essayèrent inutilement de parer le coup; 
la majorité pensa qu'elle apaiserait un peu les modérés 
en leur abandonnant certains montagnards dont elle se dé- 
fiait. 

Néanmoins, l'adoption de la proposition de Gourdon pro- 
duisit une vive émotion. La Convention allait donc s'ériger 
en tribunal, et parodier la justice, afin d'amnistier les vo- 
leurs et les égorgeurs terroristes! Les Parisiens prolestè- 
rent avec beaucoup d'énergie : diverses sections, vinrent ré- 








(1) La discussion fut trés significative. Quirot, Berlier, Lehardy, accablérent 
d'outrages les tribunaux et les jurés, et les proclamérent Indignes de juger les 
terroristes. 

(2) On fit valoir habilement que ce rapport était nécessaire pour éclai 
Gonvention,sur le choix des membres de cette commission chargée de statuer 
sur le sort des terroristes, car autrement elle serait exposée à y introduire des 
députés compromis dans les excès de la Terreur, ce qui causerait un immense 
scandale, et jetterait le plus grand discrédit sur les opérations de la Commi 
mission, et sur les décisions de la Convention elle-même. 

À la séance du 8, Lehardy déclara que si les émigrés étaient jugés dans leurs 
départements respectifs, ils seraient tous acguittés, et demanda l'établissement 
à Paris d'une commission spéciale pour les juger. 1 exagérait, dans le but de 
faire eréer contre les émigrés un véritable tribunal de sang; mais les énergu- 
mènes de cette espèce étaient forcés de reconnaître que l'opinion publique 
protestait contre l'atrocité des lois sur l'émigration, el qu'en dehors des égor- 
geurs révolutionnaires, on trouvait bien peu de fonctionnaires disposés à les 
er strictement. |Déoats et décrets, thermidor, HI, p. 55.) 
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clamer à la barre de la Convention (1). Les départements 
envoyèrent aussi de vives proteslations : les révolutionnaires 
violents en étaient exaspérés. Dubois Crancé insulta l'un de 
ces pétitionnaires : il y eut entre eux une rixe véritable, et 
le montagnard dut avouer à la Convention que les torts étaient 
de son côté; mais il eut l'impudence de crier à la proscrip- 
tion et de comparer les Lerrorisles frappés après le 12 germi- 
nal aux victimes du 31 mai, ce qui lui valut une foudroyante 
apostrophe de Larivière. La Convention lui témoigna sa dé- 
sapprobation. Dubois Crancé avait maladroitement ravivé les 
raneunes des girondins contre les thermidoriens; certains gi- 
rondins avaient voté le décret du 6, ils en comprirent alors le 
danger. Le 19, Larivière prononça un éloquent discours con- 
tre la Terreur, prouva que les Lerroristes n'étaient nullement 
opprimés, et au nom des trois comités demanda le rapport 
du décret du 6 (2), et proposa différentes mesures pour accé- 
lérer le jugement des accusés d’assassinats, vols, dilapida- 











(1) La section des Quinze-Vingts. qui était la plus révolutionnaire de Paris. vint 
protester contre le décret du 6 et demander qu'aucun terroriste ne fût mis en 
liberté sans avoir été jugé par un tribunal. Celle des Gravilliers se présenta 
ensuite à la barre. « Quels sont, dit l'orateur, ces hommes au teint livide qui s 
vancent vers vous, le poignard dans la main, et du sang dans la bouche? 11s 
sortent de leurs cachots; et c'est vous, représentants, qui prononcez leur liberté. 
Avez-vous done oublié qu'ilsont égorgé nos femmes et nos amis ? Avez-vous oublié 
qu'ils ont couvert de bastilles et d'échafauds le sol de notre malheureuse patrie 
C'est le silence des lois qui a réveillé les vengeances el amené les massacres du 
Midi. Que les tribunaux marchent, et qu'eux seuls aient le droit de mettre en 
liberté les détenus. Un décret surpris à votre religion, contraire aux principes. 
Les conventionnels protestérent violemment; le président la Révelliére déclara 
aux pétitionnaires que la Convention ne se laisserait pas insulier, el leur enjoi- 
guit de se retirer, s'ils n'avaient pas autre chose à dire. L'orateur continua et 
demanda que le décret fût rapporté et que le tribunal criminel de Paris fût 
augmenté pour juger plus rapidement cette classe de détenus. La section de la 
Butte des Moulins vint ensuite réclamer contre la mise en liberté des terroristes. 
(Débats et décrets, thermidor an HI, p. 572.) 

2) « Qu'est-ce qui peut donc autoriser une mesure aussi désastreuse} l'intérêt 
des patriotes opprimés? Hé! l'eussent.ils été jamais si l'on avait respecté les prin- 
cipes? Mais que signifient ces mots sans cesse rebattus, de patriotes opprimés? 
Les assassins, les voleurs, les dilapidaieurs, les coneussionnaires, les faux 
témoins, les dénonciateurs calomnieux, les auteurs d'actes arbit les 
au meurtre etau pillage, sont-ils donc des patriotes opprimés? Ne 
» pas eux, au contraire, qui ont opprimé eL oppriment journellement les 
es comme ceux qui ne le sont pas. Hé bien, voilà ceux qu'il s'agit uni 
atteindre.» (Débnts et décrets, hermidor an HI, p. 667.) 
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tions, coneussions, elc. Après une discuss 
décret fut rapporté. 

Mais on s’en était habilement servi pour presser le rapport 
qui devait être fait sur les actes des anciens commissaires de 
la Convention avant thermidor, et ce rapport était terminé, et 
il n'existait aucune raison avouable de différer cette enquête 
qui devait nécessairement aboutir à une nouvelle épuralion. Le 
21, Girot Pouzol en donna lecture. La Convention dut s'occuper 
d'abord de Lequinio, et de l'horrible tyrannie qu'il avait 
exercée à Rochefort avec Laignelot. 11 fut mis en arresta- 
tion (1). La Convention prit la même mesure contre Lanot qui 
avait été envoyé en mission dans le département de la Cor- 
rèze, et Lefiot qui avait fait guillotiner quatre citoyens de 
Montargis pour avoir jadis présenté une adresse à Louis XVI 
sur les événements du 20 juin. Le 22, Dupin, Bô, Piorry, l'é- 
vêque constitutionnel apostat Massieu, Chaudron-Rousseau 
Laplanche furent mis en arrestation (2). La conduite de Fouché 
fut ensuite examinée : il avait commis des extorsions telle- 
ment scandaleuses que les efforts de la colerie thermidorienne 
pour le soustraire à un décret d'arrestation furent inutiles. La 
Convention décida en outre qu'un autre rapport spécial lui 
serait présenté sur Francastel, accusé d'horribles cruautés. 

Mais ces poursuites tardives contre quelques proconsuls, 
n’apaisaient point l'hostilité des sections parisiennes. Tous les 
jours de nombreux journaux attaquaient la Convention avec 
une extrême violence. Dès le début de larévolution la liberté de 
la presse n'avait existé qu'au profit des révolutionnaires, et de 
bons jacobins venaient avec la complicité de la police briser 
les presses des écrivains indépendants. Aussi les révolution- 


on très violente, le 














{1) Nous en avons parlé dans l'histoire de la Constitution civile du clerg 
L IV, p. 468 et suiv. Lequinio était accusé en particulier d'avoir fait de l'écha- 
faud une tribune aux harangues, et forcé, dans une cérémonie, les citoyens à y 
monter e à fouler le sang de leurs parents. On l'aceusait aussi d'avoir envoyé par 
mer deux barils remplis d'argent à son frère, qui était un défroqué. Ces deux 
barils avaient été saisis par le utorités à Vannes, et Prieur de la Marne, alors 
en mission, avait essayé, dans l'intérêt de Lequinio, de s'emparer des minutes 
des procès-verbaux de saisie, sous prétexte de collationner les copies. (Débats 
et décrets, thermidor an IT, p. 689). 

2) V. Constitution civile du clergé, pour Laplanche, H1,p.536; pour Chaudron. 
Rousseau, IV, p. 118. 
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naires mème relativement modérés regreltaient celte heureuse 
époque; les violents déploraient amèrement de ne plus avoir la 
guillotine à leur disposilion (1). Le comité de sûreté générale, 
effrayé des altaques dirigées contre la révolution, fit arrêter 
plusieurs journalistes et mettre les scellés sur leurs presses : 
ce fut un folle général non seulement chez les écrivains, mais 
chez les modérés de toute calégorie qui voyaient renaître la 
Lyrannie révolutionnaire. Les sections protestérent avec éclat ; 
le comité crut prudent de lever les scellés. Déjà sur la récla- 
mation énergique des sections, la Convention avait renoncé à 
une mesure bien longtemps proclamée indispensable par les 
révolutionnaires : le 18 thermidor (5 août 1795) les certificats 
de civisme qui avaient servi de prétexte à une mullitude in- 
nombrable de vexations, d’emprisonnements et d'extorsions 
pécuniaires, furent abolis (2). 

Malgré sa victoire sur les émigrés, malgré son traité avec 
l'Espagne, qui fut sur le moment accueilli, paraït-il, avec plus 
d'enthousiasme que le traité prussien de Bâle, et produisit 
même une baisse momentanée dans le prix des denrées, la 
Convention était à chaque instant sommée fort peu respectueu- 
sement de déguerpir au plus vite. Jusqu’alors beaucoup de 
gens l'avaient soulenue parce qu'ils ne pouvaient rien mettre 
immédiatement à sa place. Son autorité, disait très bien Mallet 
du Pan (1. 1, p. 261), « ressemble à une maison que chacun 
parait soutenir de peur qu’elle ne vous écrase »; mais aussilôt 
que la constitution nouvelle fut un peu avancée, tous les mo- 
dérés l'abandonnérent. Ce n'élait pas que personne au fond 
fût enthousiaste de cette conslitution. Comme elle devait 
mettre fin au régime révolutionnaire, ceux-là mêmes qui l’a- 











(1) « La liberté d'écrire a produit la révolution; cette même liberté la tuera en 
se révoltant comme elle le fait chaque jour contre son propre ouvrage. » (Mallet 
du Pan, t. 1, p. 283.) 

(2) Lahaye, au nom des comités de législation et de sûreté générale, demanda 
leur suppression « l'invention des certificats de civisme, ne servit qu'à entraver 
toute espèce de liberté... C'est par les certificats de civisme qu'on parvint à 
placer dans les comités révolutionnaires cette multitude d'hommes que l'ha- 
bitude d'un pouvoir inconnu el nouveau corrompit bientôt et rendit les tyrans 
des citoyens lorsqu'ils en devaient être les protecteurs. Il n'est pas de départe- 
ments, de villes et de petits villages, qui n'aient ressenti la maligne infuence 
de cette institution perfde ». (Débats et décrets, thermidor an Hi, p. 655.) 
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vaient faite craignaient que son application ne les anéantit 
politiquement. Les royalistes modérés qui devenaient de 
plus en plus hardis à Paris (1) désiraient son application lé- 
gale, parce qu'elle prouverait bientôt l'absurdité d’un gouver- 
nement à cinq têtes, et surtout parce qu'elle ferait cesser le 
despotisme révolutionnaire, assurerait la liberté de la presse, 
et bien d'autres libertés souvent violées par les comités de la 
Convention, et installerait, malgré les survivants des partis 
révolutionnaires, ce gouvernement quatrevingtneuviste qu'ils 
n'avaient pu encore établir, et qu'ils avaient cru un instant 
menacé par l'expédition de Quiberon. Mais ils supposaient 
naïvement que les électeurs seraient libres de choisir leurs dé- 
putés, et que cette constitution serait appliquée par des gens 
qui la respecteraient. 

Nous croyons utile d'attirer l'attention de ceux qui cher- 
chent exclusivement la vérité sur une question historique très 
vivement débattue. 








Les écrivains favorables à la révolution ont soutenu qu'il n'y avait 
eu à Quiberon aucune capitulation; que les soldats républicains, 
sans y être aucunement autorisés, avaient crié aux royalistes de 
mettre bas les armes, qu'on leur ferait quartier, et les royalistes 
auraient eu, suivant eux, l'extrême naïveté de prendre ces offres 
généreuses pour une capitulation. Ils eroient ainsi détruire l'impres- 
sion douloureuse causée par la violation de la foi jurée et l’horrible 
massacre des prisonniers; en outre quelques-uns d'entre eux qui 
cependant se prétendent modérés, soutiennent avec une singulière 
désinvollure, que ce massacre étant commandé par les lois, ne 
pouvait être évité. 


(1) La Gonvention fit célébrer l'anniversaire du 10 août, mais cette fête révolu- 
tionnaire n'eut aucun succés; les rapports de police disent «23 thermidor » que 
les femmes de la halle disaient qu'il vaudrait mieux s'occuper de faire baisser les 
denrées que de donner des fêtes inutiles, et le 24 qu'on parlait dans les endroits 
publics, avec beaucoup d'indifférence de la fête, et que l'on témoignait que ce 
n'était guêre l'instant de se livrer à la joie, lorsque la misére se faisait sentir 
partout. En effet, le louis vaut, Le 23 thermidor (10 août), 735 livres en papier, ct 
il montera encore le 40 à 865. L'indigence était si grande à Paris que le comité 
de salut public, quelques jours après, ordonna de faire aux citoyens peu aisés, 
aux rentiers, aux fonctionnaires (ous payés en assignats) une distribution de 
chandelle, de suere, de morue, à des prix trois fois inférieurs à la vente or- 
dinaire. 11 résulte des rapports de police que cet arrété ne produisit point les 
heureux effets qu'on en attendait. 
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Il n'est pas nécessaire qu'il ait été conclu une capitulalion écrite, 
signée, paraphée, datée : pour prouver qu'il n’y avait pas eu de capi- 
lulation, n’a-t-on pas soutenu que Hoche el Sombreuil étaient alors 
dans l'impossibilité matérielle de la rédiger par écrit faute d'encre 
et de papier! C’est un bien pauvre argument! en guerre on peut 
parfaitement faire des capilulalions verbales qui engagent l'honneur 
de ceux qui ont ainsi traité. Du reste, si un acle avait été rédigé, il 
aurait été remis à Tallien, qui, décidé par des raisons à lui particu- 
lières à faire massacrer les prisonniers, l'aurait anéanti pour nier 
impudemment l'existence de toute convention, et sur sa foi, pour 
excuser les révolutionnaires, on nierait maintenant la capitulation, 
on dirait : « Montrez-la! » 

Mais Hoche, dira-L-on, aurait été incapable de se prèter à une 
telle infamie? N'avait-il pas, s'il osait lui résister, tout à craindre 
d'un proconsul comme Tallien? N'était-il pas très ambitieux? 

Les pourparlers avec Humbert et Hoche, a-t-on dit, ne prouvent 
pas l'existence de la capitulation. Non sans doute; mais comme il 
est prouvé que ces pourparlers ne pouvaient avoir d'autre but que 
d'oblenir une capitulation, comme ils ont suspendu le combat, 
comme ils ont été suivis des actes les plus significatifs, l'existence 
de la capitulation verbale avee Hoche paraît démontrée. En effet, on 
a très justement dit qu’elle imposait aux royalistes, d'après leur 
récit, el devait naturellement leur imposer quatre conditions : 1° faire 
cesser le feu des Anglais; 2° ne pas se rembarquer; 3° déposer leurs 
armes; 4° se rendre prisonniers; moyennant quoi leur vie était 
garantie. Elles ont élé toutes réalisées par eux, 

Ainsi, Hoche (Rouget de l'Isle qui ne croit pas à la capitulation 
en convient) exigea qu'on fit cesser le feu des Anglais et déclara 
qu'il ne pourrait plus laisser personne s’embarquer. Bien plus, il 
fil cesser son feu. S'il n'y avait pas eu de capitulation, si les émigrés 
et les chouans n'avaient pas été considérés comme prisonniers de 
guerre, la conduite de Hoche serait aussi inexplicable que celle des 
royalistes qui ont fait cesser leur feu et celui des Anglais, et seraient 
donc restés pour se faire égorger de sang-froid et en détail. 

Du reste, l'opposition que Sombreuil, à son retour, rencontra dans 
ses propres Lroupes, les protestations de certains émigrés et leur 
obstinalion à s'embarquer, prouvent que Sombreuil avait annoncé 
une capitulation, et que quelques-uns des siens, doutaient avec trop 
de raison, de la loyauté républicaine. Pourquoi a-t-il dà réitérer 
l'ordre de cesser le feu quand déjà les révolutionnaires avaient cessé 
le leur? Pourquoi aussi les bleus voyant des émigrés qui ne cro- 
aient pas à la loyauté de leurs ennemis continuer les embarquements, 
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s’en sont-ils plaints à Sombreuil, au lieu de les en empêcher à coups 
de canon, ce qui leur était si facile, s'ils n'avaient pas réclamé l'exé- 
eution d'une capitulation? Depuis les pourparlers le combat avait 
cessé; les révolutionnaires ne tiraient mème plus sur les Anglais, qui 
eux continuèrent à tirer jusqu'à l'arrivée à leur bord de Gesril qui les 
invita à cesser leur feu en vertu de celte capitulation. Et ils le cessè- 
rent en effet, tout en prédisant que cette capitulation serait violée. 

« N'eût-ce point été démence à M. de Sombreuil de se livrer, de 
livrer les siens sans autre garantie que les clameurs d’une soldatesque 
inconsidérée. » (Rouget de l'Isle). Rien de plus vrai! C'est pourtant 
ce que prétendent les écrivains qui nient la capitulation! Sombreuil 
n'était pas fou; c'était un militaire, connaissant très bien les usages 
de la guerre, absolument incapable de prendre pour une capitula- 
tion véritable les cris de quelques soldats, ce que même des femmes 
et des enfants, dans cette atroce guerre de l'Ouest, n'auraient jamais 
fait. Il a conféré avec Humbert et Hoche; des témoins très véridiques 
l'ont vu et ont affirmé qu’une capitulation avait été décidée entre 
eux, et ce fut dans cette confiance que trois mille cinq cents hommes 
armés, dont cinq cents au moins retranchés dans le fort neuf, décidé: 
tous à vendre chèrement leur vie, ont mis bas les armes, quand une 
partie d'entre eux, grâce à une résistance désespérée, aurait pu se 
rembarquer. Est-ce que les chefs de l'armée révolutionnaire, pour 
éviter ce dernier assaut qui devait coûter la vie à des centaines de 
soldats, auraient trop habilement équivoqué dans les pourparlers? 
On dirait que les écrivains amis de la Révolution ont voulu le faire 
croire! Nous ne voyons pas quel bénéfice moral la Révolution 
pourrait en retirer? Si ses fidèles avaient fait croire à une capi- 
tulation, pour faire cesser le combat dans la presqu'ile et le feu 
des Anglais, el égorger ensuite à leur aise, el sans l'ombre de dan- 
ger des ennemis ainsi désarmés, leur crime serait Lout aussi odieux 
que s'ils avaient violé une capitulation conclue avec toutes les 
formes. 

Il est impossible d'admettre que ces trois mille cinq cents hommes 
dont beaucoup d'émigrés, la plupart condamnés à mort d'avance et 
le sachant très bien, se soient rendus aussi légèrement, à des troupes 
révolutionnaires commandées par des proconsuls féroces et incapa- 
bles de la moindre générosité. Il leur fallait des affirmations bien 
positives, et ils n'ont pas pu ne pas y penser. Ils auraient donc lors- 
que la flotte anglaise canonnait les révolutionnaires, livré leurs armes, 
renoncé à toute chance d'embarquement, pour se livrer eux-mêmes 
à l'abattoir. 


Aussi les prisonniers ont-ils prouvé de bien des manières qu'ils 
13. 
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croyaient fermement à la capitulation. Prètres et laïques ont protesté 
au moment d'être égorgés, qu'elle avait eu lieu. Comment de pareils 
hommes auraient-ils tous menti? et à quoi bon ce mensonge dans 
leur situation? Dira-t-on qu'ils voulaient émouvoir les membres des 
commissions; mais cette ruse eût élé bien naïve, et d’ailleurs après, 
tant de massacres, tant de sang versé, pouvait-on se flatter d'émou- 
voir les agents de la Révolution, des brutes et des esclaves tremblants! 
On ne songeait pas plus à discuter avec eux qu'avec le bourreau, ou 
le peloton d'exécution! A Lyon et dans l'Ouest, on avait conduit à 
l'échafaud ou à la fusillade des troupeaux de prisonniers de tout àge 
et de toute condition, après les avoir fait défiler devant des commis- 
sions: Les seuls prisonniers de Quiberon ont fait entendre une protesta- 
tion, et elle a été appuyée par les soldats! On est réduit à soutenir 
que ces prisonniers ont cru à une capitulation, c’està-dire qu'ils 
ont tous rèvé la même chose! 

Mais cette capitulation, les républicains y ont cru, et ces militaires 
savaient très bien la différence qui existe entre une capitulation sim- 
plement sollicitée et une capitulation effectuée! Et ce qui est bien plus 
fort, quelques-uns en ont prévu la violation par les proconsuls el ont 
invité vainement les royalistes à s'enfuir! Et s'il n'y avait pas eu de 
capitulation à violer, ce qui est une chose grave, mème pour des 
consciences de conventionnels, aurait-on commencé les exécutions si 
longtemps après la victoire? Pourquoi n'a-t-on pas immédiatement 
procédé contre les émigrés rentrés les armes à la main, comme la 
loi l'ordonnait formellement? On n'avait pas besoin d'attendre les 
ordres de la Convention, on ne le devait même pas, et l'on n'a pas 
hésité par humanité : la férocité froide et réfléchie avec laquelle le 
massacre a été ensuite accompli ne le démontre que trop! 

La première commission est immédiatement cassée parce qu'elle 
refuse de juger et déclare son incompétence « fondée sur quoi, je 
l'ignore, » dit bien vite Rouget de l'Isle, et il ne se demande pas ce 
que contenaient certaines pièces concernant cette commission qui 
ont été soigneusement anéanties. Tant les partisans les plus honnètes 
de la Révolution ont peur de la lumière! beaucoup d'officiers refu- 
sent de faire partie des commissions, des soldats de la ligne refusent 
de fusiller les condamnés, voilà des preuves. Vit-on jamais rien 
de semblable! Pour que des refus aussi contraires à la stricte disci- 
pline et aux habitudes révolutionnaires fussent possibles dans une 
armée où d'habitude on versait avec bonheur le sang des émigrés, 
ou de ceux qui élaient désignés comme tels, il fallait que l'honneur 
militaire se sentit bien gravement atteint. 

On a allégué qu'une capitulation avec des émigrés était impossible. 
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Mais il y avait à Quiberon un mélange d'émigrés el de chouans, et 
déjà la république avait, à la Jaunais et à la Mabilais, peu de Lemps 
auparavant, traité d’égal à égal avec les Vendéens et les chouans qui 
avaient parmi eux des émigrés. Ses généraux, ses conventionnels 
avaient traité avec un émigré Cormatin, avec d'autres émigrés ren- 
trés, et pour proclamer la paix s'étaient montrés aux populations 
avec eux bras dessus bras dessous. Et pour exécuter ces trailés ils 
avaient dérogé aux lois sur les émigrés; ils avaient mis en liberté, 
sous les yeux de Hoche, Boisbaudry, Vasselot, Prigent et de Pange, 
tous émigrés rentrés et bien reconnus pour tels. Mais les révolution- 
naires n'hésitent jamais à violer, lorsqu'ils y trouvent leur profit, les 
lois qu'ils proclament les plus inviolables. À Quiberon mème, ils 
n'ont pas inquiété de nombreux soldats républicains, qui avaient 
passé aux royalistes, et étaient aussi sévèrement proscrits que les 
émigrés! Du reste, on s'entendit avec la flotte anglaise. 

D'ailleurs, la capitulation n’était pas simplement un acte d'huma- 
nité, l'armée de la Convention avait intérêt à terminer les hostilités, 
Pour anéantir les royalistes, il fallait encore sacrifier beaucoup de 
monde, et des renforts anglais pouvaient arriver d'un moment à 
l'autre. 

Les écrivains libéraux ont adopté la version de Puisaye et de Vau- 
ban qui nient la capitulation. Maïs aucun d'eux n'était présent au 
moment où celte capitulation fut décidée. Les mémoires de Vauban 
sont très suspects, d'abord à cause de la situation très difficile de 
leur auteur, ensuite il y a lieu de croire qu’ils ont été en partie 
dictés par Fouché, et il paraît que Vauban les a désavoués plus tard. 
Puisaye avait déserté son armée quelques heures auparavant; flétri 
par son parti, il a essayé par tous les moyens possibles de faire 
retomber sur les siens le désastre dont on lui imputait la responsa- 
bilité. Dans l'espoir de se justifier, il a accusé, calomnié, lancé les 
assertions les plus invraisemblables. 

Quant aux dénégations de Tallien et de Blad, elles ne peuvent 
avoir aucune valeur, car elles sont trop intéressées. Quelle foi méri- 
tent d'ailleurs les discours de pareilles gens? Quand bien même 
Tallien n'aurait pas élé un septembriseur il ne devrait pas moins être 
considéré comme un drôle dont la parole, mème dans une circons- 
tance où il n'aurait pas le plus grand intérêt à mentir, ne devrait 
avoir aucun poids. Les proconsuls après la reddition de Quiberon 
n'avaient manifesté aucune intention sanguinaire. Rouget de l'Isle 
qui est allé de Quiberon à Paris avec Tallien, affirme que pendant 
ce long trajet il ne songeait qu'à sauver les émigrés, et à faire appel 
habilement à la générosité de la Convention. Il aurait donc joué une 
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vile comédie, car c'est lui qui est venu demander à la Convention 
d'égorger les prisonniers, qui pour exciter encore sa soif de sang, 
a fait devant elle l’ignoble parade du poignard empoisonné! Pour- 
quoi a-t-il agi ainsi? parce que sa femme venait de le prévenir que 
le comité du salut public avait des preuves de ses relations secrètes 
avec les royalistes, grâce à Sieyès qui les avait disait-on lrouvées en 
Hollande. L'aveu d’un traité avec les royalistes vaincus achevait de 
le perdre. Aussi a-t-on anéanti toutes les pièces de quelque impor- 
tance sur Quiberon. Croit-on qu'un misérable comme Tallien, pour 
conjurer un aussi grand danger, ait pu hésiter à nier une capitula- 
tion? Et il aurait fait de mème pour se sauver d'un danger moins 
pressant. Ce fourbe avait intrigué avec l'Espagne dans l'intérêt du 
Dauphin, et après sa mort il intriguait encore pour mettre sur le 
trône de France un infant d'Espagne, et pour masquer ses diverses 
machinations, il proposait les mesures les plus Lerroristes (1). 
Hoche s’est tu : ceux qui ont ordonné le massacre des prisonniers 
et l'ont imposé à l'armée indignée ont enjoint au général et à ses 
officiers de garder le silence. Et Hoche qui était en réalité l’inférieur 
des proconsuls, qui peu de temps auparavant avait été destiné à 
l'échafaud par des conventionnels, leur a obéi. S'il protestait, ce 
pouvait être une lutte à mort entre lui et Tallien. 11 s'est dit qu'après 
tout les proconsuls et la Convention étaient seuls responsables de 
cette violation atroce de la foi jurée : il s'est lavé les mains du sang 
des prisonniers! Il faut vraiment bien peu connaître les hommes 
politiques et les généraux de la Révolution pour soutenir que si la 
capilulation avait existé, Hoche aurait fait une protestation cheva- 
leresque extrêmement périlleuse pour lui-même, et très probable- 
ment inutile aux prisonniers. Le 9 thermidor l'avait sauvé de l'écha- 
faud; mais comme tant d’autres, cet homme si brave sur le champ 
de bataille, était resté terrorisé à l'égard du gouvernement révolu- 
tionnaire, Une protestation de sa part pouvait amener un scandale 
épouvantable et le perdait certainement : Tallien était capable de 
l'aceuser devant la Convention de quelque noire trahison; et le géné- 
ral connaissait déjà par une triste expérience la crédulité des révo- 
lutionnaires en pareille matière, et prévoyait que son désir de sauver 











{1) A la séance du {°° brumaire suivant (23 octobre) Thibaudeau accusa for- 
mellement Tallien + Les agents du gouvernement à Génes el à Venise ont écrit, 
il y a quelque lemps, que les émigrés complaient beaucoup sur Tallien pour 
blir le royalisme. Une lettre du prétendant Monsieur, signée de lui, annonce 
qu'il a de grandes espérances sur Tallien. Les pièces existent aux comités. » 
(Débats et décrets, vendémiaire an IV, p. 465-505) Voir aussi la lettre de Wickham 
citée plus bas p. 20. Le 3, Boudin reconnut que le Comité avait recu ces dé- 
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les prisonniers serait odieusement exploité contre lui. Il se croyait 
appelé à de hautes destinées, et son ambition ne se laissait pas arré- 
ter par des scrupules : il l'a bien montré lors du coup d'État de fruc- 
tidor. D'ailleurs un général victorieux devenait bien vite suspect à la 
Convention et il fallait peu de chose pour en faire un traitre à ses 
yeux. Déjà Hoche avait été sur le point d'être récompensé comme 
Custine, Houchard, Beysser, Westermann. Il se dit qu'il y allait 
de sa situation mililaire, peut-être de sa vie; et que les prisonniers 
ne seraient pas épargnés. Il se résigna donc à courber la tête et 
à paraître accepter les affirmations des proconsuls. Mais pour s'être 
abstenu de les démentir, il se trouva lié à eux, et intéressé comme 
eux à faire croire qu'il n'y avait pas eu de capitulation. Peut-être 
erut-il qu'il lui suffisait pour ètre en règle avec l'honneur de ne pas 
diriger lui-même le massacre, et de le laisser faire par un autre? 
Il n’est mème pas impossible qu'il ait été obligé de soutenir à ce 
sujet une lutte très vive contre les exigences des proconsuls! 

Nous croyons (1) à l'existence d'une capitulation verbale tout au 
moins, à une violation odieuse des lois de l’honneur. Les partisans de 
la Révolution se récrient contre cette accusation, mais ils laissent très 
bien voir que si la violation était authentiquement prouvée, ils l'ex- 
cuseraient et croiraient mème pouvoir la justifier, Si la Convention 
avait refusé de tenir compte d’une capilulation hautement avouée, ces 
modérés qui cherchent toujours des excuses à la révolution jacobine, 
dans l'espoir constamment déçu de se concilier les jacobins modernes, 
s'ingénieraient à excuser ce massacre, en essayant de démontrer 
que la Convention était dans son droit stricl et que cette violation 
n'était qu'une vétille! 





nonciations contre Tallien, mais on garda lesilence, dit-il, et sa conduite à Qui 
beron le justifia. 11 dut s'arranger avec certains collègues. 

(1) Avec bien d'autres. Voir notamment sur Quiberon, les lettres de M. de la 
Yillegourio échappé au massacre et l'ouvrage de M. Chasles de la Touche (1838). 
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1. — La république de Gênes se maintient dans la stricte neutralité, — La Con- 

vention cherche à la mettre sous sa dépendance. 

— Yenise maintient sa neutralité, et malgré l'Angleterre et malgré la Cou- 
vention. 

a guerre avec l'Espagne est trés incommode pour la France, malgré les 
succés de ses armées. — L'Espagne désire la paix. — Tentative de négocia- 
tions. — Singuliéres propositions dé l'Espagne. — Reprise des négociations 
entre les généraux, — Comité de salut public désire ardemment en finir. 
— 11 envoie Bourgoing en Espagne. — 11 offre de livrer le Portugal. — Il fait 
des propositions très rigoureuses. — L'Espagne réclame vainement les en- 
fants de Louis XVI. 

AV. — La négociation est reprise à Bâle entre Barthélemy et Yriarte. — La mort de 
Louis XVI la rend plus facile. — Victoires de Monce en Espagne. — Gonclu- 
sion du traité. — Cession à la France de la partie espagnole de Saint-Domingue. 

v.— Le comité de salut public reconnait très expressément que le pape n'est 
pas en guerre avec la France; mais bientôt il est dominé par les violents. 
— Fureur de Sieyès contre le pape. — Aprés la paix, les révolutionnaires 
cherchent à exploiter l'Espagne. 

VI — Le Portugal prétend être neutre. — Demandes excessives du Comité de 
salut public. 

VIL. — La Suêde fait en 1793 un traité de subsides avec le gouvernement révo- 
lutionnaire. — Elle réclame son exécution. — Marchandage. — Des subsides 
lui sont accordés. — La République eu le Danemark. 
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Les révolulionnaires français cherchèrent constamment à 
exploiter et opprimer la république de Gênes (1). Au début 





(1) Un ne peut même pas soutenir, pour excuser la conduite des révolution 
naires, envers Gênes, que cette république était usée, décrépite. Cette prétenduc 
exeuse est profondément immorale. Mais Gênes était toujours florissante, et son 
peuple montrait beaucoup d'activité et de vigueur. Depuis deux siécles et demi, 
son gouvernement aristocratique n'avait pas été modifié. Ses deux conseils 
taient composés de nobles, et le Grand Conseil nommait le Doge ; mais cette 
oligarchie n'était point tyrannique. « 11 y avait, dit Bol, révolutionnaire indé- 
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des guerres de la révolution, elle s'était décidée à garder une 
neutralité désarmée. Voisine de la France et du royaume de Sar- 
daigne, elle avait d'autant plus de peine à faire respecter sa 
neutralité que la Sardaigne possédait des enclaves sur son ter- 
riloire. D'un autre côté, Anglais et Francais semblaient pren- 
dre plaisir à violer la neutralité de ses ports; chacune de ces 
deux nations cherchait à compromettre Gênes avec l'autre. En 
1793 la frégate française /a Modeste, mouillée dans le port de 
Gênes, fut attaquée par deux vaisseaux anglais qui s’en empa- 
rèrent après avoir massacré une parlie de l'équipage; les 
Français protestèrent avec indignation. Les représentants Ro- 
bespierre jeune et Ricord lancèrent une proclamation furieuse. 
Le Sénat de Gênes maintint sa neutralité, et, pour éviter une 
invasion, s'engagea à payer quatre millions tournois, moitié 
au trésor national à Paris, moitié à la caisse de l’armée d'Ita- 
lie. Néanmoins, le comité de salut public chercha un prétexte 
pour entrer sur le territoire génois, et déclara le 19 ventôse anIl 
(9 mars 1794) qu'il lui était indispensable d'attaquer Oneglia, 
ville appartenant au roi de Sardaigne et enclavée dans le ter- 
riloire de la République (1}. Le 10 germinal, les représentants 
Robespierre jeune, Ricord et Salicetti signifièrent aux Génois 
que leur territoire allait être traversé par les troupes françaises 
qui devaient attaquer Oneglia. Ils leur firent les plus belles 
promesses : d’ailleurs, le peuple français, inslruit du dessin 
conçu par les tyrans « de s'emparer des États de Gènes pour 
les mettre sous la domination du despote piémontais » et at- 





pendant, une vigilance continuelle:; tous les yeux y étaient ouverts sur la sou- 
veraineté des nobles, non qu'elle füt tyrannique, mais parce que, dans le prin- 
cipe, elle n'avait pas été saisie par la noblesse, mais accordée par le peuple. » 
Aussi, le véritable peuple tenait énergiquement à sa vieille et gloricuse Répu- 
blique, à sa religion si atrocement persécutée par les révolutionnair. il se 
lévera tout à coup pour les défendre, et donnera ainsi un démenti sanglant à 
ces révolutionnaires, étrangers pour la plupart, qui prétendent les renverser en 
son nom. La République de Gênes n'est point morte de vieillesse; elle a été 
anéantie par la force brutale. 

(3) « On nous opposait des arguments diplomatiques, disait Barère à la Gon- 
vention, mais cette science mensongère el astucieuse devait disparaitre devant le 
droit éternel des nations et devant les besoins impérieux de la liberté... Ce 
n'était pas un succés militaire qu'il nous fallait, mais un succés politique 
dans le midi de l’Europi séance du 26 geri al. (Journal des us etdé- 
crets, germinal an Il, p. #27.) 
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taquer la France plus aisément, a élé obligé de les prévenir. 
Le comité a l'impudence de se poser en protecteur, presque 
en libérateur des Génois dont il envahit le territoire. 

Cette République était dans le plus cruel embarras. Drake, 
amiral d'Angleterre, et Moreno, amiral d'Espagne, lui ordon- 
naient brutalement de rompre avec la France. En effet, grâce 
à sa situation, la neutralité de Gênes se trouvait être plus 
avantageuse à la France qu'à ses ennemis. L'Angleterre exigea 
qu'elle lui livrât tous les bâtiments chargés de vivres pour 
Marseille. Le Sénat refusa el maintint la neutralité; mais 
Drake lui déclara le blocus. Gênes se voyait donc menacée sur 
mer par les Anglais, et envahie dans son territoire par les 
Français, pour avoir voulu garder la neutralité; et chaque 
nation l'accusait de se départir de celle neutralité en faveur 
de son ennemie. 

Paoli, secondé par les Anglais, avait soulevé la Corse contre 
la Convention, et de nombreux corsaires corses, protégés par 
la marine anglaise, parcouraient la Méditerranée; Paoli les 
lança contre Gênes. L’Angleterre leva le blocus, mais déclara 
que les corsaires corses autorisés pouvaient capturer lous les 
bâlimentsen destination pour la France ou venant de sesports. 

Ainsi les nombreux bâtiments génois qui portaient des 
vivres en France étaient livrés aux corsaires; le commerce 
génois subissait de grandes pertes, el les révolutionnaires, 
privés d’une partie des avantages que la neutralité de Gênes 
devait, suivant eux, leur procurer, s'en prenaient à la malheu- 
reuse république. 

Ils ne se contentèrent point d'occuper Oneglia : Francais el 
Autrichiens passèrent et repassèrent sur le territoire génois 
pour s'y livrer bataille; les troupes françaises s'y cantonnè- 
rent et commirent de graves dégâts. Néanmoins, le gouverne- 
ment génois, contraint par la nécessité, s'altacha à ménager 
la Convention. L'agent francais Tilly ne se contentait pas de 
faire hautement le jacobin, il organisait presque ouvertement 
le parti révolutionnaire à Gênes afin de renverser son gouver- 
nement s'il ne se conduisait pas en vassal du comité de salut 
public. 11 fut remplacé, en fructidor an I, par Villars. Le gou- 
vernement génois n'avait pu voir qu'avec salisfaction la révo- 
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lution de thermidor; aussi Villars, dans sa correspondance, 
déclare que ce gouvernement est très aimable pour lui. Il 
jouit à Gênes d'une grande influence; il a fait remettre en 
liberté des patrioles génois accusés de lentalives révolution- 
naires; il fait une guerre acharnée aux émigrés; le gouverne- 
ment le seconde très activement dans ses recherches contre les 
fabricateurs de faux assignats : 


« Tous les vrais Français sont proté, comme en France; en un 
mot la nation y est respectée, considérée à ce point que les ministres 
des autres cours sont réduits à y trainer une existence pénible. Celui 
d'Angleterre a déjà pris congé. Voilà des faits, ils suffiront pour vous 
fixer sur mon existence politique dans ce pays. 

« Je viens d'apprendre que le roi des marmottes va me faire sonder 
sur nos dispositions à son égard, et l’on doit finir, m'a-t-on dit, par 
des ouvertures de paix. J'ai l'orgueil de croire que vous vous repose 
rez sur moi du soin de traiter le porteur de paroles comme vous le 
traiteriez vous-même (1). » 








Ce fier républicain déborde de vanité, parce qu'il va peut- 
être conférer avec un agent du roi de Sardaigne. 

Il se vante sans doute; mais ilest clair que la République de 
Gènes ménage beaucoup la République francaise. Celle-ci ré- 
clame impérieusement la neutralité de Gènes; mais elle ne 
veut en prendre que ce qui lui est commode et sans lui tenir 
aucun compte des obligations que cette neutralité lui impose à 
l'égard des autres États. Elle s'appliquera de plus en plus à se 
servir de la République de Gènes, à l'exploiler même, en in- 
voquant sa neutralité, mais en lui demandant avec persistance 
de la violer plus ou moins secrètement à son profit. Au début, 
elle fera quelques efforts pour éviter de la compromettre. 
Plus tard elle formulera publiquement des exigences tout à 
fait incompatibles avec la neutralité. Le Sénat de Gênes la 
maintient; mais chacun des belligérants la viole un peu, et 
reproche amèrement au Sénat de la laisser violer, comme s’il 
était assez fort pour imposer à la fois à l'Angleterre et à la 
France le respect scrupuleux de cette neutralité. La révolu- 
tion française finira par se montrer la plus exigeante. 








U) Leure du 13 brumaire an 11. — (Arch. nat., AF, II, 6.) 
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Le gouvernement génois, qui est de beaucoup le plus fai- 
ble, se défend avec habileté; et les révolutionnaires ne cesse- 
ront de l'accuser de fourberie, de trahison, parce qu'il refu- 
sera de prendre sournoisement parti pour eux, parce qu'il 
protestera contre leurs agents qui veulent le traiter en vassal 
et même en pays conquis, et cherchent secrètement à le ren- 
verser par les manœuvres les plus déloyales. 11 faut recon- 
naitre que le comité de salut public thermidorien se montra 
d'abord plus loyal dans ses rapports avec la République de 
Gênes que le Directoire, gouvernement beaucoup plus régu- 
lier en apparence, Ainsi Boccardi, chargé d'affaires de la 
République de Gênes à Paris, élait fréquemment obligé de 
défendre son gouvernement contre des accusations d'agents 
révolutionnaires infimes qui intriguaient à Gênes, et préten- 
daïent que le Sénat apportait des entraves au transport des 
fourrages pour l'armée d'Ilalie. Boccardi, tout en donnant des 
explications précises sur celte accusalion, dénonça au Comité, 
par une note très probante et très digne à la fois, les étranges 
procédés de ses chargés d'affaires. Tilly, prédécesseur de 
Villars, avait distribué des patentes et des cocardes à une col- 
lection de médecins, chirurgiens, pharmaciens et gens de 
diverses professions pour les services qu'ils étaient censés 
rendre à l'ambassade francaise, et cette ambassade prétendait 
que tous ces individus, munis de ses cocardes et de ses bre- 
vets, élaient par là même soustraits à la juridiction de leur 
pays, et couverts par l'immunité diplomatique, Ces révolu- 
lionnaires ardents, chefs de sociétés secrètes, étaient associés 
aux intrigues de ces nombreux révolutionnaires français du 
Midi qui venaient à Gênes faire les matamores, et insuller pu- 
bliquement le gouvernement, et le Sénat n'osait pas les pour- 
suivre, de peur que l'ambassade francaise ne lui cherchàt une 
mauvaise querelle, sous prétexte de protéger ses nationaux. 
Les patentés de cette ambassade étaient donc citoyens génois 
pour exercer leurs droits, pour crier contre leur gouvernement, 
pour organiser des conspirations; mais ils devenaient Fran- 
çais et inviolables aussitôt que la justice prétendait examiner 
leurs actes. Boccardi établit catégoriquement que Tilly avait 
empiélé de la manière la plus audacieuse sur les droits de la 
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République, en essayant d'assurer, par un stratagème déloyal, 
l'impunité la plus complète à une bande de perturbaleurs, et 
demanda que les patentes ainsi distribuées fussent annulées. 
Le Comité de salut public (qui ne connaissait peut-être pas 
les agissements de Tilly), fut un peu ému de la note de Boc- 
cardi. Il se montra raisonnable, et répondit, le 5 germinal, 
qu'il ne pouvait approuver ces manœuvres et qu'il donnerait 
satisfaction si ces faits étaient prouvés; et le lendemain il écri- 
vit à Villars d’éclaircir cette affaire et de retirer ces patentes, 
« à moins que des circonstances particulières ne justifient les 
mesures prises par le citoyen Tilly ». Ce groupe révolution- 
naire franco-génois avait été organisé par Tilly au beau temps 
de la Terreur ; il fut bientôt en guerre avec son successeur (1). 
Aussi Villars finit par déclarer, le 25 messidor, qu'il aban- 
donnait presque toutes les patentes délivrées par son prédé- 
cesseur, sauf deux qu'il expliquait par des services médicaux 
rendus à l’armée française. Mais l'ambassade francaise n’en 
continua pas moins de protéger des perturbateurs génois, et 
le groupe révolutionnaire français ne fut pas dissous mais 
réorganisé d'après les procédés thermidoriens. 

Le Comité se montra encore très raisonnable avec la Répu- 
blique de Gênes dans une autre affaire. Le général Pigeon, 
commandant des troupes françaises qui occupaient Vado, pays 
génois, voulait que ses officiers el ses soldats fussent autori- 
sés, par le gouverneur de Savone, à payer en papier, et que le 
gouvernement lui-même obligeàt les Génois, par une procla- 
mation, à recevoir des assignats. Boccardi protesla vivement, 
le 6 floréal (25 avril), contre cette exigence et prouva qu’elle 
nuirait bientôt à l'approvisionnement de l'armée (2). Le 9 le 
Comité lui répondit qu'il ne tolérerait pas une semblable pré- 





(1) Le 22 floréal Villars dénonce très vivement au Comité ces Français qui à 
Gênes profanent la cocarde nationale, déblatérent contre leurgouvernement, et 
surtout depuis les événements du 12 germinal, le calomnient + avec une impu- 
dence sans égale ». Ce sont des hommes affreux, immoraux, sanguinaires, qui 
ont surpris des commissions au gouvernement. La lutte entre les thermidoriens 
et la queue de Robespierre est très vive à Paris : Villars voudrait être débar- 
rassé des Robespierristes de Gênes organisés par son prédél et qui en- 
tretiendraient encore, s’il faut l'en croire, une correspondance ac! 

(2) Archives, AF, I, 65. Le louis de 2% livres valait alors 238 livres en papier. 
L'assignat perd donc près de 90 pour cent. 
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tention, et le 11 il enjoignit aux représentants en mission de 
ne pas laisser les généraux imposer les assignals ; et le conven- 
tionnel Beffroy réprimanda l'un d'eux assez sévèrement pour 
cet excès de zèle (1). Le Directoire, au contraire, ne devait 
négliger aucune occasion de dépouiller la république am 

Le gouvernement génois avail tout lieu de craindre que la 
France ne s'emparàt d'une partie de son territoire, soit pour 
l'annexer, soit pour faire la paix à ses dépens avec le roi de 
Sardaigne. Il manœuvra avec son habileté bien connue, et 
oblint du Comité de salut public la promesse formelle de ne 
pas conclure des arrangements qui lui seraient préjudicia- 
bles (2). Aussitôt, il lui demanda de restituer à Gênes, à la 
paix prochaine, le pays de Viosenna, silué entre le Piémont et 
le comté d’Oneille, et envahi depuis 1788 par le roi de Sar- 
daigne (13 prairial). Mais le Comité, assez embarrassé d'être 
si vile pris au mot, lui fit une réponse évasive. 

Le Sénat fail de grandes avances au Comité, supporte pa- 
tiemment l’arrogance et les incartades des agents francais et 
de leur séquelle, mais se trouve bientôt obligé de résister à 
des exigences nouvelles. L'Autriche et la France comprennent 
sa neutralité chacune à son avantage. Le général autrichien 
de Vins déclare envahir Je territoire génois parce que les 
Français l'ont occupé, et menacent ainsi la Lombardie. Gènes 
répond que, s'ils occupent son territoire, c’est bien malgré elle, 
et proteste contre Loute occupation autrichienne. Le 4 messi- 
dor (22 juin 1795), un détachement français, se prétendant 
poursuivi par les Autrichiens, veut se retirer sur le glacis de la 
forteresse de Savone. Le commandant génois fait tirer dans 
sa direction pour l'éloigner. Le lendemain les Français, pous- 
sés par les Autrichiens, malgré le feu de la forteresse, ga- 
gnent le glacis, sautent les palissades, baissent les armes el 
demandent l'asile et la protection du fort. Les Autrichiens 

















(4) « J'ai peine à croire que vous vous soyez écarté à ce point et de la ligne 
de vos devoirs, et des principes qui doivent vous diriger avec une nation neu- 
tre.» (14 prairial. Arch., Jbid.) 

2) « M. Boccardi voudra bien assurer son gouvernement, que dans aucun cas, 
il ne pourra entrer dans les principes des représentants du peuple français de 
consentir à des arrangements préjudiciables aux droits d'une nation voisine et 
amie. » (Note du Comité de salut publie du 33 floréal an U. Arch. nat., AF, Ii, 65.) 
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tirent toujours, et les Français ripostent; les Autrichiens 
finissent par se retirer; mais Français et Autrichiens se plain- 
dront également du commandant génois. Dans une note du 
4 thermidor, le Comité prétendit que les Génois, pour faire 
respecter leur neutralité, montraient beaucoup plus d'énergie 
contre les Français que contre les Autrichiens. Le Comité 
était de très mauvaise humeur, parce qu'il désirait secrète- 
ment s'emparer de la forteresse de Savone; il aurait voulu que 
les soldats français eussent pu profiter de cette bagarre pour 
s'y introduire et y rester indéfiniment. Aussi, le mois suivant, 
ses agents proposèrent, avec son approbation, au Sénat de 
Gênes, d'introduire secrètement dans cette forteresse des offi- 
ciers et sous-officiers français d'artillerie, déguisés, parce que, 
disaient-ils, les artilleurs génois n'étaient pas assez exercés; 
on introduirait plus tard dans la forteresse des troupes d'ar- 
tillerie, d'accord avec le Sénat. Mais celui-ci ne pouvait tom- 
ber dans un piège aussi grossier. Le Comité, furieux d'avoir 
été deviné, se mit à lui envoyer des notes très aigres en l’ac- 
eusant de favoriser les ennemis de la France (1). 

Et pourtant les Autrichiens et les Anglais venaient de décla- 
rer formellement à Gênes que son système de neutralité admet- 
tait trop d'accommodements en faveur des révolutionnaires. 
Le 18 août (1 fructidor), le général de Vins avait fait à la Répu- 
blique une déclaration solennelle. Il annonça la restitution d'un 
navire pris par un corsaire, mais signifia qu'à la suite de la 
paix qui venait d'être conclue entre la France et l'Espagne, tous 
les bâtiments génois chargés de blé, comestibles et provisions 
quelconques pour l'Espagne, seraient capturés, et irrémissi- 
blement déclarés de bonne prise. En outre, le général déclara 
que la République de Gênes était en faute pour avoir lai 
les Français envahir son terrioire (2). Ils avaient ainsi occupé 




















() Le 45 fructidor, le Comité écrivait à Villars qu'il avait permis l'introdue- 
tion de Français dans la forteresse de Savone, mais que le gouvernement 
génois était presque gagné à la coalition Austro- s 
n'était pour lui qu'un moyen de nuire 4 la France. 
la rade d'Alassie et enlevé sept péniches chargées de 
française; par sa note du 14 fructidor (31 août), le Co: 
la République de Gênes responsable. (Arch., AF, IL, 65.) 

(3) Ainsi chacun des belligérants reproche à la République de Gênes d'avoir 





arde, et que la neutr 
s Anglais avaient envahi 
rovisions pour l'armée 
ité en rendait presq 
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certaines localités, dont les Autrichiens ne les avaient dé- 
busqués qu'en sacrifiant des hommes; aussi ce territoire 
aurait pu être considéré comme conquis, et la Sérénissime 
République ne doit qu’à la bonté de l'empereur d'avoir con- 
servé sur lui tous ses droits de souverainelé. Cette bonté est 
d'autant plus grande, que l'empereur est en droit de se 
plaindre vivement des procédés de la République à l'égard 
de son armée. Et il récrimina lout autant que les Français 
contre la conduite de Spinola, commandant de la forteresse 
de Savone. L'Angleterre interdit également à Gênes d'expé- 
dier des provisions en Espagne, en déclarant que ses vaisseaux 
seraient de bonne prise. 

Le Comité, voyant que Gênes allait être obligée de se ren- 
fermer à son égard dans une stricte neutralité, résolut de la 
contraindre à changer de politique, pour devenir son alliée 
effective, et bien plus sa vassale. Le 24 fructidor (10 sep- 
tembre), il signifia très neltement à Villars ses intentions. 


« Dans la privation absolue où nous sommes de vos lettres, nous 
sommes obligés de fonder sur deux hypothèses les instructions que 
nous allons vous donner. 

« 19 Si c'est par pusillanimité que le Sénat de Gênes continue à 
essuyer les insultes de l'Autriche et de l'Angleterre, nous sommes 
disposés à le rassurer, en employant tous les moyens qui sont en notre 
pouvoir pour maintenir son autorité et l'intégrité de la République 
génoise. Pour cet effet, nous vous autorisons à proposer formellement 
un traité d'alliance offensive et défensive pour toute la durée de ln 
guerre, par lequel nous nous engagerions à ne poser les armes que 
lorsque la liberté du commerce génois serait complètement rétablie, 
et les troupes étrangères chassées du territoire de Gènes. 

« 2 Si au contraire il était évident que le Sénat favorise secrète- 
ment les ennemis de la France, vous déclarerez, en prenant pour 
texte la dernière note du général de Vins, qu'à l'exemple des Autri- 
chiens la France considérera comme pays ennemi le territoire génois 
occupé par l'armée impériale, et que, suivant l'exigence des cas, elle 
raitera comme pays conquis la partie de ce territoire occupée par 
ses propres troupes (1); qu'après tant d'infractions aux lois de bon 














{bis 
miers. 
(1) L'Autriche avait dé 


malgré elle) laissé entrer l'autre, Mais les Français sont entrés les pre- 








é précisément qu'elle n'agirait pas ainsi. 


ë Google UMIVERSITY OF WISCONSIN 


PAIX AVEC L'ESPAGNE. 239 


voisinage, il n'y aura plus lieu d'opter entre une neutralité perfide 
et une guerre ouverte, et que ce dernier parti conviendra le mieux 
à la loyauté du peuple français. 

« S'il était nécessaire d’en venir à cette extrémité, vous auriez 
soin de répandre indirectement dans le public que c’est à regret que 
le Comité de salut public se voit obligé de rompre avec un peuple 
qu'il avait toujours considéré comme l'allié naturel de la France, 
mais que la politique astucieuse du Sénat et son allachement pour 
la coalition lui imposent ce devoir rigoureux, et que les hostililés 
n'auront d'autre objet que de soustraire le peuple génois à un joug 
d’autant plus humiliant que le Sénat lui-même paraît s'être ligué 
avec ses ennemis pour l'opprimer. » 





En un mot, il faudra soulever la révolution dans cette 
République, et, sous prétexte de l'affranchir, en faire un État 
vassal comme la République Batave. 


« Nous n'avons pas besoin de vous dire, citoyen, que la démarche 
dont il s’agit dans la deuxième hypothèse doit avoir pour objet prin- 
cipal d'intimider le Sénat, et qu'avant de prendre un parti décisif 
vous devez attendre les ordres ultérieurs que nous vous donne- 
rons (1). » 


Le lendemain, 25 fructidor, le Comité envoya une note à 
Boccardi pour protester vigoureusement contre les déclara- 
lions de l'Angleterre et de l'Autriche, et sommer Gênes de se 
ranger de son côté, de se prononcer « d’une manière ferme 
et courageuse (2). » Il déclarait avoir trop haute opinion de 
la sagesse et la prévoyance du Sénat pour croire que, sou- 
tenu par lui, il sacrifierait les intérêts véritables de son pays 
« à la faible considération de quelques inconvénients qui pour- 
raient résuller d'une opposition ferme et généreuse. » Mais 
ces inconvénients paraissaient énormes au Sénat, car il s'agis- 
sait Lout simplement de l'asservissement le plus complet à la 
France, et du renversement de l'antique constitution de Gênes. 
La République devait s'attendre à être durement traitée par 


(4) Cette lettre est signée Sièyes, Berlier, Daunou, Le Tourneur. — (Arch. #bid.) 

(2) « Ce n'estque par des mesures vigoureuses que la République de Génes 
pourra conserver sa souveraineté, et convaincre le peuple Français de la sincé- 
rité de ses sentiments. » 
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les coalisés, si la France était vaincue; mais la victoire de 
celte terrible alliée lui coûterait certainement son indépen- 
dance. 

Le Comité, qui veut commander à Gênes comme à Ams- 
terdam, écrit à Villars qu'il ne doit accepter aucun sublerfuge, 
«notre situation à l'égard de Gênes devenant de jour en jour 
plus critique » (29 fructidor). 11 cherche des prétextes pour 
s'établir en maitre sur le territoire génois. Selon lui un parti 
dans la République est systématiquement hostile aux Fran- 
; ce parti veut peut-être livrer Savone aux Autrichiens. 
‘on voit passer le bout de l'oreille. Il feint de s'inquiéter 
de cette place; le gouverneur at-il ordre de se défendre? a-t- 
il ce qu'il lui faut? Villars, ainsi prévenu, va jouer la comé- 
die (1). Mais, comme les Génois sont des négociateurs habiles, 
on lui adjoint Cacault : « la longue expérience et les connais- 
sances locales de cet agent vous seront du plus grand 
secours. » 

A Paris, Boccardi négocie habilement avec le Comité. Le 
Sénat de Gênes joue serré et n'oublie rien. Des plénipoten- 
liaires sont réunis à Bâle; on parle de négociations entre la 
France et le roi de Sardaigne. Le Sénat de Gênes envoie à 
Bâle un agent, Assereto, pour le tenir au courant, et rappeler 
aux plénipotentiaires réunis les trailés qui garantissent les 
droits de la République. Boccardi en fait part au Comité le 
deuxième jour complémentaire (18 septembre) dans une note 
très habile où il le flatte beaucoup. Son gouvernement, dit-i 
a été alarmé « de nouvelles tentatives ambitieuses d'une puis- 
sance voisine et ennemie naturelle de Gênes, et les mauvais 
tours que le cabinet de Turin a joués à la République de 
Gênes, quoique neutre, lors des traités de nne et de 
Worms, sont de nature à justifier ses appréhensions. » IL 
rappelle adroilement les engagements déjà pris par le Comité, 
et vante la modération dont il vient de faire preuve dans son 
trailé avec l'Espagne. Le Comité, qui aurait fait volontiers la 
paix avec la Sardaigne aux dépens de Gênes, fut peu satisfait 











(1) Le Comité envoya en même temps une note en réponse à celle du géné- 
ral de Vins. Il prétendait avoir simplement prévenu les Autrichiens. 
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de la prévoyance des Génois; cependant il répondit à Boc- 
cardi le 4% vendémiaire qu'il était « contraire à ses principes 
et à ceux de la République française d'accéder à aucune sti- 
pulation préjudiciable aux droits des puissances qui n'auront 
pris aucune part à la guerre (1). » 

Mais il n'en était pas moins décidé à compromettre Gênes 
vis-à-vis des coalisés, afin de la tenir à sa discrétion. Dans ce 
but il travaillait à se faire remettre Savone par intimidation. 
Il prétendait audacieusement que cette forteresse était me- 
nacée par les Autrichiens, et que les soldats de Gênes ne 
sauraient pas la défendre. Villars envoya coup sur coup au 
Sénat, les 5, 12 et 19 vendémiaire an IV. trois notes mena- 
cantes sur Savone. Il espérait que le Sénat, effrayé de cette 
insistance, laisserait entrer des troupes françaises dans celte 
forteresse; mais, le 19, il lui fut répondu que les Autrichiens 
n'occuperaient jamais Savone, et qu'on était décidé, s'ils se 
présentaient dans ce but, à les repousser par la force, Le 20, 
Villars renouvela encore ses exigences au sujet de cette place : 
on croit, dit-il, que sa garnison manque d'artilleurs de tous 
grades; la France en offre aux Génois; et il adressa des 
menaces très graves au Sénat (2), pour le cas où il s'obstine- 
rait à refuser ce prétendu secours. Mais le Sénat ne se la 
point intimider; il répondit que les artilleurs de la garnison 
de Savone étaient tout disposés à faire leur devoir et capables 
de bien défendre la place; qu'il lui était donc impossible d'ad- 
mettre des étrangers dans cette garnison sans violer la neu- 
tralité (4° brumaire). Il se contenta de faire une allusion fine 
aux menaces de révolution que Villars lui avait adressées dans 
sa lettre du 20. Villars écrivit au Comité, en lui envoyant 
celte note, que son plan avait été deviné. Rien n'était plus aisé. 














IL. 


La République de Venise avait Loujoursobservé à l'égard de la 
France une scrupuleuse neutralité. Elle avail su pourtant que 





(1) Arch. nat, AF, WU, 65 

(Ille menaça de la colére de la France, et lui donna clairement à enten- 
dre qu'elle susciterait contre lui une révolution à Gênes. (Arch, ibid.) 
THERMIDOR, — TL ms 
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la République française avait intrigué à Constantinople pour 
jeter la Turquie contre elle. Aussi l'Empereur eut soin de 
faire ressortir celte perfidie pour décider Venise à se liguer 
avec lui contre la France. Il déclara nettement au Sénat que 
des gens comme les révolutionnaires français ne s'arrête- 
raient pas à ses frontières « parce qu'ils y verraient écrit, 
neutralité » et que le salut de tous ne pouvait sortir que d'un 
effort général. Venise persista dans sa neutralité. 

Les victoires des Francais sur les Alpes et l'occupation par 
leurs troupes d'une partie du territoire de la République de 
Gênes, mirent les Vénitiens dans un grand émoi. Les uns 
disaient que les armements demandés écraseraient les finan- 
ces et irriteraient les belligérants; les autres, dirigés par le 
célèbre procurateur Pesaro (1), tenaient à ce que leur Répu- 
blique se mit au moins en état de défense, et se déclaraient 
fort peu touchés d'entendre la République française appeler 
doucereusement Venise, « sa sœur aînée ». Ils l'emportèrent. 
Les mesures défensives furent décrétées, mais imparfaitement 
exéculées. Sur les instances de l'ambassadeur anglais Wors- 
ley, Venise avait refusé au ministre français Noël, envoyé en 
mai 1793, le titre de chargé d'affaires (2). Cependant Jacob 
fut autorisé à séjourner à Venise, non comme chargé d'af- 
faires de la République, mais de la nation française, Les cours 
de Naples et de Turin demandèrent inutilement à Venise de 
s'entendre avec elles pour la défense de l'Italie. Elle en- 





(4) 11 prononea à cette oceasion un discours vraiment prophétique. « Croyez- 
vous : dit-il aux optimistes, éviter la guerre parce que vous en aurez négligé les 
apprêts? Les Français et les Autrichiens, s'ils ne sont secourus, se croiront ou- 
tragés, et k perfidie n'a jamais cherché en vain des prétextes, » 11 prédit aussi 
que les Français susciteraient des troubles au sein même de la République. 

@) Hennin chargé d'affaires depuis le mois de mai 4792, avait, en 
fait à lettres de recréance. 1 demanda que Venise reconnût lo Répu 
blique française ; on lui répondit que Venise la reconnaitrait lorsque les pu 
sances prépondérantes lui en auraient donné l'exemple. La nouvelle de l'exé 
cution de Louis XVI arriva à Venise le 4°° février. « Depuis ce temps, écrivait 
Hennin, amis et ennemis, tous m'ont fermé leur porte. Je me trouve exclu de 
toutes les sociétés et réduit à ne voir personne. » Néanmoins, sur les instances 
des révolutionnaires, il ft exposer devant sa porte les armes de la République, 
après avoir prévenu le Sénat, et il n'y eut aucun tumulte ; mais les membres de 
l'ambassade étaient loujours tenus à l'écart. Le 2% août, Noël écrivait : « Nous 
sommes presque aussi isolés que les habitants d'un lazaret. + 
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voya, à Bâle, le comte San Fermo, son ancien ambassadeur 
à Turin, afin de s'enquérir des projets des révolutionnaires 
français. Bien qu'il y eût recueilli des preuves de leurs intri- 
gues contre Venise (1), il se lia si bien d'amilié avec Barthé- 
lémy, que l'Autriche l'accusa de violer la neutralité, en favo- 
risant les agissements de l'ambassadeur français. San Fermo 
apprit par ses agents secrets que Robespierre, Couthon el 
certains membres du Comité de salut public avaient formé le 
projet d'envahir l'Ilalie pour lui enlever ses richesses. Ils 
comptaient recourir surlout à la ruse contre Venise et l'accuser 
de protéger les émigrés à cause de son refus d'accepter Noël 
et de reconnaitre immédiatement la République. Ils lan- 
çaient aussi contre elle d'autres griefs que Bonaparte re- 
prendra soigneusement deux ans plus tard. 

Le comte de Provence, retiré à la cour du roi de Sardaigne, 
son beau-père, dut se retirer devant l'invasion francaise, et se 
réfugia à Vérone. Le Sénat de Venise lui permit de vivre 
tranquillement dans celle ville sous le nom de comte de Lille, 
Les révolutionnaires français en furent sans doute très irrités, 
mais il est impossible de ne pas reconnaître que ce fut pour 
eux un système d'exploiter déloyalement contre Venise cette 
hospitalité si peu dangereuse, el que du reste elle s'empressa 
de lui retirer sur leurs instances. 

Après thermidor, le Sénat de Venise chercha à s'attirer les 
bonnes grâces du nouveau Comité de salut public. Lallement 
arriva à Venise le 18 brumaire an IIF, comme chargé d’affair( 
de la république française. Le ministre d'Angleterre Worsloy 
déclara qu'il se retirerait si le Sénat ne le traitait pas comme 
Noël (2). Mais le gouvernement vénitien était bien décidé à mé- 











()1 dénonça les menées d'un certain Gorani, noble lombard, à qui Bailly 
avait fait obtenir le titre de citoyen français. C'était un ami de Robespierre, et 
le Comité de salut public l'avait chargé de révolutionner l'Italie. Un agent de 
San Fermo lui assura que le Comité avait déjà dépensé onze millions pour 
acheter des intelligences en Italie. Venise lui aurait coûté trois cent cinquante 
mille livres. (Botta, Histoire de l'Italie, 1. 1, p. 250, traduetion.) 

(2) Worsley se prévalut habilement des intrigues que les révolutionnaires cher- 
chaient à ourdir à Constantinople. Leur but était de susciter une guerre entre 
la Porte ottomane, la Russie et l'Autriche, pour diminuer les forces de la coali- 
tion. Worsley prétendait que si la Porte s'obstinait à rester neutre, les agents 
révolutionnaires comptaient soulever contre elle les populations voisines de 
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nager les révolutionnaires. Lallement fut done admis ofli- 
ciellement comme envoyé. À l'audience ducale, il fit de belles 
phrases sur les sympathies de la République francaise pour la 
République de Venise, et soulint que cetle dernière devait se 
méfier des fausses caresses et des menaces de l'Autriche et 
de l'Angleterre. Le Sénat lui répondit de la manière la plus 
aimable pour lui personnellement et pour ceux qui l'en- 
voyaient, et déclara que Venise persisterait dans sa neutralité. 
Cet échange solennel de compliments produisit beaucoup 
d'effet. Le Sénat engagea vivement le grand-duc de Toscane à 
traiter avec la France et à redevenir neutre, 

Le Comité de salut public était décidé à tourmenter Veni 
au sujet des émigrés. Lallement paraissait croire que le gou- 
vernement vénitien les éloignerait sur une démarche formelle 
du sien; mais quand bien même le succès de cette demande 
serait certain, il vaudrait toujours mieux, suivant lui, les 
surveiller à Venise, que les faire expulser, car ils viendraient 
s'établir plus près encore de la France et rentreraient en grand 
nombre (1). Et plus tard on accusera Venise d'avoir soutenu 
les émigrés! 

Le {1 prairial Lallement écrivait au comité que Venise re- 
cevait des menaces et de l'Espagne, et de l'Empire, parce 
qu'elle se montrait trop favorable aux Français. Il croyail 
qu'elle leur resterait toujours fidèle. Maïs on trouvait à Paris 
que ce n'était pas assez, on voulait déjà l'obliger à devenir 
une alliée effective. Lallement était chargé de lui répéter 
qu'elle avait Lout à craindre de l'Autriche ; et que pour con- 
server son territoire, elle devait se mettre dans la dépen- 
dance de la France. Sa neutralité devenait donc de plus 
en plus difficile à conserver. Elle dut rappeler San Fermo 
de Bâle sur la demande de l'Autriche. Cette puissance avait dé- 
couvert que, d'accord avec Barthélemy, il travaillait à un traité 
de paix entre la France et la Sardaigne. Naturellement on nia 























Yenise, pour que la Turquie irritée s'en prit à cet État et le mit dans la ne 
sité de réclamer, en vertu des traités, le secours de l'Empereur, qui serait 
ainsi obligé d'employer contre la Turquie une partie des troupes qu'il em- 
ployait contre la Franc 

(4) Arch. nat., AFS, 80. 
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celte négocialion, mais le fait élait parfaitement vrai, et l'Au- 
triche était fort irrilée parce qu'elle avait deviné que la France, 
ne rendrait ni la Savoie ni le comté de Nice, et qu'elle offri- 
rail la Lombardie à la Sardaigne comme compensalion (1). 
L'accueil flatteur que fit la Convention à leur ambassadeur, 
Aloïse Querini, induisit en erreur les Vénitiens si prudents d'or- 
dinaire. Le 12 thermidor an III (30 juillet 1795), Querini admis 
aux honneurs de la séance publique, et invité à s'asseoir au- 
près du président, adressa à la Convention un discours très 
louangeur. Le président La Révellière lui répondit : « Noble 
M. Querini, la Convention nationale met au nombre des jours 
heureux pour la République française, celui où elle reçoit dans 
son sein l’envoyé de l'illustre République de Venise ». L'al- 
liance sera encore plus étroite, maintenant que la France 
n'est plus « courbée sous la verge des rois ». Puis il décla- 
me sur les crimes de la Terreur, et prétend impudemment que 
les adversaires de la Révolution en sont les seuls auteurs. La 
République de Venise, lorsque la guerre n'avait pas encore pro- 
noncé, accueillit avec distinction l'envoyé de la République fran- 
çaise. « Nous aimons à le dire, et à publier notre reconnais- 
sance. Diles à votre nation qu'elle doit compter la nation 
francaise au nombredesesalliéslesplus sûrs et les pluszélés (2).» 
Il finiten annonçant que bientôt «la paix va calmer l'Europe» 
et que « la France présentera à l'univers le tableau ravissant 
de la plus parfaite harmonie sociale ». Et l'homme qui faisait 
à Venise ces belles protestations de loyauté et de reconnais- 
sance devait, deux ans plus tard, la dépouiller traîtreusement 
et la vendre à l'Autriche! Les Véniliens eurent le grand tort de 
se laisser prendre à ces phrases emphatiques, et beaucoup 





(1) Ibid. L'Autriche l'aurait aceusé aussi d'avoir violé la neutrat 
servir sa maison de lieu de conférence entre Barthélemy et M. de Hardenberg. 
Le Comité s'émut beaucoup de cette affaire. Il écrivit à Lallement de réclamer 
auprès du gouvernement vénitien en faveur de fan Fermo (mais avec ména- 
gement, de peur d'augmenter les soupçons), et de lui insinuer qu'il violerait la 
neutralité s'il sévissait contre lui. Mais IL craignit sans doute de se compro- 
mettre, car on voit sur cette lettre la mention « suspendue ». 

(2) « La Hollande, ajoute-tl, comprise dans notre traité avec l'Espagne, prouve 
que nous n'oublions pas nos amis. » Ceci aurait du faire réfléchir les Vénitiens, 
ear l'avantage procuré à la Hollande était médiocre, et cette république l'avait 
payé par cent millions de forins et son asservissement complet. 
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d'entre eux crurent jusqu’au dernier moment qu'ils n'avaient 
rien de sérieux à redouer des révolutionnaires francais. Il pa- 
rait que Lallement y crut aussi, car ses gouvernants (rouvaient 
qu'il ne surveillait pas suffisamment le gouvernement Véni- 
tien. En effet, le 3 brumaire an IV, le comité en le remerciant 
des nombreux commérages qu'il lui avait envoyés sur la petite 
cour de Vérone, lui reprochait de ne pas s'occuper assez des 
dispositions de Venise (1), c'est-à-dire de ne pas pratiquer à 
l'égard du gouvernement vénitien le mème espionnage. 





UE. 


Pendant l'été de 1794, l'Espagne avait subi de graves dé- 
faites (2). La reine qui dirigeait en réalité le royaume, et son 
indigne favori, le ministre Manuel Godoï duc d’Alcudia, étaient 
complètement déçus dans leurs espérances et voyaient avec 
terreur l'Espagne complèlement vaincue, et envahie par les 
Français. Mais les vainqueurs étaient presque aussi fatigués 
que les vaincus, d'une guerre qui ne pouvait en aucun cas leur 
valoir de grands avantages, et qui les empêchait de lancer 
toutes leurs forces contre l'Autriche et l'Allemagne. Les négo- 
ciations pour la paix furent entamées d'une manière tout à fait 
originale. Le général Dugommier, commandant de l'armée des 
Pyrénées-Orientales, reçut le 4° jour sans-culottide de l'an III 
(20 septembre 1794), une lettre singulière d'un payeur nommé 
Simonin, qui avail élé envoyé en Espagne pour adoucir le sort 
des prisonniers français. On lui a fait, écril-il de Risbal, des 











(4) « Sous ee point de vue vos dépêches nous laissent beaucoup à désirer. » 
1 envoyait à Paris une foule de récits où plutôt de cancans sur la cour de Vé- 
rone, et les dénonciations d'un cafetier sur les émigrés de Venise, qui ve- 
naient chez lu 

11 envoyait aussi, comme tous les agents révolutionnaires, des mémoires sur 
la politique à suivre en Italie. Ainsi le 12 fructidor an IV, il expédie un long 
projet de bouleversement. 1} veut qu'on chasse l'Autriche de l'Italie. On pourrait 
alors donner à Venise le Mantouan el le Crémonais. On laisserait aux Romains, 
la liberté d'exister tels qu'ils sont ; s'ils osaient tenter de se débarrasser du gou- 
veruement des prêtres, on les y aiderait : l'exemple dela Lombardie les y pous- 
serait. On mettrait en république Bologne et Ferrare. (Arch., AFS, 80.) 

(2) Louise-Marie-Thérèse de Parme, née le 9 décembre 1751, mariéele 4 sep- 
tembre 4765 a Charles IV, né le 11 novembre 4718, roi d'Espagne et des Indes le 
44 décembre 1788. 
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propositions de. « je m’arrêle, un décret (1) que je respecte 
m'impose le plus profond silence. le rameau que lu lrouveras 
ci-joint y suppléera, » c'est un rameau d'olivier (2). 

Le général en chef communiqua d'abord celte lettre à Delbrel, 
représentant en mission, puis il en rendit compte le 5 vendé- 
miaire (26 septembre) au comité de salut public. Le brave 
Dugommieresl au fond enchanté d'apprendre qu’on est disposé 
à négocier; il a le bon sens et le courage de ne pas se poser en 
patriote batailleur à outrance. Aussi déclare-t-il franchement, 
brutalement même, au Comité, que ses troupes sont dans un 
déplorable état. 


« L'armée est considérablement affaiblie par les maladies qui con- 
tinuent toujours et par la désertion des citoyens de la première réqu 
sition. La plus grande partie ne s'en est approchée qu'avec répu- 
gnance : ils ont saisi le premier moment favorable ou le moindre 
prétexte pour regagner leur gite. Des matières premières manquent 
dans les ateliers; l'habillement en souffre beaucoup et surtout la 
chaussure. L'armement va bien, mais nous manquons de poudre pour 
entreprendre quelque chose de saillant. » 





On ne peut dans les montagnes nourrir la cavalerie, aussi 
consomme-t-elle au loin, sans servir; les moyens de transport 
diminuent, les départements voisins de l'Espagne sont écrasés 
par celte guerre, « une grande parlie des champs est en friche, 
le reste mal cullivé », l'armée ne peut vivre qu'aux dépens 
des citoyens de l'intérieur qui souffrent de la faim et sont mal 
alimentés (3). » 


(1) Le 37 mai précédent, la garnison espagnole de Collioure avait été renvoyée 
par les Français sous la condition de ne plus servir co mais le géné. 
ral espagnol refusa de reconnaitre cette capilulation : la Convention furieuse 
ordonna, le 42 hermidor de ne plus faire de prisonniers. En outre, les prêtres 
et les nobles espaguols devaient être partout pris en otages par les armées des 
Pyrénées Orientales et Occidentales. Elle avait déjà décrété le 9 prairial qu'on 
ne ferait plus de prisonniers anglais ni hanovriens. 

(2) Dugommier envoya au Comité copie de la lettre de Simonin avec un frag- 
ment du rameau d'olivier. Cette lettre et le fragment sont aux Archives, car 
ton AF3, &f, avec la lettre originale de Simonin qui fut ensuite envoyée par Del- 
brel avec le rameau d'olivier. 

(3) Us sont patients, écrit-il, mais déjà beaucoup ne supportent les réquisi- 
tions qu'à leur corps défendant. Qu'arrivera-t-il si leur misère devient encore 
plus grande ? 
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Les Espagnols ont été très maltrailés ; les prisonniers qu'on 
leura faits sont furieux contre l'Angleterre :ce pays doit désirer 
la paix. Dugommier ne cherche pas à dissimuler qu'il la désire 
aussi, il envoie en même temps la réponse qu'il a adressée à Si- 
monin. Il se plaint dans cette lettre de la violation de la capi- 
lation de Collioure, et lui annonce qu'il a dû mettre à l'ordre 
du jour de l'armée le décret de la Convention ordonnant en 
représailles de ne plus faire de prisonniers espagnols, « ces ter- 
ribles articles dont l'exécution sera reprochée à l'opiniâtreté 
du gouvernement ennemi. » Il faut avant tout que la France 
recoive salisfaction sur ce point. 

Le 16 vendémiaire (12 février), le Comité chargea les re: 
présentants en mission près l'armée des Pyrénées-Orientales 
de s'occuper de cette négocialion. Sa lettre est très raide, très 
emphatique (1), mais bientôt il changera de ton. Le 26, Delbrel 
lui écrit que Dugommier ayant déjà répondu le 5 à Simonin, il 
a craint de montrer trop d'empressement en envoyant une 
seconde réponse, avant que $imonin eûl écrit une seconde 
lettre : « c'eûl été une espèce d'avance, et une grande nation 
n’en doit pas faire à des esclaves vaincus, » Il attend donc 
une nouvelle lettre qui ne peut tarder. 

Mais Simonin annonce le 21 vendémiaire (12 octobre), que 
l'exécution de la capitulation de Collioure, posée comme préli- 
minaire indispensable, a indisposé la personne qui lui a pro- 
posé de négocier (c'est le général en chef La Union). L'Espagne, 
suivant elle, offre de se soumettre à l'arbitrage d'un État neu- 
tre, au choix de la France, et celte affaire relarderail indéfi- 
niment la négociation. D'ailleurs, exiger ce préliminaire comme 
condilion sine qua non, serait la compromettre vis-à-vis de sa 
cour; et elle prétend avoir fait à son insu cette tentative de 
négociation. Cette personne désire qu'on s'entende très rapi- 
dement sur les condilions de la paix, afin d'arriver bien vite à 
un trailé définitif qu'on soumettrait aussilôt aux deux nations. 
Comme l'Angleterre sera très mécontente de voir l'Espagne 
se retirer de la coalilion, il ne faut pas lui laisser le temps 
























(1) « Le peuple ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe une partie 
de son territoire; mais il pèse dans sa sagesse les propositions d'un ennemi 
neu, obligé de faire Ja paix sur son propre sol... » (Arch, AF?, 61. 
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de manœuvrer de manière à intimider le peuple et la cour. 

Le négociateur mystérieux se plaint que la lettre de Simonin 
ait été lue publiquement, et en est affecté : c'est une consé- 
quence du régime de la Terreur! Il propose de rendre un nom- 
bre de prisonniers français égal à la garnison de Collioure. 
Delbrel, en envoyant cette lettre au comité le 29, explique 
pourquoi la Union (car c'est bien lui), se plaint que sa pro- 
position ail été divulguée. Dugommier l'a reçue devant té- 
moins, et l'a lue publiquement, et le trompette qui l'a apportée 
a élé chargé de remeltre la réponse à Simonin. 





« J'ai demandé au général, dit Debrel, des explications à cet 
égard; il m'a répondu qu'il était dans l'usage de ne recevoir ni lel- 
tres, ni trompettes, que devant témoins ou assistants ; qu'il en avait 
usé de même dans celle circonstance, mais qu'aussitôt qu'il eut aperçu 
le pelit rameau d'olivier attaché à la lettre en question, et qu'il eut vu 
les propositions qui y étaient failes, il se détourna et lut tout bas de 
manière que le secret ne füt connu de personne. » (Arch., AF?, 61.) 


L’explication de Dugommier est Lout à fait naïve. En ad- 
mettant même qu'il ait agi comme il le raconte, il est évident 
que les personnes présentes ont dû soupçonner une lentative 
de négocialion. Ceci est un trail caractéristique des habitudes 
que la tyrannie de la Convention et de ses commissaires on 
imposées aux généraux. Ils jugent prudent pour eux-mêmes, 
parfois au détriment du pays, de publier toules les commu- 
nications importantes ou non qui leur viennent du camp en- 
nemi; ils craignent s'ils en gardent quelqu'une pour eux seuls, 
d'être dénoncés comme traitres et conspirateurs (1), soit par 
leurs inférieurs qui les espionnent, soit par les représentants en 





(1) Cette armée avait été terrorisée. Son commandant, le général de Flers, 
avait été dénoncé au Comité de salut publie et aux députés en mission par le 
conseil du département, comme traître et conspirateur, à cause d'échanges trop 
fréquents de trompettes entre les deux armées : c'est d'aprés ce conseil, au 
moyen de relations clandestines de général à général quela nation a été trahie, 
vendue par Gustine, et de Flers dénoncé également par certains de s0s généraux 
fut destitué le 7 août 4793, puis guillotiné, le # thermidor an IL, L'adjudant géné- 
ral Bernède fut aussi guillotiné à Perpignan. Il n'est donc pas étonnant que Du- 
gommier ait pris ses précautions contre les dénonciateurs (V. Revue de la Ré- 
votution, t. XII, p. 467, article de M. G. Sorel sur les représentants en mission, et 
Mortimer Tertaux, Histoire de la Terreur, L. 8). 
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mission, qui les accuseront de correspondre mystérieusement 
avec l'ennemi, et les enverront peut-être à l'échafaud. Main- 
tenant on est fatigué de la guerre, le Comité du salut public 
voudrait traiter, mais les habitudes prises pendant la Ter- 
reur ralentissent les négociations. 

Le 24 brumaire (12 novembre), Vidal, représentant en mis- 
sion, envoya au Comité une lettre de Simonin, du 44 qui lui 
transmettait les propositions de la Union : 1° L'Espagne offre 
de reconnaitre le système ou la forme de gouvernement que 
la France a adopté ou adoptera; 2° La France meltra de suile 
à la disposition de l'Espagne les deux enfants de Louis XVI; 
3° La France rendra au fils de Louis XVI, les provinces limi- 
trophes de l'Espagne, et il y règnera : cet établissement sera 
fait d'accord entre les deux puissances. Le négociateur de- 
mande le secret le plus profond. 

Cette proposition est bien singulière en apparence! Mais 
que dira-t-on bientôt aux chefs vendéens, au nom de la Con- 

. vention, dans des conférences privées? La cour d’Espagne n'a 
peut-être pas inventé cette combinaison; il est fort probable 
qu'elle lui a été suggérée par les discours que certains ther- 
midoriens ont tenus à ses agents. D'ailleurs tout le monde 
savait que des révolutionnaires très puissants songeaient à 
mettre Louis XVII sur le trône pour acquérir ainsi l'impunité 
de leurs crimes passés, et une place importante dans la mo- 
narchie restaurée par eux. Tallien intriguait alors avec l'Es- 
pagne et lui laissait entrevoir le rétablissement de la royauté 
par certains conventionnels. Pendant les premiers mois de 
1795, il sera en négociation secrète avec les Anglais, et le 20 
mai (1% prairial) le fameux Wickham écrit de Suisse à lord 
Grenville : « Il parait que certains membres du comité de 
salut public ont été gagnés, notamment Tallien. Il a demandé 
que l'affaire soit dorénavent négociée entre le général Dela- 
cour et son A. R. le due d'York qui ont entretenu autrefois 
une correspondance. D'après les rapports que j'ai reçus au- 
jourd'hui, je crois que la solution est proche... (1) » Wick- 
ham semble alors presque certain du succès, et ce n’est pas un 


(1) Le Bon, l'Angleterre et l'émigration, p. 2. 
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naïf. 11 parait que Simonin était un des agents de Tallien. 
Les singulières propositions de l'Espagne avaient certainement 
pour but de forcer le Comité à s'expliquer en secret sur les 
assertions de Tallien, et sur le sort réservé aux enfants de 
Louis XVI. 

D'ailleurs Vidal avait reçu cettelettre sigrave par un pur ha- 
sard: il n'avait été prévenu de cette négociation que trois ou 
quatre jours auparavant. Les prétentions de l'Espagne le mirent 
dans une grande colère ; il s'empressa d'écrire à Delbrel qu'il 
fallait cesser celte correspondance, « qu'il ne peut y en avoir 
d'autre entre des républicains et des esclaves que celle du 
canon et de la baïonnette ». Delbrel écrivit aussitôt le 26 au 
Comité, avec une vive indignaetion, et répéta à peu près les 
mêmes phrases que Vidal, Peut-être aurait-il été moins fu- 
rieux si Vidal ne s'était pas trouvé mêlé à cette affaire, el 
s’il avait élé sûr de sa discrétion! Le Comité lui répondit le 
4 frimaire (24 novembre) : « L’indignation est au comble en li- 
sant l'infâme écrit que vous nous avez lransmis, » et lui or- 
donna de rappeler bien vite Simonin. 

Pendant cette négociation, on continuait à se battre; Du- 
gommier, après avoir pris Bellegarde le 18 novembre (28 bru- 
maire), fut Lué à la Montagne noire. Pérignon, qui s'était déjà 
distingué pendant celte campagne, fut choisi par les commi 
saires de la Convention pour commander l'armée. Le G fri 
maire il défit complètement les Espagnols à Ascola : d'im- 
menses retranchements leur furent enlevés, avec beaucoup 
d'artillerie, et le général la Union fut tué. Ce brillant s À 
entraina la reddition de Figuières. Les Français y trouvèrent 
cent soixante-dix canons et une grande quantité de munitions. 
Ainsi les deux généraux en chef qui ont ébauché une négo- 
ciation sont tombés victimes de la guerre à quelques jours 
de distance! Pérignon entreprit alors le siège de Rosas; mais 
cette place devait lui opposer une vigoureuse résistance jus 
qu'au 45 pluvidse (4 février). Pendant ce temps-là le nouveau 
général espagnol Urrulia, homme capable et énergique réor- 
it son armée. La reine et Godoï restèrent quelque temps 




















Mais le 27 nivôse (16 janvier 1795) Pérignon transmit tout 
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à coup au Comité une proposition de traiter, qui lui avail été 
envoyée par Urrutia. Conformément aux instructions des re- 
présentants en mission il avait fait une réponse évasive. Mais 
il ajouta à sa lettre un post-scriptum assez inquiétant. « Le 
mauvais temps, disait-il, use tous les jours nos petits moyens 
de transports : nos besoins deviennent plus pressants; je ne 
peux m'empêcher de vous le rappeler. » 

La lettre du général espagnol est datée de Girona 13 jan- 
vier 4795. Il déclare compter sur l'humanité du général fran- 
cais et sur sa discrétion : la fortune a favorisé les Français, 
mais elle peut tout à coup les abandonner. Son prédécesseur 
la Union a été vaincu et tué « peut-être il m'est réservé la 
gloire de te vaincre. » En examinant les papiers de la Union, 
il a découvert qu'il avait entamé une négociation : il voudrait 
la continuer. « Nous ne sommes autorisés Loi el moi q 
nous faire la guerre, faisons-la sans manquer à nos de- 
voirs; mais cherchons en même temps les moyens de faire la 
paix (1).» 

Cette lettre fut envoyée au Comité le 3 pluviôse (22 janvier) 
par les commissaires Goupilleau de Fontenay, Delbrel et 
Vidal. Ils étaient persuadés que le général espagnol avait élé 
autorisé à faire cette démarche, et qu'on pourrait aisément 
conclure un traité de paix. Très probablement ils ignoraient 
que Tallien avait, le mois précédent, fait secrélement connaitre 
à la cour de Madrid, que la France était disposée à faire la 
paix pourvu que l'Espagne se séparât de l'Angleterre. Ils 
envoyérent en même temps copie d'une lettre du due de Cril- 
lon, général au service des Bourbons d'Espagne, à son fils le 
due de Mahon, prisonnier des Français à Montpellier (2). Il 
exprimait très vivement dans cette lettre son désir de voir la 
France et l'Espagne faire la paix, et s'unir contre l'Angleterre 
leur ennemi commun, 

Ces nouvelles mirent le Comité en émoi. Il répondit le 
13 pluviôse (1 février) que Pérignon avait bien fait de ne pas 

















(1) Nous citons d'aprés la traduction qui a été faite de cette lettre au quartier 
général. (Arch, AFS, 61.) 

(2) Le due de Crillon était d'origine française; sa lettre est du 30 septembre 
dus. 
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négocier lui-même; mais comme le langage du général es- 
pagnol fait présumer qu'il agit d'après les ordres de sa cour, 
il y a peut-être lieu de regretter que la réponse trop évasive 
de Pérignon l'ait découragé. Il invite les commissaires de la 
Convention à profiter désormais de toutes les communica- 
lions qui peuvent être faites aux généraux ; et il ne cache pas 
son désir de voir reprendre celle correspondance entre Pé- 
rignon et Urrulia. Pérignon ne devait pas négocier, mais sim- 
plement remettre les leltres aux commissaires (1). Celle ré- 
ponse est très grave. Le Comité éclairé sur la véritable si- 
tuation de l'armée voudrait terminer une guerre qui ne peul 
valoir à la France aucune conquête avantageuse, et ne sert 
qu'à occuper des troupes, dont la présence en Allemagne, 
et en Italie, lui assurerait la victoire, et probablement des 
conquêtes lucratives. Et il est très pressé d'en finir! le 18 il 
J'avoue franchement aux commissaires. 











« En regrettant toujours, chers collègues, que vous ayez laissé 
échapper l'occasion que la lettre du général espagnol à Pérignon 
nous offrait pour lier avec l'Espagne une négociation, dont nos be- 
soins incaleulables en tout genre de fournitures et d'approvisionnements, 
nous fon sentir chaque jour l'impéricuse nécessité, nous nous occu- 
pons des divers moyens qui peuvent faire renaïtre cette occasion 
sans compromettre la dignité du peuple français. » 


Il faut dans ce bat profiter de la lettre de Crillon : on va 
envoyer son fils en Espagne, en disant qu'on lui accorde 
celle faveur à cause des sentiments que son père a exprimé 
dans celle lettre, mais en réalité pour qu'il aille à Madrid, insi- 
nuer, que la France est disposée à entamer une négocia- 
tion, pourvu que l'Espagne ne reparle plus des propositions 
ridicules qu'elle a envoyées par l'intermédiaire de Simonin. 
Il y a urgence! 









« Ne perdez pas de vue que la paix avec l'Éspagne, nous est né- 
cessaire, si nous voulons préserver le Midi de la famine, et de toutes 
les horreurs qui marchent à sa suite, rasseoir dans l'intérieur, les es- 






(4) La lettre du Comité est signée Cambacé 
Prieur de la Marne, Boissy, Dubois Grancé. C'est un autre comité que celui 
de vendémiaire précédent, et sa politique est di 

THERMIDOR. — T. L. 15 





és, Carnol, Pelet, À, Duinont, Chazal. 
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prits agités, terminer irrévocablement la funeste guerre qui déchire 
encore plusieurs de nos départements, diminuer nos dépenses dont 
le monstrueux excès nous conduit journellement à notre perte...({) » 


Et le 18 pluviôse, le Comité charge Barthélemy, son ministre 
plénipotentiaire à Bâle, d'insinuer au ministre d'Espagne en 
Suisse (2), et aussi au ministre de Sardaigne que la République 
est disposée à traiter, [l ne comprend point que l'Espagne 
après avoir élé si complètement battue, ne se décide pas en- 
cure à traiter pour ménager l'Angleterre qui convoile secrè- 
tement ses riches possessions d'Amérique. Elle le sait bien; 
mais elle semble pressentir qu'en traitant avec la France, elle 
changera seulement de dépendance, et qu'après avoir vive- 
ment mécontenté l'Angleterre, elle sera entraînée par la Répu- 
blique dans une guerre désastreuse contre cette puissance qu'elle 
a tant besoin de ménager! Le Comité ne semble pas se rendre 
compte des motifs de son hésitation el écrit arrogamment à 
Barthélemy que sans doute l'Espagne n'ose point parler de 
paix, de peur d'être repoussée. Il est si désireux d'en finir, que 
le même jour il charge encore Lallement, son agent à Venise, 
d'annoncer au ministre d'Espagne à Venise que la France dé- 
sire la pai 

EUce n’est pas Lout ! le 19 pluviôse il écrit aux commissaires 
de la Convention de transmettre au général espagnol, une 
lettre que Monroë, ministre des États-Unis, puissance neutre , 
envoie à son collègue de Madrid, et de profiter de l'occasion. 
Goupilleau exécula les ordres du Comité, et Urrutia envoya 
le 16 février (28 pluviôse) une lettre un peu vague, mais ex- 
primant le désir d'un arrangement entre les deux nations. Le 
duc de Mahon , dont la maladie avait retardé le départ de 
Montpellier, fut amené à Goupilleau, qui s'entendit avec 
lui(3) et le fit conduire par un trompette au quartier espagnol. 








(1) Are 1. AF. 3,61. — Cette lettre est signée, Cambacérès, Merlin de Douai (la 
minute doit être de sa main), Chazal, Carnot, Dubois Grancé, Boissy, Lacombe 
du Tarn, Pelet. 

(2) « Gette insinuation ne doit avoir rien d'offciel, tu dois y employer une per- 
sonne sûre, discrète, et qui n'ait de notre part aucune m politique. » 

(3) 11 fut renvoyé, le 1e ventôse, sur parole d'honneur de revenir au premier 
ordre. Goupilleau écrit le 3 ventôse qu'il a tout combiné avec Ini; et il en est 
enchanté, Le due lui a dit que son père estun partisan très décidé de la paix 
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La correspondance avait été reprise entre les deux chefs 
d'armée. Un officier parlementaire apporta au général Pérignon 
une lettre d'Urrutia du %5 février. Il annonçait qu'on était très 
content en Espagne d'un discours très raisonnable de Boissy 
d'Anglas, que Goupilleau avait eu soin de lui faire parvenir. La 
Terreur avait produit une profonde impression en Espagne : il 
était impossible de traiter avec des hommes de sang; mainte- 
nant le général espagnol demande que des deux côtés on 
échange ses idées (lettre de Goupilleau du 9 ventôse). 

Mais le Comité qui est trop pressé, et qui a une médiocre 
confiance dans les talents diplomatiques des commissaires de 
Ja Convention, met encore un nouveau personnage en mouve- 
ment. Il s'est adressé cette fois à un diplomate de carrière, 
Bourgoing, qui était chargé d’affaires en Espagne en 1792 (1); 
sur l'ordre du comité, sous prétexte de réclamer des effets 
qu'il a laissés à Madrid, il écrit deux lettres à des hommes en 
place qu'il a connus en Espagne: l'un d'eux, Dominique Yriarte, 
est devenu un personnage assez important. Mais il était alors 
en mission; l’autre fonctionnaire lui annonça le 2 mars que 
le duc d'Alcudia avait très bien accueilli sa réclamation. Bien 
qu'il feignit de n'avoir point parlé des insinualions faites à 
Yriarte, Bourgoing et le Comité comprirent très bien que la 
lettre avaitété communiquée au premier ministre; el le 17 ven- 
tôse (7 mars) le Comité, chargea Bourgoing de se rendre à 
l'armée des Pyrénées avec l’adjudant général Roquesante, pour 
négocier sérieusement avec l'Espagne. Le même jour il écrivil 
à Goupilleauune lettre très importante pour lui annoncer l'ar- 
rivée prochaine de Bourgoing. 








avec la France, et lui a rapporté une conversation très curiense qu'il avait 
eue avec lui à ce sujet. Le due de Mahon était brigadier dans l'armée espa- 
gnole. 

(1) Le Comité désire si fort en finir avec l'Espagne, qu'il cherche à négocier 
avec elle par l'intermédiaire de cinq personnes en même Lemps : 1° par le due 
de Mahon à Madrid ; # par Barthélemy à Bâle; 3° par Lallementà Venise: #° par 
Goupilleau et les commissaires de l'armée; enflu 5° par Bourgoing. Ge dernier 
négociateur était alors à Nevers d'oû il écrivit le 11 ventôse au comité, qu'il lui 
était nécessaire de conférer avec lui. Mais le représentant en mission Guille- 
mardet venait de le nommer maire de Nevers, et (c'est un trait caratéi 
de l'époque) il_ne pouvait quitter son poste sans une réqu 
Comité qui la lui envoya par courrier extraordinaire (Arch., ibid). 
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« Nous devons commencer par le confier une grande et trisle vérité 
c'est que si dans le plus court délai, il n'y a pas une paix conclue 
avec quelques-unes des puissances marquantes de la coalition, la Répu- 
blique peut courir Les dangers les plus efrayants, peut-être se perdre 
suns retour. Rien de plus critique que notre position : les subsistances 
manquent sur une infinité de points de la République, et la famine 
menace de toutes ses horreurs les communes les plus peuplées. Paris 
mème, l'objet de notre principale sollicitude en ce genre, n'est pas 
à l'abri du péril, et son état à cet égard est d'autant plus inquié- 
lant, que déjà des révoltes ouvertes ont éclaté dans plusieurs com- 
munes pour arrêter et enlever les grains destinés à son approvisionne- 
ment... (1). 

Tu sens, d'après cet exposé confié à ta discrétion, combien il im 
porle que nous traitions avec l'Espagne, el que, pour le faire promp- 
tement nous profilions de l'état de détresse, où nos victoires l'ont 
réduite. Si dans quinze jours nous pouvions proposer à la Convention 
nationale la ratification d'un pareil traité, le salut et la gloire de la 
république seraient à jamais assurés » (Arch. nat., AF°, 61). 








Le comilé envoie ensuite à Goupilleau de curieuses instruc- 
lions; il lui fait l'éloge et de Bourgoing et de Roquesante. Mais il 
devra s'arranger de telle sorte « qu'au besoin ils se surveillent 
mutuellement, » S'ils se trouvent à leur arrivée, en présence 
d'un plénipotentiaire espagnol, Bourgoing seul devra figurer 
officiellement et ouvrir des conférences (2). Mais il devra suivre 
les instructions contenues dans eelte lettre, el Goupillean y 
veillera. Si l'Espagne n'a pas encore envoyé son plénipoten- 
Liaire, il faudra se servir de Roquesante, qui est militaire, pour 
entamer les négociations avec le général espagnol, sous quel- 
que prélexle : on pourrait même envoyer Roquesante à Madrid, 
en feignant de demander un échange de prisonniers (3). 

Le Comité lui enjoint de ne consentir à aucun armislice, 
de presser très vivement la négociation, Il attendra les propo- 
sitions de l'Espagne avant d'en faire aucune. Quand elle aura 


















(9 1 insiste encore longtemps sur la triste situation du pays. 

€) Le Comité envoie à cet effet, à Goupilleau un pouvoir pour le négociateur 
avec la date en D afin que tu puisses en mettre une qui soit postérieure à 
celle des pouvoirs veuus de Madrid, » afin d' lue l'Espagne a demandé 
la paix la premiére, Le trait est joli! 
€ dont it faut pourtant bieu se garder. « 














3) « Hi 
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fait les siennes, il exposera celles des gouvernants français. Le 
Comité demande que l'Espagne seretire de la coalition (1), c'est 
tout simple! mais en même temps il lui offre une alliance offen- 
sive et défensive contre l'Angleterre ce qui est un moyen de 
la mettre sous sa dépendance. L'Espagne devra fournir à la Ré- 
publique, pour continuer la guerre contre l'Angleterre, vingt 
vaisseaux de ligne et vingt frégates qui seraient commandés 
par des Francais, avec des équipages mi-partie. Ainsi il lui de- 
mande de faire dans des condilions humiliantes la guerre à 
l'Angleterre qui s'emparera certainement de ses colonies. 

La France gardera Passage, Saint-Sébastien, Fonlarabie et 
leurs dépendances, et sera ainsi installée en Espagne. On lui 
abandonnera quelques Lerritoires litigieux près des Pyrénées. 
L'Espagne réparera tous les dommages causés aux Francai 
depuis la guerre. Elle fournira une certaine quantité de bre- 
bis, béliers mérinos, jauments d'Andalousie, ou bien permettra 
leur exportation libre par tout Francais pendant cinq ans. Les 
traités de commerce seront revisés. La partie espagnole de 
Saint-Domingue sera cédée à la France. Le Comité y tient 
beaucoup (2). Il pense que l'Espagne la refusera d'abord. 











« Au reste il y aurait peut-être un moyen de rendre le gouverne- 
ment espagnol très facile sur ce point comme sur les autres : ce se- 
rait de lui faire entendre que s'il connaît assez bien ses intérêts pour 
réduire le Portugal à son ancien état, c'est-à-dive pour en faire une pro- 
vince espagnole, le gouvernement français s'engagerail volontiers à 
l'aider dans la conquête de ce pays... » 





Le Portugal, dit le Comité, est devenu une des provinces de 
l'Angleterre; en le détruisant on porterait à celle puissance un 
grand coup. Au fond, il comple sur un assez beau butin. Ainsi 
donc ces révolutionnaires, qui parlent toujours avec tant d’em- 
phase des droits des peuples, veulent réduire à l'état de pro- 
vince espagnole, un pays qui a loujours montré pour la do- 











(0) « Révoration par le roi d'Espagne de tout aëte d'adhésion, consentementon 
accession à la coalition armée contre la République française. » (Arch, AF 3, 61.) 

@) + N2 Bi 1 faut insister le plus que tu pourras sur cet article, sans cepen- 
dant le regarder comme condition sêne qua non : nous serions plus rigoureux 
si la paix nous élail moins nécessaire. » Ibid. 
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mination de l'Espagne une vive antipathie, et qui momentané- 
ment asservi par elle, a su recouvrer son indépendance; ils veu- 
lent reprendre contre le Portugal, l'œuvre de Philippe II, un 
monstre abominable à leurs yeux! Mais il ne faut pas oublier 
que leurs actes sont toujours en contradiction absolue avec 
les généreux principes qu'ils proclament pompeusement. C'est 
le trait caractéristique de la Révolution! Ses partisans exaltent 
la liberté de conscience, et par leurs actes l'oppriment de la 
manière la plus atroce! Ils parlent du respect de la constitu- 
tion, et ils ne cessent de violer les constitutions qu'ils ont 
faites : des droits des peuples, et ils ne cherchent qu’à les fou- 
ler aux pieds, pour faire du butin! 

Le Comité autorise Goupilleau à ajouter « sans cependant 
prendre un engagement formel à cet égard », qu'il désire 
beaucoup, afin d’affaiblir l’Angleterre, lui enlever Gibraltar 
pour le vendre à l'Espagne. Certains articles devront être te- 
nus secrets (1). Mais ce traité était trop léonin pour être 
accepté par l'Espagne. Goupilleau le déclara de suite très fran- 
chement (27 ventôse). 

Bourgoing et Roquesante arrivèrent à Figuières, le 28 ven- 
tôse, mais l'Espagne n'avait envoyé aucun plénipotentiaire, 
Bourgoing écrivit le 30 au Comité pour lui annoncer qu'il était 
àson posle : il lui présenta de fortes objections contre son 
projet de traité, surtout contre la campagne de Portugal, et 
l'annexion du Guipuscoa, qui contredirait complètement l'in- 
lention proclamée si souvent de ne réclamer que les limites 
naturelles de la France. Puisqu'on a besoin de la paix, il ne 
faut pas avancer des prétentions par trop élevées. 

Mais le gouvernement espagnol ne donne plus signe de 
vie. Le Comité croit toujours qu'on va négocier, et envoie des 
instructions sur le traité futur. « Le plus important pour nous, 








de la main de Merlin de Douai, signée par lui, 
sy, Dubois Crancé, Foureroy, Lacombe du 
. ibid.) Au moment où le Gomité cherchait à faire du Portugal une pro- 
vince espagnole, ce pays était officiellement en guerre avec la France: mais on 
+ attacbait si peu d'importance, que les commissaires de la Convention en 
Hollande, Richard, Gochon et Alquier, offraient le 29 ventôse au Comité, de 
faire des propositions de paix à l'Espagne, par l'intermédiaire de l'ambassadeur 
portugais à la Haye! 










‘Tarn. (Are 
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écrit-il le 6 germinal (26 mars), c'est de terminer prompte- 
ment et d'une manière honorable, une guerre désastreuse sous 
Lous les rapports; » et le même jour Bourgoing lui écrit qu'il 
n'a reçu aucune nouvelle et qu'il craint d'attendre longtemps 
avant de faire usage de ses instructions. Le moindre trom- 
pette venant du camp espagnol, met en émoi les négocialeurs 
et les commissaires; mais, hélas, ils attendent sous l'orme! La 
cour d'Espagne sait pourtant que Bourgoing est arrivé; évi- 
demment elle est moins disposée à traiter (1). Les Français 
perdent patience. Le 9, Goupilleau, sous un prétexte militaire, 
envoie Roquesante au général espagnol; l’adjudant général lui 
porte une lettre écrite par Bourgoing à Ocariz, ancien chargé 
d'affaires en France, l'un des deux Espagnols auxquels il 
s'est précédemment adressé. Ocariz lui avait répondu le 3 mars 
précédent par une lettre pacifique et qui lui semblait avoir 
été concertée avec Alcudia. Bourgoing, dans cette lettre, invite 
l'Espagne à conclure la paix et à envoyer un plénipotentiaire, 
tout en prétendant qu'il est à Figuières seulement pour affai- 
res personnelles : il invite Ocariz à s'y rendre; il serait 
heureux si le hasard de ce voyage ouvrait la porte aux négo- 
ciations, mais il partira le 7 avril. Ocariz lui demanda le 6 
(17 germinal), s'il était autorisé à traiter, Le 23 germinal 
Bourgoing lui donna quelques explications, fit ressortir la 
victoire que le Comité venait de remporter le 12 sur les ter- 
roristes et le stimula de son mieux. Cependant l'Espagne ne 
fit aucune proposition. Le Comité, un peu dérouté par ce 
silence obstiné, juge opportun de réduire singulièrement ses 
exigences par une lettre du 28 germinal (17 avril) (2). Mais 








1) Bourgoing pose cette question : Où négociera-t-on si l'on négocie? Perpi- 
gnan présenterait certainsavantages; mais à Perpignan, un négociateur espagnol 
aurait sur nous un « avantage dont il abuserait peut-être, celui d'être témoin de 
nos embarras pour compléter notre armée, pour la pourvoir de fourrages et de 
moyens de transport. + 

(2) H ne fallait plus exiger l'alliance offensive. 
mander lieu d'une flotte, il fa 
cat les vaisseaux français brûlés ociateurs devaient insister 
sur la cession du Guipuscoa, mais demander au lieu de Saint-Domingue, la 
restitution de lu Louisiane. Le Comité trouvait (lettre du 4 foréal) qu'il coûte- 
terait moins à l'amour-propre de l'Espagne d'accorder la restitution que la ces- 
sion de cette contrée. 


Je, mais la laisser de- 
que l'Espagne rempl 
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négocialeurs doivent faire l'impossible pour obtenir ce 
1 se contente maintenant de demander. 








« Mais dans l’état de détresse où se trouvent les deux armées des 
Pyrénées et vu l'extrème difficulté de les renforcer en hommes el en 
moyens de transport, nous vous le disons, avec autant de franchise que 
de douleur, il faut que nous fassions la paix, dussions-nous n'obtenir 
pour indemnité des frais de guerre, que ce que nous estimons le 
moins après la vallée d'Arrau, c'est-à-dire la partie espagnole de 
Saint-Domingue. » 


Le Comité est très troublé du silence de l'Espagne : il v. 
trouver dans la nécessilé de rappeler Bourgoing, dont la 
présence prolongée à Figuières donne lieu de croire que la 
France a le plus grand besoin de traiter; il en est désolé, 
et cherche à se mettre en rapport avec n'importe quel fonc- 
lionnaire espagnol qui puisse transmettre ses propositions à 
Alcudia (1). 

Ce trisle personnage avait été d'abord très ému par le dé- 
sastre de Figuières ; mais il ne manquait ni de finesse, ni de 
perspicacité, et il avait compris bien vile que l'Espagne pou- 
vail résister encore longtemps, peut-être se relever, et qu'en 
mettant les choses au pire, les Francais se trouveraient em- 
barrassés de leurs victoires et désireraient bientôl transporter 
leur armée dans un autre pays. Le Comité de salut publie 
avait compté très sottement sur une insurrection en Catalogne: 
au contraire, les désastres de l'armée espagnole surexcitèrent 
au plus haut degré le patriolisme de ses habitants. En Na- 
varre et en Biscaye, en Guipuscoa, les violences des soldats 
de la République, leurs profanations ignobles, les atrocités 
dont ils s'étaient rendus coupables envers les prètres et les 
religieux, atrocilés qui furent reconnues par Tallien en 











(1) Le Comité voulait d'abord envoyer Roquesante à Madrid, sous prétexte d’un 
ange de prisonniers : il abandonna ce projet, de peur de paraitre désirer 
irop Vivement la paix. Nous avons relaté plus haut que les commissaires fran- 
sais de la Hollande lui avaient proposé de négocier avec l'Espagne par l'inter- 
iaire de l'ambassadeur de Portugal. Le 4 germinal, il les invita à rester {ran- 
il trouva ce moyen excellent; leur écrivit de s'en servir pour 
r eelte paix nécessaire, et leur envoya ses instructions. On peut rouvrir 

s conférences en Hollande où à Bâle, où dans tout autre lieu qui sera proposé. 
{areh. ibid) 
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pleine Convention (1), avaient excité la plus vive indignation. 
La résistance acharnée aux Français était très populaire en 
Espagne; l'armée battue se reformait, et les Français de- 
vaient en outre s'attendre à une terrible guerre de guérillas; 
aussi la cour d'Espagne hésitait beaucoup. Le ministre de la 
marine Valdès étail fort hostile à l'Angleterre et partisan de 
la paix. Le comte de Cabarrus, beau-père de Tallien, renoua 
avec Alcudia une négocialion secrète, le gagna aux révo- 
Jutionnaires, et dans un grand conseil de ministres lenu 











(4) Le 28 germinal an 111, dans un rapport présenté au nom du nouveau Con 
de salut public. Les habitants de la province de Guipuseoa n'avaient point, dit 
lien, montré de haine pour les armées françaises, eLne s'étaient pas enfuis deva 
elles comme les Eatalans. Ils en furent récompensés par la profanation de leurs 
temples, le pillage de leurs propriétés, et par les attentats les plus hideux contre 
les personnes. La capitulation de Saint-Sébastien fut indignement viol 
on éhassa ses magistrats et on établit à leur place, une commission muni 
mposée d'hommes dont le moindre vice était leur immoralité. On {it fermer 
les églises, on mit en arrestation les prêtres; les religieuses même, arrachées 
de leurs couvents, furent entassées sur des charrettes, el livrées à un piquel 
de hussards, qui leur firent ainsi traverser le pays conquis, et les conduisirent 
à Bayonne, où elles furent incarcérées et traitées de la manière la plus b 
bare... Tous ceux qui avaient les moyens de fuir abandonnérent leurs foyer 
e la France fut menacée dans le Guipuscoa comme en Catalogne, de m'avoir con- 
duis que des déserts. 

Quant à la Bises 
nombre de villages et de bourgs furent brû 
françaises commettre les plus odieux excès : + 11s les virent excel 
qu'ont de plus exécrable la destruction, la débauche et le brigandage : 1es 
femmes et les filles furent violées; des malheureux sans défense, etqui deman- 
daient leur vie à genoux, furent massacrés; on emmena un prêtre et on le ren- 
voya aprés l'avoir mutilé, « 

Aussi les populations de ces contrées se sont soulevées en masse, « et nous 
w'avons pas maintenant d'ennemis plus acharnés. » Quinze à vingt mille hommes 
occupent des défilés et des bois d'où ils tombent sur nos soldats à limpros 
On devine aisément que si les excès comn Espagne n'avaient pas 1 
trainé des co allien et le Comité ne les 
fétriraient pas avec tant d'ardeur: peut-être même n'en auraient-ils au 
La Convention, sur la proposition du Comité qui voulait fois ap 
Biscayens furieux et encourager les Espagnols à traiteravec lui, rendit immédia- 
tement un décret par lequel elle déclarait désavouer « les eruautés et les in- 
justices, + commises dans les pays conquis en Espagne + par les agents de 
L'ancien gouvernement, + c'est-à-dire du parti vaincu eu thermidor. Elle ordo 
la mise en liberté des Espagnols qui étaient en pri se en jugement 
des roupables, Sur la demande de Delacroix, elle décida que ces derniers s 
raient punis à S bastien même. On ent grand soin de répandre ce rapport 
et ce décret dans le Guipuscoa etde les faire traduire en langue espagnole. (Dé- 
bats et décrets, germinal 1H, p. 383, el Noréal, p. 2 
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le 22 mars en présence du roi et de la reine, on proposa de 
faire la paix avec la République, en exigeant seulement la 
liberté des enfants de Louis XVI. Le roi se montra d'abord 
très indigné de la seule pensée de traiter avec les assassins 
du roi de France; mais la reine appuya la proposition de son 
favori, et ce faible monarque céda comme toujours. 

Le 4 floréal, Goupilleau annonça au Comité qu'enfin un 
trompette avait apporté à Bourgoing une lettre d'Ocariz, 
datée du 16 avril (27 germinal), qui demandait un armislice. 
Bourgoing répondil qu'il n'en pouvait être question avant 
que les négociations fussent entamées. Presque aussitôt il reçut 
une seconde leltre du 18. Mais la cour était moins pressée de 
traiter : elle avait de nouveau peur des Anglais. 











« Les enfants de Louis XVI (dit Ocariz) seront un objet de sollici- 
tude, qui de préférence à tout, motiverait mon prompt départ, el je 
voudrais laisser ici l'espérance d'obtenir, en preuve de la bonne har- 
monie qui doit exister respectivement entre les deux pays, un témoi- 
gnage d’égards que donnerait votre gouvernement, en confiant aux 
soins du Roi mon maître, la conservation de cette famille innocente, 
et qui paraît ne servir à rien dans votre pays. Tout autre sacrifice de 
Majesté catholique serait inférieur à la consolation que lui pro- 
curerail cette condescendance, et dès lors elle concourrait avec la 
meilleure volonté à la prospérité de la France, en dépit des obstacles 
indirects que pourrait opposer la politique des négociateurs (1). » 





Et il demandait avant tout qu’on lui répondit sur ce grand 
. Bourgoing comprit très bien que tout dépendait de 
»alion de cette condition préliminaire. Il répondit aus- 
sitôt qu'elle serait refusée, et que la difficulté élant insurmon- 
table, il allait repartir. Le 8 floréal il fit part au Comité de la 
lettre d'Ocariz. 

En se dessaisissant du fils de Louis XVI, les révolution- 
naires se seraient enlevé la ressource de faire la royauté 
eux-mêmes et d'exploiter la régence. S'ils avaient élé des ré- 
publicains vraiment intraitables, comme on veut les repré- 
senter, ils auraient eu beaucoup moins de répugnance à re- 
mettre Louis XVII à l'Espagne, pour obtenir une paix qu'ils 














(1) Nous donnons la traduction envoyée au Comité. (Arch., AFS, 61.) 
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jugeaient absolument indispensable. Au point de vue pure- 
ment républicain, il valait mieux livrer le jeune prince au 
parti émigré que le garder en France, car beaucoup de gens 
qui auraient vu avec joie les modérés ou les néo-modérés ou- 
vrir les portes du Temple, étaient très hostiles à une royauté 
rétablie par les émigrés. En remettant Louis XVII à l'Espa- 
gne liée par un traité de paix, el gouvernée despotiquement 
par un Godoï, les révolutionnaires n'avaient rien à craindre 
pour la République. 








IV. 





Tout parait donc rompu; Bourgoing va retourner à sa mairie 
de Nevers. Mais voilà qu'au moment où l'on s'y attendait le 
moins, Barthélemy annonce (15 floréal, # mai) que Domingo 
Yriarte vient d'arriver à Bâle. Il revenait par Venise de 
Pologne où il était chargé d'affaires. Barthélemy qui l'avait 
déjà connu à Vienne et à Londres, le rencontra chez San 
Fermo, ministre de Venise (1). Ils échangèrent aussitôt quel- 
ques explications préliminaires dont Barthélemy se déclara 
très satisfait, Alcudia avait lu la lettre adressée par Bourgoing, 
le 19 pluviôse à Yriarte, qui était alors en Pologne; il avait 
préféré le prendre pour négociateur et lui avait envoyé un 
courrier à Venise pour lui enjoindre de venir trouver Bar- 
thélemy (2). 

Juste au même moment (16 floréal), le Comité écrit à 
Bourgoing qu'il regrette la rupture de la négociation et l’en- 
voie à Bayonne, en lui recommandant d'écrire à Ocariz pour 
lui exprimer le regret de la voir arrêtée par une proposition 
intempestive « en laissant entrevoir que cette proposition, 
quoique de nature à n'être pas adoplée, au moins quant à pré- 
sent » par le gouvernement francais... » ne devrait pas em- 
pêcher l'ouverture de conférences qui pourraient ramener la 
paix entre les deux nations. Il insinuera qu'il va recevoir les 
pouvoirs nécessaires. 

















(4) « Notre reconnaissance d'amitié, a fait scène chez M. de 
Barthélemy. 
2) Lettre de Barthélemy du 16 foréal, Arch. ibid. 





n Fermo » écrit 
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Le 17 floréal, le Comilé envoie de nouvelles instructions à 
Bourgoing; il ne peut remettre les enfants de Louis XVI à l'Es: 
pagne, «sans risquer de faire de leurs personnes un point de 
ralliement pour les factieux, et par conséquent d'entrainer l'Es- 
pagne elle-même dans une nouvelle guerre. » Celle dernière 
raison a bien peu de force! 








« Si cependant le plénipotentiaire espagnol insistait irrésistiblement 
sur la proposition dont il s'agit, el qu'il en fit absolument une condi- 
tion sêne qua non, le citoyen Bourgoing pourrail consentir par un ar- 
ticle formel et patent, à ce que tous les individus de la famille Bour- 
bon fussent remis au roi d'Espagne, à l'époque de lu pacification 
générale. » 





Ceci est très grave; le Gomité veut évidemment faire la paix 
avec l'Espagne, et se réserver la faculté de se servir du jeune 
Louis XVII. Bourgoing doit ensuite reprendre à peu près les der- 
nières instructions qu'il a recues (1). Et le comité le nomme 
oficiellement son ministre plénipotentiaire, et annonce son 
arrivée aux députés près l’armée des Pyrénées occidentales. 
Ainsi Bourgoing prés des Pyrénées, Barthélemy à Bâle, vont n 
gocier enmême Lemps le même traité. Mais le comilé remercie 
Bourgoing, et le 91 floréal il charge Barthélemy seul de repren- 
dre les négociations et d'insister sur la cession de la Louisiane, 
et la conclusion de la paix dans un mois, sinon il déclarera 
que les fortifications de Figuières, Roses, Passage, Saint-Sé- 
bastien, seront démolies. Il lui envoie les mêmes pouvoirs 
qu'à Bourgoing. Le 23 il lui écrit d'insinuer seulement que la 
France est disposée à faire rendre Gibraltar à l'Espagne. 











(1) La République aiderait l'Espagne à défendre ses colonies contre l'Angle- 
terre; mais en compensation de cette clause, elle « a le droit d'attendre de l' 
pagne quelque chose de marquant.» C'esbeaucoup dire, ear elle ne peut promettre 
qu'un secours peu efficace. Le comité veutou sue ou la Louisiane, où 
le Guipuscoa: et restreint » sou ultimation à l'un de ces trois objets. » Il dés 
pére du Guipuscoa. Bourgoing devra essayer de se faire demander l'alliance 
olfensive et défensive, etla présentera comme une grande concession. 11 s'en- 
tendra avec l'Espagne pour faire la distinction des articles patents et des arti- 
eles secrets. + Il observera surlout que d'aprés la loi du 30 ventôse dernier, les 
premiers sont soumis à la ratification de la Convention nationale, et que les se- 
conds ne doivent être ratitiés que par le Comité de salut public. » Signé : Cam 
bacérès, Merlin, Aubry, Tallien, Defermont, Laporte, Treilhard, Vernier, Lacombe 
du Tarn), Rabaut, Roux, Douleet, Foureroy. (Are, AF3, 6.) 
































L Google UNIVER 








PAIX AVEC 





AGNE, 265 


Mais Bourgoing étail reparti pour Nevers un peu plus tard 
qu'il ne l'avait annoncé, Il y trouva les nouveaux ordres du Co- 
milé qui l'avaient précédé : depuis son départ on avait reçu 
par un trompelle, une nouvelle lettre d'Ocuriz qui lui deman- 
dait s'il avait des pouvoirs pour lraiter, et lui posait une série 
de questions. Si le trailé pouvait être concu comme celui de 
la Prusse, « Quel serait le sort de Louis XVII et de sa sœur? 
Quelles seraient les pensions qu'on assignerait aux princes 
émigrés? Quelle religion existerait dans votre pays? Quel 
avantage ferait-on aux cours d’Ilalie qui prendraient part aux 
plans de l'Espagne, en y comprenant le Portugal? » Oca: 
semble désirer la simple neutralité. 

Le 27, Barthélemy écrit de son côté qu'il a conféré avec 
Yriarte. L'envoyé espagnol lui a montré un mémoire d'Alcu- 
dia qui repousse loue cession de territoire; il lui a parlé avec 
beaucoup de tact des enfants de Louis XVI, en déclarant qu'il 
y avait là une question d'honneur pour le roi d'Espagne, et 
qu'il ne renoncerait jamais à celte demande (1). Après de 
longues discussions, Barthélemy, autorisé par dernières 
instructions, lui déclara que si la paix dépendait de cette con- 
dition, on pourrait s'entendre. Yriarte demandait en outre 
que Turin, Naples et Parme, fussent compris dans ce traité. 
Le Comité désirait ardemment en finir. Le { prairial Pelet de 
Ja Lozère, député en mission auprès de l’armée d'Espagne, lui 
écrivait: « Cette armée n’a que de l'héroïsme, et le Midi épuisé 
d'hommes et de ressources de lout genre, ne peut plus la re- 
nouveler et l'alimenter. » 

Les coalisés qui surveillent soigneusement les conférences 
de Barthélemy et d'Yriarte, cherchent naturellement à rompre 
la négociation (2). Barthélemy est persuadé que la paix dé. 




















() Barthélemy envoie au Comité la tradueti 
sa cour; elle porte qu'il demandera « la liberté des prisonniers du Temple 
pour se retirer en Espagne, avec l'assurance d'une existence convenable et (selon 
l'expression espagnole) analogue à leur état. » (Arch. #bid.) 

@) Yriarte disait à Barthélemy que le prince de Careney, intrigant qui jouait 
un rôle fort louche, avait recu cent louis du ministre d'Angleterre à Venise pour 
le suivre de Venise à Bâle: qu'à Bale il était surveillé par un espion payé etque 
l'Autri triguait beaucoup pour l'empêcher de faire la paix. (Lettres de Bar- 
thélemy du 5 et du 7 prairial.) Peut être Yriarte a-Lil exagéré à dessein les intri- 
gues des coalisés. Le 20 floréal précédent, Barthélemy écrivait au Comité, que 





on d'une note remise à Yriarte par 
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pend de la remise à l'Espagne des enfants de Louis XVI, et que 
le Comité finira par l'accorder. 





«On pourrait bien nous parler pour eux d'un apanage, cela ne 
peut pas s'accorder : nn lraitement annuel aurail l'inconvénient de 
rappeler de temps en temps leur souvenir. Il ne serait peut-être 
pas bien, vis-à-vis de l'Espagne, de lui envoyer ces enfants pour qu'elle 
les nourrisse, Ne seriez-vous pas d'avis de lui faire connaître, quand 
il en sera temps, qu’en les lui remettant, on lui remettra en même 
tempsun capital destiné à leur entretien. » (Lettre du 7 prairial 26 m 
Arch., AF, 61) (1). 





Barthélemy ne croit pas que l'Espagne accepte la proposi- 
tion de lui remettre les enfants de Louis XVI seulement lors de 
la paix générale. Yriarte croit qu'elle s'engagerait très formel- 
lement par une convention soit publique, soit secrète « à ne 
pas les laisser sorlir de son territoire, et à ne jamais permettre 
qu'ils pussent y former un noyau d'agitations inquiétantes 
pour Je gouvernement français. » (Lettre du 12 prairial.) L'Es- 
pagne voulait faire reconnaitre sa médiation en faveur de plu- 
sieurs États, et couvrir sa capitulation par celle reconnaissance 
qui flattait sa vanité; elle voulait un trailé semblable à celui de 
la Prusse, mais ses prétentions élaient disproporlionnées avec 
sa puissance réelle. 

Le 12, le comité répond à Barthélemy qu'il ne fera ni pen- 
sion ni apanage aux enfants de Louis XVI. Mème s'il les rend 
à la paix générale, il n'est pas probable qu'il leur donne rien, 
et il lui recommande d jet. Mais c'est la pierre d'a- 
choppement. Yriarle insiste toujours : car c'est une question 
d'honneur pour l'Espagne. 











« Je vous proteste, a-t-il dit, que si vous étiez dans le cas de nous 


Morris, l'ancien ambassadeur des États-Unis à Paris, lui avait demandé une en- 
trevue secrète à Liestal, ville située à peu de distance de Bâle; il s'y rendit avec 
son secrétaire Marandel, €t fut très surpris de trouver là ce prince de Carency, 
lils du due de la Vauguyon. Il assura à Barthélemy qu'il avait des moyens d'ob- 
tenir la coufiance de la reine d'Espagne et de son favori, et qu'il saurait conclure 
la paix bien plus vite qu'Yriarte. I lui demanda le secret auprés d'Yriarte, mais 
Barthélemy n'eut rien de plus pressé que de lui raconter celte proposition. (Arch 
ibid.) Careney recommencera de nouvelles intrigues 

4) honnête Barthélemy oublie tout à fait qu'il s'adresse à des révolution 
maires. 
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offrir plusieurs de vos départements voisins, ou ces enfants, nous 
vous demanderions ces enfants de préférence à tout. Si vous ne vou- 
liez pas nous les livrer et continuer la guerre, vous pourriez détruire 
tous les Espagnols avant d'en trouver un seul qui ne vous les de- 
mande. » 


Voilà au moins de nobles paroles! Yriarte assure que la 
France n’a rien à craindre en rendant les enfants de Louis XVI. 
Son gouvernement persistera-t-il à demander pour eux un 
apanage? il ne le sait! mais il regarde comme déshonorant 
pour le peuple francais, de les livrer nus à l'Espagne (lettre de 
Barthélemy du 16 prairial 4 juin). 

Avant que cette derniére lettre eût pu lui parvenir, le Comité, 
avait encore écrit le 17, que si l'Espagne insistail en faveur de 
la famille Capet, elle devait attendre la pacification générale 
Aurait-il persisté devant des déclarations aussi formelles 
jours après, la mort du jeune prince le tirait d'embarr: 
Le 21 il l'annonçait à Barthélemy, et déclarait en même temps 
qu'il n'accorderait à sa sœur aucun apanage. Cette lettre ne 
parvint pas immédiatement à son ambassadeur. 

Juste au même moment, le Comité recommencait à négocier 
au quartier général de son armée. Un certain d'Yranda, né en 
France, mais établi depuis quarante ans en Espagne, élail venu 
en Guipuscoa sous prétexte de visiter des propriétés, el son 
arrivée dans ce pays avait intrigué vivement les représentants 
en mission. L'und'eux, Meillan, écrivit au Comitéqu'ill'avait vu, 
et que d’Yranda était envoyé par l'Espagne, et désirait négo- 
cier à Bayonne au lieu de Bâle, pour être mieux à l'abri des 
intrigues des coalisés. Dès les premiers mots de conversation, il 
réclama comme Yriarte les prisonniers du Temple. Meillan et 
lui convinrent que leur sort serait réglé par un article secret. 
11 Unt à peu près le même langage que Yriarte. 








Trois 
! 











(1) Le Comité dans cette négociation ne parle pas du tout de la santé de Louis XVI: 
fl aurait pu cependant se servir de ce prétexte pour déclarer à l'Espagne qu'il 
ne pouvait le lui remettre immédiatement ; car un long voyage le tuerail. On 
serait tenté de se demander si certains révolutionnaires alors au pouvoir, 
par haine pour la famille des Bourbons, les autres désespérant d'exploi 
régence, mais tous fort pressés de faire la paix avec l'Espagne, n'ont pas hâlé 
la fin du jeune prince, pour rendre possible cette paix qu'ils jugeaient si né- 
cessaire! 
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Le96 prairial Barthélemy (1), qui avaitappris par lesjournaux 
la mort du fils Capet, écrivit au comité que cel événement exer- 
cerait beaucoup d'influence sur sa négociation. Celle mort, 
suivant lui, va déjouer certaines intrigues eten fair? naitre d'au- 
tres. Yriarte lui a dit que la remise du jeune prince entre ses 
mains, aurait fourni à l'Espagne une excuse pour se séparer 
des coalisés; maintenant elle va peut-être hésiter. Les réponses 
qu'il attend, ont été faites en raison de cette concession : après 
cet événement, il aura besoin d'instructious nouvelles (2). Les 
{pas avoir prévu ce changement 








révolutionnaires ne parais: 
d'atlilude 

Evidemment le Comité aurait pu spéculer sur la remise des 
enfants de Louis XVI à l'Espagne et lui faire largement payer 
cetle concession. Elle va peut-être se montrer plus difficile, et 
la négociation va trainer, Le 97 le Comité insiste encore pour 
qu'on en finisse, et menace de démolir les citadelles dont il est 
maitre, mais cette bravade ne produit aucun effet. Yriarte, tout 
en assurant Barthélemy des bonnes dispositions de sa cour, lui 
déclare que si le Comité veut le faire partir et rompre la négo- 
cation, il n'a qu'à exéculer celle menace. (Lettre de Barthé- 
lemy du 3 messidor, 21 juin.) 

Depuis la nouvelle de la mort de Louis XVII les négocia- 
tions de Bâle n'avancaient pas. Le 10 messidor (28 juin) 
Barthélemy donna au Comité l'explication de la mission 
d'Yranda. Un courrier espagnol avail été obligé de faire 
un détour immense à cause de la guerre, et Alcudia se trou- 
vant sans aucune nouvelle d'Yriarte, avail envoyé Yranda 
tâter le terrain. Le Comité pouvait done choisir entre Bâle 
et Bayonne pour traiter de la paix : il aima mieux poursuivre 





















exprimele doute que les puissances ennemies reconnais- 
ait done si Gondé et son armée pourront se décider à voir en 
+ On voit que les révolutionnaires avaient leurs illusions. 
2) be Sybél (te 1, pe 420 Note) refute trés bien ceux qui ont prétendu qu'un 
enfant muet avait été substitué au lieu et place du Dauphin, et il trouve entre 
autres rai nexplicable.qu'en présence de l'obstination de l'Espa- 
gne à refuser la paix, en donnant la captivité du prince comme motif de son 
retus, le comité ait pu hésiter si longtemps. S'il tenait prisonnier au Temple 
un etant substitué au véritable prince. On a pu voir par le de cette tour 
gue négociation, combien cenx qui gouvernaient alors la e jugeaient 
celte paix indispensab 


(1) Dans cette lett 
sent Monsieur, + Qui 
lui un nouveau roi 
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une double négociation. En outre, pour presser l'Espagne, 
il avait ordonné au général Moncey, commandant de l'armée 
des Pyrénées occidentales, forte de quarante mille hommes 
environ, d'agir vigoureusement. Au commencement de mes- 
sidor, Moncey altaqua la Biscaye et la Navarre, s'empara de 
Bilbao, capitale de la Biscaye, el atteignit bientôt Victoria et 
l'Ebre. Le 20 messidor il élait à Tolosa. Du côté des Pyrénées 
orientales, au contraire, les Espagnols empêchèrent les Fran- 
cais d'avancer sur leur territoire; mais la cour de Madrid, 
plus effrayée encore des succès de l'armée de Moncey, que 
des menaces pourtant très formelles de l'Angleterre, résolut 
de presser les négociations. 

Le comité avait absolument besoin d'envoyer en Italie, l'ar- 
mée qui était retenue en Espagne. Elle avait remporté de 
brillantes victoires, mais il comprenait très bien qu'il serait 
fort dangereux de s'avancer trop loin dans un pareil pays : 
elle pourrait peut-être arriver à Madrid, mais elle courrait 
le plus grand risque de voir sa retraile coupée par un sou- 
lèvement général du peuple espagnol; et pour la sauver, il 
faudrait affaiblir les autres'armées, peut-être évacuer des pays 
conqi Certains révolutionnaires avaient songé à établir 
une république dans le pays compris entre les Pyrénées et 
l'Ebre, cette idée fut bien vite abandonnée. Il était certain que 
l'Espagne demanderait la liberté de Madame Royale. Le 12 
messidor, le Comité pour en finir avec cette question, fit de- 
créler par la Convention que cette princesse serait remise 
à l'Autriche (avec qui l'on ne négociait nullement), en échange 
des représentants livrés par Dumouriez et des ministres Maret 
et Sémonville. Les révolutionnaires aimaient mieux l'offrir 
spontanément à l'Autriche que la remettre de suite à l'Espa- 
gne par un traité formel (1). 

Le 18 messidor le Comité prit le parti d'envoyer le géné- 
ral Servan, ancien ministre, négocier avec d'Yranda, de con- 

















1) L'échange ne fut effectué, comme ils s'y attendaient bien, que le 26 
bre : la captivité de la malffbureuse princesse fut done prolongée de six mois 
Peut-être ont-ils craint que l'Espagne, ne s'obstinât à exiger pour elle, 
pension où une somme d'argent, et qu'il leur fallüt en passer par là 
enfin débarrassés de cetle guerre. 
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cert avec Meillan. Néanmoins il écrivit à Barthélemy que si, 
dans l'intervalle, Yriarte recevait des instructions satisfai- 
antes, il ferait la paix à Bâle. Servan (1) reçut d'abord les 
injonctions données primitivement à Bourgoing et à Barthé- 
lemy, mais le Comité lui envoya des instructions supplémen- 
laires tout à fait caractéristiques. Comme la paix avec l'Espagne 
est très nécessaire, le négociateur « épuisera tous ses efforts » 
pour oblenir une indemnité de guerre, mais si l'Espagne se re- 
fuse obstinément à toute cession de territoire, il peut abandon- 
ner cette prétention. Maintenant le sort de la fille de Louis XVI 
dépend de l'Autriche; le Comité désire la lui remettre le plus 
tôt possible. IL voudrait annexer Puycerda, mais ce n'est pas 
une condition sine qua non. Il tient beaucoup à la Louisiane. Il 
accepte la médiation de l'Espagne pour Turin et Naples comme 
il a accepté celle de la Prusse pour les princes de l'Empire ger- 
manique. Malgré ses victoires, le Comité semble aussi pressé 
d'en finir que s’il avait été battu, car il a besoin de concentrer 
ses forces pour tenir tête à une triple alliance nouvelle. 

Presque en même temps, le 25, Barthélemy envoie un 
projet de traité présenté par Yriarte. Certaines disposilions 
doivent offusquer vivement le Comité, aussi Barthélemy a 
soin de les qualifier de capucinades, car l'Espagne deman- 
dait le rétablissement de la religion en France, le rappel des 
prètres proscrits et des émigrés, et des pensions aux divers 
membres de la famille royale. Du reste, Yriarte déclara bien 
vite à Barthélemy qu'il n'insisterait pas sur ces demandes (2); 
c'était un négociateur habile, mais assez sceptique. 








() Le 2 messidor, le Comité arréta que la trésorerie nationale tiendrait, 
dans la caisse du payeur général de l'armée des Pyrénées occidentales, dix 
mille livres en numéraire métallique à la disposition de Servan; elle lui 
paiera en outre vingt mille livres en assignats à prendre sur les fonds de la 
commission des relations extérieures. Le louis vaut alors 735 1, en papi 
cette dernière somme équivaut à un peu plus de 27 louis., (arche, AF3, 61. 

@) Elles formaient les articles 11, 12, 14 el 15 du projet. Les voici, d'apres 
une traduction envoyée de Bâle, qui paraît assez défectueuse. 

Art. M. La religion catholique sera admise el dominante dans les limites 
de la République, et le culte divin rétabli; puisque cela n'étant pas contraire 
à la liberté que le peuple français établit entre $es_ individus, la conserv 
tion de cette religion devient nécessaire sous des lois pures qui la const 
tuent. + 

art. Be. 


























La République francaise, pour donner une preuve de déférence 
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L'Espagne désirait que la République établit chez elle la 
paix religieuse, et mit fin aux proscriptions : elle lui propo- 
sait à peu près d'accomplir immédiatement ce que le premier 
consul devait faire plus tard, ce que l'Europe entière en 
1795 attendait du gouvernement régulier qui succéderait à 
l'oligarchie conventionnelle. Le Comité de salut public ther- 
midorien déclarait fièrement que l'Espagne n'avait pas le droit 
de s'immiscer dans les affaires intérieures de la France. 
Cette réponse est sans doute péremptoire, en temps ordinaire 
lorsqu'elle est faite par un gouvernement constitué; mais 
le Comité n'était qu’un gouvernement intérimaire, très mo- 
bile par son organisation, et placé dans des circonstances 
absolument anormales. Ainsi que la Convention, il se plai- 
sait à couvrir de malédictions le régime de Robespierre 
et du Comité de salut public d'avant thermidor, et criait à 
tue-tête qu'il n'avait rien de commun avec celte abomina- 
ble tyrannie; etonlui disait : « Prouvez- » Les puissances 
qu'il invitait à traiter avec lui, étaient donc autorisées à 
demander avec qui elles traitaient ; quelles garanties de stabi- 
lité il leur offrait, et si elles n'allaient pas désarmer pour 
étre assaillies à l’improviste par un autre gouvernement ré- 
volutionnaire, issu d’un 9 thermidor en sens contraire. La 
Convention, que le Comité représentait, reconnaissait haute- 
ment qu’elle n’était qu'un pouvoir très provisoire, et n'avait 
plus d'autre raison d'être, que la nécessité de confeclion- 
ner une constitution nouvelle? Que serait celte constitu- 
tion? Les voisins de la France, tout en se déclarant prêts à 
accepter d'avance le régime inconnu qu'elle allait se don- 














à Sa Majesté catholique, assignera aux deux fréres, à leurs enfants, aux tan- 
tes de défant Louis XVI, le traitement qu'on croira nécessaire pour leur entre 
tien, et l'établissement sur des hypothèques sûres, aussitôt que le gouverne- 
ment de la République sera définitivement organisé. En attendant, Sa Majesté 
catholique s'en chargera. 

Art. 48. « Les prêtres émigrés pourront trer en France avec les assu- 
rances les ‘plus amples, au sujet de leur conserv: nm et du bon accueil du 
gouvernement, et exercer les fonctions de leur ministére, s'ils ont obtenu la 
bulle du pape, comme les préceptes de la religion catholique l'exigent. + 

Art. 45.« On donnera aussi protection aux propriétaires qui rentreront, et on 
leur rendra (sil est possible) leurs propriétés, ou d'autres (en équivalent) pour 
leur subsistance. (Arch., AF3, 61.) 
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ner, pouvaient trés bien demander si elle rompait sérieuse- 
ment avec ce régime de Robespierre, que d'anciens complices 
maudissaient avec tant d’affectalion; si elle renonçaitaux per- 
séeutions et aux proscriplions: si elle admettait les mêmes 
principes d'ordre public que les autres nations? Ces États 
étaient fondés à poser ces questions à ses gouvernants car les 
persécutions et les proscriplions révolutionnaires jetaient le 
trouble en Europe. La Révolution avait inondé de bannis et de 
proscrits les États voisins. Est-ce que l'Espagne n'avait pas vu 
en 1792 des vaisseaux français chargés comme desnégriers, dé- 
barquer tout à coup dans ses ports une foule de prêtres pros- 
crits? Etles auteurs de ces proscriptions, de ces déportations en 
masse hors des frontières francaises, accusaient encoreles gou- 
vernements voisins de trop bien lraiter lous ces exilés, qu'ils 
avaient dû recevoir, el ne cessaient de les harceler ensuite 
de réclamations, à leur sujet; de demander leur expulsion, 
en les menaçant; et de s'immiscer réellement sous ce prétexte 
dans les affaires intérieures de ces gouvernements. Un pa- 
reil élat de choses créait de continuelles difficultés, et pou- 
vait ramener la guerre; il fallait le faire cesser : la po- 
litique était sur ce sujet d'accord avec l'humanité, Le 
gouvernement issu de thermidor proclamait la liberté re- 
ligieuse. Pour se distinguer de cet ancien gouvernement d'avant 
thermidor, tant flétri par lui, et qui l'avait proclamée avec 
la même énergie, il n'avait qu'à accepter les conséquences 
nécessaires de celte liberté, et ne point s'obsliner comme 
lui, dans une persécution inutile, et gènante pour ses voisins! 
Mais celle réunion de seclaires el de tartufes de liberté, 
ne songeait qu'à perpétuer à son profit la Lyrannie révolu- 
tionnaire; les victoires de nos soldats devaient profiter uni- 
quement à leurs ambitions et à leurs haines personnelles. 
Ils auraient cédé, et pour le bonheur de la France, devancé 
Bonaparte, si l'Europe entière, bien unie, avait exigé cette 
pacification comme condition indispensable de la paix géné- 
rale. 

Yriarle demandait aussi que le Portugal et Lous les États 
de l'Italie, en y comprenant les États du Pape fussent décla- 
rés, par ce traité, en paix avec la France (si c'est leur 
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intention); sous l'engagement formel de ne pas laisser passer 
de troupes étrangères sur leur territoire. Par amitié pour le 
roi d'Espagne, la République francaise, afin de laisser le 
temps à ces États de faire connaître leursintentions, attendra 
deux mois avant de les attaquer, à moins qu'elle ne soit atta- 
quée elle-même. L'Espagne’ voulait évidemment jouer dans le 
midi de l'Europe, le rôle de la Prusse dans le nord, et Bar- 
thélemy avait raison de trouver celte prétention excessive. 
La proposition faite à l'Autriche d'échanger Madame Royale, 
n'avait nullement satisfait l'Espagne, aussi Barthélemy pro- 
posa d'ajouter au traité, un article séparé et secret ainsi 
conçu : 








« La République française, en considération de l'intérêt que le roi 
d'Espagne, lui a témoigné prendre au sort de la fille de Louis XVI, 
consent à la lui remettre, dans le cas où la courde Vienne n'accepte- 
rait pas la proposition qui lui a été faite au sujet de la remise de 
cel enfant par le gouvernement français. » 





Si, à l'époque de la ratification du traité, la cour de Vienne 
ne s'est pas encore expliquée sur l'échange qui lui a été pro- 
posé par la France, $. M. C. s'adressera à l'empereur pour 
apprendre de lui, s'ilaccepte cet arrangement. S'il le repousse, 
« la République française fera remettre cet enfant à S. M. 
GC. » (1). Barthélemy proposait aussi un article qui admel- 
tait la médiation de l'Espagne en faveur du Portugal et des 
États de l'Italie. 








« Les mots, et des autres Élats de l'Italie, ne s'y trouvent que dans 
l'objet'de désigner le Pape. L'Espagne ambitionne extrêmement qu'il 
y soit nommé; mais comment le nommer puisqu'au fond nous ne som- 
mes pas en guerre avee lui. M. d'Yriarle n'a pas eu de peine à me per- 
suader que sa cour attache un prix infini à faire mention du Pape. 
C'est une faiblesse de l'Espagne; mais à la juger de sangfroid, ne 
peut-elle pas tourner à notre profil? IL est facile de croire que nous 
pourrions avoir un immense intérêt à ménager et à nous concilier le 
Pape. » (3 thermidor 21 juillet.) 








Mais comme il est difficile d'en parler ouvertement, ils sont 


4) Lettre de Barthélemy du 2 thermidor (80 juillet, (Arch., AFS, 61.) 
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tombés d'accord pour faire au sujet du Pape un article secret 
« que le roi d'Espagne pourrait faire valoir à Rome, pour 
son compte et pour le nôtre ». 

Barthélemy ne regarde donc point le Pape comme en guerre 
avec la République : il pense même comme tous les vrais mo- 
dérés qu'elle a des motifs sérieux de le ménager. On va voir que 
le Comité est au fond de cet avis, et qu’il n'opposera aucune 
objection sérieuse à l'article proposé par Barthélemy. Plus 
lard, dans un moment de crise, lorsque sa composition aura été 
modifiée, il se montrera tout à fait hostile au Pape, mais en 
reconnaissant qu'il n'a point fait la guerre à la France. Cet 
article secret est ainsi conçu : 


Les termes de l'article 16 du présent traité (article 15 du traité 
définitif) et autres États de l'Italie, ne pourront être appliqués qu'aux 
Élats du Pape, pour le cas où ce prince ne serait pas considéré 
comme étant actuellement en paix avec la République française, et 
où il aurait besoin d'entrer en négociation avec elle pour le rétablis- 
sement de la bonne harmonie. » 


Ainsi le Pape est formellement présumé en paix avec la 
République. 

Le traité définitif fut signé lout à coup le 5 thermidor. 
Yriarte déclara à Barthélemy qu'il accordail toutes ses deman- 
des, sauf la cession de la Louisiane; mais, que si le traité n'était 
pas signé le soir même, lout était rompu. Barthélemy écri- 
vit au Comité qu'il avait lutté contre cette exigence, mais 
qu'Yriarte l'avail maintenue avec une insistance étonnante. 
Comme il était devenu indispensable de prendre un parti, il 
crut qu'il ne lui était pas interdit d'en finir; il annonça donc 
au Comilé, avec force excuses, qu'il avait signé, et le traité pu- 
blie et les articles secrets. On se souvient que pour en finir 
avec la Prusse, il s'était déjà dispensé d'attendre les dernières 
instructions du Comité qu'il redoulait secrètement comme ca- 
pables de faire tout manquer au dernier moment. Il est pro- 
bable qu'en signant tout à coup letraité avec l'Espagne, il céda 
surtout à des préoccupations du même genre et nullement à 
l'insistance d'Yriarle, 

Is firent un nouvel a! 











cle secrel avec un article du projet 
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de traité sur l'importation des mérinos, ainsi que d'un certain 
nombre de juments et étalons andaloux. L'article 9 con- 
tient la cession de la partie espagnole de Saint-Domingue : 
un mois après la ratification l'Espagne sera prête à la livrer. 
Pour s'excuser de sa précipitalion auprès du Comité, Barthé- 
lemy fait valoir, que l'Espagne a l'intention de faire des 
propositions d'alliance à la Prusse, et que les articles secrets 
« ne sont que des expressions amicales à l'Espagne, et n'en- 
gagent à peu près à rien? » D'ailleurs, la remise éventuelle 
de la fille de Louis XVI lui paraît justifiée par ses précédentes 
instructions. 


V. 


Pendant ce Lemps-là, le Comité essaie de négocier à la fron- 
tière par l'intermédiaire de Servan (1). Le 10 thermidor il 
écrit à la fois à Servan et à Barthélemy, qu'il faut exploiter 
dans la négociation la récente victoire de Quiberon. Il an- 
nonce à Barthélemy qu'il a chargé Servan de négocier à la 
frontière dans l'espoir d'arriver plus vile à la conclusion 
d'un traité, Mais s’il peut tout de suite terminer, à Bàle,onen 
sera ravi; il lui fait une objection assez curieuse (2), et lui 
enjoint de ne rien signer sans autorisation! Il tombe bien, 
c'est déjà fait (3)! 

Le Comité apprit la conclusion du traité, grâce à un incident 
comique. On avait dans un article secret relevé l'article 46 qui 
élait devenu l'article 15, et Barthélemy avait envoyé le 5 une 
dépêche pour rectifier cette erreur, mais celte dépêche ar- 
riva avant celle qui annonçait la signature du trailé; et le 

















(4) Pour dissimuler sa mission, il l'avait nommé inspecteur général des ar- 
mées des Pyrénées orientales et occidentales, 

2) « L'article secret présenterait l'inconvénient, en nous enlevant un otage, 
pour nos collègues, de faire supposer à leur sujet une indifférence bien opposée 
à nos véritables sentiments. » Qu'on mette seulement + que le roi d’Espagne de- 
mandera à l'Empereur la conclusion de cel arrangement el que la République 
de son eôlé se prétera à tout ee qui peut le hâter. 

(8) « 1 serait possible qu'on eût dans l'intervalle traité sur la frontière, et 
nous ne devons pas nous exposer à recevoir une double convention. » Barthé- 
lemy le savait bien; c'est peut-être aussi pour n'être pas frustré de l'honneur 
d’avoir conclu le traité avec l'Espagne, qu'il s’est Lant pressé! Du reste il était 
certain que Servan n'obtieudrait pas de meilleures conditions. 
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Comité, ainsi prévenu d'une rectification à un traité qu'il ne 
savait pas exister, n'y comprit absolument rien et continua 
dans sa réponse à préciser ses dernières exigences. Puisque 
l'on parait disposé à céder Saint-Domingue, le dernier obsla- 
cle à la paix vient de disparaitre, Sans repousser l'arlicle se- 
cret sur le Pape, il le critique à un certain point de vue. 

« Nous ne concevons pas comment ou pourrait appliquer 
une disposition qui a pour objet de préparer la paix avec les 
États avec qui nous sommes en guerre, au Pape qui n'est pas en 
guerre avec nous, et que pourrail signifier, dans cette position, 
une négociation pour le rétablissement de la bonne harmonie 
avec le Pape? Comme prince temporel, il n'y & pas de pair à 
négocier, puisque nous ne sommes pas en guerre. Comme chef 
d'une religion, la République ne le reconnait pas, puisqu'elle 
ne reconnail aucun culte, quoiqu'elle se fasse un devoir 
de protéger l'exercice de tous: il est donc bien difficile de 
salisfaire sur ce point le désir de l'Espagne, el si l'on tenait 
absolument à cet article, il faudrait du moins le concevoir de 
manière qu'on ne püt en induire que nous négocions sur le spiri- 
duel, et il conviendrait se borner à dire que le roi d'Espagne 
emploicra ses bons offices à prévenir toute hostililé avec les 
Élats du Pape; mais au fond, on ne peut se dissimuler que cel 
article ne signiliera rien. » Cambacérès, Treilhard, J. Debry, 
Louvet du Loiret, Doulcet, Larivière, Aubry, Boissy, Vernier, 
Marec, Rabaut. » (Arch., AF3, 61). 

Le Comité permet à Barthélemy de signer le traité, si d'Y- 
riarle consent à céder Saint-Domingue et à en finir dans les 
vingt-quatre heures. 

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir la gravité de 
cetle déclaration du Comité que le Pape n'est pas en guerre 
avec la République. Le Pape, de son côté, s'éludie à prouver 
par ses actes, que s'il condamne les schismatiques et les pers 
cuteurs, il ne fait partie d'aucune ligue politique contre la 
nation française. Il protège ouvertement des marins francais 
naufragés. Cacault écrivait au Comité le 44 {hermidor (1 août): 
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le feu d’une des batteries de la côte de l'État ecclésiastique, soit se- 
couru, aidé et protégé jusqu'à une certaine hauteur, et la déclaration 
du Pape à celle occasion de n'être en guerre avec aucune nation, 
ont beaucoup excité l'attention du public en Italie (1). » 


Le Comité recoit enfin le traité complet. Le 11 thermidor il 
le mande à Barthélemy, en lui disant qu'il aurait désiré quel- 
ques changements, mais qu'il y renonce pour ne pas rouvrir 
la négociation (2). « Ce premier trailé ne doit être que le pré- 
lude d'un second plus important encore; nous ne tarderons 
pas à vous écrire à ce sujet. » Le Comité avait raison; l'Espagne 
après avoir conclu un traité devait encourir le ressenliment de 
l'Angleterre. Un gouvernement ferme et habile aurait eu beau- 
coup de peine à mainlenir sa neutralité : dirigée par un Godoï, 
elle devait, pour son malheur, être bientôt prise dans un véri 
table engrenage. La nouvelle de la paix avec l'Espagne avait été 
accueillie avec beaucoup de satisfaction en France par les mo- 
dérés, parce que la guerre cessait de ce côlé ; mais les révolu- 
tionnaires systématiques n'avaient lenu si fort à conclure ce 
trailé, que pour transporter l'armée d'Espagne, en Allemagne 
el en Italie, et faire avec plus d'activité, et de ressources une 
guerre de propagande. Ainsi celle paix partielle ne conduisait 
nullement àla paix générale que la masse de la population 
désirait si vivement, mais que les révolutionnaires cherchaient 
à éloigner par tous les moyens. 

Barthélemy et Aleudia continuérent à négocier, et pour l'e 
eulion du traité, et aussi en vue du futur {raité d'alliance. Aleu- 
dia insisla pour établir que ni le Pape, ni le due de Parme, 
infant d'Espagne, n'étaient en guerre avec la France. Barthé- 














(4) Arch, AF3., 87. Cacault dans celte lettre cherche à Matter les passions révo- 
lutionnaires. Dans 1e cas où les Franca 
vaudrait mieux avoir le Pape pour ennemi qu 
riche et mal défendu, et on y ferait un beau butin. Le Pape n'a pas fai 
directement, mais par ses écrits sur la question religieuse : comment en 
réparation? 11 insiste habilement la-dessus; son avis es qu'il faut à 
Rome et Naples. 

€) 11 fut signé dans la nuit du 4 au 5 thermidor, à trois heures du et 
tre de Barthélemy du 19. 11 fallut rectifier encore une grosse erreur dans 
traité : on y mentionnait le roi de Portugal, oubliant que ce royaume ét 
gouverné par une reine. 





aur: 
















imider 
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lemy était du même avis (1). Mais le Comité envoya le 5 fruc- 
tidor, un projet d'alliance perpétuelle offensive et défensive qui 
aurait astreint l'Espagne à fournir aux révolutionnaires français, 
pour toute guerre qui leur aurait convenu, de nombreux vais- 
seaux el de la chair à canon. Tout est bien combiné dans ce 
projet pour que la prétendue alliée de la République soit ex- 
ploitée et dupée. Le Comilé envoya aussi un projet de traité de 
commerce extrêmement avantageux pour la France. Il voulait 
faire marcher de front la négociation de ces deux traités et 
lancer l'Espagne contre l'Angleterre, mais Yriarte élait natu- 
rellement beaucoup moins pressé (2). Après avoir absolument 
exigé la cession de la partie espagnole de Saint-Domingue le 
Comité n'était nullement désireux de l'occuper, au contraire 
Alcudia le pressait vivement d'en prendre possession (3). 
L'Espagne, la Prusse et la Toscane, en trailant avec le Co- 
mité, pouvoir essentiellement lransitoire, comptaient qu'il se- 
rait bientôt remplacé par un gouvernement régulier el mo- 
déré, et que l'élément politique représenté par Lanjuinais, 





() « En effet ce trés petit État (Parme) n'a fait ce me semble aucune démons- 
tration contre la France !+ (Lettredu 1e" fructidor; Arch, AF3, 61). Suivant l'usage, 
agne en ratifant 1e traité, envoya des présents aux diplomates fran- 
cais « un portrait du roi d'Espagne entouré de diamants, trés belle bague de 
diamants pour moi ; trois belles bagues pour les secrétaires Bacher, Marandet, 
nte, belle montre garnie de quelques brillants pour un des secrétaires 
tre du6, sd). 
@) Barthélemy ne parait pas trés zélé pour l'alliance espagnole. « Nous ne 
pouvons pas non plus nous dissimuler que l'Espagne estun allié trés maladroit, 
indocile et jaloux. » (Lettre du 16 fructidor, ibid). 
(3) Le Comité envoya à Barthélemy un curieux m 
cette acqui ée d'abord, le gêne beaucoup; la partie franc: 
donne déjà assez d'embarras. Les Espagnols, par peur des Anglais, veulent s’en 
débarrasser au plus vite. Comment en prendre possession ? « Toutes nos côtes 
sont investies, nos ports bloqués, et ce qui est pire encore, nous n'avons pas de 
biscuit à embarquer sur nos vaisseaux. Cette expédition est donc impossible 
dans le moment actuel...11 serait bien important d'obtenir des Espagnols, dans 
un arrangement particulier, de conserver à Saint-Domingue, leurs garnison: 
leurs vaisseaux et l'exercice de leur police. » Si les Anglais attaquent le pavil- 
lon espagnol, la situation estclaire. En effet, le Comité désire vivement compro- 
mettre l'Espagne avec l'Angleterre! Voilà pourquoi Alcudia qui n'a pas encore 
pris parti, est si pressé d'évacuer Saint-Domingue. Le Comité craintque beaucoup 
d'habitants riches ne fuient la colome avec leurs fortunes, avec leurs nègres, 
parce que la France vent y proclamer la liberté des nègres, et qu'ils S'attendent 
à la persécution religieuse. 11 craint de Lrouver un désert, si les Espagnols se 
retirent. (Areh., foi) 
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Boissy d'Anglas, Pelet, ete., deviendrait prépondérant dans la 
république organisée d’après la constitution nouvelle. Mais à la 
fin de l'an Ille parti de la propagande révolutionnaire fait 
un effort désespéré pour s'imposer à la France; la néfaste 
influence de Sieyès et des girondins prêtrophobes et propa- 
gandistes, qui préparent l’escamotage de Ja constitution nou- 
velle et des élections, domine dans les comités de gouverne- 
ment. Les persécuteurs n'éprouvent aucun repentir; ils brû- 
lent au contraire de recommencer la persécution. Le 10 ther- 
midor, le Comité écrivait à Barthélemy, au sujet du Pape, une 
lettre très mesurée et très pacifique ; mais bientôt les persé- 
cuteurs le dominent : ils veulent tourmenter le Pape et lui 
arracher l'approbation rétrospective de cette constitution ci- 
vile qu'ils ont abolie. Cacault leur écrit de Florence, le 5 fruc- 
tidor : 








« Le Pape éprouve enfin quelque agitation et inquiétude, depuis 
la paix avec l'Espagne. Il est averti que vous n’entendrez aucune pro- 
position de paix avec la cour de Rome qu'il n'ait accordé réparation 
éclatante pour le meurtre de Basseville, et l'expulsion des artistes 
français, et de plus que vous exigerez une rétractation publique des 
décrets et bulles insultants à l'indépendance et à l'honneur de la Répu- 
blique. Les ministres d'Espagne ayant annoncé les difficultés que vous 
opposez au raccommodement avec Rome, le Pape a expédié secrèle- 
ment à Bâle M. Piérachi, ci-devant gouverneur de Carpentras et en- 
suite auditeur du nonce Dugnani à Paris, avec commission de traiter 
par le moyen du chevalier d'Yriarie (1). » 


(4) Arch. nat., AF3, 87, dépêche n° 54. Cacault profite de sa correspondance 
avec Azara, ministre d'Espagne à Rome, pour recevoir des commérages sur Rome 
qu'il s'empresse d'envoyer au Comité. Ainsi, le 12 fructidor (29 août), illui écrit 
que les émigrés viennent encore cette année de célébrer avec pompe la fête 
de saint Louis, à Rome, dans l'église Saint-Louis des Français, qui est entre 
leurs mains. Le cardinal d'York a oflicié! Les uns disent que d'azara n'y était 
pas, d'autres qu'il y était. Cacault cherche à excuser sa présence, mais le 40 il 
donne des détails sur cette fête. « M. Azara y a té, par billets ; la noblesse et 
les ministres étrangers a fait les honneurs de la cérémonie de la même ma- 
niére que les ambassadeurs de France. Tout le monde dit qu'il riait de cette 
farce, mais iln'en'a pas moins joué le plat rôlede ministre du roi de Vérone, 
lorsqu'il savait fort bien que la paix de la République avec l'Espagne était si 
gnée. 11 n'en avait pas encore reçu de sa cour la nouvelle officielle : cela peut- 
il l'excuser de paraitre avec éclat à la téte des émigrés, exerçant des hostilités 
puériles et outrageantes.…. » (Ibüd.,n°3%) Le %6 fructidor Cacault lui reprocha sa 
conduite, mais un peu pour là forme. 
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Cacault connait trop bien les gens auxquels il écrit, pour 
combattre ouvertement leurs ridicules et odieuses préten- 
tions; d'ailleurs, dans cette même lettre, il leur adresse des 
supplications désespérées, pour obtenir enfin la place qu'il 
sollicite en vain depuis si longtemps (1). Il entretient des rela- 
tions avec d'Azara, dans l'espoir d'entamer par l'intermédiaire 
de l'Espagne des négociations avec Rome et Naples. Mais il 
ne connaît probablement pas encore l'article secret du traité 
de l'Espagne, concernant le Pape car le 22 fructidor, il écrit 
à d'Azara (2), pour l'inviter àséduire la cour de Naples, en lui 
offrant l'aide de la France pour s'agrandir au détriment du 
Pape. 








« Qui empècherait Naples, en gardant la neutralité avec nous, d'em- 
ployer son armée, excellente pour cette seule opération, à reprendre 
lout ce qui fut usurpé sur ce royaume par l'Église. L'Europe est oc- 
cupée, le Pape est sans défense ; nous ne prendrions pas son parti. » 
(Arch., AF%, 87.) 


Le trail est charmant, car bientôt la République cherchera 
à intimider le Pape à son profit, en lui disant sans cesse que 
le roi de Naples veut envahir ses États! 

Le 3° jour complémentaire (19 septembre) Sieyès, au nom 
du Comité, écrivait à Barthélemy une lettre dans laquelle il 
'invitait à ne pas parlerà ce même Comité de la médiation de 
l'Espagne en faveur du Pape, et déclamait avec fureur contre 
le Souverain Pontife, C'est une véritable diatribe de défroqué 
et d'apostat (3)! 11 a dans le Comité un digne compagnon, 





eux et le dernier de la carriére où l'on m'é- 
# Les occasions vont renaitre 





(1) « Resterai-je toujours le plus 
prouve depuis onze ans, où je n'ai point mal fa 
de n'accorier une place de ministre en 1tali 
at une médiation imposante etsévére, et d'autorité comme la vôtre. + 
Lareh, AFS, ST.) Le sceptique Azara dut sourire en lisant ee compliment. 

(3) Le Pape, d'aprés Sieyés est « l'ennemi sinon le plus redoutable, du moins Le 
plus actif de la France S'il n'a pas fourni à la coalition des troupes 
et des esvadres, c'est à sa faiblesse qu'il faut s'en prendre, et nous sommes 
bien loin de Ini faire un mérite de n'avoir pu employer contre nous que (le 
poison ray 11 faut éviter toute discussion à son sujet. « Nous 
Vous invitons à de is les explications touchant et homme. » On 
verra plus tard, lorsque l'Espagne evercera sa médiation avec les autres états 
de l'a 
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l'ex-oratorien Daunou. Ils ont déterminé le gouvernement à 
refuser toule négocialion avec le Pape. 








Nous joignons ici l'extrait d'une lettre d'ialie touchant la mission 
de M. Pierachi (ce doit être la leltre de Cacault). Comme nous vous 
avons déjà informé de nos intentions à l'égard du Pape, vous jugerez 
facitement que cette mission, si elle a lieu, n'apportera aucun chan- 
gement à nos relations avec la cour de Rome... (1) » (Arch., AF®, 61.) 





Malgré out, le Comité reconnait que le Pape n'a pas fait la 
guerre comme souverain temporel; c'est contre le chef spi- 
rituel de l'Église qu'il déblatére. Mais il ne parle pas à Bar- 
thélemy de son odieuse et ridicule exigence au sujet des brefs 
pontificaux, et ne veut même pas qu'il la discute avec l'envoyé 
du Pape : il lui fait l'honneur de le considérer comme im- 
propre à une pareille négociation. Du reste, Barthélemy s’est 
trouvé blessé des procédés par trop jacobins du Comité à son 
égard, et il finit par le lui faire sentir avec beaucoup de di- 
gnité (lettre du 3 vendémiaire). On voit que la France est en 
pleine crise politique et que Sieyès rédige les dépêches du Co- 
mité, car leur ton est singulièrement rogue et cassant. 

Le comité avait reproché à Barthélemy d’avoir assimilé la 
situation du Pape à celle du duc de Parme : Barthélemy, 
rappela sa lettre du 10 thermidor précédent qui était très 
explicite. Le 8 vendémiaire le Comité qui craignait la démis- 
sion définitive de Barthélemy, lui fit une véritable réparalion, 
pour les procédés dont il se plaignait. 

Le même jour Barthélemy écrit qu'il ne sait rien de la mis- 
sion de Pierachi. Les négociations avec l'Espagne sont alors 
spendues parce qu'Yriarte est tombé malade. Le Comité veut 
absolument engager l'Espagne dans une guerre contre l'An- 
gleterre; il commence déjà à le prendre de très haut avec 
elle (2), et s'irrile de sa résistance. Cependant l'Espagne a fait 




















(4) A la Constituante, Sieyés, bien qu'ayant prêté serment à la constitution ci 
vile, lutte avec habileté et courage contre le parti de la perséeution. Mais de- 
puis son ignoble apostasie, il poursuit dé sa haine le pape et le clergé fidèle. 

(2) Le # vendémiaire le Comité écrit à Barthélemy que M. de la Huerta 
nistre d'Espagne à , aurait dit que l'Espagne en faisant la p: 
que la monarchie serait dans six mois rétablie en un Bourbon ; 
il ordonne à Barthélemy de demander formellement au gouvernement espa 

16. 
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depuis le traité des armements maritimes, el malgré le déplo- 
rable état de ses finances, elle a conelu un emprunt de 240 mil- 
lions. Alcudia, qui vient d’être créé prince de la Paix, hésite 
encore, mais bientôt il reconnaîtra que la République fran- 
caise peut seule défendre son insolent despotisme contre le 
juste mépris des honnêtes gens, et il lui livrera l'Espagne. 


VE 


Le Portugal avait été entrainé par l'Angleterre et l'Espa- 
gne, à se déclarer contre la France, mais il n'avail pas joué 
un rôle aclif dans la coalition. 

Lorsqu'il crut la France délivrée du régime de la Terreur, 
il tenta de se réconcilier avec elle. D'Araujo, ambassadeur de 
Portugal en Hollande, fit des propositions de paix aux conven- 
tionnels Cochon et Richard qui étaient en mission prés l'ar- 
mée française de Hollande. Le 1°* floréal an HI (20 avril 1795) 
ils envoyèrent à Ramel le mémoire qui leur avait élé remis par 
d'Araujo. Depuis longtemps la France et le Portugal n'avaient 
plus de rapports diplomatiques. Tomasini, chargé d'affaires de 
Portugal à Paris, avait été arrèlé en septembre 1792; son gou- 
vernement n’en avait reçu aucune nouvelle, et ne savait en- 
core s’il élait mort ou en vie. Il avail subi à la Force un 
emprisonnement lrès rigoureux, el toute communication lui 
avait élé interdite; sa femme et sa fille, après avoir élé dé- 
lenues quatre mois au château de Saint-Germain, avaient élé 
relâchées, mais internées dans la ville. 

D'Araujo soutenait dans son mémoire que le Portugal avait 
été contraint de faire la guerre à la France; qu'en vertu de 
conventions anciennes, il avait du fournir un contingent à 
l'Espagne et à l'Angleterre, la France leur ayant déclaré la 
guerre. Le gouvernement portugais aurail néanmoins voulu 
être considéré comme neutre, ainsi que le Danemark el la 

















sa destitution, Barthélemy profila de lt maladie d'Yriarte pour ne pas pour- 
suivre immédiatement celte désagréable affaire. La lettre est signée par Sicyés. 
Les révolutionnaires ne pouvaientpas ne pas voir qu’en traitant avec la France, 
on espérait avoir bientôt affaire à d'autres gouvernants, et ils étaient furieux. 
Le 44, Sieyés se plaint encore des ministres d'Espagne à Rome et à Venise. 
(arch. ibid.) 
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Suéëde qui ont du fournir un contingent à la coalition en leur 
qualité de membres du Corps germanique. Le gouvernement 
français s'était montré très irrité de ce que le gouvernement 
portugais avait en 1793 refusé de recevoir son envoyé, M. d'A 
boud, à Lisbonne; d'Araujo répondait que M. d’Arboud avait 
commis l'imprudence de proclamer hautement sa mission, à 
son arrivée. Les cours de Danemark et de Suède n'ont pas 
reçu ostensiblement les envoyés de la République francaise, et 
le Portugal voulait suivre la même ligne de conduite. 








« D'ailleurs M. d'Arboud a débuté par une dévotion affectée, cher- 
chant qu'on le vit entendre plusieurs messes, et se prosternant devant 
les autels. Vous comprendrez, Messieurs, que cette hypocrisie de l'a- 
théisme prèché alors par la faction jacobine, devait produire un sin- 
gulier contraste, et causer une juste méfiance. (1) » 


D'Araujo déclare que le Portugal veut et propose au Co- 
mité d'entrer en négocialion, pourvu que la paix ne soit pu- 
bliée « que lorsque l'Espagne négociera et publiera la 
sienne ». Le Comité répondit le 10 floréal (29 avril) avec une 
hauteur et une désinvolture tout à fait curieuses (2). Le Por- 
tugal, suivant lui, devait restituer une partie du Brésil, et 
payer à la France d'énormes indemnités. 

Ce royaume ne devait point trailer aussi rapidement que 
l'Espagne. Le Comité avait cru bien à Lort que le Portugal 
effrayé, allait lui acheter la paix à Lout prix. D'Araujo répon- 
dit le 13 mai que son gouvernement ne consenlirait pas à payer 
des indemnités. 








« Le grand-duc de Toscane et le roi de Prusse n'en ont pas donné, 
et sans doule la guerre de ce monarque doit avoir coûté des sommes 





() Arch, AF3,76. — Les révolutionnaires, quand ils veulent faire les bons 
apôtres, rappellent souvent la fable du loup devenu berger. Depuis le # jan- 
vier, les agents de la République étaient poursuivis par l'indignation générale 
dans certains pays. Le chargé d'affaires de Madrid écrit que d'Arboud 
arrivée à Lisbonne, a été poursuivi par la population, jusqu'à ce que le lieute- 
nant de police lui eût trouvé un logement. re a-Lil cru apaiser l'irrita 
n des Portugais par de maladroites simagr Arboud reçut Le 30 mars 4793 
l'ordre de partir. 

()Le Comité demande au Portugal, Para et Pernambout; « d'ailleurs, ajoute-t- 
il, il ui reste, indépendamment de l'un et de l'autre, vingt fois plus de colonies 
que n'en comporte sa population. » 
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à la France. La guerre auxiliaire du Portugal con- 
si dant en 6000 hommes fournis une fois à l'Espagne, et une escadre 
à l'Angleterre de quatre vaisseaux de lignes et deux frégates, qui n’a 
jamais été employée, ne peul avoir causé qu'une augmentation très 
peu sensible dans les dépenses de l'Etat. » (Arch., AF, 75.) 








On pourrait croire que la République veut se dédommager 
sur le Portugal des dépenses que les autres puissances lui ont 
imposées. La prétention du Comité de se faire restituer une 
partie du Brésil est absolument insoutenable : le Portugal 
n'offre point la paix par nécessité ; el celte guerre peu dispen- 
dieuse, ne l'a nullement ruiné. 

Ce langage ferme et digne désillusionna quelque peu les 
révolutionnaires. Ils n'avaient point déclaré formellement la 
guerre au Portugal, mais ils avaient autorisé les corsaires 
francais à capturer ses vaisseaux. Le 17 prairial (5 juin), Treil- 
hard écrivit au nom du Comité aux représentants délégués en 
Hollande, qu'il n'importait pas beaucoup de négocier un trailé 
de paix avec un pays aussi peu important; que peut être cette 
proposition de paix cachait un piège de l'Angleterre, et qu'il 
fallait vérifier si d'Araujo était réellement autorisé à négocier. 
Le 8 messidor, Richard lui répondit que d’Araujo n'avait pa 
de pouvoirs formels, mais qu'il le croyait parfaitement auto- 
sé à faire cette démarche et que le Portugal enverrait ensuite 

un plénipotentiaire. 
Richard avait donné un passeport au secrétaire de d'Araujo 
* pour qu'il pât se rendreà Paris et, de Paris à Lisbonne. L'am- 
bassadeur de Portugal entra en négociations avec Noël, chargé 
d'affaires de la République en Hollande. Le Comité n'insista 
pas sur sa demande de cession d'une partie du Brésil compre- 
nant cinq cents lieues de côtes, et d'Araujo fit valoir auprès de 

Noël avec une certaine ironie que pour éviter de rendre toute 

négocialion impossible, il avait eu l'attention obligeante de 

ne pas transmettre à sa cour celle prétention exorbitante : 
Sieyès averti par Noël lui répondit aussitôt le 2 vendémiaire 
an IV, au nom du Comité, sur un lon de dépit, que d'Araujo 
pélait toujours la même chose, et que si la négociation était 
sérieuse, il devait montrer des pouvoirs, el ne point faire per- 
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dre de Lemps en préfaces diplomatiques. Le Portugal était 
alors très décidé à ne pas donner d'argent, et les révolution- 
naires, assurés d'ailleurs de sa neutralité de fait, n'étaient plus 
pressés de lraiter de la paix avec lui. Le lecteur verra plus 
tard comment les négociations furent reprises. 


VI. 


Les thermidoriens, tout en essayant de diviser la coalition 
et d'en détacher certains Élats, devaient naturellement entre- 
tenir par tous les moyens possibles, les bonnes dispositions 
des gouvernements qui jusqu'alors élaient restés neutres. 
Aussitôt après la mort de Gustave III, le duc Charles, tuteur 
du jeune roi Gustave-Adolphe, avait décidé que la Suède gar- 
derait la neutralité; il ne tarda point à offrir son alliance aux 
révolutionnaires. Depuis longtemps la cour de Suède rece- 
vait des subsides étrangers, et il lui semblait impossible de 
s’en passer. Pendant quelques années, elle en avait r 
de l'impératrice Catherine, mais ils lui avaient été retirés 
depuis qu'elle avait déclaré vouloir rester neutre à l'égard de 
la France. Désireuse avant tout de retrouver des subsides d’une 
autre puissance et redoutant d'ailleurs la colère de Catherine, 
elle envoya à Paris, en janvier 1793, le baron de Staël, qui 
avait déjà élé son ambassadeur en France, avec mission de 
proposer à la Convention l'alliance de la Suède moyennant de 
forts subsides; elle prenait pour prétexte de cette proposition 
la nécessité de protéger le commerce neutre menacé par l'An- 
gleterre. M. de Staël avait déjà commence: négocier avec 
Verninac, ministre plénipotentiaire de la République. Le Co- 
mité de salut public accueillit très favorablement cette pro- 
position; et le 17 mai 1793, il conclut un traité secret avec la 
Suëde. La France s'engageait par ce traité à payer au gouver- 
nement suédois dix millions de livres tournois, au moment de 
la signature, et dix-huit millions chaque année, si par suite de 
celle alliance la Suède était obligée de subir une guerre, ou de 
faire une diversion puissante sur la réquisition de la France. 
Celle-ci devait venir à l'aide de la Suède, en cas de nécessité, 
avec douze mille hommes d'infanterie, quinze vaisseaux de 
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ligne, dix frégales; la Suède devait lui fournir en retour, 
huit mille hommes, dix vaisseaux de ligne, six frégates (art. 3). 
Dans le cas où la Suède aurail droit au subside annuel de 
dix-huit millions, elle devrait mettre à la disposition de la 
République, au moins quinze vaisseaux, douze frégates, toute 
sa flotte, des forces très importantes pour elle. 

C'était le premier traité conclu par le gouvernement révolu- 
tionnaire avec un État d'ancien régime. Le Comité de salut pu- 
blic en fut naturellement très satisfait : il le remit au baron de 
Staël le 17 mai; mais la révolution du 31 le fit complètement 
négliger par ceux qui gouvernaient la France. Aussitôt après 
Ja conclusion de ce traité, la Suède avait publié sur le com- 
merce neutre une déclaration qui ne pouvait manquer de dé- 
plaire à l'Angleterre; les subsides de la Russie étaient défini- 
tivement perdus pour elle. Elle réclama auprès du Comité, qui 
lui sut gré d'avoir envoyé une escadre dans la Méditerranée 
pour maintenir sa neutralité, el chargea Verninac d'aller s'en- 
tendre en Suisse avec M. de Staël. Ils reprirent le premier traité, 
en ajoutant (3 septembre 1793), que la France donnerait à la 
Suède quatre cent mille livres par vaisseau, deux cent mille par 
frégate, et si elle était entrainée dans la guerre, vingt millions 
d'indemnité à payer en quatre termes au commencement de 
chaque quartier. Mais le Comité de salut publie, malgré les 
réclamations de la Suède, ne s'inquiéta point de ce traité. 

Le 15 germinal an III (4 avril 1795), M. de Staël présenta au 
Comité thermidorien un mémoire détaillé dans lequel il rappe- 
laitle traité du 17mai 1793 et lesnégociations qui l'avaient suivi, 
et faisait valoir qu'à la suite de cette convention il avait conclu 
à Copenhague un traité de neutralité entre la Suède et le Dane- 
mark, que la Suède avaitarmé des vaisseaux , et que leComité 
prévenu de l'exécution dutraité du 17 mai, n'avaitrien répondu. 
On lui aurait dit depuis que pour l'alliance de la Suède, la 
France ne regarderail pas à quelques millions. Il déclare qu'il 
esl chargé de proposer une ligue entre la France, la Hollande, 
les États-Unis d'Amérique, le Danemark, la Suéde, la Turquie, 
et demande à la France vingt millions tournois. Les dix mil- 
lions accordés déjà par le traité de 1793, étaient destinés à 
mellre la Suède en état de défense contre la Russie. Les dix 
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autres ne sont, à l'entendre, qu'un faible équivalent des subsides 
de la Russie, el aideront à couvrir les dépenses que la Suède 
a faites depuis deux ans à cause du traité de 1793. Il demande 
que ce traité soit repris, ou qu'on en signe un autre consa- 
crant le même système d'alliance aussitôt après la présenta- 
tion de ses lettres de créance à la Convention. 

Le Comité lui répondit que le traité du 17 mai 1793 n'ayant 
pas été ratifié, et celui de neutralité armée qui lui avait été 
substilué n'ayant pas été signé, la France ne devait rien à la 
Suède; que d'ailleurs elle n'avait jamais entendu lui payer de 
subsides pour sa simple neutralité. Néanmoins son ambassa- 
deur réclame de l'argent pour des services passés! on pour- 
rait cependant lui en donner pour des services à rendre, el 
dans cette hypothèse on prendrait en considération les dépen- 
ses faites par la Suède en 1794, dépenses pour lesquelles le 
Comité ne croit lui rien devoir, si elle ne fait pas de nou- 
veaux efforts en faveur de la France. En outre, le Comité se 
déclare disposé à lui payer des subsides, si elle est attaquée 
par l’Anglelerre ou la Russie. 

Cette réponse ne pouvait satisfaire M. de Staël. Il fit valoir 
(20 germinal) que la défection de la Suède à la coalition, avait 
été un acte politique très grave. La Suède a fait ce qu'elle a pu 
pour exéculer le traité du 17 mai 1793, et Catherine II a retiré 
ses subsides. La Suède aurait peut-être été forcée de revenir 
à la Russie, si elle n'avait compté sur la France. Le Comité 
ne peut pas dire que la Suède a gardé la simple neutralité, 
car elle a fait des armements considérables, et elle y était en- 
couragée par Verninac et par le Comité de salut public. En 
se déclarant pour la France, elle provoque la Russie; si elle 
agil ainsi sans argent, el sans espérance d'en recevoir, elle 
court à un désastre. 

Lanégociation continua. Le 4 floréal (24 avril), M. de Staël fut 
recu solennellement par la Convention comme ambassadeur de 
Suède : le public dut croire à une entente parfaite (1). Le 13 

















4) Le Comité avait reproché au baron de Staël de ne point paraître assez 
pressé d'être reçu solennellement par In Convention. Le 1<"floréal, le baron lui 
vit qu'un rapport présenté le jour méme,au nom du Comité (par Merlin de Do 


prouvait le prix que la France attachait à l'alliance de ln Suède et que 
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floréal (2 mai), M. de Staël déclara que si la France traitait 
avec la Suède, celle-ci armerait dix vaisseaux et cinq frégates, 
et prendrait une altitude menaçante contre l'Angleterre pour 
la contraindre à resliluer des cargaisons françaises en annon- 
cant des représailles en cas de délai ou de refus. M. de Staël 
annoncait en outre que la Suède faisait tous ses efforts pour 
déterminer le Danemark à limiter, el pour faire entrer la Porte 
dans cette ligue, afin de réaliser certains projets relatifs à la 
Pologne. Elle agirait aussi auprès du roi de Prusse. 

Mais il demandait douze millions. Le Comité lui répondit 
qu'un pareil subside ne pourrai être accordé que dans le cas 
où l'on aurait organisé Lout au moins avec le Danemark, une 
ligue pour la liberté et la neutralité des mers. Néanmoins, pour 
permettre à la Suède d'armer les dix vaisseaux el les cinq fré- 
gales qu'elle offrait, il proposa quatre millions à imputer sur 
les subsides faturs (1). M. de Staël accepta celte proposition 
tout en déclarant que c'était bien peu, et que la Suède devrait 
recevoir vingt millions. Le 19 floréal (8 mai 1795) il présen- 
tait au Comilé un projet de traité avec des articles secrets, Mais 
le gouvernement suédois était pressé de toucher ses subsides : 
le 8 prairial (27 mai), M. de Slaël demandait la remise des 

















quatre millions. 





« leseul précurseur qui m'était nécessaire pour paraitre au sein de la Conven- 
lion et pour recevoir k le que les ennemis de la Suëde voudront en vain 
la puuirde sa démarehe solennelle ». el il demanda que le jour de sa réception 
Hi tixé au 4 (Areh. AFIN, 80). Lorsqu'il fut recu par la Convention, il lui dé 
a qu nom de la Suëde... » au sein de la représentation nationale 
de France rendre un hommage éclatint ur droits naturels et imprescrip- 
Libles des nations. » La Convention applaudi sie, eL le président Bois: 
le fe nt de cette déclaration qui « honore le gouvernement qui vous 
envoie, et doit faire époque dans l'histoire de la liberté. Venez recevoir l'ace 
lade républicaine, qu'elle soit le gage de l'attachement fraternel qui doit unir 
la République francaise et le royaume de Suède. » Et le président ct l'ambas 
sadeur s'embrassérent avec elusion au milieu de l'enthousk el (DA 
bats el décrets, Rorëal I, p. #9). On va voir que ce fut un baiser Lamourette, 
et que la discussion des subsides fut des deux paris aussi serrée qu'aupara- 
vant, et aboutit finalement à une rupture. 

(1) À condition de cet armement, et que la Suëde fera Lous ses eMorts pour 
ager le Danemark « à un concert d'opérations pour la liberté des mers, el la 
on des atteintes qui lui 0 portées par l'Angleterre +, 41 No: 
Cambacérès, Sieyes, Maree, Merlin à atouche, Rev bell, 
Bréard, Foureroy, Laporte. (Are 
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Alors le Comité de salut public écrivit à Rivals, ministre de 
France en Suède, que la France venait, par Lraité, de s'engager 
à payer à la Suède quatre millions de livres tournois en papier 
sur la Hollande, payables, savoir deux millions en messidor, 
et deux autres en fructidor. Le Comité lui envoie donc deux 
mandats de deux millions chacun sur les Provinces-Unies, et 
à son ordre. 


« Vous observerez que le premier mandat doit être remis au gou- 
vernement suédois, au moment de la ratification du traité par le roi de 
Suède, et le second, dés que la flotte suédoise aura mis à la voile, et 
que les déclarations qui doivent concourir avec cette entrée en campagne 
auront été faites. » 


Mais le régent se formalisa de cet excès de précautions. Le 
26 juillet 1795 (8 thermidor), M. de Staël déclare au Comité 
qu'il a été blessé de celte défiance immérilée; « quoique pressé 
par le plus grand besoin d'argent, » il n'a pas accepté. Il 
n'ose plus maintenant faire une déclaralion contre l'Angle- 
terre; il la juge inutile et dangereuse à cause de la grande su- 
périorité de ses forces maritimes, et veut se réduire à la sim- 
ple neutralité. Néanmoins il demande vingt millions pour 
celle neutralité, et comme dédommagement de la perte des 
subsides de la Russie, et des armements que la Suède a faits 
pendant trois ans à cause du traité de 1793. 

On marchanda encore : des deux côtés on essayait très 
froidement de conclure une affaire dans les condilions les 
plus avantageuses. Enfin le Comité fil de grandes concessions 
à M. de Staël. 


« Le Comité donnera des ordres pour faire payer les quatre mil- 
lions slipulés dans ce traité immédiatement après la signature. Six 
autres millions seront fournis en quatre payements, à raison, de 
1,500,000 1. à la fin de chaque année. Le Comité ne doute point 
qu'avant l'arrivée de ce nouvel acte à Stockholm, votre gouverne- 
ment n’ait reconnu l'inconvenance des délais qu'il apportait à la ré 
ception du citoyen Rivals, en qualité de ministre de la République. 
Cette formalité préalable est devenue nécessaire. » Signé, Doulcet, 
Boissy, Merlin de Douai, Marec, Larivière, Gamon. » (Arch., AF, I, 
80). 

TRERMINOR. — TL 17 
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M. de Staël trouva que ce n'était pas encore suffisant pour 
indemniser la Suède de ses armements, et de la perte du sub- 
side de huit millions qui lui était donné par la Russie, el discuta 
encore pendant quelque temps. Le traité fut signé par le roi 
le 5 octobre 1795. Le 14 septembre précédent (28 fructidor) le 
Comité avait enjoint à Rivals de remettre les quatre millions à 
la personne désignée par le roi. 

La Suède avait vu avant tout dans ce lraité une affaire d'ar- 
gent, et connaissant l'état des finances de la Révolution, elle 
n'était pas sans inquiétude au sujet du payement des subsides. 
Ces quatre millions lui avaient été versés, mais en lettres de 
change qui furent protestées. Aussi les agents du Directoire en 
Suède lui déclarèrent nettement qu'il ne fallait pas compter 
sur ce gouvernement, si on ne lui payait pas très exacte- 
ment ses subsides. 

Le 91 avril 1796 (2 floréal an IV), M. de Staël communiqua 
au Direcloire une lettre du grand chancelier de Suède, lui an- 
nonçant que les lettres de change, valeur de quatre millions 
866,669 L. tirées sur le ministre des finances de Hollande par 
les commissaires du comptoir de liquidation des dettes de l'É- 
tat, payables en aoûl et septembre , puis cédées à la commis- 
sion chargée de la dette nationale pour les bonifier, n'avaient 
pas élé acquiltées; on les avail acceptées pour moilié à 50 % à 
différentes époques de l’année, et quelquefois même à un quart. 
Les subsides de la Suède sont en retard ou payés incomplète- 
ment; elle en a perdu ainsi les lrois quarts. M. de Staël a or- 
dre de déclarer que Sa Majesté, faute d'argent, fera cesser l'ar- 
mement de son escadre, et de lémoigner son mécontentement 
de l'indifférence du gouvernement français à ses engagements. 

Le Directoire répondit à cette réclamation avec beaucoup 
de désinvolture. On lit en effetsur cettre lettre reçue le 4 floréal 
la note suivante : « Il a élé répondu à la dernière note de M. de 
Staël que le Directoire serait exact à remplir ses engagements 
quand il serait assuré que la Suède a rempli les siens dont 
l'exécution doit marcher la première. » Le Directoire faisait Le 
fier après avoir payé son allié en monnaie de singe (1)! La 


(4) Marivault, qui remplaçait alors l'ambassadeur français à Stockholm, joua 
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Suède se retournait du côté de la Russie. Le 20 floréal, Mari- 
vault, secrétaire de l'ambassade française, écrivait : «L'accom- 
modement de la Suède avec la Russie se confirme. » Il ne fallait 
plus après cette banqueroute compter sur l'alliance d’un gou- 
vernement aussi prudent. 

Le Danemark ne cherchait pas de subsides et gardait la 
neutralité; mais Grouvelle, l'envoyé des révolutionnaires, lui 
reprochait de ne pas la faire suffisamment respecter par les 
Anglais. Le ministre Bernstoff lui annonca, le 18 août 1795, que 
l'Empereur, invilé par les membres de l'Empire à traiter de 
Ja paix, avait cru devoir faire porter cette proposition à la 
France par le Danemark, puissance neutre. Pendant les con- 
férences qui auraient lieu à Augsbourg, les habitants des pays 
occupés par les armées seraient exemptés de toutes réquisitions 
militaires. Cette offre fut accueillie froidement, car le 14 ven- 
démiaire (6 octobre) suivant, Grouvelle écrit que Bernstof s’est 
déclaré surpris du silence des comilés sur les propositions de 
l'Autriche (1). La médiation du Danemark ne leur plaisait 
guère, parce que cet élat remettait indéfiniment la recon- 
naissance officielle de leur envoyé. 





l'étonnement lorsqu'on lui annonça que les lettres de change étaient protestées, 
etannonça avec aplomb que les subsides seraient payés sur l'emprunt forcé de 
L'an IV (lettre de Marivault, 5 germinal au IV). Cet emprunt ne produisit pres- 
que rien, comme tout le monde l'avait prévu. La cour de Suéde vit alors que 
l'alliance du Directoire ne servirait qu'à la compromettre et se rapprocha de la 
Russie. 

() Arch. nat. AFIU-60. 
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TITUTION DE L'AN II ET LE PLÉBISCITE. 








1. — La Constitution de l'an 1, adopte le systéme des deux chambres. — Le gou- 
vernement confié à un Directoire de cinq membres. — Interdiction de sala- 
r aueun culte. — Les dispositions les plus iniques sur l'émigration sont 
maintenues. — On continuera à faire des émigrés. — Les garanties que cette 
constitution annonce sont ainsi annulées. — Avecelle tout confit entre le Di- 
rectoire et le Corps législatif peut devenir insoluble. 
jonnaires au pouvoir ne songent qu'à s'y mainteni 
veulent pas plus des républicains modérés que des royalistes. — Pour eux la 
constitution n'est qu'un mot. — Au contraire, les modérés réclament son ap- 
plication complète. 
Hi. — La Convention impose aux électeurs les deux tiers de ses membres. — In 
gnation générale, — Nouvelle expédition dans l'ouest organisée par les An- 
glais avec le comte d'Artois. — 11 y renonce. — La présence d'un prince 
dans l'ouest était indispensable, — Belle lettre de Louis XVII sur ce sujet. — 
Pichegru et Condé. — Yiolente irritation des sections de Paris. — Plébiscite 
imposé sur la constitution et les décrets de fructidor. — Résultats singuliers. 











— ils ne 














Il nous faut maintenant revenir un peu en arrière pour mon- 
trer comment la constitution de 1793 fut mise de côté, et rem- 
placée par une autre basée sur des principes tout différents (1). 

La constitution de 1793 rappelle une époque tellement 
odieuse, que son nom seul inspire la plus vive répulsion. Elle 


(1) Les jacobins et les girondins discutérent longuement, un projet présenté 
par Condorcet au nom du comité de constitution. Aussitôt après la proscription 
des girondins, les jacobins mirent de côté leur projet et bâclérent en quelques 
jours une nouvelle constitution qui fut renvoyée pour la forme à l'approbation 
des assemblées primaires, afin d'escamoter au bon peuple français un vote qui 
serait interprété commeune approbation du 31 mai. Les badauds ne manquèrent 
point de tomber dans ee piège, el cette constitution fut sanctionnée par le vote 
presque unanime des assemblées primaires, La foule des naifs ne l'avait acceptée 
que daus l'espérance de voir la Convention s'en aller comme celle-ci l'avait habi 
lement insinué. Mais au lieu d'appliquer cette constitution qu'elle proclamait 
admirable, la Convention proclama le gouvernement révolutionnaire et l 
journa indéfiniment. 





















Google UNIVERSITY OF 


LA CONSTITUTION DE L'AN III ET LE PLÉBISCITE. 293 


n'a été réclamée hautement que par les brigands et les assas- 
sins de la Terreur, et elle a donné lieu à l'horrible journée du 
4° prairial; aussi quand on entend parler de cette constitution, 
l'esprit se reporte involontairement aux horreurs de 93, et 
l'on voit des furieux présentant à Boissy d'Anglas la tête de 
Féraud. On est naturellement porté à croire qu'elle systé- 
matise le despotisme minutieux et cruel du régime de la Ter- 
reur. C'est la moins connue de nos nombreuses constitutions : 
elle ne systématise point le régime de la Terreur, mais elle 
peut Lrès bien y conduire comme du reste bien d'autres cons- 
titutions moins mauvaises. Elle n'est point terroriste, mais sim- 
plement inepte; elle ne proclame aucun principe sanguinaire, 
mais elle ne constitue pas un gouvernement réel : elle est es- 
sentiellement anarchique. Tenter l'application d'une pareille 
constitution dans un pays aussi profondément bouleversé eût 
été un acte de démence. Les thermidoriens avaient parfaite- 
ment raison de se refuser à une pareille expérience; et l'ab- 
surdilé évidente de cette constitution leur fournissait un pré- 
texte spécieux pour prolonger le provisoire à leur profit. 

Aux jacobins qui réclamaient son application ils répon- 
daient avec raison qu'elle ne pouvait fonctionner si on ne lui 
ajoutait pas de bonnes lois organiques. Le * germinal an III la 
Convention harcelée par les jacobins, décida sur la demande 
de Legendre qu'il serait nommé une commission chargée de 
les préparer. Sous ce prétexte, elle comptait bien transformer 
la constitution de 93, qu'on couvrait de fleurs en public, mais 
qu'on regardait comme un chef-d'œuvre d'ineptie. 

Le 10 germinal, la Convention repoussa la proposition que 
Merlin de Douai lui avait faite de convoquer les assemblées 
primaires pour procéder à l'élection d'un Corps législatif, d'a- 
près la constitution de 93, et décida qu'elle nommerait le len- 
demain une commission de sept membres, chargée de lui pré- 
senter, avant le 4° floréal, un rapport et un projet de décret 
sur le mode le plus prompt de préparer les lois organiques de 
la constitution « el sur les moyens de mettre partiellement et 
successivement en activité les dispositions de l'acte constitu- 
tionnel accepté par le peuple en 179: 

Ce décret devait entrainer les plus graves conséquences : il 
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n'était pas difficile de prévoir que la constilution de 93 allait 
être définitivement enterrée. Les chefs du parti girondin vien- 
nent de rentrer dans la Convention la tête haute : pour eux et 
pour les députés réintégrés le 18 frimaire précédent, cette 
constitution faite dans le but d'escamoterun semblant d'adhé- 
sion à leur proscription, et le plébiscite qui l’a acceptée n’ont 
aucune valeur, et doivent être traités avec le même mépris que 
les décrets de proscriplion pris contre eux après le 31 mai, et 
qui ont été annulés et flétris. D'ailleurs, le 31 mai a été renié 
publiquement par de nombreux conventionnels qui l'avaient 
vivement applaudi, et les thermidoriens n'ont plus aucun motif 
de défendre la constitution de 93. Le 14, la commission des 
lois organiques fut nommée; elle était composée de Camba- 
cérès, Merlin de Douai, Sievès, Mathieu, Thibaudeau, Lesage 
d'Eure-et-Loir, Creuzé Latouche. 

Le 29, Cambacérès vint déclarer en son nom qu'elle était 
chargée d'une besogne énorme, se complut malicieusement à 
montrer que la constitution de 93 était absolument incom- 
plète (1), et fit voter que la commission actuelle serait rem- 
placée par une autre commission de onze membres, Sieyès n'ac- 
ceplait qu'une constitution faite par lui seul : il refusa donc 
de siéger à celte commission, et resta au comilé de salut pu- 
blic qu'il espérait diriger. Merlin de Douai et Cambacérès pré- 
férèrent Lous deux le Comité de salut public. La commission 
se composa de Daunou, Creuzé Latouche, Baudin des Ardennes, 
Lanjuinais, Boissy d'Anglas, Berlier, Louvet, Thibaudeau, Du- 
rand Maillane, Lesage d'Eure-et-Loir et La Révellière Lépeaux. 
S'il faut en croire ce dernier (Mémoires, L. 1, p.130), lesmembres 
de celte commission tombèrent immédiatement d'accord pour 
décider qu'ils ne s'inquiéleraient ni de la constitution de 93, 
ni de ses lois organiques, mais qu'ils confectionneraient une 
nouvelle constitution. 

La Convention avait jusqu'alors déclaré qu'elle applique- 
rail la constilulion de 93, mais l'invasion du 1° prairial devait 





1) Dans la séance du 19 germinal, Pelet eritiqua très vivement la constitution 
de 9%; on lui reprocha de vouloir la changer. 1 répondit! « Cest parce que je 
x qu'onlui donne des bras et des jambes pour marcher; » et la Convention 
applaudit. 
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fatalement la déterminer à mettre toute hypocrisie de côté. 
La mort de Louis XVII renversa subitement les projets que 
de nombreux révolutionnaires avaient fondés sur une ré- 
gence; ils résolurent donc de constituer le plus solidement 
possible une république dont ils seraient les maitres. Le 
5 messidor, Boissy d'Anglas présenta au nom de la commis- 
sion des Onze un projet de constitution avec un long rapport. 
11 essaya de démontrer que la monarchie et la liberté s'ex- 
cluaïent en France (1), mais insista beaucoup sur les graves 
défauts de la constitution de 93. Il démontra que le système 
d'une assemblée unique était très défectueux, et prouva très 
aisément, en faisant appel à des souvenirs récents, que le 
gouvernement et la nation étaient ainsi soumis aux caprices 
et à la lyrannie de la majorité, et même d'une minorité sou- 
tenue par des perlurbateurs. Du moins on avait profité de 
cette terrible leçon. S'il avait squtenu une pareille thèse à la 
Constituante, il aurait élé conspué par ses collègues, et me- 
nacé de la lanterne en sortant de l'Assemblée, Maintenant 
celui qui conteste ces doctrines est traité d'anarchiste et de 
buveur de sang; par qui? par de furieux ennemis des deux 
chambres en 1789 et 1790! 

Les discussions qui eurent lieu surle projet de constitution, 
furent assez calmes et présentèrent peu d'intérêt. Sieyès, qui 
pendant longtemps avait affecté un dédain superbe pour les 
travaux de la commission, présenta tout à coup un projet 
complet de constitution. Il soutint que les publicistes confon- 
daient, dans leur langage, l'unité d'action avec l'action unique, 
et établissaient la seconde. Lui, c'est l'unité d'action qu'il veut 
établir. Il proposa de constituer 1° un corps de représen- 
tants appelé tribunat, chargé de veiller aux besoins du peuple, 
et de proposer les lois; 2% un gouvernement composé de sept 
membres, devant proposer également toute loi qu'il jugera 
utile, et chargé de l'exécution ; 3° une législature, chargée de 
juger et de prononcer sur les propositions du tribunal et du 
gouvernement ; el enfin, 4° un jury constitutionnaire, au nombre 


(1) La Révellière, dans ses Mémoires, prétend que Boissy d'Anglas, partisan 
décidé des Bourbons, travaillait alors à les ramener en France, el que dans ce 
but il s'efforçait de retarder les travaux de la commision. 
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du trois-vinglième de la législature, chargé de juger et de 
prononcer sur les plaintes portées contre les décrets de Ja 
législature. Tout le monde trouva que ce jury conslitution- 
naire finirait par absorber tous les pouvoirs et le projet de 
Sieyès fut rejeté par la question préalable. Il devait pourtant 
servir de base à la constitution de l'an VII. 

La constitution nouvelle fut terminée le 5 fructidor (22 août 
4795). Elle est précédée comme celles de 1791 et de 1793, d'une 
déclaration des droits proclamée « en présence de l'Être 
suprême ». Mais les législateurs, un peu instruits par l'expé- 
rience, ont fait aussi une déclaration des devoirs. La déclara- 
tion des droits est en vingt-deux articles; elle est plus concise 
que celle de 1791, et rédigée avec beaucoup moins de préten- 
tion philosophique que celle de 1793 (1). 

La constitution de 1795, comme celle de 1793, commence par 
déclarer que la République francaise est une et indivisible; elle 
ajoute : « l'universalité des citoyens français est le souverain ». 

Le titre I donne la division du territoire; le titre Il fixe 
l'état politique des citoyens. Pour être citoyen français il faut 
être né et résidant en France, s'être fait inscrire à vingt et un 
ans sur le registre civique du canton, avoir demeuré depuis, 
pendant un an, sur le lerriloire de la république, ef payer une 
contribution directe, foncière ou personnelle (2) 

Parmi les causes qui font perdre l'exercice des droits de 
citoyen on trouve « l'affiliation à toute corporation étrangère 
qui supposerait des distinctions de naissance, ou qui exigerait 
des vœux de religion (3) ». 

Celui qui aura résidé sept ans hors de France, sans mission 
ni autorisation donnée au nom de la nation, devient étranger. 








(0) 1 n'y est point parlé de ce droit de résistance à l'oppression, qui a été si 
inutile et si impuissant contre l'oppression terroriste. 

€) Les Français qui ont fait une ou plusieurs campagnes pour l’établisse- 
ment de la République, sont citoyens sans condition de contribution. 

3) La constitution pose le principe de la séparation absolue de l'Église et de 
l'État, et décrète la liberté des cultes; mais en même temps elle réserve aux 
révolutionnaires la faculté d'enlever le droit de voter à un citoyen catholique 
en alléguant, à tort où à raison, qu'il appartient, où qu'il est affilié à un ordre 
igieux. L'article est du reste rédigé de telle façon, que, d'aprés le jargon 
révolutionnaire, on peut s'en servir pour enlever méme aux prêtres séculiers 
leur droit de vote. 
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L'article 16 à été inspiré par Rousseau. « Les jeunes gens 
pour être inscrits sur le registre civique doivent prouver 
qu'ils savent lire et écrire, el exercer une profession méca- 
nique; les opérations manuelles de l'agricullure appartiennent 
aux professions mécaniques. » Cet article ne devait être exécuté 
qu'à partir de l'an XII (1). 

La constitution de l'an III adopte le système d'élection à 
deux degrés. 11 ÿ a au moins une assemblée primaire par 
canton. Lorsqu'il y en a plusieurs, chacune est composée de 
450 ciloyens au moins, de 900 au plus. Elles se réunissent de 
plein droit le 4°* germinal de chaque année et procèdent, s’il 
a lieu, à la nomination: 4° des électeurs; 2° du juge de paix el 
de ses assesseurs; 3° du président de l'administration munici- 
pale du canton, ou des officiers municipaux dans les com- 
munes au-dessus de cinq mille habitants. Aussitôt après ces 
élections, il se tient, dans les communes au-dessous de cinq 
mille habitants, des assemblées communales qui élisent les 
agents de chaque commune et leurs adjoints. 

Toutes les élections se font au scrulin secret. Chaque as- 
semblée primaire nomme un élecleur à raison de deux cents 
ciloyens au moins, présents ou non, mais ayant droit d'y 
voter. De 301 à 500, elle en nomme deux; de 501 à 700, troi 
de 701 à 900, quatre. Les électeurs ne peuvent étre réélus 
qu'après deux années d'intervalle, 

Pour être électeur, il faut être citoyen francais et en outre 
avoir vingt-cinq ans accomplis, et remplir certaines condi- 
tions de cens. Dansles communes au-dessus de six mille habi- 
Lans, il faut être propriétaire ou usufruitier d’un bien évalué à 
un revenu égal à la valeur locale de deux cents journées de 
travail, ou locataire soit d'une habitation évaluée à un re- 
venu égal à cent cinquante journées de travail, soit d'un bien 
rural d'un revenu de deux cents. 








{) Ta Convention tenait absolument à ce travail manuel et exclusivement 
manuel. Le savant Foureroy demanda le 26 thermidor, une exceplion pour c« 
qui se livraient à la culture des lettres, des sciences et des beaux arts. L 
hardy l'appuya et soutint qu'il n'était pas un étranger qui ne fût tenté de rire, 
en lisant dans la constitution un article qui exelut du droit de cité les savants 
les plus estimables s'ils ne savent faire des sabots ou fendre des allumettes. 
Greuzé Latouche et La Révellière soutinrent vivement celte exigence. 

17. 
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Dans les communes au-dessous de six mille âmes, il suffit 
d'un revenu de cent cinquante journées, ou d’une location du 
revenu de cent jour! Dans les campagnes, mêmes condi- 
tions pour le propriétaire ou l'usufruitier, ou bien il faut être 
fermier ou métayer de biens évalués à deux cents journées. 

L'assemblée électorale de chaque département se réunit le 
20 germinal. Toutes les élections doivent être faites en di 
jours; passé ce terme, l'assemblée est dissoute de plein 
droit (1). Elle nomme : 1° les membres du Corps législatif : d'a- 
bord ceux des Anciens, puis ceux des Cinq-Cents, 2°les membres 
du tribunal de cassation; 3° un haut juré; 4° les administra- 
leurs du département; 5° les président, accusateur public et 
greffier du tribunal criminel; 6° les juges des tribunaux civils. 

Le Corps législatif prononce seul sur la validité des opéra- 
tions électorales. 

Le pouvoir législatif est exercé par deux conseils. On est 
revenu au système de deux chambres, si dédaigneusement 
rejeté, si bafoué au début de la révolution, même lorsqu'on 
demandait une seconde chambre élue. 

La tyrannie des représentants en mission a laissé un sou- 
venir tellement odieux qu'il est interdit formellement au 
Corps législatif de déléguer à personne aucune de ses fonc- 
tions, ni d'exercer par lui-même, ni par des délégués, le pou- 
voir exéculif ni le pouvoir judiciaire. 

Il y a incompatibilité entre la qualité de membre du Corps 
législalif et l'exercice d'aucune fonction publique, excepté 
celle d'archiviste de la République. 

Chaque conseil est renouvelé tous les ans par tiers. Les 
membres sortant peuvent être réélus pour trois ans encore, 
après quoi il leur faudra un intervalle de deux ans pour être 
élus de nouveau. On ne peut être jamais député pendant plus 
de six années consécutives. Les membres nouvellement élus 
entreront au Corps législatif le 1° prairial de chaque année. 











(1) Gette disposition rigoureuse en apparence avait été rendue nécessaire par 
les incroyables usurpations de certaines assemblées électorales, lors des élec- 
tions de la Législative et de la Convention. 1 est interdit également aux as- 
semblées électorales, de correspondre entre elles, de faire ni recevoir aucune 
adresse, d'envoyer ni de recevoir aucune députation comme leurs devan- 
ciéres. 
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Les deux conseils résident toujours dans la même com- 
mune (1), mais en aucun cas ils ne peuvent se réunir dans la 
mème salle. La séparation du Corps législatif en deux cham- 
bres doit être sérieuse (2). 

Aucun conseil ne peut créer dans son sein un comité per- 
manent, comme les assemblées précédentes. 

Les députés reçoivent une indemnité annuelle fixée à la 
valeur de trois mille myriagrammes de froment (613 quintaux 
32 livres). 





AuricLe 69. « Le Directoire exécutif ne peut faire passer ou sé- 
journer aucun corps de troupes dans la distance de six myriamètres 
(douze lieues moyennes) de la commune où le Corps législatif tient 
ses séances, si ce n’est sur sa réquisition, ou avec son autorisa- 
tion. » 


C'est une précaution contre un coup d'État militaire qui 
serait tenté par le pouvoir exécutif. Le 18 fractidor en a 
trop bien démontré l'inefficacilé! 

Le Corps législatif (art. 70) a une garde de quinze cents 
homines au moins, composée « de citoyens pris dans la garde 
nationale sédentaire de tous les départements, et choisis par 
leurs frères d'armes. » Encore une précaution naïve! 

Le conseil des Cinq-Cents est invariablement fixé à ce 
nombre. Pour y être élu, il faut trente ans d'âge, et être domi- 
cilié sur le territoire de la République depuis dix ans; mais 
jusqu'à l'an VII, on pourra être élu à vingt-cinq ans. Cette 
disposition transitoire était faite en faveur de certains con- 
ventionnels. 

Voici maintenant comment fonctionne la machine légis- 
lative. Le conseil des Cinq-Cents a le privilège de l'initiative 








(4) André Dumont combattit cette disposition et soutint que l'existence des 
deux conseils dans deux communes séparées, rendrait les envahissements et 
les coups d'État beaucoup plus difficiles. 11 ft valoir qu'on pourrait dédom- 
mager Versailles des sacrifices faits par cette commune à la Révolution, en y 
plaçant un des conseils. (Séance du 2% thermidor, v. Débats el décrels, ther- 
midor an Il, p. 780.) 

@) Les séances de chaque conseil sont publiques, mais les assistants ne peu 
vent excéder en nombre la moitié des membres du conseil. On veut en finir 
avec le peuple jacobin des tribunes, qui a jusqu'alors tyrannisé toutes les as- 
semblées de la Révolution, 
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des lois; ilne peut délibérer que si deux cents membres sont 








présents. Les propositions admises par ce conseil s'appellent 
résolutions; elles sont soumises aux Anciens. 
Ce conseil se compose de deux cent cinquante membres. 





Pour y être élu, il faut quarante ans d'âge, être marié (1) ou 
veuf, et avoir élé domicilié dans la République pendant les 
quinze années qui précèdent l'élection. Pour que ce conseil 
puisse délibérer, la présence de cent vingt-six membres est 
nécessaire. 

Les résolutions du conseil des Cinq-Gents approuvées par 
les Anciens, s'appellent lois. Ce dernier conseil doit rejeter 
ou approuver en bloc tous les articles d'une résolution : il ne 
peut faire aurun amendement. 

Il est invesli, par les articles 102, 103 et 104, du droit de 
transférer le Corps législatif dans une autre commune, et de 
fixer l'époque à laquelle les conseils seront tenus de s'y 
réunir. Dès que ce décret est rendu, aucun des deux conseils 
ne peut délibérer dans la commune où ils ont résidé jus- 
qu'alors; les députés qui prétendraient y continuer leurs 
fonctions, se rendraient coupables d'attentat contre la sûreté 
de la république : les membres du Directoire qui retarderaient 
ou refuseraient de sceller, promulguer, exécuter ce décret 
des Anciens, se rendraient coupables du même crime. Ce 
pouvoir est donné aux Anciens, pour prévenir un coup d'É- 
tat, et ils s'en serviront pour faire le 18 brumaire! 

Si dans les vingt jours après celui fixé par les Anciens, la 
majorité des deux conseils n'a pas fait connaître à la Répu- 
Hlique son arrivée au nouveau lieu indiqué, ou sa réu- 
nion dans un autre lieu quelconque, les administrateurs de 
départements ou à leur défaut les tribunaux civils, font pro- 
céder à l'élection d'un nouveau Corps législatif, qui se réunira 
au lieu indiqué par les Anciens. Si les députés ne peuvent 





} La Convention exigea que les membres des Cinq-Cents fussent mariés. À 
dt occasion, Mailhe fit une sortie très applaudie contre les scandales produits 
par le divorce, et la Convention décréta que le comité de législation lui ferait 
incessamment un rapport sur la législation du divorce. Mais plus tard elle 
affranchit les membres des Cinq-Cents de la condition du mariage. Certains 
députés voulaient evelure les prêtres des fonctions publiques; un célèbre tra- 
queur de prètres, André Dumont, protesta coutre cette proposition. 
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réunir, « dans quelque endroit qu'ils se trouvent en 
majorité, là est le Corps législatif. » (Art. 108.) 

Le pouvoir exécutif est délégué à un Directoire de cinq 
membres élu par les conseils. Les Cinq-Cents forment au 
scrutin secret une liste décuple du nombre des directeurs à 
nommer, et la présentent au conseil des Anciens qui choisit, 
au scrutin secret, dans celle liste. 

Les membres du Directoire doivent être âgés de quaranteans 
au moins. À parlir de l'an IX, ils ne pourront être pris que 
parmi les anciens membres du Corps législatif ou les anciens 
ministres, À compter du premier jour de l'an V, les membres 
du Corps législatif ne pourront être élus membres du Directoire 
ni devenir ministres, soit pendant la durée de leurs fonctions 
législatives, soit pendant l'année qui suit. 

Le Directoire est renouvelé tous les ans par la sortie d'un 
de ses membres. Comme tous vont être élus ensemble, le sort 
décidera pendant les quatre premières années de la sortie 
annuelle de l'un d'eux. Aucun directeur sortant ne peut être 
réélu qu'après un intervalle de cinq années. En cas de va- 
cance par mort ou démission d'un directeur, son successeur 
est élu dans les dix jours; il ne siégera que le temps d'exer- 
cice qui restait à celui qu'il remplace. Mais si ce temps 
n'excède pas six mois, il reslera en fonctions jusqu’à la fin de 
la cinquième année suivante. 

Chaque membre du Directoire le préside à son tour, du- 
rant trois mois seulement. On redoute qu'un président du 
Direcloire ne devienne en réalité président de la République. 

Le Directoire est chargé de tout le pouvoir exécutif; il di 
pose de la force armée (1). Il nomme et révoque les minis- 
tres, qui ne forment point un conseil. Il a sa garde habituelle 
et soldée aux frais de la République : elle est composée de 
cent vingt hommes à pied et de cent vingt hommes à cheval. 
IL réside dans la même commune que le Corps législatif. Ses 














{) Le Directoire ne peut commander la force armée collectivement ni par un de 
ses membres; aucun ancien directeur ne peut la commander pendant les deux 
années qui suivent l'expiration de ses fonctions. On voudrait écarter les 
raux. Le Directoire nomme les généraux en chef, mais il ne peut les choi 
parmi les parents ou alliés de ses membres. 
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membres sont logés aux frais de la République, et dans un 
même édifice. Le traitement annuel de chacun d'eux est fixé 
à 50,000 myriagrammes de froment (10,222 quintaux). 

La constitution de Pan IT modifie profondément l'organi- 
sation administrative et l'organisation judiciaire. 

Il y a dans chaque département une administration cen- 
trale, comme auparavant, mais les administrations de district 
sont supprimées, el chaque canton forme une administration 
municipale au moins. Seulement, toute commune dont la po- 
pulation s'élève de cinq mille à cent mille habitants, forme à 
elle seule une administration municipale. 

Chaque commune dont la populalion est inférieure à 
cinq mille âmes a un agent municipal et un adjoint. La réu- 
nion des agents municipaux des communes forme la munici- 
palité du canton. Il y a de plus un président de l'admi 
tion municipale choisi dans tout le canton. Il y a près de 
chaque département et de chaque municipalité un commis- 
saire nommé par le Directoire, el révocable par lui. 

Les administrations de départements peuvent annuler les 
actes des administrations municipales, et les suspendre. Les 
ministres ont les mêmes droits à l'égard des administrations 
départementales. Ces annulations et suspensions doivent être 
confirmées par le Directoire, mais celui-ci peut annuler direc- 
tement les actes de toutes les administrations et les suspendre. 
Lorsqu'il a destitué les cinq administrateurs d'un départe- 
ment, il pourvoit à leur remplacement jusqu'à l'élection sui- 
vante. 

Le système d'élection des juges est maintenu; les juges de 
paix sont élus pour deux ans, immédiatement et indéfiniment 
rééligibles. Mais il n’y a plus qu'un seul tribunal civil par dé- 
partement : il est composé de vingt juges au moins élus pour 
cinq ans, et rééligibles ;'d'un commissaire et d'un substitut nom- 
més et destiluables par le Directoire, et d'un greffier. Chaque 
tribunal a en outre cinq juges suppléants. L'âge de trente 
ans est exigé pour remplir les diverses fonctions judiciaires. 
L'appel d'un jugement est porté au tribunal civil de l’un des 
trois départements les plus voisins (art. 219). 

Il y a dans chaque département trois tribunaux correction- 
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nels au moins, six au plus pour juger les délits dont la peine 
n'est ni affictive ni infamante. Ils ne peuvent prononcer de 
peine plus grave qu'un emprisonnement de deux années. Les 
délits dont la peine n'excède pas, soit la valeur de trois jour- 
nées de lravail, soit un emprisonnement de trois jours, sont 
déférés aux juges de paix. 

Chaque tribunal correctionnel se compose d'un président 
pris tous les six mois, et par tour, parmi les membres du tri 
bunal civil, el de deux juges de paix, ou assesseurs, de la com- 
mune où il est établi, d'un commissaire du pouvoir exécutif 
et d'un greffier. Il y a appel des jugements correctionnels, 
devant le tribunal criminel du département. 

Pour les délits emportant peine afflictive ou infamante, un 
premier jury déclare si l'accusation doit être admise ou re- 
jetée; le fait est reconnu par un second jury, et la peine est 
prononcée par le tribunal criminel. Les jurés ne votent que 
par scrutin secret (1). Il y a autant de jurys d'accusation que 
de tribunaux correctionnels. Le président du tribunal est 
directeur de ce jury. 

Dans les communes au-dessus de 50,000 âmes, il pourra être 
élabli, en outre, des directeurs de jurys spéciaux. 

Le directeur du jury d'accusation a la surveillance immé- 
diate de tous les officiers de police de son arrondissement, et 
il poursuit immédiatement de nombreux délits, sur les dénon- 
ciations de l'accusateur public. Il est président du tribunal 
correctionnel, et exerce en même temps une partie des fonc- 
tions du procureur actuel. 

La constitution de l'an I conserve le tribunal criminel de 
département ; il est composé d'un président, d'un accusateur 
public, de quatre juges pris dans le tribunal civil et siégeant 
six mois, du commissaire près le tribunal, et d'un greffier. 
L'accusateur public est chargé de poursuivre les délits sur les 
actes d'accusation admis par les premiers jurés, de surveiller 
les officiers de police du département, et de leur transmettre 
les dénoncialions qui lui sont adressées directement. 











(4) Les jurés révolutionnaires avaient fait prendre en aversion le vote public, 
tant préconisé au début de la Révolution. La commission des Onze avait d'a- 
bord exigé le vote à hante voix pour les juges. 
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Le tribunal de cassation est maintenu; le nombre de ses ju- 
ges ne peut excéder les trois quarts des départements. Il est 
renouvelé par cinquième lous les ans; les assemblées électo- 
rales des départements nomment ces magistrats. Chaque juge 
de cassation a un suppléant élu par la même assemblée élec- 
torale. Le commissaire (procureur général) et ses substituts 
sont nommés et destituables par le Directoire. 

Les accusations admises par le Corps législatif, soit contre ses 
membres, soit contre les membres du Directoire, doivent être 
jugées par une haule cour de juslice. Elle est composée de 
cinq juges el de deux accusaleurs nalionaux tirés du tribunal 
de cassation, et de hauts jurés nommés par les assemblées 
électorales des départements. 

La force publique est divisée en garde nationale sédentaire 
el garde nationale en aclivité; cette dernière gnation s'ap- 
plique aux armées de terre et de mer. L'article 286 déclare 
que l’armée se forme par enrôlement volontaire, et en cas de 
besoin par le mode que la loi détermine. La constitution ne pres- 
crit aucun mode de recrutement, et ne dit rien sur la durée du 
service, Le commandement des armées de la République ne peut 
être conféré à un seul homme (art. 289). — Encore une précau- 
tion naïve contre un Cromwell! 

Le titre X sur l'instruction publique ne contient rien de pré- 
cis. [1 y a des écoles primaires dont les maitres sont payés 
par l'État : il devra y avoir au moins une école supérieure 
pour deux départements. Le droit des citoyens de former des 
établissements particuliers d'éducation et d'instruction est 
hautement proclamé. La tyrannie de l'État en matière d'en- 
seignement n'est pas encore érigée en dogme politique. 

Les contributions publiques sont délibérées et fixées annuel- 
lement et pour une seule année par le Corps législatif. Il peut 
créer lel genre de contribution qu'il croira nécessaire, mais il 
doit établir chaque année, une imposition foncière et une 
imposition personnelle. La trésorerie nationale est administrée 
par cinq commissaires élus par les conseils. 

La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps 
législatif, sur la proposition formelle et nécessaire du Directoire 
(art. 326). La discussion n'est pas publique. 
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Le Directoire seul entre en rapport avec les puissances 
étrangères, négocie avec elle, conclut les traités qui doivent 
être ralifiés par les conseils et discutés par eux en séance non 
publique. - 

Le titre XIII fixe les formalités qu'il faudra suivre pour revi- 
ser la constitution. Elles sont très longues. 

Le titre XIV, intitulé : « dispositions générales », proclame 
la liberté de la presse. Le principe de la Constituante que la 
loi ne reconnait pas de vœux religieux y est repris. 

L'article 354 sur la liberté religieuse est extrémement grave. 





« Nul ne peut être empèché d'exercer, en se conformant aux lois, 
le eulte qu'il a choisi. 

« Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'un culte. La 
République n'en salarie aucun. » 


Peu importe que cette conslitution proclame ou non la li- 
berté religieuse; les constitutions de 91 et de 93 l'ont procla- 
mée, et l'on sait comment les révolutionnaires l'ont respectée. 
Mais cet arlicle dans sa seconde partie adopte définitivement 
la loi du % jour des sans-culottides, et détruit ou tout au 
moins ajourne jusqu'à une revision, les espérances du clergé 
conslitulionnel. Ce fut Berlier qui fit voter cette dernière dispo- 
silion. Alors on ne prévoyait guère que ce furieux prêtrophobe, 
serait le courtisan, le fonclionnaire zélé du chef d'État très 
absolu, qui rendrait au clergé son traitement. 

Il y eut une discussion assez curieuse le 30 thermidor sur 
le premier alinéa de cet article; il était d'abord ainsi rédigé : 
« Nul ne peut être empêché d'exercer, en se conformant aux 
lois de police, le culte etc. » Les persécuteurs demandèrent 
que ces deux mots de police fussent écartés par la question 
préalable. Ils voulaient qu'on mit simplement « en se sou- 
mettant aux lois », parce qu'ils avaient en vue les lois qui 
frappaient le refus de certains serments de peines atroces, et 
qu'ils voulaient appliquer ces lois avec une extrême rigueur. 
Lanjuinais défendit la rédaction attaquée. Il n'aurait peut-être 
pas prolesté si la persécution avait dû être faite au profit des 
constitulionnels, mais il savait très bien que les prêtrophobes 
comptaient persécuter et les catholiques et les constitulionnels, 
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au moyen des lois déjà faites sur le divorce et sur le calen- 
drier républicain, et celle qu'on voulait faire sur les fèles 
publiques, et ce troisième essai d’un culte prétendu nat 
que les révolutionnaires annoncaient pompeusement. Avec la 
rédaction de l'article, par eux proposée, on pouvait forcer les 
chrétiens à chômer le décadi, et à travailler le dimanche. Aussi 
la question préalable, vivement réclamée par André Dumont, 
fut votée sur ce Lerme : Lois de police ; autrement il eût été dif- 
ficile de punir les refus des anciens serments et d'en fabriquer 
un nouveau. L'article veut donc dire qu'on est libre de pro- 
fesser la religion que le Corps législatif ne tourmente pas. 

Il résulte de cette discussion que ce terme, lois de police, 
gônait beaucoup ceux qui tenaient déjà en réserve la loi con- 
tre la liberté religieuse qui fut votée le 7 vendémiaire suivant. 
Ils comprenaiént que des mesures aussi graves ne pourraient 
être présentées comme de simples mesures de police, et se- 
raient regardées comme inconstitutionnelles par tous ceux qui 
n'étaient pas enragés de prélrophobie (1). 

L'article 361, en souvenir des jacobins, ne permet à aucune 
assemblée de se qualifier de société populaire. 

L'article 372 déclare que l'ère francaise commence le 22 sep- 
tembre 1792, jour de la fondation de la République. Tout le 
monde en conclut qu'il maintenait le calendrier républicain : 
cet article devait être la cause d'une cruelle persécution. L'ar- 
ticle 373 est ainsi concu : 




















« La nation française déclare qu'en aucun cas, elle ne souffrira le 
retour des Français qui, ayant abandonné leur patrie depuis le 45 
juillet 1789, ne sont pas compris dans les exceptions portées aux lois 
rendues contre les émigrés; et elle interdit au Corps législatif de créer 
de nouvelles exceptions sur ce point. » 

« Les biens des émigrés sont irrevocablement acquis au profit de 
la République. » 





Ainsi ilest interdit aux Corps législalifs futurs de revenir sur 
une quantité de lois iniques etabsurdes, dont l'abrogation est in- 
dispensable pour pacifierle pays. On a besoin d'avoir desémigrés. 





{) ls substituérent done à un terme précis, le terme vague de lois qui leur 
avait servi jusqu'alors de prétexte à persé 
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Et ces lois sont très nombreuses : et beaucoup sont enche- 
vêtrées dans d'autres évidemment inexécutables et contraires 
à la constitution. — Quelles lois sont maintenues? On n'a garde 
de le dire. Et qu’entend-on par les émigrés? S'agit-il des émi- 
grés inscritsà tort el à travers sur les listes, ou des émigrés de 
fait? Compte-t-on parmi eux les habitants de certaines villes 
qui ont été déclarés en masse émigrés, sans avoir jamais quitté 
la France, mais pour être restés dans une ville de France? 
Garde-t-on la législation terroriste contre les émigrés ou pré- 
tendus tels, avec toutes ses contradictions, ses incohérences, et 
toutes ses pénalités atroces? On évite de s'expliquer, on reste à 
dessein dans le vague, parce qu'avec ce texte on peut conti- 
nuer à confisquer des biens en quantité, et priver du bénéfice 
de la constitution une partie importante de la population, et 
condamner à mort avec confiscation ous ceux dont on veut se 
défaire. C’est une législation arbitraire et essentiellement ter- 
roriste, qu'on fait coexister à dessein avec la constitulion pour 
annuler complètement cette dernière. La machine à faire des 
émigrés fonctionnera perpétuellement. On peut toujours ins- 
crire sur une liste celni qui déplait, et ses biens, sa vie ne sont 
plus protégés par aucune des garanties constitutionnelles. Le 
parti révolutionnaire garde ainsi le droit de mettre hors la 
constitution, hors la loi qui il veut, et la constitution n'est 
qu’une vaine apparence, disons le mot, qu'une piperie! 


« Arr. 374. La nation française proclame pareillement, comme ga- 
rantie de la foi publique, qu'après une adjudication légalement con- 
sommée des biens nationaux, quelle qu'en soit l'origine, l'acquéreur 
légitime ne peut en être dépossédé, saufaux tiers réclamants à être, 
s'il y a lieu, indemnisés par le Trésor national. » 





Cette disposition est parfaitement injuste en elle-même, car 
les biens étaient déclarés nationaux et mis en vente très ar- 
bitrairement, et dans la pratiqueelle aboutit à une énorme spo- 
liation. L'indemnité devait être dérisoire si elle n'était pas payée 
en numéraire ; or, l'Étal ne payait qu'en papier horriblement 
déprécié (1). 





(1) Beaucoup de personnes étaient inscrites à tort surles listes des émigrés, et 
par des gens qui voulaient s'emparer de leurs biens, etavaient assez d'influence 
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La majorité de la Convention, depuis le 9 thermidor, lou- 
voyait entre les jacobins et les royalistes, pour conserver un 
pouvoir que ces deux partis, absolument irréconciliables, vou- 
laient lui enlever. Aussi la constitulion de l'an III est-elle à la 
fois dirigée contre les jacobins qu'elle empêche de se réorga- 
niser, elcontre la grande masse des modérés, car elle maintient 
la proscription des émigrés, et les lois absurdes et odieuses qui 
frappent dans leurs personnes et dans leurs biens des milliers 
de Francais qui n’ont jamais émigré; et loin d'améliorer la dé- 
plorable situation religieuse de la France, elle semble cher- 
cher à la prolonger. Il était urgent de fermer ces deux plaies. 
Les constituants de l'an III se sont complu, au contraire, à les 
raviver, et cette conslilulion, déjà combattue par les jacobins, 
fut tout de suite jugée insuffisante et essentiellement provisoire 
par tous les modérés, même par ceux qui se seraient résignés à 
l'étiquette républicaine, si la constitution nouvelle avait mis fin 
aux proscriptions, et apporté la paix religieuse. La constitution 
de l'an I ne pouvait donc trouver aucun appui sérieux dans 
le pays dont elle méconnaissait les besoins et les aspirations. 

Il faut pourtant reconnaitre qu’elle étail beaucoup moins dé- 
fectueuse que celle de 1791 ! car elle établissait deux chambres, 
et permellait au pouvoir exécutif de gouverner réellement. Le 
proscrit Lally-Tollendal l'a proclamé hautement (1). Cependant 
ellea le grave défaut de ne pasconstiluer sérieusement le gouver- 
nement parlementaire, bien que ses auteurs en eussent la pré- 








pour les faire mettre en vente immédiatement. Bien des révolutionnaires ther- 
midoriens avaient fait de bons coups de cette espèce. Si les victimes de ces 
manguvres obtenaieutleur radiation, leurs biens étaient irrévocablement aliénés 
et on leur donnait des assignats à la place! Supposons qu'un bien ait été vendu 
dans ces conditions cent mille livres. Si l'erreur est reconnue, et si le proprié- 
taire est indemnisé, le 5 fructidor an Hi, les cent mille franes qu'il recevra en 
ignats, n'en vaudront réellement que 2581, car le louis de 2 livres en vaut 
alors 980. Si la réparation est faite six mois plus tard, le 5 ventôse an IV, ilne 
recoit plus que 348 livres, car le louis en vaut (7550) en papier. Mais l'État 
dira-Lon, a été également payé en assignats;il rend ce qu'il a reçu: c'est inexact. 
La dépréciation étant trés rapide, l'État qui a recu un pris en assi 
tué la même valeur nominale, seulement deux mois après, réalise un gros bé- 
néfce! D'ailleurs l'État est en faute 
(0) + Quelle force a déjà votre puissance exécutive, si on la compare avec ce 
fantôme de roi gw'on semble n'avoir laissé en 1791, que pour qu'il y eût en 
France un crime de plus à commettre. » (Défense des émigrés français, p. 22.) 
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tention : ellen'accorde pas au Directoire la moindre influence 1é- 
gale sur les conseils. Théoriquement, il n'est que le simple 
exécuteur de leurs volontés : il n’a pas le droit de dissolution, 
pas mêmeun veto suspensif! mais par le faitil a le plus grand 
pouvoir sur l'armée et sur les fonctionnaires. Simple délégué 
du Corps législatif, ne représentant aucune tradition ni aucun 
intérêt, n'étant rien absolument par lui-même, il se trouve trop 
indépendant des conseils; il peut altenter à leurs droits, 
comme à ceux des citoyens, sans que les conseils puissent exa- 
miner ses arrêtés et les annuler. En cas de conflit, il sera tenté 
de recourir à la force, contre le Corps législatif, qu’il ait tort 
ou raison, car il n’a aucun moyen d'en appeler à la nation; et 
les deux conseils étant identiquement recrulés, le pouvoir lé- 
gislatif et le pouvoir exécutif se trouvent en présence, sans 
aucunintermédiaire, Tout conflit entre les deux pouvoirs devait 
donc conduire à la violation de la constitution (1), eten outre, 
il était difficile de bien établir la paix religieuse, et absolument 
impossible d'en finir avec les proscriplions politiques, et de 
salisfaire aux vœux du pays sans violer celle constitution, rédi- 
gée par une coterie méprisable, pour se maintenir elle-même 
au pouvoir, et absolument incapable de procurer à un pays 
épuisé, même une courte période de tranquillité. 





Il. 


Au commencement de fructidor an II tous les partis sont 
d'accord pour demander que la constitution nouvelle fonc- 





(1) Après Le 48 brumaire, ceux qui avaient exalté la constitution de 
s'empresstrent d'en faire ressortir les défectuosités. L'appréciation suivante, 
faite par Cabanis, nous paraît fort juste. « Est-il possible de jouir d'une liberté 
absolue, d'une sécurité commune fondée sur la force des lois, el sur l'action 
toujours mesurée des pouvoirs publics dans un pays où des élections annuelles 
mettent le peuple eu état de fièvre au moins six mois sur les douze : où la 
proportion des nouveaux législateurs nommés chaque année est Lelle que, sui- 
vant tous les caleuls, leur arrivée doit faire presque nécessairement changer la 
majorité : où par conséquent, la législation n’a rien de fixe : où le pouvoir €: 
culif a tous les moyens d'usurper, mais manque presque toujours de force pour 
gouverner et maintenir la paix dans l'État : où l'admil tion la plus compli- 
quée qui fût jamais coûte des sommes immenses au peuple, eu cela seulement 
pour embarrasser l'action des lois, ete., ele. » (Débats et Décrets, brumaire an 
VIT, p.273). 
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tionne le plus 1ôt possible. On ne discute plus la forme du 
gouvernement. Néanmoins le pays est profondément troublé, 
car les révolutionnaires sont décidés à escamoter celle consti- 
tution républicaine, et vont engager une lutte acharnée contre 
les royalistes et les modérés qui veulent l'appliquer, mais l’ap- 
pliquer intégralement, et donner au corps électoral la liberté 
de se prononcer et de congédier les révolutionnaires qui depuis 
le 10 août, ont occupé le pouvoir, et se sont mutuellement dé- 
cimés. Mais ceux-ci, qu'ils soient jacobins, thermidoriens ou gi- 
rondins, tout en ayant constamment à la bouche les fameux 
mots de liberté et de souveraineté nationale, sont absolument 
décidés à esquiver toute consultation populaire, lant ils sont 
sûrs d'être balayés impitoyablement par un scrutin libre. 
Comme ils ont parfaitement conscience de leur immense im- 
popularité, ils prennent cyniquement leurs mesures pour baïl- 
lonner le corps électoral et s'imposer encore au pays. 

Les électeurs n'avaient pas à choisir entre la république et 
la monarchie. Sans doute il était presque certain que la mo- 
narchie serait bientôt rétablie si les modérés entraient en ma- 
jorité au Corps législatif, mais le peuple les aurait nommés 
dans cette prévision : tout le monde le savait; et les révolution- 
paires étaient Lenus par leurs propres doctrines de laisser le 
peuple exprimer librement sa volonté, el dela respecterdèsqu'il 
l'aurait déclarée. Mais pour eux la souveraineté nationale n'a- 
vail jamais élé qu'un sujet d'impudentes déclamations : lors- 
qu'il s'étaient emparés du pouvoir par surprise et par violence, 
ils l'invoquaient pour légitimer leur tyrannie, mais lorsqu’ 
se voyaient battus sur le terrain légal et parlementaire, ils 
s'insurgeaient contre elle sans vergogne! Pour les excuser, on 
a parlé bien à Lort de leur amour passionné pour la République. 
Quand bien même la majorité nouvelle aurait dû être composée 
de républicains modérés dans le genre de Thibaudeau, ils ne 
l'auraient pas moins épurée de force. Les girondins étaient bien 
décidés à conserver la forme républicaine : on sait comment 
les jacobins les ont chassés et égorgés! Si de nombreux ré- 
publicains non compromis dans les excès de la révolution, el 
plus modérés, plus tolérants, que les girondins, s'étaient pré- 
sentés alors aux électeurs avec de grandes chances de former 
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une majorité nouvelle, les révolutionnaires qui dominaient 
alors la Convention auraient traité ces intrus de royalistes, et 
déclaré qu'il était de leur devoir de recourir aux moyens les 
plus extrèmes pour les empêcher d'arriver au pouvoir. En ef- 
fet, la république était leur chose à eux seuls : il fallait pour 
leur bien-être personnel et pour leur sûreté qu'elle fût exclusi- 
vement entre leurs mains, et ils la voulaient Lous plus ou 
moins violente et persécutrice! On sait très bien qu'ils ne se 
préoccupaient guère ni de la liberté ni du régime parlementaire : 
on pouvait cependant croire encore à cette époque qu'un alta- 
chement passionné, aveugle pour la forme, pour l'éliquette 
républicaine, les avait entrainés à violer les véritables droits 
du peuple. 11 n’est même plus possible d'invoquer en leur fa- 
veur celte misérable excuse, car ils ont fini par sacrifier l'éti- 
quete républicaine à leurs intérêts particuliers, 

Les modérés sont unanimes pour réclamer l'application la 
plus complète de la constitution de l'an III (2); les uns sont per- 
suadés qu'elle amènera bien vite le rétablissement de la monar- 
chie, les autres veulent avant tout se servir de cette constitu- 
tion, pour éloigner du pouvoir des hommes tarés, relever les 
finances, élablir la liberté religieuse, et la sécurité publique; 
mais si, pour accomplir celte tâche patriotique, il devient néces- 
saire d'abandonner la forme républicaine, ils en prendront très 
bien leur parti, car la république pour eux n’est ni une idolâtrie, 
ni un prétexte pour exploiter la France, mais simplement une 
forme de gouvernement qu'il faut rejeter si elle est délinilive- 
ment condamnée par l'expérience. Tous ceux qui avaient ac- 











(1) Les chefs de ce mouvement conventionnel de résistance à la volonté de la 
France, ceux qui ont imposé le décret de réélection des deux Liers, et escamoté 
la coustitution au nom de l'intérêt supérieur de la République, Tallien, Fréron, 
Bailleul, Chénier, Berlier, Daunou, Creuzé Latouche. Eschassériaux, Letourneur, 
Merlin, Colombel, Pons de Verdun, Roux, Florent Guyot, el bien d'autres, seront 
fonctionnaires de l'empire 

€) « S'il a existéune époque étrange et bizarre 
alors Mallet du Pan (L 1, p. 287), c'est celle du 
grande nation, brisée de lassitude, sans pouvoir trouver le repos, prête à & 
xouvernée par une constitution qu’elle ne lit, ne comprend ni m'aime, adoptant 
ces lois républicaines précisément par l'espoir de leur fragilité et des ressour- 
ces qu'elles fourniront pour revenir à la monarchie, payant d'horreur et de mé 
pris les sophistes et les fripons qui la représentent malgré elle, en attendant dans 
une soumission passive l'instant d'en être délivrés. » 














depuis la Révolution, écrivait 
oment actuel où l'on voit une 
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cepté 89 avec salisfaction se sont ralliés à la monarchie parle- 
mentaire avec la conslitution de 91 revisée, La grande majorilé 
de Français veut la monarchie, seulement tous ne la compren- 
nent point de la même manière : le parli communément appelé 
constitutionnel parait prédominer surtout à Paris; c'est lui 
qui doit, suivant toutes les probabilités, fournir la majorité 
nouvelle du Corps législatif. C'est l’ancien parti constituant de 
1789 renforcé de nombreux révolutionnaires désabusés. C'est ce 
parti de la révolution modérée qui s’était cru capable d'établir 
la monarchie conslitutionnelle sur des bases inébranlables, et 
qui a été si aisément renversé par les violents. Il représente 
en général la bourgeoisie, surtout la bourgeoisie parisienne, 
et dispose de la plus grande partie de la garde nationale. Il a 
forcément perdu bien des illusions depuis 1789; malheureu- 
sement, on le croit plus éclairé par l'expérience, qu'il ne l'est 
réellement. Ses discours sont pleins de sagesse : il relève très 
habilement les fautes des royalistes ardents; ses plans sont fort 
ingénieux : s'il ne commet point de lourdes fautes en essayant 
de les exécuter, tout ira à merveille. Aussi Mallet du Pan, qui 
pourtant voit très bien les côtés faibles de ce parti, constate 
avec salisfaction les progrès des anciens conslituants, et compte 
sur leur succès ; « ils attendent, ils préparent une occasion forte 
qui ne peut avoir rien de commun, avec des descentes, des 
proclamations chevaleresques, des menaces ridicules d'émi- 
grés » (1). Hélas, avec des ressources bien supérieures à celles 
des émigrés, avec loutes les chances pour eux, ils préparaient 
leur journée de Quiberon! 

Il importe, au point où nous sommes arrivés, de préciser 
quelle était la situation des modérés, de quelles forces ils dis- 
posaient, et de montrer comment les méfiances réciproques de 
l'aile droite et de l'aile gauche de ce parti, ont paralysé son 
action. Le parti constitutionnel, après comme avant Quiberon, 
était détesté par le parti royaliste ardent, qualifié alors de 
parti émigré, et Lenu en suspicion par beaucoup de royalistes 
plusmodérés. Les révolutionnaires ledétestaient profondément. 
Après l'avoir audacieusement supplanté, puis bientôt après 

















(1) Correspondance, tome 1, p. 282 — 16 août 1795. 
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proserit et décimé par la guillotine, ils le voyaient peu à peu 
regagner le terrain qu'il avait perdu depuis la Législative, et 
tout semblait annoncer qu'il allait prendre bientôt une revan- 
che complète. Aussi, tout en le combatlant avec beaucoup de 
violence, avaient-ils fait quelques efforts pour le séparer des 
autres royalistes purs. Spéculant sur la jalousie et les craintes 
qu'inspirait à beaucoup de constitutionnels la perspective du 
triomphe des royalistes, ils leur promettaient de temps en 
temps de faire rentrer les émigrés de leur parti, qui pour la 
plupart avaient quitté la France depuis le 10 août, de leur 
restituer leurs biens, et de déterminer la Convention à récla- 
mer solenuellement la liberté de La Fayelte (1), leur ancien 
chef et leur idole, On avait fait fléchir la rigueur des lois sur 
l'émigration en faveur des proscrits girondins du 31 mai; cer- 
tains révolutionnaires songeaient à les faire fléchir encore une 
fois, en faveur des constituants émigrés depuis le 40 août; leur 
parti, en échange d’une faveur aussi grande, renoncerail à ré- 
clamer contre les lois barbares qui proscrivaient les autres 
royalistes el les prêtres. Mais Sieyès, qui élait devenu un des 
meneurs de la Convention, combaltit ce projet d'arrangement 
avec beaucoup d'énergie. Ces concessions toutes personnelles 
auraient-elles entrainé une partie des La Fayettistes vers les 
révolutionnaires? Mallet du Pan paraît le croire. « Il n’y a pas 
de doute, dit-il, qu'entre les républicains qui les caressent, et 
les émigrés qui leur jurent une haine implacable, les consti- 
tionnels ne balancerontpas (2). » Il suppose donc à ce partiaussi 








() + 1 sera beau, disaient-ils, de voir la Convention s'intéresser à La Fayette 
qui trahit la république et la déserte, tandis qu'il est prisonnier pour avoir 
préféré le roi à la république. » On soutient que si les Autrichiens ont traité 
La Fayette avec une rigueur odieuse et maladroite à la fois, ce fut unique- 
ment pour le punir de son attachement aux principes de 89. Ge n'est pas abso- 
lument exact, la cour de Vienne avait contre lui un autre grief trés sérieux : 
il avait dèsle début de la révolution, fomenté contre elle des insurrections en 
Belgique. 

@) Les révolutionnaires qui se sentent si menacés, cajolent quelquefois les 
constituants; mais ils les détestent profondément, et leur donnent la chasse 
Ainsi le 48 foréal an If, Desportes, agent de la république à Genéve, dénonce 
les agissements des Lameth réfugiés à Nyon; le Comité de salut public lui ré- 
pond, le 37, de faire expulser de Suisse tous les émigrés sans distinction. « Ce 
serait peut-être donner trop d'importance aux Lameth, que de les expulser spé- 
cialement, mais si comme tu l'annonces, ils servent de ralliement aux autres émi- 

18 
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peu de perspicacilé que d'élévation d'esprit! De semblables 
négocialions avec les révolutionnaires violents ne pouvaient 
que raviver l'aversion des émigrés pour les constitulionnels. 


Celte aversion se manifestait souvent avec une violence re- 
grellable, que les quatrevingtneuvisles et plus tard les histo- 


riens partisans de leurs principes et du régime parlementaire 
ont exploitée contre les royalisles purs avec beaucoup d'amer- 
tume et d'acharnement. Ils ont soutenu que ces royalistes 
n'avaient jamais pu pardonner aux conslitulionnels d'avoir 
supprimé la Bastille, les lettres de cachet, la dime, les privi- 
lèges, etc. etc. Ils ont systématiquement attribué à une haine 
furieuse, pour leurs principes et pour les réformes les plus 
nécessaires, l'aversion que les royalistes purs témoignaient 
aux conslilutionnels, moins pour leurs opinions que pour les 
actes imprudents ou blämables que ces derniers avaient com- 
mis eux-mêmes, ou laissé commettre par les violents. De 
même les jacobins, flétris comme dilapidateurs et guillotineurs 
par les royalistes de loute catégorie, ont prétendu que leur 
amour pour la forme républicaine était la seule cause de ces 
violentes attaques. Les descendants politiques des révolution- 
naires modérés ont suivi la même méthode, pour détourner le 
public d'examiner leurs actes de trop près. 

En 1789 et 1790, les constituants avaient fait preuve à la 
fois d'imprévoyance et d'outrecuidance. Devant les excès 
commis par les révolutionnaires violents, contre les royalistes 
zélés, ou simplement sceptiques sur la révolution, et contre le 
clergé, les uns avaient laissé paraitre une satisfaction honteuse, 
les autres avaient fail preuve d’une mollesse et d'une indiffé- 
rence coupables. Lorsque des bandits dévastaient les proprié- 
tés, pillaient et incendiaient non seulement les châteaux, 
mais les maisons de petits propriétaires, de fermiers accusés 
de tiédeur pour les idées nouvelles, et commettaient des assassi- 
nats, de nombreux constitutionnels narguaient les victimes, 











grés, il nous parait instant d'en demander formellement l'expulsion. » Ft le 
27 floréal ilordonne d'écrire « à Barthélemy, à Hellinger (son agent dans le Va- 
lais) et à Desportes, pour qu'ils insistent de nouveau pour obtenir l'expulsion 
totale des émigrés, sans distinguer les constitutionnels d'avec les autres, et spé- 
cialement des Lameth. » (Arch, AF 3, 67.) 
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s'associaient aux accusations absurdes que les brigands avaient 
répandues contre elles, et s'épuisaient à chercher des circons- 
tances alténuantes pour les voleurs et les meurtriers. De pa- 
reilles choses ne s’oublient pas! Ces prélendus modérés qui 
eux gardaient une rancune si profonde, si inguérissable pour 
des traits de vanité et d'arrogance, pour de simples blessures 
d'amour-propre, auraient bien dû s'y attendre! 

Les autres membres du parti constituant, sauf bien peu d'ex- 
ceplions, étaient restés comme hébétés, ahuris, devant tous ces 
excès, et n'avaient su ni les flétrir avec une énergie véritable, 
ni proposer des mesures capables d'enrayer le mal. Tout es- 
prit impartial doit reconnaitre que les royalistes les moins ran- 
cuniers ne pouvaient être disposés à remettre exclusivement 
entreleurs mains, et la royauté nouvelle, et le sort de la France. 

Les conslilutionnels étaient tous convaincus d'avoir été à 
la fois bien illusionnés et bien impuissants. Pour dissimuler 
cette impuissance, ils s'étaient mis d'abord à la suite des vio- 
lents. Mallet du Pan qui ne peut être suspecté de parti pris 
contre eux, reconnait qu’ils ont fondé la persécution, la spolia- 
tion et les infortunes des émigrés (1). Après avoir laissé com- 
mettre les excès qui ont contraint tant de gens à émigrer; 
après avoir contribué à jeter les bases de la législation atroce 
qui fut portée contre l'émigralion et déclamé avec fureur con- 
tre les émigrés, ils ont jugé prudent d'émigrer à leur tour (2) 
Depuis thermidor, leur parti divisé en coteries, comme c 
lui de l'émigration, s'était lentement réorganisé : la confiance 
leur était revenue, et les autres royalistes trouvaient qu'ils le 
prenaient de trop haut, pourdes gens qui avaient été si vite 
et si complètement battus. Ils avaient malheureusement con- 
servé bien des illusions. 

L'ancien parti constituant était également suspect, par sa 
faute, à tous les gens religieux, quel que fût leur rang social. 
Au début de la Révolution, il s'était prononcé pour la confisca- 

















GT, p.48. 

€) Beaucoup de personnes ont émigré en déclarant au grand scandale des 
quatrevingtneuvistes, qu'elles étaient effrayées par des crimes horribles, et que 
l'organisation nouvelle ne garantissait point la sécuritédes citoyens. Bientôt 
Ia fuite des principaux auteurs de cette organisation leur a donné raison. 
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tion des biens de l'Église, el le système du salaire annuel du 
clergé. Il s'était en grande majorité joint aux révolutionnaires 
pour refuser les quatre cents millions offerts par le clergé sur 
ses biens, et repousser dédaigneusement le plan si sage de 
Malouet, dont l'adoption aurait épargné à la France et la 
persécution religieuse, et un immense désastre financier (1). 
Beaucoup d'hommes du parli constituant avaient acheté des 
biens d'Église, et bénéficié de cette spoliation. Certains gent 
hommes libéraux avaient vivement poussé à la confiscation 
de ces biens, dans l'espoir de se faire pardonner ainsi leur no- 
blesse par les révolutionnaires, et de trouver en outre un ample 
dédommagement des sacrifices qu'il avaient consenti avec leur 
ordre tout entier, dans la fameuse nuit du 4 août; les révolu- 
tionnaires n'avaient pas été dupes de leur prétendue habileté! 

Mais le parti constituant avait commis une faute bien plus 
grave encore, en faisant la conslitution civile du clergé, de con- 
cert avec le parti de Barnave et celui de Robespierre. De nom- 
breux vollairiens constituants avaient été Lout à coup pris de 
la rage de reviser le catholicisme; ces théologiens ridicules 
s'étaient érigés en concile, et avaient prétendu imposer par 
force aux fidèles, l'observation de leurs burlesques canons, 
qu'ils avaient décrétés de concert avec les jacobins et les fu- 
turs iconoclastes. Les gens religieux les avaient vus quatre ans 
auparavant installer de force des intrus dans les églises, et 
chasser les pasteurs légitimes, avec cette même populace qui 
deux ans plus tard devait profaner les églises constitutionnelles, 
et y installer la Raison. IL leur était impossible de ne pas se 
souvenir de ces proclamaltions injurieuses pour leur foi etpour 
leurs personnes, des insultes prodiguées au clergé et aux ca- 
tholiques que ces prélendus modérés traitaient d'ignorants, 
de superstitieux, d'abêlis, etc., et de ces arrêtés perséculeurs 
rendus par la majorité constitutionnelle de nombreux direc- 
toires , de ces excitations conlinuelles, à la haine des prêtres 
fidèles qui avaient abouti aux lois de déportation en masse 
et aux massacres de septembre. Des violences hideuses 
avaient été commises pour imposer le culle conslitulionnel, 








(5) Voir Constitution civile du clergé, L.1, p. 114. 
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et elles avaient été exercées indifféremment sur les riches 
et sur les pauvres, sur les citadins el sur les paysans. Dans 
beaucoup de localités, les femmes avaient élé foueltées publi- 
quement par des révolutionnaires lubriques, pour avoir as- 
sisté à la messe catholique, et les modérés qui dominaient 
alors dans la plupart des municipalités et des directoires, 
laissaient faire presque toujours, ou ne trouvaient dans ces 
honteux excès qu'un sujet de plaisanteries salées. Ce parti 
avait cru très habile de livrer en pâture aux révolutionnaires, 
et le clergé etle peuple chrétien toutentier; les révolutionnaires 
ne Jui en avaient su aucun gré, et le peuple chrétien le te- 
nait en juste défiance, au moment même où il aurait eu le plus 
grand besoin de son appui. 

Sans doute le parti constituant ne s'est pas associé tout en- 
tier à la perséculion religieuse (1), mais sauf un petit nombre 
d'exceptions, les hommes les plus honnêtes et les plus tolérants 
de ce parti se sont renfermés obstinément dans le rôle de Pi- 
late. Pour se prononcer, ils ont attendu les événements avec 
beaucoup d'indifférence, ils ont considéré le peuple catho- 
lique, comme une anima vilis, sur laquelle les philosophes 
pouvaient faire tout à fait à leur aise les expériences les 
plus cruelles. Lorsqu'il devint évident que l'expérience de la 
constitution civile et du schisme hypocrite avait complète- 
ment échoué, ils les désapprouvèrent assez timidement; du 
reste, leur parti était alors complètement défait et honni par 
les révolutionnaires en dépit des gages qu’il leur avait donnés, 
et il lui était devenu très utile de se concilier les catholiques. 
Aussi beaucoup de constituants qui avaient d'abord adhéré à 
la constitution civile, qui l'avaient même imposée, l'abandon- 
nèrent sous la Législative. 

Le parti constilutionnel réorganisé dans le courant de l'an 
J, aurait dû, et dans l’intérêt de la France, el dans le sien 
propre, prendre résolument en main la cause de la liberté re- 
ligieuse. 11 pouvait très bien réclamer comme conséquence lo- 
gique de la suppression de la constitution civile par la loi du 


() Quelques administrations composées de modérés luttérent contre les jaco- 
bins pour protéger les prélres et les rell ous avons rappelé leurs ef- 
forts dans la Constitution civile du clergé 
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2° jour sans-culoltide, l'abrogation formelle de toutes les me- 
sures de perséculion, afin d'arriver à la pratique sérieuse du ré- 
gime de la séparation de l'Église et de l'État inauguré par cette 
loi. Maisiln'osa pointaborderrésolument la question religieuse. 
Pourtant, quelques mois après thermidor, il se présentait une 
occasion merveilleuse de réclamer la liberté des consciences 
avec des chances sérieuses de succès. La Convention voulait à 
tout prix pacifier les départements de l'Ouest, qui s'étaient 
soulevés pour la liberté religieuse : tout le monde en convenait 
alors. Il aurait fallu profiter de la circonstance pour faire ap- 
pel partout au bon sens du pays. Il était facile de soulever 
un grand mouvement d'opinion, en prouvant qu'on ne pouvait 
accorder la liberté religieuse aux départements de l'Ouest et 
amener une pacification sérieuse, sans abroger les lois pers: 
cutrices, au moins pour ces départements, et l’on serait arrivé 
par la force des choses à faire reconnaître la nécessité de les 
abroger pour toute la France. Les modérés ne cherchèrent 
point à pousser la Convention dans celte voie, eLelle fit à l'una- 
nimité la loi du 3 ventôse, loi Lout à fait restrictive el odieuse, 
précédée d'un rapport inspiré par la plus grande intolérance 
et le plus insolent mépris pour le christianisme; et ce rapport 
qui excita le plus vif mécontentement et chez les catholiques, 
et chez le clergé constitutionnel, était l'œuvre de Boissy 
d'Anglas, l'un des chefs du parti modéré. Ce parti avait obtenu 
assez d'influence à la Convention, et surtout dans le pays, pour 
être en état de faire tout au moins une manifestation sérieuse 
en faveur de la liberté religieuse. S'il avait insisté énergique- 
ment sur l'insuffisance de la loi du 3 ventôse, et la nécessité 
d'en finir avec la guerre de l'Ouest, en accordant réellement à 
cette contrée la liberté religieuse, il est à croire que le traité 
de la Mabilais, rédigé avec plus de largeur et de netteté, aurait 
établi une pacification véritable, d’abord dans l'Ouest, puis 
dans le reste de la France. 

Les girondins étaient rentrés à la Convention avec leur es- 
prit persécuteur: à ce point de vue, ils n'avaient rien oublié ni 
rien appris. Beaucoup de constituants, voltairiens acharnés 
après l'infâme, n'avaient pas plus qu'eux profité des terribles 
leçons que les événements leur avaient données. Les survi- 
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vants des girondins voulaient rétrograder au 10 août, et ces 
constituants à l'époque de la proclamation de la constitution 
de 9. Ils évitaient de s'expliquer nettement sur la liberté re- 
ligieuse, el les chefs du parti modéré à la Convention inspi- 
raienl aux catholiques beaucoup de défiance. Boissy d'Anglas 
avait à la tribune (séance du 18 frimaire), fait l'éloge des pré- 
tres constitutionnels, et réclamé ouvertement la persécution 
contre lesecclésiastiques qui rétractaientleur serment à la cons- 
titution civile abolie par la Convention. On se souvenait que 
Larivière avait réclamé de la Législative avec une extrême 
violence, la déportation en masse du clergé fidèle. Aucun mo- 
déré n'osait se placersurle terrain de la liberté religieuse, et ré- 
pudier les persécutions et la politique antireligieuse suivie par 
son parti en 1790 et 1791; et les catholiques avaient tout lieu de 
croire que si les constituants revenaient au pouvoir, ils s'ima- 
gineraient agir fort généreusement en les gralifiant d'une 
constitution civile un peu mitigée dans la forme, mais dictée 
par l'insolente prétention des voltairiens à régler la religion, 
et à commander aux consciences des croyants (1). 

Les conventionnels modérés auraient dû travailler à élargir 
la loi du 3 ventôse, el combattre énergiquement celle du 11 
prairial qui exigeait un nouveau serment el donnait lieu à de 
graves vexalions : ils laissèrent passer tranquillement cette der- 
nière loi, dont Lanjuinais, Pun de leurs chefs, fut le trop habile 
rapporteur. 

Dans la suite, après son désastre de vendémiaire, le pari 
modéré reconnut la nécessilé de rompre avec les mauvai 
traditions révolutionnaires, et d'en finir complètement avec la 
persécution religieu: ‘il avait suivi plus tôt cette sage poli- 
tique, il aurait altiré à lui la grande masse des populations des 
campagnes, et le résultat de la lutte aurait été bien différent. 














A) Cette trop juste défiance a été ensuite représentée par les libéraux, comme 
une preuve éclatante de l'attachement des catholiques à l'ancien régime et de 

le manie de mêler la religion à la politique. Cette accusation est 
tout à fait absurde, car on rencontrait cette défiance surtout chez les paysans 
qui ne regrettatent aucunement l'ancien régime, mais ne pouvaient oublier ce 
qu'ils avaient subi à l'occasion de cette constitution civile, que les constituants 
pour la plupart leur avaient imposée avec tant de rigueur et d'insolence, 
comme une conséquence nécessaire de la constitution de 91. 
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s les croyants se préoccupaient presque seuls de recon- 
quérir la liberté religieuse ; bien peu de libres penseurs, même 





parmi les plus modérés en politique, en appréciaient l'impor- 
tance; ils ne se rendaient point suffisamment compte du trouble 
causé dans toute la France par les lois de persécution, ni des 
obstacles qu'elles opposaient à une forte organisation du parti 
modéré. Ils n'avaient point compris qu’au milieu de cette lassi- 
tude, de cet abattement général, le sentiment religieux qui s'é- 


tait fortement ravivé par la lutte apporterait une force immense 
à leur parti, s'ils se prononçaient nettement pour la liberté reli- 
gieuse. Mais après une expérience aussi terrible et aussi con- 
cluante, l'intelligence des besoins religieux du pays manquait 
encore complètement aux partisans les plus distingués de la 
révolution modérée (1). Parfois même ils entretenaient avec 
une maladresse insigne (2), les inquiétudes des gens religieux. 

Il y avait aussi, chez de nombreux royalistes, d'autres motifs 
de suspicion contre les constitutionnels. Certains d’entre ces 
derniers, pour mieux accaparer le pouvoir, auraient voulu un 
roi à eux : ils repoussaient Louis XVIII et le comte d'Artois, à 
cause de leurs opinions rétrogrades, disaient-ils tout haut, mais 
Lout bas ils répélaient entre eux avec une vive irrilalion, que 
toutes les faveurs et toutes les places seraient accordées par 

















() 1s sont alors beaucoup plus préoccupés de mener certaines intrigues 
mesquines, que d'attirer à eux des millions de braves gens, sans parti pris. La 
peur du rétablissement des privilèges, surtout des privilèges pécuniaires, éloi- 
gnail bien des gens de la monarchie, surtout d'une monarchie rétablie par les 
alistes purs; certains royalistes commeltaientune grande faute, en autorisant 
celte crainte par leurs discours : les constitutionnels le répétaient avec raison, 
mais ils oubliaient, eux les gens sages par excellence, que la constitution civile 
etes lois sur le serment qu'ils avaient votées quatre ans auparavant, produi- 
saient absolument le méme effet sur une foule de Français et les éloignait de 
leur régime constitutionnel, et ils ne cherchaient guère à les rassurer. 

€) Si le bourgeois de &9 enviait la noblesse. il professait, en revanche, le plus 
profond dédain pour le campagnard, Les marchands, procureurs, ete, qui com- 
posaient les directoires de districts, lesmunicipalités des villes, et commandaient 
les gardes nationales, l'avaient assez mal fraité, parfois même opprimé au 
Sujet de la constitution civile de 1790 à 1792, Aussi m'était-il guère disposé, an 
sortir de la Terreur, à écouter les tirades des bourgeois constitutionnels sur la 
liberté, la constitution à faire, ele, et restait inerte... Ceux-ci n'avaient qu'un 
moyen de le rattacher à leur parti :ils devaient promettre de lui donner la paix 
religieuse, delui rendre ses églises et dele décharger des frais du culte; moyen 
bien simple qu'il ne fallait pas laisser à Bonaparte. 
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ces deux princes aux royalistes purs. Quelques-uns manifes- 
taient assez hautement l'intention de proclamer, au détriment 
de son oncle et de son père, le jeune due d'Angoulème , dont 
ils espéraient avoir plus facilement raison. On disait que cer- 

, certains constitutionnels voulaient obstinément porter au trône 
le duc d'Orléans; on parlait aussi de l'intrigue ourdie depuis 
la mort de Louis XVII avec le fameux Godoï, dans le but de 
donner la couronne de France à un infant d'Espagne. 

Pour toutes ces raisons, le parti modéré ou constitutionnel, 
qui avait jusqu'alors négligé de se concilier les gens relig 
et d'acquérir ainsi de nombreux et solides partisans dans les 
campagnes, n'était à la fin de 1795 (sauf quelques gentils- 
hommes de 89), qu'un parti exelusivement bourgeois etne com- 
prenant même pas la bourgeoisie tout entière. Il renfermait 
beaucoup de bons esprits, mais il comptait trop peu d'hommes 
de décision et d'action; et ce devait être pour lui une grande 
cause de faiblesse, car à celteépoque, c'était peu d'ayoirpour soi, 
et le droit naturel, et la loi écrite, puisque les révolutionnaires 
étaient toujours prêtsàles violerbrutalement, et sansle moindre 
scrupule. Au contraire, le parti émigré avait trop de gens d'ac- 
tion, dont l'ardeur se dépensait inopportunément. Si ces deux 
catégories de royalistes avaient su oublier un instant leur riva- 
lité, et se concerter, comme le faisaient si bien les révolution- 
naires les plus décidés à se proscrire mutuellement, après le 
succès, la monarchie aurait été bientôt rétablie. Le parti consti- 
tutionnel reprochait sentencieusement aux émigrés d’être trop 
pressés, de ne pas savoir allendre. Mais la patience était beau- 
coup plus aisée aux constilutionnels restés en France qu'aux 
émigrés. Ceux-ci trainaient leur misère à l'étranger, et étaient 
souvent chassés de leurs retraites par les armées de la révolu- 
tion; les émigrés rentrés en France étaient constamment en 
danger d'être fusilléssur la simple constatation de leur identité. 
Au contraire, ces quatrevingtneuvistes, qui les trouvaient si 
pressés, jouissaient pleinement de la détente qui avait eu lieu 
après thermidor. Ils s'occupaient à rétablir leurs affaires, à re- 
nouer les liens de suciélé; certains d'entre eux prenaient leur 
part des plaisirs à la mode : des mondains aimables et scepli- 
ques qui recommençaient à jouir de leurs spectacles favoris, di- 








eux, 
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saient dans les entr'actes, que les prêtres et les fidèles étaient 
vraiment trop pressés de rentrer dans leurs églises, et les émi- 
grés trop impatients de rentrer en France sans être fusillés, 
qu'il fallait les imiter et savoir attendre. Naturellement ces 
exhortations ne servaient qu’à exaspérer Lous ces impatients. 

Chacun des deux groupes du parti royaliste voulait rétablir 
la royauté à lui seul, sans avoir reçu aucune aide de l’autre; 
les constitutionnels tenaient absolument à dire un jour qu'ils 
l'avaient rétablie malgré les sottises des émigrés; ceux-ci à 
soutenir que, sans eux, les combinaisons maladroites des cons- 
titutionnels auraient livré définitivement la France aux révolu- 
tionnaires. Les_ émigrés lenaient à rentrer dans leurs biens; 
les constitulionnels, qui avaient beaucoup moins souffert, vou- 
laient pour eux toutes les dignités et toules les places de la 
monarchie nouvelle. Chacun des deux groupes se faisait de 
déplorables illusions sur ses propres forces , s’uobslinait à agir 
séparément, signalait du reste avec beaucoup de perspicacité 
les inconséquences de l’autre, déclarait ses projets absurdes, 
et ne voulait à aucun prix modifier les siens. Aussi malgré 
leur infériorité numérique et leurs divisions, les républicains 
avaient beau jeu contre les royalistes. 

La bourgeoisie, jadis admiratrice de la constitution de 1791, 
acceptait en principe celle de l'an III malgré ses nombreuses 
imperfections, afin d'être débarrassée de la Convention. Elle 
attendait avec une vive impatience les élections libératrices 
qui devaient balayer à la fois les derniers jacobins et la coterie 
thermidorienne, La Convention, au contraire, voyait arriver 
avec effroi l'époque des élections. Depuis thermidor elle s'était 
fait tolérer comme gouvernement d'attente, en invoquant suc- 
cessivement la nécessité de faire des lois organiques à la cons- 
titution de 1793, puis de fabriquer une meilleure constitution. 
Elle avait ainsi gagné une année entière, mais la constitution 
tant promise était finie et il lui fallait céder la place à un Corps 
législatif nouveau; elle prit le parti de s'éterniser au pouvoir, 
en formant la grande majorilé des deux conseils créés par sa 
constitution. Cette exorbitante prétention était connue depuis 
longtemps, et elle excitait l'indignation de tous les modérés. 

Le 1° fractidor (48 août) Baudin des Ardennes présenta au 
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nom de la commission des Onze, un rapport sur les moyens de 
clore la révolution, c'est-à-dire sur l'application de la nouvelle 
constitulion. Il déclara que cette constitution devait être ac- 
ceptée par le peuple français, réuni dans ses assemblées pri- 
maires. On ne pouvait faire moins pour elle que pour la cons- 
litution de 1793 déjà mise au rebut. Mais ce rapport soulevait 
une question capilale et la tranchait d'une manière tout à fait 
opposée aux vœux bien connus du pays. La commission dé- 
plora la faute que la Constituante avait commise en interdisant 
de réélire aucun de ses membres, et en conclut qu'il fallait faire 
une faule tout aussi grave dans un sens opposé, et imposer aux 
électeurs la plupart des conventionnels. La constilution avait 
établi le renouvellement annuel par tiers : il fallait, pour esca- 
moter des élections générales, composer de plein droit les deux 
tiers du nouveau Corps législatif avec les deux tiers de la Con- 
vention, et conserver ainsi le pouvoir, et ses jouissances, aux 
révolutionnaires de métier qui le détenaient depuis longtemps. 
Baudin fit valoir que la Convention avait déjà rejeté ceux de 
ses membres « qui sont ou souillés ou soupçonnés de crimes ». 
Mais si la coterie alors dominante ne réclamait pas la réélec- 
tion forcée de tous les conventionnels, c'était moins pour don- 
ner une petile satisfaction à l'opinion publique que pour se 
débarrasser complètement de la queue de Robespierre. Quant 
aux députés non-robespierristes qui seraient éliminés, on les 
indemniseraiten leur donnant des places! La Commission char- 
geait un jury de confiance , aidé par le sort, d'éliminer un tiers 
de Ja Convention. Les modérés jugèrent inutile de protester 
contre l'entrée obligatoire des deux tiers Conventionnels dansle 
Corps législatif, ils réclamèrent seulement que le corps électo- 
ral fût chargé de choisir les députés qui composeraient ces 
deux tiers dont la réélection lui était imposée. Chénier soutint 
que ce système était très dangereux, et le fit rejeter. Celui du 
jury de confiance fut égalementrepoussé, et la Convention sem- 
blait prête à se prononcer pour le lirage au sort; mais elle réflé- 
chit qu'avec ce dernier système, l’élimination robespierriste 
n'élail nullement assurée, et la colerie dirigeante demanda que 
les deux tiers imposés fussent choisis par la Convention 
elle-même. Mais cette fois les modérés soutinrent très énergi- 
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quement le droit des électeurs; certains thermidoriens s'é- 
criaient avec une naïvelé cynique : « Mais qui donc protégera 
les républicains dans les assemblées électorales? » Enfin, après 
quatre jours de vives discusions, le 5 fructidor, la Convention 
fit volle-face, et décréta que les deux liers à conserver seraient 
désignés par les électeurs. Pour narguer et inlimider la bour- 
geoisie, elle décida que la nouvelle constitution serait présentée 
à l’acceplation des armées. Le 20 fructidor (6 septembre) les 
assemblées primaires devaient être réunies pour nommer les 
électeurs, et voter sur l'acceptation de la Constitution. Les pro- 
cès-verbaux de leurs votes devaient être, immédiatement 
après leur rédaction, expédiés au comité des décrets de la 
Convention, seul chargé de vérifier ces votes et de proclamer 
leur validité, Cette précaution parut très suspecte. 


LA 


Le 13 fructidor, la Convention prit un nouveau décret pour 
assurer l'exéculion de celui du 5. Chaque assemblée électorale 
doit d'abord nommer les deux liers des députés du départe- 
ment parmi lous les membres de la Convention; mais comme 
ilest à prévoir que, par taclique, beaucoup de collèges électo- 
raux voleront pour les mêmes conventionnels, les électeurs 
devront voter ensuite une liste supplémentaire, triple de la 
première, et composée également de noms pris dans la totalité 
de la Convention. Ainsi un collège électoral nommant neuf 
députés, esl forcé d'en prendre d’abord six parmi les conven- 
tionnels, puis de former une liste supplémentaire de dix-huit 
autres. Mais le décret prévoit que les électeurs des différents 
collèges pourront s'entendre encore pour porter les mêmes 
noms, el réélire ainsi moins des deux liers conventionnels; 
dans ce cas, les députés qui resteront à nommer pour complé- 
ter ces deux tiers obligatoires, seront choisis par les conven- 
tionnels réélus. 

La Convention s'était donc mise en opposition formelle avec 
loules ces maximes sur la souveraineté du peuple, qu’elle n'a- 
vait cessé de répéler, de ressasser usque ad nauseam et qui 
élaient la seule base de son pouvoir. Il était difficile d'imagi- 
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ner un mode d'élection plus compliqué, et annihilant plus 
complètement le droit des électeurs, tout en les faisant voter, 
revoler, etcomposer des listes dont une au moins les obligeait 
à chercher des noms dans toute la Convention. « Ce projet, 
disait Bentabole, qui n'était pourtant pas suspect de modéran- 
üsme, annoncerait, comme disent les royalistes, qu'on ne sait 
comment s'y prendre pour assurer le maintien des deux tiers. 
Une partie du Corps législatif ne sera pas nommée, même 
indirectement, par les corps électoraux. » 11 fut bon pro- 
phète! 

Partout on répélait avec indignation, que les conventionnels, 
pour se faire réélire, attentaient impudemment au droit des 
électeurs, el voulaient en outre s'appuyer sur l'armée pour les 
inlimider. Aussitôt après la publication du décret du 5, les 
journaux avaient vivement protesté, et toute la bourgeoisie pa- 
risienne était dans le plus grand émoi. Le 41 fructidor, des sec- 
tions de Paris vinrent à la barre de la Convention se plaindre 
en termes très vifs du décret de réélection des deux liers, el 
protesler contre la présence des troupes à Paris. Charles La- 
cretelle, depuis membre de l'Académie française, prononça un 
discours très éloquent au nom de la section des Ghamps-Ely- 
sées « Veillez, législateurs, songez combien le despotisme mi- 
litaire est à craindre pour les républicains... Venez avec con- 
fiance vous présenter aux suffrages du peuple; mérites ses 
choïc et ne les commandez pas. » À ce trait sanglant, les conven- 
tionnels frémirent de colère. Chénier, qui présidait, répondit 
avec beaucoup d'irritation. Tallien se mit à déclamer avec 
fureur contre les royalistes et les anarchistes, au milieu des 
applaudissements d'une grande partie de la Convention, el des 
murmures des tribunes. La Convention improuva les adresses, 
et passa à l'ordre du jour. 

Aussitôt après, des députés du camp établi sous Paris, vin- 
rent exprimer à la barre le vœu prétendu unanime de 
leurs camarades pour l'acceptation de la constitution sans 
aucune réserve. Cette adresse fut accueillie avec transport, 
et l’orateur recut l'accolade fraternelle du président, au mi- 
lieu des applaudissements des conventionnels et de leurs 
cris de : Vive la République! A partir de ce moment, la Répu- 

THERMIDOR, — T, 1 19 
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blique comptera sur les baïonneltes pour se maintenir con- 
tre les électeurs, et reviser leurs choix. 

La Convention avait pourtant cherché à contrebalancer, 
au moyen de quelques démonstrations anli-terroristes, le 
mauvais effet produit par le décret du 5 fructidor. Ainsi 
le 6, Mailhe lut un rapport très curieux sur les sociétés po- 
pulaires. IL fit un parallèle entre les jacobins avant thermi- 
dor et les aristocrates avant le 14 juillet, et déclara que 
les jacobins avaient commis absolument les mêmes abus 
et les mêmes crimes que les aristocrates (1). Aussi la Conven- 
tion déclara dissoute toute société populaire. 

Le7, elle enleva aux derniers jours de l’année républicaine, 
leur nom grotesque de sans-culottides, et les appela jours 
complémentaires. — Le 8, après un discours très remarqua- 
ble de Lanjuinais, elle corrigea la loi du 17 nivôse an IL, 
qui annulait les testaments, et instituait l'égalité des droits 
des héritiers. Elle avait osé déclarer alors que cette loi s'ap- 
pliquerait à toutes les successions déjà ouvertes depuis le 
44 juillet 1789; elle lui retira son effet rétroactif, en décidant 
que celte égalité ne serait plus applicable que du jour de la pro- 
mulgation (2). Maïs ces décrets ne pouvaient en aucune facon 





(1) « Avant le 14 juillet, un vieux parchemin Lenait lieu de talent, d'instruc- 
tion, de vertu. Avant le 19 thermidor, le mérite supréme élait attaché à une 
carte de jacobin. » Le plébéien ne pouvait jadis lutter contre le noble. « Qu'on 
cite un républicain qui n'ait pas succombé luttant contre un jacobin! » Il fait 
le tableau le plus horrible de la féodalité, mais représente ensuite les jacobins 
nouveaux usurpateurs au nom du bien public, nouveaux 
« encourageant le crime, et désespérant la vertu par les blaspli 
théisme; se faisant un jeu de séduire et d'immoler la pudeur, la forçant de se 
rendre à une fausse protection, el à l'espoir souvent trompé de sauver une 
mère, un père, un époux » comme elle (la noblesse) ; enfin, ils s'étaient arrogé le 
privilège de disposer de la fortune individuelle et publique, de s'enrichir de 
coneussions etde brigandage. » 

(2) La Convention avait anssi décidé, le 3, que tout dépositaire qui aurait 
disposé d'un dépôt, serait tenu de le rétablir en effets de même espèce et de 
même valeur : si le dépôt consistait en maliéres d'or et d'argent, il devait le 
rendre en matières de même nature el de même valeur, sinon payer 
la somme nécessaire pour trouver des effets de remplacement, eu égard à leur 
ur, à l'époque du jugement, et en outre une amende égale à celte valeur, 
attribuée moitié à l'État, moitié au déposant. Depuis la dépréciation des assi- 
gnats, bien desdépositaires d'une somme d'argent avaient eu l'indelicatesse de 
rendre aux déposants la même valeur nominale en assignats. Le 2 fructidor, 
le louis de 24 livres en valait 905 en assignats; celui qui avait reçu un dépôt 
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calmer l’effervescence causée par celui du 5 : car la question 
de la liberté des élections primait toutes les autres, et lors- 
que le 13 la Convention développa l'odieux décret, et as- 
sura son exécution intégrale par des précautions minutieuses 
afin d’escamoter complètement le droit des électeurs, l'indi- 
gnation des Parisiens, et des modérés dans toute la France, 
fut à son comble. Partout on déclamait contre la Conven- 
tion; on affichait contre ses décrets les placards les plus 
violents. Personne ne lui avail jamais demandé de déclarer, 
à l'exemple de la Constituante, ses membres inéligibles ; 
mais elle prévoyait que le pays n'en renommerait guère 
qu'une cinquantaine, depuis longtemps suspects à ses me- 
neurs à cause de leur modération, de leur dégoût pour les 
intrigues thermidoriennes , et de leur fermeté contre les jaco- 
bins. Louvet disait que si le choix du chef du pouvoir exécu- 
tif était laissé aux assemblées primaires, il y avait lieu de 
craindre qu'un Bourbon ne fût élu. La Convention avait donc 
jeté un défi au peuple français et elle s'en rendait parfaitement 
compte. Aussi les comités faisaient venir des troupes, et 
les républicains purs, après avoir tant déclamé contre Crom- 
well, ne songeaient plus qu'à l'imiter! 

En 1789, la presse s'acharnait contre Lous les principes ; 
en 1795, au contraire, elle travaille à les rétablir, et les écri- 
vains qui défendent la Convention sont bien plus impopu- 
laires encore que ne l'étaient en 1789 les défenseurs de la 
royauté. Au début de la Révolution, les embarras des finan- 
ces servaient de prétextes à de nombreux pamphlets con- 
tre la royauté: mais en 1795, la Convention en est cent lois 
plus accablée, car elle se trouve en face d’une affreuse 
misère, qu'elle a créée elle-même, après avoir lari par ses 
décrets Loutes les sources de prospérités pour les particu- 
liers, et de revenus publics pour la France! 

Ce parallèle est en tout point au désavantage des régicides ; 
mais en compensalion, ils ont l'armée, non pas pour eux, ce 
serait trop dire, mais dans leurs mains. Louis XVI a laissé 











de cent louis, pouvait encore se libérer avec 2400 livres en assignats qui ne 
valaient même pas trois louis ! 
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échapper des siennes la force mililaire; on aurait dû voir 
Lout de suite que les conventionnels ne commettraient jamais 
la même faule : en ce moment ils flattent l'armée, ils l'ex- 
cilent par Lous les moyens possibles contre la majorité de la 
nation, et ils sont bien décidés à s'en servir, car ils n’ont 
aucun scrupule de violer la légalité ni la constitution, aucune 
crainte de verser le sang. Les gens sages, les théoriciens répè- 
tent partout que sila Convention remporte la victoire sur le 
peuple, grâce aux soldats, et la Convention et la France tom- 
beront fatalement sous le despotisme mililaire; mais celle 
perspective n'effraie point les conventionnels. Si Cromwell 
doit leur donner ce qu'ils désirent, ils crieront : Vive Cromwell! 
Ils veulent se maintenir quelque temps encore au pouvoir, 
à tout prix, par lous les moyens, après quoi ils verront à 
chercher d'autres expédients pour prolonger leur domination. 
Ne vivent-ils pas depuis trois ans au jour le jour! 

Les conventionnels, soutenus par les révolutionnaires, vont 
jouer une partie tout à fait décisive, etils la joueront avec 
beaucoup plus de soin et d'énergie, que les honnèles gens 
et Les vrais patriotes, leurs adversaires, Car, il ne s'agit pas 
seulement pour eux, s'ils sont chassés du pouvoir, de vivre 
méprisés par tous; beaucoup d'entre ces révolutionnaires y 
sont habitués depuis longtemps! Ils redoutent beaucoup plus 
d'être réduits à la gène, ou de perdre des richesses honteu- 
sement acquises. On a beaucoup insisté sur les appréhensions 
des régicides; mais pour beaucoup d'entre eux leur vole du 
21 janvier n'était pas le plus grand sujet de crainte, si les 
modérés triomphaient. Ils avaient sur la conscience bien 
d'autres assassinats, avec des extorsions, des concussions de 
loute espèce; et quand bien même on aurait amnistié leur 
vote régicide, la justice n'aurait pas moins commandé de 
les envoyer à l'échafaud ou au bagne. Bien d'autres moins 
coupables méritaient néanmoins d'être rigoureusement pu- 
nis, pour s'être rendus complices de certains crimes, eten 
avoir profité (1). 

















(4) Plus d'un icide, quaud bien même il eût obtenu le pardon formel du 
frère de Louis XVI, aurait eu raison de craindre d'être tué par quelqu'un de 
ceux, que dans ses mis: il avait pressurés, emprisonnés, destinés à l'écha- 
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On a aussi beaucoup parlé de leur peur des vengeances des 
Bourbons et des émigrés; cetle peur aurait déterminé l'usur- 
pation des conventionnels! Mais quand bien même per- 
sonne n'eût émigré, et la famille des Bourbons eût été com- 
plètement anéantie, la situation en 1793 aurait été la même! 
La grande majorité de la France aurait élé remplie de la 
même indignation contre les crimes de la Terreur, et très 
impatiente de secouer le joug des conventionnels, et ceux- 
ci tout aussi affamés de pouvoir et de places. Les quelques 
républicains par théorie qui ne s’élaient aucunement asso- 
ciés aux excès révolutionnaires, étaient aussi désireux que 
les royalistes de voir la Convention déguerpir, et réprouvaient 
les fameux rets avec la même énergie. On avait horreur 
de la tyrannie révolutionnaire; on voulait être débarrassé 
et de ceux qui l'avaient exercée directement, et de ces cra- 
pauds qui avaient laissé commettre tant de crimes; et 
comme il n'y avait pas d'autre dynastie que celle des Bour- 
bons, la royauté légitime profitait seule de cette haine géné- 
rale contre les conventionnels; mais si la branche ainée 
avait disparu, on eût pris la branche cadette, et si celle-ci avait 
fait défaut, la clique Barras, Rewbell, Tallien, n'en aurait 
pas moins élé chassée avec mépris. 

La déclaration de Louis XVIIT, bien que rédigée en fort 
bons termes, ne produisit et ne pouvait du reste produire 
alors que peu d'effet, surtout sur les Parisiens. 





« La clémence qu'annonce ce prince, dit Mallet du Pan, contribuera 
à afaiblir les préjugés; mais sur tous les autres points, ils'est placé à 
une trop grande distance de l'état actuel du royalisme, des esprits, des 
changements, des ressources réelles qui sont nombreuses, et dont ses 
conseillers lui laissent méconnaître et la nature, et l'importance » (1). 


Mais comment produire une impression salutaire sur les 
Français, dans un temps où Mallet du Pan lui-même ne cesse 


faud. Un gentilhomme ayant à venger sa famille guillotinée par ce terror 

s'abstiendrait de toute vengeance à cause du pardon de son roi, mais 

vait parfaitement qu'un paysan spolié jadis de son pécule, pourrai 

tenir aucun compte et tuer son ancien oppresseur, comme une bête enragée. 
(1) Correspondance avec la cour de Vienne, LT, p. 295. 
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de déplorer leur insouciance et leur légèreté, el constate le 
peu d'effet produit par des écrits qui répondent parfaitement 
à leurs préoccupations et à leurs passions actuelles! Les co- 
mités de la Convention craignirent pourtant que cette décla- 
ration ne ralliât à Louis XVIII beaucoup d'indécis : ils la fi- 
rent afficher avec un commentaire destiné à persuader aux 
quatrevingtneuvistes et aux constituants, que le roi les traite- 
rait aussi mal que les révolutionnaires les plus accentués, et 
ne reviendrait qu'avec la noblesse, les privilèges, et tous les 
abus de l’ancien régime. Tout cela n'avait pas beaucoup de prise 
sur les constitutionnels, car les républicains ne leur offraient 
rien de positif. Mais ils auraient voulu diriger exclusivement 
la monarchie restaurée, et craignaient toujours que Louis X VIII 
ne leur donnât aucune part ni au pouvoir ni aux places. Du 
reste, quelques actes imprudents du roi, entre autres la dis- 
grâce du prince de Poix (4), n'avaient pas mécontenté les seuls 
constitulionnels, mais aussi des royalistes dont le dévouement 
au nouveau roi ne pouvait être contesté. La proclamation de 
Louis XVIII n'était pas habile, elle pouvait même être exploi- 
tée contre lui par ses ennemis, mais elle n'a exercé alors au- 
cune influence sur les esprits : car ce sont les royalistes les 
plus douteux qui réclament avec le plus d'énergie le départ 
immédiat de la Convention! Évidemment, cette assemblée de- 
vait n'imputer qu'à ses propres actes la haine furieuse que 
tous les modérés et tous les Parisiens lui témoignaient. 

Les sacres de Quiberon avaient exaspéré les royalistes 
de l'Ouest. Le gouvernement anglais résolut de tenter encore un 
débarquement d'émigrés. Il envoya à Charette, des armes, 
des uniformes et des munitions, en lui annonçant l'arrivée pro- 
chaine du comte d'Artois qui amènerait avec lui de nombreux 
officiers. Cette nouvelle remplit d'enthousiasme les Vendéens et 
les chouans, et Stofflet veut se réconcilieravec Charette. La flotte 
partie le 3% août de Portsmouth, arriva au bout de quelques 
jours près des côtes de Bretagne, et le comte d'Artois assista 
dans l'ile d'Houat à un service funèbre pour les victimes de 








(1) Louis XVII avait exigé la démission du prince de Poix, ancien capitaine de 
gardes de Louis XVI, qui avait toujoursmontré le plus grand dévouement à son 
roi et à la famille royale. On le disait victime des intrigues des royalistes exagérés. 
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Quiberon. Mais au lieu de déjouer les intrigues qui l’environ- 
nent, et de se jeter bien vite à la côte pour attaquer vigoureu- 
sement les troupes de la Convention qui ne sont pas alorstrès 
nombreuses, il perd, avec les Anglais, douze jours dans la baie 
de Quiberon, à délibérer si l'on atlaquera Noirmoutier ou 
l'ile d'Yeu. Enfin on descend à l'ile d'Yeu. Mais déjà Hoche 
avait profité de ce retard : il avait reçu des renforts, et vingt 
mille hommes de l'armée des Pyrénées occidentales devenue 
libre, grâce à la paix qui venait d'être conclue avec l'Espagne, 
étaient en marche pour le soutenir, Néanmoins les armées de 
Charette, de Sapinaud, de Stofflet, de Scépeaux, attendaient 
le prince avec impatience’; el en dehors de la chouannerie bre- 
tonne, soixante mille hommes de l'Anjou et du Poitou étaient 
prêls à tenter un suprême effort contre la Convention, très 
menacée à Paris par les bourgeois, et dans l'Est par les intri- 
gues du prince de Condé. Aussi les chefs du gouvernement 
républicain, tout en affectant de railler cette nouvelle tentative 
de descente, et d’exalter leur récente victoire de Quiberon, 
étaient dans le plus grand émoi, car ils soupconnaient les in- 
trigues de Pichegru sur le Rhin, et craignaient que l'arrivée 
d'un prince sur le territoire français ne déterminàt dans l'Est 
des défections importantes. 

Enfin le 5 octobre (12 vendémiaire), le comte d'Artois écrit 
pour la troisième fois à Charette qu'il va débarquer. Le 10 oc- 
tobre, après avoir repoussé un détachement de Bleus, Charette 
arrive avec quinze mille hommes pour lerecevoir près du Per- 
tuis breton. Mais un aide de camp du prince vient lui annoncer 
que tout est ajourné, et lui remet de sa part une épée d’hon- 
neur, sur laquelle a été gravée cette inscription : « Je ne cède 
jamais, » qui devait valoir bien des sarcasmes amers au dona- 
Leur, mais convenait parfaitement à l'épée de Charette. Celui- 
ci rougit de honte, frémit de rage, prit l'arme d'une main 
crispée, et resta quelques instants sans pouvoir parler. « Mon- 
sieur, dit-il enfin, votre maïtre m'envoie mon arrèt de mort, 
J'ai aujourd'hui quinze mille hommes avec moi; demain il ne 
m'en restera plus trois cents. Dites à Son Altesse Royale que 
je n'observerai pas moins la devise qu'elle m'adres ne Cé- 
derai jamais. Je n'ai plus qu'à fuir ou qu'à mourir en brave : 
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jesaurai mourir. » Le lendemain, il écrivit dit-on, à Louis X VIII: 
« Sire, la lâächeté de votre frère a tout perdu. » 

Les Anglais avaient changé d'avis. Du reste, l'entourage du 
prince élait parvenu à le persuader qu'il était indigne de lui 
de chouanner, et le comte d'Arlois qui n'avait pas reçu une 
éducation militaire, oublia trop aisément que son aïeul Henri IV 
avait conquis son royaume de cette façon. Il était cependant 
partitrès allègrement pour cette expédition , en serésignanttrès 
bien à faire la guerre de partisans, mais malheureusement ce 
prince si différent de Louis XVI, était indécis comme lui, et 
les Anglais qui craignaient peut-être que l'enthousiasme des 
populations de l'Ouest ne valût aux royalistes un triomphe 
trop prompt, surent exploiler cette indécision (1). Un peu plus 
tard, le prince sentit toute l'étendue de sa faute, et fut pris 
d'un vif désir de la réparer; mais il n'était plus temps, et il ne 
put se soustraire à la surveillance des Anglais. 

Le cabinet britannique avait toujours empêché Louis XVIII 
de se mettre à! la tête des royalistes de l'Ouest. Ce prince 
comprenait parfaitement que sa présence élait indispensable 
dans le pays qui s'était soulevé pour lui, mais le gouverne- 
ment anglais, qui craignait déjà de trop faire pour la France, 
en laissant débarquer le comte d'Artois, ou le duc de Bour- 
bon, n'avait garde d'amener aux insurgés le roi de France; 
car il savait très bien que Louis XVIII ne se laisserait pas con- 
duire par lui comme son frère. Aussi déclarait-il, loujours avec 
beaucoup de courtoisie, qu'ilne voulait pas exposer une vie 
aussi précieuse aux hasards de celle guerre de partisans. 
Louis XVIIL n'en était pas dupe; aussi écrivait-il le 28 sep- 
tembre 1795 au duc d'Harcourt, son chargé d'affaires à Lon- 
dres : 








« Je ne peux qu'être très reconnaissant de l'intérêt que le gouver- 


(1) Peut-être s'estil laissé influencer, dans cette circonstance, par les avis de 
ceux qui blmaient toute expédition, comme devant refroidir le zèle des Ps 
as quialhient, suivanteux, expulser légalement la Convention, et faire la plac: 
à la monarchie. Des politiques réputés habiles le déclaraient hautement. 
is l'expédition une fois annoncée aux Yendéens, il fallait résolument se mettre 
à leur tête, car une reculade à un pareil moment, devait infailliblement per- 
dre la cause royaliste dans l'Ouest. 
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nement anglais prend à ma conservation, mais je vois en mème Lemps 
qu'il est dans l'erreur sur l'importance qu'il ymet; et cette erreur est 
bien naturelle, parce que l'Angleterre se trouve (comme l'Europe en- 
tière) à la fin du dix-huitième siècle, tandis que la France en moins 
de six années est revenue à la fin du seizième siècle, et peut-être à 
une époque plus éloignée, sans que l'on puisse comprendre comment 
elle y est arrivée. » 

« Ma situation est semblable à celle de Henri IV, sauf qu'il avait 
beaucoup d'avantages que je n'ai pas. Suis-je comme lui dans mon 
royaume ? Suis-je à la tête d'une armée docile à ma voix? Ai-je tou- 
jours porté les armes depuis l'âge de seize ans? Ai-je gagné la ba- 
taille de Coutras? Non... ; 

« Mon inacti forcée donne occasion à mes ennemis de me ca- 
lomnier. Elle m'expose même à des jugements défavorables de la part 
de ceux qui me sont restés fidèles, jugements que je ne puis appeler 
téméraires, puisque ceux qui les portent ne sont pas instruits de la 
vérité (1) » 





Quand bien même la conquête de son royaume serail facile, 
il n'en serait pas moins indispensable, ajoute-t-il avec finesse, 
que le roi parût lui-même à la Lête de son armée pour acqué- 
rir « la considération personnelle qui n'est peut-être pas né- 
cessaire à un roi du dix-huitième siècle, mais qui esl indis- 
pensable à un roi du seizième siècle, comme je le suis. » On 
lui donne à entendre que Monsieur le remplacera complète- 
ment et qu'on le laissera débarquer en France lorsque la guerre 
ne présentera plus des dangers aussi grands! Il n'enviera nul- 
Jement les triomphes de son frère; il entendra même avec 
plaisir le peuple crier : «Saül en a tué mille et David dix mille. » 
Mais un roi dans sa situation a besoin d’être personnellement 
considéré. On craint pour sa vie... 

« J'ai bien examiné de sang-froid ma position et jusqu'à quel 
point ma vie peut être précieuse. » S'il est tué, la couronne 
passe au comte d'Artois, plus jeune que lui de deux ans, et qui 
a deux fils âgés l'un de vingt, l'autre de dix-huit ans. «Il n'y a 
donc rien à craindre pour le roi qui ne meurt jamais en 
France. » Mais tout dépend de l'Angleterre qui seule peut le 
conduire en Vendée. 





(4) De Guilhermy. — Papiers d'un émigré, p. 53 (1886) 
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Insistez de nouveau sur cet article; dites aux ministres en mon 
nom que je leur demande mon trône ou mon tombeau. La Provi- 
dence en décidera, et je me soumets d'avance à ses décrets. » 


Cette lettre fait honneur à l'esprit et au caractère du nou- 
veau roi. On dira peut-être que Louis XVIII, n'ayant aucune 
expérience militaire, aurait joué en Vendée un rôle ridicule. 
Celui qui vient partager les dangers de ses fidèles sujets, et 
s’exposer à être immolé sans merci, s’il tombe par le sort des 
armes, ou par trahison, entre les mains de ses ennemis, ne 
saurait être ridicule. Louis XVII, dans l'Ouest, ne devait pas 
songer à faire le général, ni à diriger en personne des atta- 
ques contre les Bleus : il aurait élé roi, il aurait rallié autour 
de lui tous les chefs, et fait cesser leurs divisions ; saseule pré- 
sence sur leterritoire français, au milieu d'une armée dévouée, 
aurait ainsi décuplé les forces des royalistes de l'Ouest, et 
profondément ému les populations de bien d’autres provinces. 
Le comte d'Artois, au point de vue militaire, n'aurait guère 
été plus utile que lui, et au point de vue politique il lui aurait 
été impossible de le remplacer complètement ; et cependant les 
Anglais, toute réflexion faite, ont craint quesa seule présence 
ne donnât trop de force aux royalistes , et l'ont adroitement 
empêché de descendre en France. 

L'Angleterre et l'Autriche ne comprirent point alors leur 
véritable intérêt. Le général Pichegru, complètement dégoûté 
des conventionnels, et persuadé qu'ils ne donneraient jamais 
à la France un gouvernement acceptable, avait ourdi dans 
l'Est une singulière intrigue dans le but de rétablir la monar- 
chie. Le prince de Condé était entré en négociation avec lui 
et plusieurs autres généraux, par l'intermédiaire d'un dange- 
reux intrigant, Montgaillard, et de Fauche Borel, libraire de 
Neufchâtel. L'armée du Rhin était très dévouée à Pichegru, et 
paraissait détester fortement la Convention. Le général dé- 
clara à Fauche Borel, qu'il élait disposé à passer le Rhin 
pour se réunir à l'armée de Condé et rentrer en Alsace avec 
elle : en quatorze marches, les armées réunies seraient à Paris. 
Mais il fallait que le prince s’entendit avec les Autrichiens pour 
que ceux-ci restassent en arrière : le conseil aulique seul avait 
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le droit de leur en donner l’ordre ; et ce plan ne pouvait être 
exéculé immédiatement. En outre, Wurmser refusait de laisser 
les Français passer le Rhin, parce que ce mouvement eût été 
regardé à Paris comme un succès; et il ne voulait pas davan- 
tage laisser l'armée de Condé passer en Alsace, parce que les 
Autrichiens convoitaient cette province. Mais Condé était tout 
aussi peu disposé que Pichegru à l’abandonner aux alliés (1). 

Cependant si un prince français avait commandé alors les 
armées vendéennes, les Autrichiens, pressés d’en finir avec 
les révolutionnaires, auraient probablement favorisé le plan 
de Pichegru, et renoncé à leurs exigences. 

A Paris, la Convention était tous les jours plus vivement atta- 
quée : les quarante-huit sections étaient continuellement as- 
semblées, et l'on y déclamait contre elle avec fureur : journaux, 
brochures, affiches dérroncaient les fameux décrets à l'indigna- 
tion publique. En ce moment, on ne parlait guère de la royauté; 
car tous les modérés étaient tombés d'accord pour revendiquer 
la souveraineté du peuple, et ils étaient persuadés que le peuple, 
s’il était laissé libre de l'exercer, élirait des députés qui réta- 
bliraient bien vite la monarchie. Les révolutionnaires en étaient 
profondément convaincus, et cette fois ils criaient sincèrement 
au royalisme. On disait très nettement qu'on ne voulait pas 
de la Convention; on ne disait pas aussi ouvertement ce qu’on 
désirait établir après elle. Mais on voulait d'honnèêtes gens au 
pouvoir, la liberté individuelle garantie, une justice véritable, 
une administration régulière, l'abrogation d'une foule de lois 
oppressives el ruineuses, la fin des guerres de conquête. Ce 
programme si simple, le parti thermidorien ne voulait ni ne 
pouvait le mettre en pratique, et le pays sera pendant quatre 
ans encore obéré et écrasé avant de voir ses vœux réalisés! 

La masse de la population élait alors revenue des illusions 
de 89; elle ne faisait pas de beaux plans pour l'avenir, elle dé- 








(1) Fauche Borel (Mémoires, L. 2, p. 283) mentionne une lettre de Condé datéc 
de Mulheim, 19 octobre 47%, d'où il résulte que Pichegru a refusé de livrer 
Strasbourg, Huningue et Neuf-Brisach aux Autrichiens, D'après Fauche Borel, il 
répétait toujours qu'il ne voulait pas faire le second tome de Dumouriez. Le ré- 
cit de cette intrigue fait par Montgaillard en 1804 serait très inexacl; Mont- 
gaillard aurait même forgé deux prétendues lettres de Pichegru au prince, da- 
tées des 21 et 26 août. 
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sirait avant tout être débarrassée de ceux'qui l'avaient opprimée 
et ruinée. Aussi l'on ne se demandait point par avance si Le 
gouvernement nouveau serait plus où moins parlementaire, 
ni sur quels points on réviserait les constilutions de 91 et de 
95; on tenait avant tout à déblayer les ruines accumulées par 
la Révolution, et à sortir de celte situation intolérable que le 
personnel conventionnel voulait prolonger indéfiniment à son. 
profit (4). Primo vivere, deinde philosophari! Et pour le mo- 
ment, le goût de philosopher sur les constitutions était passé. 

Le 16 fructidor un député de la section Lepelletier vint ex- 
primer à la Convention les inquiétudes qu'inspiraient aux 
Parisiens, les mouvements des troupes, dont les chefs du jaco- 
binisme se réjouissaient avec affectation, et la mise en liberté 
de terroristes bien connus (2). La Convention comptait faire 
de tous ces bandits une armée auxiliaire. La section Lepelle- 
lier, jadis connue sous le nom des Filles Saint-Thomas, s'étail 
toujours distinguée contre les jacobins. Au 10 août, ses grena- 
diers avaient glorieusement défendu avec les Suisses, Louis XVI 
et la monarchie constitutionnelle. Elle avait protégé la Con- 
vention contre les jacobins en germinal et en prairial, et de- 
puis que la Convention était revenue au jacobinisme, elle était 
à la tête de ceux qui réclamaient son prompt départ, Elle prit 
successivement deux arrêtés énergiques qui mirent les révo- 
lutionnaires en fureur. 


(1) « Réclamer contre toutes les horreurs qui déshonoraient la Révolution, di- 
sait Lacretelle jeune, attaquer toutes les lois qui portent le caractère de l'injus- 
tice et de la larbarie, voilà mes principes contre-révolutionnaires. » Mais comme 
ces odieuses lois assurent l'impunité, le pouvoir, la richesse, à de nombreux 
révolutionnaires, ceux-ci déclarent mturellement contre-révolutionnaires, les 
gens qui veulent les balayer, D'anciens membres des Assemblées conslituante 
et législative, Dupont de Nemours, Pastoret, Vaublane, Quatremére, des publi- 
eistes déjà connus comme l'abbé Morellet, Suard, Laharpe, et d’autres qui débu- 
tent avec éclat dans la vie politique, tels que Martainville, Fiévée, Richer Se- 
risy, Bertin, Michaud, Delalot, Lacretelle jeune, ete., ete., sont à la tête du mouve- 
men 

(2) 11 désigne nominativement trois membres de l’ancien comité révolution- 
maires de la section et deux du comité civil, voleurs et brigands reconnus, qui 
vont venir délibérer sur l'acceptation de la constitution. Par suite du même sys- 
téme, la Convention avait, le 43, suspendu toute radiation d'individus inscrits 
sur les listes d'émigrés. Déjà, le 1°, elle avait déclaré tous les inscrits sur ces 
listes suspendus de leurs droits de citoyens, et tout le monde savait que la 
majorité de ces inscrits n'avait jamais quitté la France et devait être rayée. 
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Le premier de ces arrélés, après des considérants sur la 
souverainelé nationale « vu que tout droit est dérisoire et inu- 
tile, s’il n'est garanti par tous envers chacun », constituait en 
ces termes, un acle de garantie entre les sections : 


« Tout citoyen a le droit d'émettre librement son opinion sur la 
constitution et les décrets : à cet effct, chaque citoyen en particulier, 
etles citoyens de Paris en général, sont placés sous la sauvegarde spé- 
ciale et immédiate de leurs assemblées primaires respectives, et des 
quarante-sept autres assemblées primaires de cette cité. » 


Le second arrêté assurait l'exécution du premier. 


« La section Lepelletier, considérant, que le seul moyen de faire 
connaitre à la France entière les sentiments unanimes des citoyens 
de Paris, est de réunir quarante-huit commissaires nommés par cha- 
cune des assemblées primaires, et de charger ces commissaires de la 
rédaction d'une déclaration authentique au nom de tous leurs com- 
mettants; 

« Arrête que cette proposition sera faite en son nom, et portée sur- 
le-champ aux quarante-sept autres sections. » 


La Convention affecta de dédaigner le premier arrêté, mais 
le second l’inquiéla vivement : les modérés commencaient en 
effet à copier contre elle les procédés des meneurs du 10 août 
et du 31 mai. Le 21, un décret rendu sur le rapport de Dau- 
nou, au nom des Comités de salut public et de sûrelé géné- 
rale, déclara attentatoires à la souveraineté du peuple, ces 
réunions des commissaires des assemblées primaires, et leurs 
missions près d'autres communes ou de corps militaires. Mais 
ce décrel ne fut point obéi; les sections conlinuèrent à rester 
en permanence et à communiquer entre elles (1). 

Les assemblées primaires furent réunies dans toute la France 
pour voter sur la constitution; une proclamation emphatique 
du 43 fructidor, rédigée par La Révellière, les invitait à voter 
aussi sur les décrets. Tout le monde s'attendait à l'acceptation 

(4) La veille, les députés Lefèvre e.Giroust, commissaires près les armées de 
Sambre et Meuse, aväient envoyé à la Convention une députation de ces armées 
avec une adresse qui louait vivement les décrets. La Convention accueillit cette 


démonstration avec beaucoup de faveur, et l'orateur de la députation reçut l'ac- 
colade fraternelle du président. 
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presque unanime de la constitution, car il n'y avait pas d’au- 
{re moyen pacifique, de se débarrasser d'une partie des con- 
ventionnels, et d'améliorer quelque peu la situation. Quant au 
vote sur les décrets, la Convention lui avait par avance enlevé 
tout caractère sérieux. D'abord aucun article de la constitu- 
lion, ni des décrets eux-mêmes, n'appelait les électeurs à ce 
vote. Ils n'y élaient invités que par une simple proclamation. La 
majorité des ciloyens s'abstint de voter sur la constitution (1), 
et plus des deux tiers de cette minorité s'abslinrent de voter sur 
les décrets. Comment expliquer et interpréter ces abstentions? Il 
est certain que de nombreux électeurs crurent qu'en votant sur 
la constitution seule, ils déclaraient suffisamment ne tenir au- 
cun compte de ces décrets qui faussaient l'application de la 
constitution. 

La Convention eut soin d'envoyer de Paris, aux assemblées 
primaires, des feuilles imprimées pour consigner leurs votes. 
Ces feuilles ne portaient que trois colonnes : une pour inscrire 
le nombre de ceux qui acceptaient la constitution, une autre 
pour les refusants, la troisième pour mentionner les observa- 
tions. Comme il n'y avait pas de place pour le vote sur les dé- 
crets, bien des électeurs illettrés, ou peu éclairés, durent croire 
qu'ils ne devaient voter que sur la constitution; d'autant mieux 
que le décret du 5 fructidor, par lequel ils étaient convoqués, 
ne parlait que de la constitution. En outre, beaucoup d'élec- 
leurs comprenant très bien que cette consultation sur les dé- 
crets n'élait qu'une vaine comédie, et que le parti révolution- 
naire résisterait par force à un vote négatif, gardèrent le 
silence : aussi de nombreuses assemblées primaires récla- 
mèrent à l'unanimité l'ordre da jour sur les décrets (2). Une 
faible minorilé consentit à voter sur eux. Toutes les sec- 
tions de Paris, sauf celle des Quinze-Vingts, se prononcèrent 


contre les décrets; dix-huit les repoussèrent à l'unanimité, 











() Est-ce que l'immense majorité des citoyens pouvait voter en pleine con- 
naissance de cause sur cette constitution en brois cent soirante-seise article 
précédés de trente autres sur les droits et les devoirs des hommes? N'est-ce 
pas une dérision véritable? Les hommes de gros bon sens, étaient les premiers 
le proclamer, et ils restaient chez eux! 
€) M, Taine, la Révolution, t. UM, p. 86, cite une assemblée primaire qui a 
ainsi procédé, et a été comptée pourtant, comme acceptant les décrets. 
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et il y eut grande majorité contre eux dans les autres (1). 

Le Comité des décrets déclara le 1 vendémiaire que 6,337 
assemblées primaires avaient renfermé 956,226 votants, dont 
914,803 avaient accepté la constitution, et 41,892 l'avaient re- 
jetée. On n'avait pas encore tous les voles des armées. 

Pour les décrets, il y avait eu seulement 270,338 votants, 
167,558 les avaient acceptés, 95,378 les avaient rejetés (2). La 
plupart des armées n'avaient pas encore fait connaitre le nom- 
bre de leurs votants. Ainsi donc, la Convention qui avait eu soin 
de se faire adresser directement les procès-verbaux des assem- 
blées primaires, afin de les faire recevoir sans contrôle par son 
comité, élait obligée d'expliquer l'énorme différence de chiffres 
entre les votes sur la constitution, et les votes sur les décrets 
au moyen de l'adage « qui ne dit mot, consent » ; et cetadage 
ne pouvait guère être invoqué dans la circonstance. 

Les procès-verbaux de certaines seclions portaient que les 
décrets avaient été repoussés à l'unanimité, sans dire le chiffre 
des votants; la Convention eut soin de ne pas comprendre ces 
non dans le relevé général, afin de diminuer le nombre total 
des refusants (3). On estima, qu'en procédant ainsi, elle avait 





(4) Dans le département de la Seine, fl y eut en tout 70,271 votes sur la con 
titution, dont 68,236 pour et 1,436 contre, et 379 nuls; sur les décrets 22,942 se 
ment, dont 4,15 pour, 21,734 contre et 50 nuls; à Paris, où les esprits élaient si 
montés, cette différence ne s'explique guêre que par un escamotage. 

€) Le département du Rhône accepta la constitution par 41187 voix contre 79, 
et les décrets par 2,143 contre 89. Celui de la Gironde donne pour la constitu- 
tion, 21,964 voix contre 217, pour les décrets 5,767 contre 374; la Haute-Garonne 
accepte la constitution par 2,2% voix contre 84: les décrets par 1,278 contre 161. 

1 fallut constater que le département de la Seine n'était pas seul hostile aux 
décrets. L'Aisne accepte la constitution par 6,568 voix contre 621, et rejette les 
décrets par 1,706 refusants contre 767 acceptant. L'Allier, l'Ardèche, le Dou 
l'Eure, l'Eure-et-Loir, le Loiret, la Lozère, l'Oise, le Bas-Rhin, Seine-et-Marne, 
e-et-0ise, et la Somme, les repoussérent également. 

8) M Taine (L. HI, p. 562), cite la section Popincourt qui fut comptée comme 
zéro dans la récapilulation, et vint déclarer que lorsqu'elle avait émis son vote, 
le 2 fructidor, elle comptait 845 votants. De même pour la section de la Fidé- 
lité qui avait eu plus de 1,300 votants. 

Le scrutin sur la constitution de 179% avait réuni 1,801,918 votes afrmatifs 
contre 11,000, presque le double des suffrages émis en 1795 ; et l'on ne peut 
pas alléguer que le 31 mai ait été le produit d'un mouvement d'opinion, ni 
que ces votes aient été enlevés par la Terreur : les jacobins avaient alors usé 
de ménagements, et fait luire de fausses espérances. En 1795, le peuple si sou- 
vent trompé, était déjà dégoûté des constitutions. 
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escamoté tant à Paris que dans les départements, 60,000 votes 
négatifs. 

La Convention proclama audacieusement les chiffres du 
comité des décrets. Pelet de la Lozère demanda que les votes 
fussent soigneusement vérifiés (1), mais la majorité écarta sa 
proposition en criant : Vive la république! ce qu'elle ne man- 
quait plus jamais de faire, lorsqu'elle venait de décréter une 
sotlise ou une infamie. 


(1) On compléta la récapitulation donnée le 1 vendémiaire : il y aurait eu 
4,107,36% votants pour la Constitution, 1 pour, 49,978 contre, Sur les dé- 
crets 313,28, dont 205,498 pour, 107,794 contre. 
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CHAPITRE VIII 


LA JOURNÉE DU 43 VENDÉMIAIRE 
ET LA RÉACTION JACOBINE. 


1. — vives protestations contre le recensement du plébiscite. — Rigueurs de la 
Convention contre les prêtres et les parents d'émigrés. — La loi du 7 vendé- 
miaire exige des prêtres un nouveau serment, el attente à la liberté des cul- 
tes. 

11. — Annexion de la Belgique. — Arrêtés des sections contre la Convention, — 
Elle arme les terroristes. — Insurrection des sections. — Barras s'adjoint Bo 
naparte. — Imprudence des sectionnaires. — Leur défaite. 

HT. — Triomphe des violents. — Les conseils de guerre. 

IV. — Les élections de l'an 1V sont très défavorables aux Conventionnels. — Le 
nombre de ceux qui sont élus n'atteint pas les deux tiers obligatoires. — 
Mœurs électorales. — Scissions. 

V. — Les thermidoriens et les jacobins méditent un coup d'État. — Thibaudeau 
déjoue leur complot. — Ils réussissent à faire voter des lois qui violent la 
constitution, et faussent son application. — Triple alliance. 





LI 


Malgré de nombreuses tentatives d’intimidation et de cor- 
ruption faites par les gouvernants, les assemblées primaires 
nommèrent généralement des électeurs très hostiles à la Con- 
vention. À Paris des royalistes miligés, d'anciens constituants, 
des membres du Directoire de 1791, d'anciens députés modérés 
de la Constituante et de la législative, furent élus. 

Après avoir proclamé que la Constitution et les décrets des 
5 et 13 fructidor élaient acceptés (1), la Convention fixa au 


(1) Le 4 vendémiaire. Lanjuinais et Boissy d'Anglas réclamérent en vain la 
publication du recensement général. 

On fit voter et l'armée et les équipages de la flotte. Palasne Champeaux, dé 
léguë par ln Convention auprès de l'armée des côtes de Brest et de Lorient, 
annonça le 30 fructidor l'acceptation par l'armée navale à la presque unani 
mité : dans un seul vaisseau, le Majestueur, le vote a été négatif (107 pour, 
482 contre). Il prétend que l'armée de mer a été travaillée, + ce n'est qu'avec la 
plus grande prudence, et en usant de tous les moyens que la raison et la ju: 
lice ont pu me suggérer, que je suis parvenu à déjouer les projets liberti- 
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20 vendémiaire, la réunion des assemblées électorales, et au 
15 brumaire celle des conseils. Dans l'exposé des motifs, le 
rapporteur laissa voir très ouvertement combien les républi- 
cains redoutaient de voir les Parisiens rétablir la monarchie. 
« Voyez à jamais, leur dit-il, dans les ruines de la Bastille que 
vous avez renversée, le litre de votre gloire, mais voyez-y sur- 
tout le présage infaillible de la vengeance des rois, si jamais 
vous vous laissiez entrainer dans les pièges qui vous mettraient 
sous leur joug. » La royauté avait bien d'autres destructions 
à venger que celle de la Bastille, et les hommes de 89 avaient 
de terribles représailles à exercer sur leurs oppresseurs de 
1792 et de 1793 qui avaient créé ponr eux tant de bastilles nou- 
velles. Ces derniers ne cessaient de répéter aux modérés que la 
royauté les punirait de la part qu'ils avaient prise à la révolu- 
lion, et les modérés leur répondaient : « Nous ne comptons 
nous laisser opprimer par personne, aussi sommes-nous déci- 
dés à vous mettre à la porte. » 

Les esprits étaient très surexcilés (1). Les sections de Paris 
protestèrent vivement contre le recensement fait par la Con- 
vention. Le 3 vendémiaire la section de la Halle se présente à 
sa barre. Elle rappelle que plusieurs assemblées primaires ont 
demandé inutilement, que le résultat de leur vote fût imprimé 
et envoyé à toutes les assemblées, et qu'il fût vérifié par chacune 
d'elles, pour s'assurer de l'exactitude du recensement fait par 
le comité des décrets « la délicatesse seule aurait dû engager la 
Convention à prendre cette mesure ». De violents murmures 
interrompent l’orateur, qui répond très vertement. Ensuite il 
s'élève contre la précipitation avec laquelle on a annoncé les 
résultats du vote, et rappelle que les journaux publient déjà 
une foule de réclamalions. Il protesle contre la doctrine du 
comité sur l'acceptation par le silence. Paris a 75000 votants 











cides. + En réalité, la pression officielle a été très forte. Néanmoins l'équipage 
de la canonniére la Mégère, à Cherbourg, a rejeté la constitution: celui de la cor- 
vette Colomb a rejeté les décrets. (Arch. nat., AIL-B-688.) 

(1) A Chartres, une troupe de femmes, criant: Vive le roi ! força le commissaire 
de la Convention, Tellier, à signer une taxe trés abaissée, Le malheureux con- 
ventionnel, honteux de sa faiblesse, se brûla la cervelle. I y eut au des troubles 
très graves à Nonancourt. Dans beaucoup de villes, la bourgeoisie était aussi 
exaspérée qu'à Paris. 
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dont la presque unanimité a rejeté les décrets et l'on ferait 
croire qu'il y a seulement 95000 refusants dans la France en- 
lière. Baudin qui présidait répondit que le vœu du peuple était 
connu, et qu'il fallait le respecter. 

Beaucoup de sections de Paris refusèrent de publier lerésultat 
officiel du scrutin; et sur plusieurs points de la capitale, les 
gens qui étaient chargés de publier le décret de recensement 
furent bâlonnés et chassés. Il se formait au Palais-Royal des 
rassemblements tumultueux ; on y déclamait avec fureur contre 
la Convention, et ses partisans étaient maltrailés. Le 3 vendé- 
miaire, plusieurs coups de feu furent tirés et un grenadier de 
la Convention blessé légèrement (1). Le même jour à la séance 
du soir, après une déclamation furieuse du rapporteur La Ré- 
vellière contre les royalistes, les comités font voter une adresse 
aux Parisiens, amis de la liberté et de la République; les adver- 
saires de la Convention, dit cette adresse, « organisent la disso- 
lution de la République, La ruine de votre commune, le pillage 
de vos fortunes, votre propre massacre. » La bourgeoisie pari- 
sienne est accusée de vouloir se piller et se massacrer elle- 
même! Sauf certains hommes qui s'étaient enrichis par leurs 
extorsions et leurs concusssions pendant la Terreur, les seuls 
Parisiens amis de la République, étaient alors ces déguenillés, 
ces bandits qui avaient envahi la Convention en prairial, et 
pour qui la liberté consistait à piller et à promener des têtes 
au bout d'une pique. La Convention rendil un décret ainsi 
conçu : 

« La Convention déclare formellement qu'elle rend les habitants 
de Paris responsables de la conservation de la représentation natio- 
nale, et si un attentat était commis sur la représentation, le nouveau 
Corps législatif et le Directoire devront se réunir à Chälons-sur- 
Marne. 


La section Lepelletier répondit le 5 vendémiaire par une 
proclamation très énergique. 

« Qu'avez-vous fait? Vous avez trompé vos commettants en 
vous attribuant la majorité sur le décret des deux liers, en 
proclamant le vœu de la France, quand deux mille assemblées 


Gi V. Rapport de Delaunay. Débats et décrets, vendémiaire an IV, p. 
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primaires ne se sont pas prononcées encore. Tous ces fails sont 
constants. Quelle a été au contraire la conduite des assemblées 
primaires? Partout se présente le spectacle imposant d'un 
grand peuple pénétré de ses droits et de sa dignité, délibé- 
rant avec calme sur ses intérêts les plus chers, acceptant à 
l'unanimité un gouvernement nécessaire, repoussant avec la même 
unanimité une usurpation criminelle (1). » On ne protestait pas 
seulement à Paris contre la tyrannie conventionnelle : la France 
était impatiente de secouer le joug qui pesait sur elle depuis 
silongtemps, mais malheureusement la résistance n’était guère 
organisée qu'à Paris. La Convention, de son côté, rendait dé- 
cret sur décret contre les sections, et appelait des troupes; 
non contente de mettre en liberté les terroristes détenus pour 
meurtre et pour pillage, elle faisait raccoler partout, même 
en Belgique, en Suisse, en Savoie, des bandits jacobins, et les 
faisait venir à Paris pour la défendre. Loin d’intimider les Pa- 
risiens, l'organisation de cette garde terroriste ne servit qu'à 
les exaspérer, et à les rendre plus audacieux contre les conven- 
tionnels. Aussi Talot, à la séance du 5, demande « la création 
d'un conseil de guerre pour juger tous ces contre-révolution- 
naires et les faire fusiller à ce Palais-Royal leur infâme re- 
paire (2). » 

La Convention, exaspérée par le sentiment de son impopula- 
rité, signala les deux derniers mois de son existence par des 
mesures quasi terroristes, el par des lois de persécution. Le 
20 fructidor, elle vota un décret très violent contre les prêtres 
frappés déjà par les lois de proseription. Quinze jours leur 
sont donnés pour quitter la France : s'ils rentrent, ils sont 
punis de mort (3). En outre, les prêtres qui sans avoir fait la 
soumission, exercent le culte dans des maisons particulières, 








(1) Puis venaient des reproches trop_mérités à ceux qui osaient traiter les 
sectionnaires d'anarchistes et d'assassins. Gelte proclamation devait être pu- 
bliée, affichée, et envoyée aux autres sections, aux départements el aux ar- 
mées. 

Débats et décrets, vendémiaire IV, p. 84. — Legendre crut devoir protester 
re une telle proposition. 

3) Le rapporteur Ysabeau, ce constitutionnel défroqué, leur ft le reproche, 
singulier dans sa bouche, d'imposer des pénitences sévères aux jureurs qui se 
rétractaient. 
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seront sur-le-champ mis en prison, et les propriélaires ou lo- 
cataires de ces maisons auront une amende de mille livres, 
et en cas de récidive six mois de prison sans appel. 

Cependant les biens des prêtres déportés furent rendus à 
leurs familles. Le 13 messidor, Genissieux avait proposé à la 
Convention deux décrets importants sur les prêtres, le premier 
rapportait quant à la confiscation des biens, les lois qui avaient 
assimilé les prêtres déportés, aux émigrés; il fut adopté un 
peu plus tard. Le second déclarait que les jugements et les 
arrêtés contre les prêtres, basés sur le refus de serment et la 
dénonciation pour cause d'incivisme seraient nuls ; mais comme 
les prêtres proscrits et rentrés, qui se trouvent actuellement 
en France, ont pu avoir à l'étranger des relations avec les émi- 
grés, ils seront expulsés de nouveau. Ce système était insuffisant 
et inique : cependant les révolutionnaires les plus modérés n’o- 
saient pas aller plus loin. Mais la Convention sentait bien que si 
elle abrogeait seulement les lois de déportation pour une frac- 
tion du clergé, elle serait forcée dans la suite de rappeler tous 
les déportés, et elle ajourna cette discussion embarrassante. 

Néanmoins, le 22 fructidor, elle adopta le premier projet de 
Genissieux, el rendit les biens des prêtres déportés à leurs fa- 
milles; à l'égard des prêtreseux-mèmes, elle maintenait les lois 
de persécution, la déportation ou réclusion à vie, et la mort 
civile. Leurs biens étaient laissés à leurs héritiers présomptifs 
au moment de leur déportation, au lieu d'être confisqués par 
l'État. Cette loi n'avait pas été décrétée dans l'intention d'adou- 
cir la persécution religieuse, mais de calmer le mécontente- 
ment d’un certain nombre de familles lésées dans leurs intérêts, 
et même de faire appel à la cupidité de certains héritiers. 

Le 5% jourcomplémentaire (21 septembre), la Convention dé- 
cide que les pères, fils, oncles, neveux et époux des émigrés, 
les alliés au même degré, les ministres du culte insermentés 
et les rétractés, cesseront dès la publication du présent dé- 
cret, à peine de forfailure et de faux, et sans attendre leur 
remplacement, toutes fonctions quelconques. Le nombre des 
personnes inscrites à tort sur les listes des émigrés, étant im- 
mensément grand , on voit aisément toute la portée d'une pa- 
reille loi : et depuis le décret du 13 les radiations étaient sus- 
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pendues! La Convention ne pouvant deslituer en masse tous 
les suspects, écarte ainsi des fonctions publiques, un grand 
nombre de modérés nommés depuis le 9 thermidor, et favorise 
l'ancien personnel de la Terreur qui sera bientôt en grande 
partie replacé. 

Le 7 vendémiaire, elle vota encore une longue loi très vexa- 
toire contre la liberté religieuse et précédée de considérants 
hypocrites. Le titre IL est intitulé : « De la garanlie civique exi- 
gée des ministres de Lous les cultes. » La soumission exigée par 
la loi du 14 prairial est sensiblement aggravée : Nul ne peut 
exercer le culte « en quelque lieu que ce puisse être », s’il ne 
souscrit, par-devant l'autorité municipale, celte déclaration, 
dont deux copies doivent être constamment affichées et en 
évidence dans l'endroit où il officie : 


« Je reconnais que l'universalité des citoyens français est le sou- 
verain; el je promets soumission et obéissance aux lois de la Répu- 
blique. » 


La déclaration contenant quelque chose de plus ou de 
moins était nulle. Celui qui l'aurait reçue ainsi, comme celui 
qui exercerait le ministère s: l'avoir faite régulièrement, 
serait condamné à cinq cents livres d'amende, et à un empri- 
sonnement de trois mois à un an; en cas de récidive, le 
prêtre est condamné à dix ans de gêne. Celui qui rétracte ou 
modifie sa déclaration, ou fait des protestations et restric- 
tions, sera banni à perpétuité ; s’il rentre, il sera condamné 
à la gêne à perpétuité. 

Le titre IV est intitulé : « De la garantie contre tout culte 
qu'on tenterait de rendre exclusif et dominant. » Comment un 
État peut-il exiger qu'un culle ne soit pas exclusif? Cette pré- 
tention ne peut que servir de prétexte à une foule de vexations , 
et même de persécutions. Un culte peut être exclusif dans sa 
doctrine et l'État n'a pas à s'en méler! Il est certain que tout 
culte est exclusif des autres, par cela seul qu'il déclare en- 
seigner la vérité! IL n'est pas plus dominant, parce qu'il est 
professé par la grande majorité. 

L'article 16 permet seulement de faire des cérémonies du 
culte dans des maisons particulières, pourvu qu'il n'y assiste 
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pas plus de dix personnes étrangères à la maison. Les catho- 
liques invoquèrent celte disposition à leur profit. D'après 
l’article 17, l'enceinte où l'on exercait le culte devait être 
déclarée d'avance, à peine d'une amende de cinq cents livres, 
et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans; mêmes peines 
pour la célébration hors de l'enceinte. En cas de récidive, le 
prêtre sera condamné à dix ans de gène; même peine s’il pa- 
rait en public avec un costume ou ornement religieux. L'ar- 
ticle 22 est fort curieux. 


« Tout ministre d'un culte qui, hors de l'enceinte de l'édifice des- 
Liné aux cérémonies ou à l'exercice d'un culte, lira ou fera lire dans 
une assemblée d'individus, ou qui affichera ou fera afficher, distri- 
buera où fera distribuer un écrit émané, ou annoncé comme émané 
d'un ministre du culte qui ne sera pas résidunt dans la République 
française ou même d'un ministre du culte résidant en France qui se 
dira délégué d'un autre qui n'y résidera pas, sera indépendamment de 
La teneur dudit écrit, condamné à six mois de prison, et, en cas de 
récidive, à deux ans. » 


La Convention désigne ainsi le pape, les évêques bannis de 
France, et les grands vicaires qui gouvernent leurs diocèses en 
leurs noms. Cette disposilion a pour but de vexer les catholi- 
ques, et surtout de donner sur eux un très grand avantage 
aux conslitutionnels qui peuvent distribuer leurs mandements 
en toute liberté (1). 

L'article 24 décide que, si « par des écrits, placards où dis- 
cours », un ministre du culte déclare injustes ct criminelles 
les ventes des biens nationaux venant du clergé et des émi- 
grés, il sera condamné à mille livres d'amende, deux ans de 
prison , et il lui sera interdit d'exercer le ministère; s'il con- 
trevient à cette défense il sera condamné à dix ans de gène. 


&) Si l'on ne punit pas ainsi la distribution dans l'église, c'est qu'elle peut 
être frappée par l'article 33 dont les termes sont d’une élasticité prodigieuse , 
car il permet de frapper tout acte qui déplaît, tous les mandements, sous pri 
texte de trahison ou de rébellion contre le gouvernement. Ainsi, par exemple ; 
déclarer que les fidèles doivent non seulement se marier à la municipalité, 
mais à l'église, et qu'ils ne doivent pas divorcer, était alors un acte de rébel 
aux lois de l'État. 1 ne faut pas oublier que les révolutionnaires regardée: 
jusqu'au concordat, comme très criminelles, une foule de choses qui, depuis 
sont considérées comme toutes simples. 















L Google VEN QE NÉCONN 


318 LE DIRECTOIRE. 


La question des biens nalionaux étail devenue, depuis le 
commencement de la révolution, une source de querelles et 
de discordes. La Convention, bien loin de chercher l'apaise- 
ment, ne songeait qu'à jeter de l'huile sur le feu : et elle avait 
soin de faire naître des occasions de sévir contre le clergé (1). 

On a dit, avec beaucoup de raison, que la Convention, en 
édictant cette loi, semblait regarder la religion comme une 
peste, contre laquelle il fallait protéger les citoyens, par tous 
les moyens possibles. Les plus minutieuses précautions 
sont prises pour qu'aucun signe religieux ne puisse blesser 
les regards des iconoclastes : la religion est parquée soigneu- 
sement dans l'intérieur des maisons comme une industrie in- 
salubre et honteuse ; le prédicateur est bâillonné, la hiérar- 
chie entravée! Protestations hypocrites, insultes, provocations 
directes et indirectes, pièges habilement lendus, rien n'y 
manque! La soumission du 11 prairial est aggravée au bout 
de quatre mois ! 

Ceux qui acceptaient celte formule disaient qu'elle ne con- 
tenait aucun engagement schismatique, et que par cette adhé- 
sion politique, on désarmerail la haine révolutionnaire. C'é- 
lait une illusion! Les autorités n’acceplèrent celte garantie ci- 
vique, que des constilutionnels et des seuls catholiques qui 
avaient déjà prêté le serment de liberté, égalité, et qu'ils ne 
pouvaient exclure (2). 





Il. 


La Convention a brûlé ses vaisseaux ; elle s'impose à la 
France, et les sections de Paris sont bien décidées à lui tenir 
lèle. Le moindre incident peut faire éclater la guerre civile. 


(0) 11 ne faut pas oublier qu'il ne s'agit plus ici d'actes du ministère ecclésias- 
lique, et que pour avoir usé de la liberté de la presse, et publié dans un jour- 
nal un article sur les biens nationaux, un prêtre, parce qu'il était prêtre, pou- 
encourir une pénalité exorbitante. 
ard, le 4 Noréal, en plein conseil des Cinq-Cents, les révo- 
L'avouer qu'ils avaient éprouvé un vif désappointement, en 
voyant que la formule du 7 vendémiaire n’était pas refusée par tout le clergé, 
comme ils y avaient compté, et ils proposaient, en conséquence , de nouveaux 
moyens de persécution ! 
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La Convention accueille avec transport toutes les adresses 
d'individus quelconques, de corps militaires, d'administrations, 
qui l’engagent à rétrograder vers le gouvernement révolu- 
lionnaire; mais le 6 vendémiaire elle refuse d'entendre di 
sormais les députalions des sections de Paris. Le 7 on lui 
apporte un écrit intitulé : « Déclaration à la représentation 
nalionale, au nom de la majorité des assemblées primaires, 
signée des commissaires de cetle assemblée » ; elle refuse d'en 
prendre connaissance. C’est du reste une véritable sommation. 
Tout le monde s'attend à de graves événements (1). 

Le9, la Convention vote la réunion de la Belgique à la France. 
Luxembourg s'était rendu le 7 juin (19 prairial). Celte incorpo- 
ralion qui devait exercer une très grande influence sur les re- 
lations de la France avec les puissances étrangères, et sur 
les traités à conclure avec elles, passa presque inaperçue 
au milieu de cette crise. Merlin de Douai présenta le projet de 
réunion, au nom du Comité de salut publie, et fit valoir entre 
autres raisons très contestables, l'avantage pécuniaire qui résul- 
terait pour la France de cette annexion; car les biens du 
clergé et de la maison d'Autriche équivalaient, d'après le 
Comité, aux deux tiers de la masse Lotale des assignals (2). 
Les richesses de la Belgique avaient toujours tenté la cupidilé 
révolutionnaire : en 1793, elle s'était assouvie sur ce malheu- 
reux pays, de la manière la plus honteuse (3). Le Comité fut 
assez ineple pour soulenir que l'annexion de la Belgique, 
au point de vue des lraités à conclure avec les autres puis- 
sances, ne présenterait aucun inconvénient. Ceux qui trou- 
vaient inopportune cette réunion, avaient élé trailés par 








(1) Les assignats baissent très rapidement. Le 1* fructidor le louis de 24 livres 
est à 883; le8, à 970; le 11, à 4050; le 44, à 1121, Le 30, à 1160; le 1 vendémiaire, à 
1200, le 12, à 1210; le 47, il redescend à 1180; mais le 8, il revient à 1238, et le 
19, à 1300; et le mois finit à 1695. 

(2) La Constituante avait émis dix-huit cents millions d'assignats; la Législa- 
tive, neuf cents. Déjà la Convention en avait fabriqué pour le moins sir mil: 
liards. La France avait donc le bonheur de posséder alors au minimum huit mil- 
liards sept cents millions de papier. Or, les biens nationaux de Belgique ont êté 
parfois évalués à deux milliards, et c'est une estimation trés élevée! Ainsi donc, 
au lieu de deux tiers des assignats, ils n'en auraient même pas valu le quart! 
On voit combien le Comité était sincère! 

(3) V. Constitution civile du clergé, LA, p.394et suiv. 
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avance de royalistes, d'ennemis de la Convention, d’amis de 
l'Angleterre. Néanmoins, Harmand de la Meuse fit un courageux 
discours contre le Comité. « Le lemps est passé, dit-il, où un 
maniaque disait à la tribune, que la Convention était le pou- 
voir révolutionnaire de l'Europe. La réunion qu'on propose 
sera dangereuse, illusoire si elle n'est consentie par les puis- 
sances alliées et neutres. » Il déclara que les Belges ne vou- 
laient pas être annexés, etquele vœu de réunion émis en 1793, 
qu'on invoquait audacieusement, leur avait été extorqué par 
violence. Lesage d'Eure-et-Loir soutint vigoureusement la 
même thèse. La proclamation de la réunion de la Belgique 
ne change rien à la situation, puisque l'Autriche n'a pas re- 
noncé à ses prétentions. Cette question est restée indécise, de- 
puis deux années; pourquoi ne pas attendre encore un mois 
pour la soumettre au nouveau corps législatif? « Craint-on le 
calme des-esprits? Craint-on les lumières?» En la tranchant 
ainsi on rendrait bien plus difficile tout arrangement avec 
les États allemands. Il faut répudier le système des conquê- 
tes, et laisser le peuple belge qui ne désire pas la réunion (4) 
former une république amie. 

Mais le système, plus girondin encore que jacobin, de con- 
quête, de propagande révolutionnaire en Europe, avait re- 
trouvé la faveur de la Convention. La réunion de la Belgique 
fut donc vo Elle avait pour les conventionnels qui étaient 
alors au pouvoir, et qui comptaient bien s'y maintenir par 
tous les moyens, le double avantage d'engager encore plus 
la France dans la voie révolutionnaire, et de leur livrer 
un riche pays à exploiter et pressurer. Les meneurs de la Con- 
vention avaient, suivant leur habitude, affecté de jeter un défi à 
l'Europe, tout en essayant de négocier secrètementet d'acheter 
ce qu'ils paraissent prendre de force. Le Comité de salut pu- 
blic avait, quelques jours auparavant, envoyé à Bâle un an- 
cien employé prussien, maintenant au service de la République, 
nommé Theremin, en le chargeant de prévenir l'ambassa- 
deur autrichien que la République abandonnerait la Bavière 














G) 1 rappéla l'horrible 1ÿrann 
tous leurs agents. (Débats et 


et les concussions de Danton, Lacroix, et de 
vendémiaire IV, pe. 141). 
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à l'empereur, s'il lui cédait la Belgique et la rive gauche du 
Rhin (1). 

Le 10 vendémiaire, la Convention, pour se donner l'air de ré- 
pondre victorieusement au terrible reproche de s'éterniser au 
pouvoir, décida que l'installation du nouveau Corps législatif 
aurait lieu le 5 brumaire au lieu du 15. Les élections devaient 
toujours avoir lieu le 20 vendémiaire. Mais peu lui importait 
d'avancer de quelques jours la réunion des deux conseils, après 
les précautions qu'elle avait prises pour assurer la réélection 
de ses membres : il lui était même très avantageux que la co- 
médie conslitutionnelle commencât le plus tôt possible. 

Le même jour, la section Lepelletier prit un arrêté qui fut 
aussitôt répandu dans tout Paris. Trente-deux sections y adhé- 
rèrent immédiatement. Il rappelait que, d'après la constitution, 
« la convocation des assemblées électorales doit être toujours 
faite après celle des assemblges primaires, et que déjà le temps 
est passé. » C'était vrai; les assemblées électorales devaient se 
réunir vingt jours après l'ouverture des assemblées primaires. 
Celles-ci avaient été ouvertes le 20 fructidor : avec les jours 
complémentaires, le délai était expiré le 4 vendémiaire. Il rap- 
pelait aussi que des actes de violence avaient été commis 
contre les assemblées primaires; que le sang avait coulé à 
Dreux, à Nonancourt, à Verneuil « et que le décret rendu pour 
ne convoquer que le 20 les assemblées électorales, décèle évi- 
demment l'intention de renouveler à Paris les scènes de 
Dreux; » qu'il est temps que le peuple songe lui-même à son 
salut, puisqu'il est trompé, trahi, égorgé, par ceux qui sont 
chargés de ses intérêts. » En conséquence : 








Art. 49°, Demain 41, à dix heures du malin, sans nul délai, les élec- 
teurs de toutes les assemblées primaires de Paris se réuniront dans 
la salle du Théâtre Françai 

Art. 2. Aussitôt que les électeurs seront rassemblés, ils en donne- 
ront avis aux assemblées primaires des cantons ruraux des départe- 
ments. 

Art. 3. Chaque assemblée primaire ouvrira demain sa séance à 7 
heures du matin, et là, les électeurs ferontserment, entre les mains de 






(1) Le Comité de salut public avaitaussi chargé un autre agent secret, nommé 
poterat, de négocier avec l'Autriche. 
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leurs commettants, de les défendre jusqu'à la mort, etles commettants 
jureront à leur tour de défendre les électeurs tant qu'ils remplirent 
fidèlement leur devoir. 

Art. 4. Chaque assemblée primaire prendra les mesures nécessaires 
pour que les électeurs soient accompagnés jusqu'au Théâtre Français 
par une force armée capable d'assurer leur marche. 

Art. 5. Dans le cas où la tyrannie oserait empêcher les électeurs de 
se rendre au lieu indiqué, ils se retireront dans leurs assemblées res- 
pectives, et là ils aviseront le moyen de trouver un autre local. 

Art. 6. Les assemblées primaires de Paris jurent que regardant 
cette mesure comme la seule qui puisse sauver la patrie, en mettant 
promptement en activité la constitution républicaine, elles ne désem- 
pareront la séance de demain que le corps électoral ne soit définitive- 
ment installé. 


Le 11 vendémiaire on devait célébrer, dans la salle même des 
séances de la Convention, une cérémonie funèbre en l'hon- 
neur des députés victimes de la tyrannie décemvirale, c'est-à- 
dire de la Terreur (1). Thibaudeau proposa vainement de la 
remettre à cause de l'agitation de Paris (2). On procéda immé- 
diatement à celte cérémonie. Ensuite Daunou vienl, au nom des 
comilés, proposer un décrel porlant que les assemblées pri- 
maires qui ont terminé leurs opérations, doivent se séparer à 
l'instant même, et que l'assemblée électorale de la Seine ne 
devra se réunir que le 20. Le décret est voté et Barras excile 
Ja Convention à prendre des mesures vigoureuses. 

Mais pendant ce temps-là, on batla générale dans tout Pari 
les sections exéculent leur propre arrêté, else rendent dans la 
salle du Théâtre Francais (maintenant l'Odéon) avec une multi- 
tude de gardes nationaux très animés contre la Convention. 
L'assemblée choisit pour président le vieux duc de Nivernais. 








(1) Un décret du 11 porte qu'elle est faite en l'honneur de quarante-sept députés, 
nominativement désignés, savoir : les quarante-quatre girondins victimes de la 
Terreur depuis le 31 mai, et en outre Manuel, Desmoulins et Philippeaux. Ces 
deux derniers, ont été honorés par la Convention, parce qu'ils avaient fait ap- 
pel à l'humanité, Mais Danton, Lacroix, Héraut Séchelles, bien que es de 
Robespierre, et exécutés avec eux, sont exclus de cette liste d'honneur. 

(2) Tallien insista_pour qu’elle fût célébrée. « Je veux pleurer, dit-il, sur les 
mänes de Condorcet, de Vergniaud; » et il les a proscrits! « Tirons ensuite le 
glaive, c'est d'ici que nous marcherons contre la horde succursale de Cha- 
rette? » Débats et décrets, vendémiaire, an IV, p. 479. 
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Par cette nomination, la bourgeoisie parisienne semblait pro- 
tester seulement contre les allures jacobines de la Convention; 
mais puisqu'elle refusait de tenir compte de ses décrets, elle 
aurait dû se donner un chef actif et résolu. Malheureusement 
elle n'avait pas pris encore une décision énergique, et ne fai- 
sait que déblatérer contre la Convention. Vers le soir, un of- 
ficier municipal, escorté de six dragons, vint lire à la foule 
amassée sur la place du théâtre, le décret qui dissolvait l'as- 
semblée électorale. Il fut accueilli aussitôt par les plus violentes 
clameurs. Les électeurs sortirent de la salle pour encourager 
les opposants, et les gardes nationaux se jetèrent sur l’escorte 
et la dispersèrent. La lutte dans la rue était engagée, mais les 
insurgés se relirèrent sans rien entreprendre. Les comités en- 
voyèrent des troupes pour occuper le théâtre, mais elles ne 
trouvèrent plus personne ni dans la salle, ni sur la place. La 
Convention qui avait tenu une seconde séance à six heures du 
soir, se sépara à lrois heures du matin, pour se réunir, le 12 
vendémiaire (4 octobre) à dix heures. 

A l'ouverture de cetteséance, les sections des Thermes et des 
Gardes françaises vinrent protester contre les actes des autres 
sections. La Convention recut ensuite une députation de soi-di- 
sant palriotes de 89 qui n'étaient autres que ces jacobins, an- 
ciens septembriseurs, anciens sbires et argousins de la Terreur, 
prairialistes, elc., qu’on avait tirés de prison, ou raccolés soi- 
gneusement pour en faire une sorte de bataillon sacré au ser- 
vice des nouveaux terroristes. Ils déclaraient dans leur adresse 
qu'ils étaient « ennemis des assassins et desdilapidateurs autant 
que des royalistes. » Le président Baudin, qui les connaissait 
très bien, et au fond en avait peur, leur fit une réponse assez 
embarrassée. On avait ainsi raccolé pour le simple plaisir de 
faire une démonstration révolutionnaire quelques centaines de 
jacobins infimes, nullement militaires, sauf un très petit nom- 
bre, et d'un courage très douteux. Les Parisiens étaient violem- 
ment indignés de ce rassemblement, car s'ils ne redoulaient 
nullement la vaillance de tous ces drôles, ils les considéraient 
comme des voleurs et des assassins, que les régicides se 
réservaient de lâcher sur eux par surprise au moment 


opportun. Le Comité en avait lait une garde pour la Conven- 
21. 
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tion (1). Les soldats eux-mêmes étaient humiliés de leur voisi- 
nage. Le général Menou refusa de les commander, el s’exprima 
sur leur compte avec le plus grand mépris. Traduit plus tard 
devant un conseil de guerre, le 30 vendémiaire, il reconnut 
dans son interrogaloire, avoir dit : « que dans le nombre de 
ceux qui avaient été armés, il s’en trouvait qui déshonoraient 
le bataillon qui avait été formé, et qui n'étaient pas faits pour 
servir avec de braves militaires dont un grand nombre avait 
déjà versé son sang pour la cause de la liberté (2). » Au point de 
vue militaire, ces sacripants n'étaient absolument bons à rien, 
mais ceux qui désiraient avoir une journée pour faire écraser 
les Parisiens par les troupes régulières, et rétablir ensuite le 
régime révolutionnaire, tenaient beaucoup à ce rassemblement, 
dont le nom seul exaspérail les vrais patriotes de 89 et les 
provoquail à la résistance armée. La Convention fit faire le 
soir une proclamation dans. laquelle elle assurait que ces 
hommes n'étaient pas des terroristes, mais de très intègres 
républicains. Ondistribua aussitôt aux patriotes des rations de 
vivres, comme à la troupe. 

Les Comités de salut public et de sûreté générale avaient dé- 
cidé, à la fin de la journée du 11, qu'ils étaient en trop grand 
nombre pour délibérer avec l'activité nécessaire (4) : ils char- 
gèrentdonc les représentants Letourneur de la Manche, Daunou, 
Merlin de Douai, membres du Comité de salut public, Barras et 
Collombel du Comité de sûreté générale « d'arrêter toutes les 
mesures de sûreté générale et de salut public que les circons- 








(1) Le 41 vendémiaire, les membres du Comité préviennent les députés char- 
gés de la direction de la force armée, que cinq cents patriotes armés sont à 
leur disposition ; « ils jugent qu'il serait convenable d'en faire marcher un dé- 
tachement avec la troupe de ligne. » Signé Gollombel, Letourneur, Merlin de 
Douai. (Arch. nat, AF? 52) 

(2) Arch. W2 56. 

(8) Le 48, les Comités de salut public et de sûreté générale réunis arrêtent que 
les représentants chargés de la direction de la force armée sont invités à faire 
distribuer de l'eau-de-vie et des cartouches aux bons citoyens armés qui sont 
en ce moment prés de la Convention nationale. Signé Daunou, Letourneur, Col- 
lombel, Barras. Les mots e/ des cartouches sont interlignés : on n'avait d'abord 
pensé qu'à donner de l'eau-d ces braves! 

U) IL y avait d'abord « à prendre, avec l'activité nécessaire, les mesures 
awexige le salut de la République dans les circonstances actuelles. » Cette 
phrase est bâtonnée sur la minute. (Arch. AF? 52) 
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tances exigent (1). » Les autorités de Paris avaient été déjà 
mises en permanence par les comités. Le 12, ils interdirent 
l'envoi en province de onze journaux. 

Les sections étaient de plus en plus agitées; les boutiques 
se fermaient, les tambours battaient partout le rappel, et 
la garde nationale courait aux armes. Les comités, après 
avoir fait entrer à Paris plusieurs régiments nouveaux, 
ordonnèrent le désarmement de la section Lepelletier, Le 
général Menou, chargé d'effectuer celte opération, ne mar- 
chait qu'à regret, et ses soldats étaient fort peu zélés pour 
la Convention. Les partisans de la forme républicaine qui, ne 
s'élant point compromis pendant la Terreur, n'avaient au- 
eun intérêt personnel à maintenir au pouvoir la coterie 
thermidorienne, hésitaient beaucoup engager, contre la bour- 
geoisie parisienne, une lutte sanglante qui pouvait bien 
profiter uniquement au parti lerroriste déjà réarmé par la 
Convention. Le général Desperrières, qui était sous les ordres 
de Menou, se dit malade et resta chez lui. Le général Ver- 
re reçut l'ordre de prendre avec lui soixante grenadiers 
de la Convention, cent hommes du bataillon de l'Oise 
et vingt cavaliers, et de s'emparer du couvent des Filles-Saint- 
Thomas, où se réunissait la section Lepelletier; il devait 
ensuite attendre là de nouveaux ordres. Les gardes nationaux 
en armes occupaient le couvent. Le commandant de la section 
vint reconnaitre les troupes qui s'avançaient et prévint ses 
hommes. Les gardes nalionaux et les soldats de la Convention 
restèrent en présence pendant près d’une heure, les armes 
chargées : les plus avancés auraient pu croiser la baïonnette; 
mais les gardes nationaux voulaient rester sur une stricte dé- 
fensive, et les soldats attendaient sans aucune impatience qu'on 
leur donnt l'ordre formel d'attaquer. Menou arriva vers dix 
heures du soir, avec le député Laporte. Bien qu’ils eussent 
quatre canons avec eux, ils furent obligés de reconnaitre qu'il 
ne leurserait pas facile d'enlever le couvent de vive force. Pour 











(1) Get arrèté est signé par Cambacérés, Merlin de Douai, Monmayou, J-B. 
Louvet du Loiret, Berlier, Marec, P. Barras, R. M. Delaunay, Bailly, Bailleul, Ré- 
vellière Lépeaux, Baudin, Sieyés, Collombel de la Meurthe, Gauthier, Quirot. 
Arch. ibid.) 
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arriver à la porte, il fallait entasser les troupes et l'artillerie 
dans des rues étroites, occupées par les sectionnaires armés 
qui barraïent toutes les rues, et se tenaient aux fenêtres des 
maisons : le couvent était rempli de gardes nationaux résolus, 
qui pouvaient s'y défendre très avantageusement. Menou et le 
député se présentèrent à la porte et sommèrent les sectionnaires 
de se retirer. Le président de la section était un jeune homme 
plein de courage et de talent, qui depuis a joué au parlement 
un rôle important, M. Delalot. Il répondit avec la plus grande 
énergie que les sectionnaires n'étaient réunis que pour l'exer- 
cice légilime de leurs droits, qu'ils étaient bien décidés à ne 
pas laisser renaître le régime de la Terreur, et qu'il ne serait 
pas de les écraser, car trente mille gardes nationaux 
allaient venir à leur secours. C'était parfaitement vrai : on en- 
tendait battre le rappel dans tout Paris, des renforts arrivaient 
à la section, et la troupe de Menou pouvait être bientôt cer- 
née, Laporte, qui avait d'abord ordonné aux soldats de charger, 
parut alors beaucoup moins résolu. On fit sur place un ar- 
rangement : les troupes de la Convention devaient se relirer, la 
section armée devait faire de même; mais elle avait remporté 
une grande vicloire morale. Cet événement fut aussitôt connu 
dans tout Paris et produisit une grande émotion: les gardes na- 
tionaux se croyaient assurés du succès; la Convention atterrée, 
criait à la trahison. Si des hommes résolus avaient entrainé 
cette nuit quelques milliers de seclionnaires, el les avaient 
lancés sur les Tuileries qui n'étaient alors défendues que par 
le bataillon sacré des terroristes et des troupes peu nombreuses, 
sans artillerie et d'une fidélité douteuse, il n'y aurait eu ni 
Directoire ni Empire, le sort de la France et de l'Europe aurait 
été bien différent! 

Au lieu de profiter immédiatement de ce succès et de l'hé- 
sitalion des troupes, les sectionnaires laissérent à la Conven- 
tion le temps d'organiser sa défense et se contentèrent de 
former un comité central à la section Lepelletier, sous la 
présidence d'un journaliste très ardent, Richer Serisy. On avait 
battu le rappel dans les sections pendant toute la nnit, et les 
gardes nalionaux étaient accourus en foule : le comité central 
pouvait compter sur plus de vingt-cinq mille hommes. On 
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avait aussi formé un comité militaire; le général Danican, 
qui avait servi en Vendée, et avait élé disgracié par Hoche, 
fut nommé commandant général. Mais il n'avait ni la 
promptilude, ni le coup d'œil nécessaires au chef d’une sem- 
blable insurrection. On lui donna pour seconds deux hommes 
d'un courage à toute épreuve, c'étaient le comte de Maulé- 
vrier, officier vendéen, et Lafont de Soulé, garde du corps 
de Louis XVI, émigré rentré. Malheureusement le général, 
comme les gardes nationaux qu'il était censé commander, 
n'avait aucun plan arrêté. L'indécision et l’imprévoyance 
des sectionnaires, bien plus encore que le talent de Bona- 
parte, devaient sauver la Convention. 

En effel, les sectionnaires se jettent très élourdiment 
dans cette aventure. Depuis longtemps ils foudroient la Con- 
venlion en paroles, mais celle-ci ne se retirera pas devant 
de simples menaces (1). 

Menou fut destitué ainsi que les généraux Desperrières et 
Debar. Le 43, à quatre heures et demie du malin, la Conven- 
tion décréta que le représentant Barras, général de brigade, 
était nommé commandant de la force armée de Paris; les 
députés Delmas, Laporte et Goupilleau de Fontenay lui étaient 
adjoints. Barras savait parfaitement déclamer avec une voix 
tonnante contre les royalistes, les exterminer en paroles, 
s'empanacher, trainer bruyamment un grand sabre, mais ce 
n'était pas un général; et malgré ses airs malamores, son 
courage comme soldat était assez douteux. Le hasard lui 
fit prendre pour second un homme alors très obscur, qui 
était destiné à devenir le maitre de la France et de presque 
toute l'Europe. Le général Bonaparte, sans emploi depuis le 
9 thermidor, à cause de ses relations avec Robespierre jeune, 
fréquentait depuis quelque temps les bureaux de la direc- 
tion de la guerre, et leur apportait des plans de campagne 
sans jamais se rebuter. Barras avait absolument besoin d'un 
officier d'artillerie capable d'élablir des batteries pour proté- 
ger les approches des Tuileries; il s'adressa au bureau du 








{1) Laporte lui donna des explications assez incomplètes, et annonça que les 
comités préparaient de grandes choses. 
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Comité de salut public, et on lui désigna le général Buona 
Parté (1), qui se trouvait là par hasard. Barras se souve- 
nant sans doute du siège de Toulon, le fit venir, le prit pour 
adjoint, et lui fit délivrer par le Comité de salut public une 
commission de commandant en second. Le général se mit 
aussitôt à l’œuvre, et tira parti habilement de toutes les res- 
sources dont la Convention disposait (2). Son premier soin 
fut de l'entourer de canons: il envoya aussitôt le chef d'esca- 
dron Murat, prendre, avec trois cents cavaliers, le parc d’artil- 
lerie qui était au camp des Sablons ; et Murats'empara des 
canons au moment même où les sectionnaires venaient les 
chercher. Bonaparte évile avec soin la faule commise au 10 
août de s'enfermer dans le château (qu'on n'avait même 
pas alors l'intention de défendre sérieusement) ; il fait pla- 


(1) Tout le monde prononçait ainsi son nom. 

(2) Napoléon a prétendu, dans ses récits de Sainte-Hélène, que dans la soi- 
rée du 12 vendémiaire, il était venu en sortant du théâtre Feydeau, dans une 
tribune de la Convention, et avait entendu prononcer son nom en même 
temps que celui de Barras pour le commandement des troupes. 1 serait resté 
incertain pendant prés d'une demi-heure, pesant le pour et le contre, et au 
rait pris parti pour la Convention, parce que sa défaite, « c'est le triomphe de 
l'étranger, la honte et l'esclavage de la patrie. » L'étranger n'était pour rien 
dans les événements de Paris, et l'on n'avait aucune invasion à redouter : la 
défaite de la Convention et l'installation d'un gouvernement sérieux ne pou- 
vaient que relever la Fran en lui donnant la vraie liberté. Ce récit est d'ail- 
leurs de pure invention. Barras choisi par les comités prit Bonaparte 
pour adjoint pendant la nuit. La nomination de Barras ne fut présentée 
officiellement par les comités et confirmée que par un décret rendu le 13, à 
quatre heures du matin. Or, Bonaparte ne devait pas assister à cette séance, 
car il était déjà en fonctions; et y eûtil assisté, il m'aurait pu entendre son 
nom, car il n'y fut pas prononcé. Il fut question pour la première fois du gé- 
néral Buona Parté, alors trés inconnu, dans le rapport présenté par Barras 
après les événements. Bonaparte, sans emploi depuis longtemps, dut se de- 
mander en voyant rette crise, s'il n'offrirait pas ses services à l'un des deux 
partis; mais il n'entendait point se compromettre dans leur lutte, à m 
trouver un grand avantage. S'il avait été animé du fanatisme révolut: 
naire, il aurait immédiatement offert ses services à la Convention, 
d'autres officiers sans emploi, et on l'eût peut-être adjoint à Berruyer, pour 
le commandement de l'ignoble bataillon bin, ce dont il se sou: fort 
peu. En real ‘avait de préférence pour aucun des deux partis; mais par 
la suite, il jugea plus convenable de prétendre qu'il s'était rangé par convie- 
tion du côté de la Convention. M. Olivier, depuis banquier et député de Paris, 
a raconté à Laeretelle que Bonaparte avait songé un instant à entrer dans le 
parti sectionnaire et lui en avait parlé alors. Tout porte à croire que si Daniean, 
eu de Barras, lui avait offert d'être son second, il aurait trés bien accepté et 
tiré admirablement parti des ressources de l'insurrection. 
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cer des canons à tous les points qui aboutissent aux Tuile- 
ries. La Convention se trouve en outre gardée par cinq mille 
hommes au moins de troupes de ligne intelligemment distri- 
bués. Bonaparte place près d'elle le bataillon jacobin com- 
mandé par le vieux général Berruyer, et lui envoie des 
victuailles (1). Il fait aussi occuper Meudon en cas d'échec, 
et charge certains agents de réchauffer le zèle de la section 
des Quinze-Vingts, la seule de Paris qui tienne pour la Con- 
vention (2). Après avoir pris habilement toutes ses disposi- 
tions, il attend les sectionnaires. 

Ceux-ci ont fait quelques coups de main dans la malinée; la 
section Poissonnière a enlevé des armes expédiées à celle des 
Quinze-Vingts, celle du Mont-Blanc a saisi des vivres destinés 
au camp des Tuileries, la section Lepelletier a occupé le Trésor 
public. Mais le conseil militaire de l'insurrection n’a pas en- 
core su arrêter un véritable plan de campagne, bien que la 
situation au point de vue militaire soit très nette. Le nombre 
des sectionnaires en armes est de vingt-cinq à trente mille, et 
le reste de la population, saufun très petit nombre d'ind 
dus, ne prend point parti pour la Convention. Mais les insur- 
gés n'ont aucune pièce d'artillerie (3), et très peu de poudre 
à leur disposition: les mieux approvisionnés n’ont guère que 
cinq à six coups à tirer; ce sont d’ailleurs des bourgeois sans 
aucune expérience militaire, une direction habile et intelli- 
gente pourrait cependant tirer d'eux bon parti, mais cette di- 
rection manque. D'ailleurs, ces gardes nationaux s'imaginent 
qu'il leur suffira de paraître en armes devant la Convention, et 
qu'elle pliera comme au 34 mai. Ils croient naïvement que 











() + Le jardin et les cours des Tuileries ressemblaient à un camp de bom- 
bance où les comités faisaient distribuer des flots de vin el des comestibles de 
tout genre. Nombre de leurs défenseu ient ivres ; on maintenait la troupe 
de ligne à force d'argent et de boisson. » (Mallet du Pan, L 1, p. 836.) 
(2) Le Comité de salut publie fit aussi appel à d'autres sections, Le m 
jour 13, il invite et requiertles bons citoyens armés de la section de l'Indivisi- 
bilité, de venir sans délai se ranger autour de la représentation nationale, 
pour défendre la liberté, la République, et la subsistance de la commune de Pa- 
ris contreles chouans royalistes, émigrés et Anglais, qui se sont coalisés pour 
les détruire... » Signé à la minute : Camba vrésident; Merlin de Douai 
d.-B. Louvet, Daunou, Letourneur. (Arch. 14 
(8) Toutes les sections ont remis leurs canons après la journée de prairial. 
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les démonstrations qui ont suffi aux brigands pour venir à 
bout d'une troupe de peureux doivent suffire à d'honnêtes gens 
pour faire déguerpir des brigands tout à fait désespérés. 

Bonaparte a formé autour de la Convention un véritable 
camp retranché, et son artillerie est prête à balayer toutes 
les rues qui conduisent aux Tuileries. Les sectionnaires, malgré 
la supériorité de leur nombre, sont dans une situation défa- 
vorable pour attaquer! Si les constitutionnels qui dirigeaient 
le mouvement contre les décrets de fructidor s'élaient bien 
rendu comple de la situation, ils auraient prévu que la 
Convention n'hésiterait pas à mitrailler les bourgeois pour 
défendre ses usurpations. Ils se seraient depuis longtemps 
procuré des munitions; ils auraient recruté d'avance parmi les 
royalistes d'action des hommes déterminés. Qu'une poignée 
d'hommes énergiques, faisant à Paris ce que les paysans de 
l'Ouestont su faire cent fois, ce que les sectionnaires lyonnais 
avaient fait le 29 mai 1793, se fût jetée résolümentsurlescanons, 
eteûl enlevé seulement une des batteries, les sectionnaires en- 
trainés par l'exemple, "pénétraient en masse dans le camp re- 
tranché, et prenaient aisémentles autres balteries par derrière, 
car la troupe ne se serait pas défendue jusqu'au bout. N'ayant 
point de canons, et ne disposant point d'hommes suffisam- 
ment aguerris, Les sectionnaires devaient adopter un plan Lout 
indiqué d'avance, faire dans les rues étroites de Paris, des 
barricades qu'ils auraient aisément défendues, el bloquer ainsi 
le quartier occupé par la pelite armée de la Convention qui 
aurait bientôt manqué de vivres. 

Le génie militaire de Bonaparte aurait été impuissant à for- 
cer un pareil investissement, et d'ailleurs les soldats se seraient 
bien vile découragés. On ne se donna la peine de rien pri 
et au dernier moment, lorsqu'il fallut choisir entre la résis- 
lance ouverle et une soumission qui aurait été abjecte après 
tant de protestations énergiques, on crut naïvement qu'il suf- 
firait de se jeter sur les Tuileries, comme au 10 août. Mais les 
Tuileries étaient alors occupées par un roi très décidé à ne 
pas les défendre, et les envahisseurs ne le savaient que trop 
bien! et les sectionnaires du 43 vendémiaire auraient dû con- 
naitre assez ous ces buveurs de sang, pour prévoir qu'ils n'au- 
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raient pas les mêmes scrupules que Louis XVI et n'hésiteraient 
pas un instant à commettre ce qu'ils avaient si souvent pro- 
clamé un crime abominable, à faire tirer par leurs soldats 
sur le peuple! Égarée par sa vanité, la bourgeoisie parisienne 
s'altendait à voir la Convention toute éperdue se rendre à sa 
discrélion; elle négligea donc les précautions les plus élémen- 
taires,et perdit une admirable occasion de prendre une revanche 
éclatante de l'oppression qu’elle subissait depuis si longtemps. 
Les sectionnaires s'y prirent encore plus maladroitement que 
les émigrés, s’entassant dans l'étroite presqu'ile de Quiberon; 
et leur défaite aurait pu être suivie d'une aussi horrible bou- 
cherie, si la peur de relever le parti terroriste, et de devenir 
bientôt ses viclimes, n'avait pas arrèlé les conventionnels. 

Le général Danican ne savait trop que faire, avec une ar- 
mée dont l’exaltation si vive pour l'instant, pouvait tomber 
tout à coup. Il envoya un parlementaire demander simplement 
le désarmement des terroristes. Les comités, malgré leur fier 
langage, reçurent ce parlementaire, et le général affirme qu'ils 
l'autorisèrent à lui faire dire « que les représentants du peu- 
ple désiraient sincèrement la paix, qu'on allait envoyer des 
députés porter des paroles de concilialion, et que tout 
serait oublié et apaisé, si les ciloyens restaient tranquille- 
ment chez eux (1) »; et Danican, sur celle promesse, aurait 
couru partout pour retenir l’ardeur des sectionnaires. Sans 
doute les meneurs de la Convention étaient bien décidés à en- 
gager une lutte qui pourrait leur assurer la dictature, mais 
beaucoup de conventionnels hésitaient, et n'étaient pas sans 
inquiétude sur les conséquences d’une pareille victoire. A 
trois heures de l'après-midi, Gamon proposa au nom des co- 
mités une proclamation annonçant le licenciement des mau- 
vais ciloyens qui se seraient glissés dans les rangs des volon- 
taires. « Retournez dans vos foyers, bons citoyens, disait ce 
projet, et les armes qu'on a délivrées rentreron! dans les arse- 
haux. » Lanjuinais fit observer que la Convention n'était pas 
en nombre et bläma le décret qui réarmait les terroristes. 











(1) Merlin a déclaré à la Convention que les comités avaient l'intention d’en- 
voyer vingt-quatre députés dans les sections pour les éclairer et chercher la 
conciliation. 
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Mais les meneurs de la Convention voulaient absolument cou- 
rir la chance d'une journée, et sa voix fut étouffée par des cla- 
meurs. Néanmoins un député osa rappeler que les sectionnaires 
avaient proposé de mettre bas les armes, pourvu que les ter- 
roristesenrôlés en fissent autanL. Chénier réclama avec violence 
la question préalable. Lanjuinais monta à la tribune; des cris : 
à bas! éclatèrent de toutes parts, el il ne put se faire entendre. 
La proclamation de Gamon fut écartée par l'ordre du jour. La 
Convention n'avait encore rien décidé sur la réponse à faire 
au parlementaire, lorsqu'elle entendit pousser autour d'elle 
les cris : Aux armes! qui furent suivis, après quelques minutes, 
de décharges d'artillerie el de mousqueterie. 

Comme c’est l'habitude en pareille circonstance, les deux 
partis se sont rejeté la responsabilité de l'agression (4). Cepen- 
dant il paraît à peu près certain que des conventionnels réunis 
chez un restaurateur de la rue Saint-Honoré ont entamé la 
lutte. D'après Lacretelle, Dubois Crancé tira d'une fenêtre un 
coup de fusil sur les sectionnaires : la Convention était bien 
défendue : les montagnards avaient le plus grand intérêt à 
provoquer une altaque inconsidérée. 

Une troupe de gardes nationaux beaucoup trop compacte 
en présence de l'artillerie, remplissait alors la rue Saint-Ho- 
noré; les sectionnaires s'étaient mis à l'entrée de rues où les 
canons les enfilaient de front. Placés sur les marches de Saint- 
Roch ils tiraient sur le bataillon des patriotes. Bonaparte leur 
fit aussitôt subir une triple décharge d'artillerie. Les section- 
naires ripostèrent courageusement par un feu de mousqueterie 
bien nourri; mais Bonaparte fit avancer ses pièces dans la rue 
Saint-Honoré, les couvrit de mitraille et les contraignit à se 
replier sur Saint-Roch. Après une énergique résistance, ils fu- 
rent complètement défaits. Bonaparte fit ensuite balayer par 
la mitraille la rue Saint-Honoré dans toute sa longueur, ainsi 








(1) « Peu importe, dit M. de Sybel (Histoire de l'Europe pendant la Révolu- 
tion, tome JM, p. 50, traduction Dosqueb, que le premier coup de feu ait été 
ir par Barras et Bonaparte, ou par les agents royalistes : ce qui est certain, c'est 
que dans la situation telle qu'elle était alors, les premiers seuls avaient intérêt 
à le faire ». Cette appréciation d'un historien étranger mérite d’être citée. En 
effet la masse de la Convention était hésitante : si elle finissait par faire des 
concessions aux sectionnaires, les projets de Tallien, Barras, etc., étaient anéantis. 
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que toutes les rues qui conduisaient aux Tuileries. Les gardes 
nationaux, forcés de se retirer devant l'artillerie, se réfugient 
dans les maisons, tirent des fenêtres, et font subir aux troupes 
de la Convention des pertes assez importantes, mais faute de 
munitions, ils sont bientôt réduits à cesser le combat. 

Pendant ce temps-là, les sectionnaires de la rive gauche at- 
taquaient les Tuileries du côté de la Seine. Sous la conduite 
de Lafont de Soulé, ils avaient chassé du Pont-Neuf le général 
Carteaux qui l'occupait avec six cents hommes et quatre ca- 
nons. Le comte de Maulevrier vint les soutenir avec de nou- 
veaux bataillons. Mais ils marchèrent en colonne serrée pour 
attaquer le Pont Royal qui était très bien défendu par de 
l'artillerie. En suivant le quai Voltaire, ils furent pris en 
écharpe par les canons placés sur le quai de la rive droite, 
pendant qu'ils étaient mitraillés de front par ceux du Pont- 
Royal. Le désordre se met alors dans leurs rangs. Lafont de 
Soulé fait des prodiges de bravoure, et marche résolôment 
sur les pièces, mais il n'est pas suffisamment soutenu. 

A sept heures du soir tout était fini; quelques centaines 
d'hommes avaient péri. Bonaparte, quand sa victoire fut cer- 
taine fit Üirer quelques coups de canon à poudre pour complé- 
ter la dispersion des sectionnaires. Il ne cherchait nullement 
à faire des prisonniers, car il ne désirait point fournir aux 
égorgeurs de la Convention, enivrés de sa victoire à lui, l’oc- 
casion d'imiter Tallien et de faire un massacre de bourgeois, 
quile rendrait odieux à tout jamais. La plupart des chefs et ora- 
teurs des sections, des officiers de la garde nationale et des 
écrivains compromis dans ces événements purent sortir de 
Paris, car il n'avait pas élé possible à la Convention de fermer 
les barrières. La section Lepelletier et tous les points de réu- 
nion des seclions furent ensuite occupés sans résistance dans 
la soirée ou dans la matinée du jour suivant. Des détachements 
des communes voisines étaient déjà en marche pour renforcer 
l'armée des seclionnaires : ils rétrogradèrent en apprenant sa 
défaite, Quelques-uns furent désarmés par les troupes que les 
comités avaient envoyées contre eux (1). 


(1) Ainsi deux cents gardes nationaux de Saint-Germaiu-en-Laye étaient en 
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Les conventionnels triomphaient, mais ils n'avaient rem- 
porté la victoire qu’en faisant mitrailler le peuple, en dépit de 
leurs belles déclarations. Pendant la lutte, ils avaient éprouvé 
de cruelles appréhensions, et après la victoire beaucoup d'en- 
tre eux se demandaient s'ils n'avaient pas échappé aux sec- 
tionnaires pour tomber sous le joug des terroristes qui les 
traiteraient encore plus durement. Aussi la Convention qui 
avail accueilli avec une joie si bruyante la nouvelle de la vic- 
toire de Quiberon, célébra avec fort peu d'enthousiasme le 
Quiberon des constitutionnels. Lorsque Merlin de Douai vint 
annoncer que les rebelles étaient repoussés, on applaudit dans 
les tribunes qui étaient occupées par les jacobins ; mais de la 
salle de nombreux députés leur criaient : « Taisez-vous! ». 
Lorsque Barras annonca avec son emphase habituelle que les 
sectionnaires étaient définilivement battus, on réprima égale- 
ment les applaudissements destribunes. À minuit et demi Louvet 
fit adopter une proclamation préparée par les comités (1), dans 
laquelle on déclarait que les rebelles avaient calomnié la Con- 
vention en soutenant qu'elle allait rétablir le régime dela Ter- 
reur. « Non, jamais l'affreux régime de Robespierre ne pèsera 
sur notre patrie ». On voit que les conventionnels redoutent 
singulièrement les effets de cette accusation, et qu'ils sont 
bien décidés à ne pas se laisser supplanter par les Robespier- 
ristes, sauf à se servir du pouvoir comme eux. La victoire de 





route avec deux piéces de canon pour se joindre aux sectionnaires. (Rapport 
de Merlin, Débats et décrets, vendémiaire, 1V, p. 43). 

{) Elle déclare impudemment que « les défenseurs de la Convention avaient 
ordre exprès de mépriser toutes les injures et d'éviter à tout prix que le sang 
fût versé; mais l'étranger pertide, l'émigré féroce el leurs dignes complices out 
voulu consommer le crime, ils ont commencé par la plus lâche trahison ». 

On affectait de répéter que le mouvement était exclusivement royaliste 
été pendant un quart d'heure prisonnier des rebelles, dit le député Garrau, j 
‘entendu des citoyens égarés criant : A bas les terroristes! mais j'ai vu aussi des 
royalistes qui crinient: À bas les Deux liers! À bas la Convention !Or qui ne veut 
pas de gouvernement représentatif veut un roi ». C'était précisément le con- 
traire. Les Parisiens repoussaient les deux tiers parce qu'ils voulaient un gou- 
vernement représentatif sérieux; mais le grand patriole Garrau ne voulait pas 
d'autre gouvernement que celui de ciuq cents Garrau nommés par eux-mêmes 
et ne représentant qu'eux-mêmes. 
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Vendémiaire a assuré l'entrée de près de cinq cents conven- 
tionnels dans la nouvelle législature, mais elle a mis la Con- 
vention dans une situation extrêmement difficile : elle crie 
contre Robespierre, et elle va, comme lui, exercer jusqu'à la 
fin de son règne une dictature révolutionnaire (1). 

La cause de la vraie liberté avait succombé une fois de plus. 
La majorité de la population était évidemment contre la Con- 
vention : la bourgeoisie parisienne, si longtemps dupée, op- 
primée, spoliée par les révolutionnaires girondins ou jaco- 
bins, avait voulu secouer le joug honteux qui pesait sur elle. 
Elle n'avait d'abord songé qu'à la résistance légale, mais la 
Convention, escamotant la constitution nouvelle, prétendait, 
lorsque de son aveu sa tâche était finie, se perpétuer fraudu- 
Jeusement au pouvoir malgré la volonté nationale qui s'était si 
clairement manifestée. La bourgeoisie parisienne avait déjà vu 
les révolutionnaires renverser celte constilulion de 91, sur la- 
quelle elle s'était fait tant d'illusions : après le 31 mai ilsavaient 
fabriquéune autre conslilution avec beaucoup de fracas, pour la 
soumettre aux votes du pays, en annonçant, pour désarmer lou- 
tes les résistances, la dissolulion prochaine de la Convention : 
puis ils l'avaient escamotée afin d'exercer la plus atroce dicta- 
ture. Pouvait-on de sang-froid laisser ces hommes jouer en- 
core le même jeu? La constitution de 95, beaucoup moins mau- 
vaise que celle de 93, mais appliquée par cette même bande, 
ne pouvait être qu'une odieuse mystification, un instrument 
d'oppression, et l'événement l'a bien prouvé, 

Les Parisiens auraient dû se borner à la résistance légale, a- 
t-on dit? mais la résistance légale, on ne sauraittrop le répéter, 
n'est possible qu'à l'égard de ceux qui respectent à peu près 
la loi! Le révolutionnaire emploie tous les moyens illégaux et 
violents quand il n'est pas au pouvoir. Dès qu'il y est parvenu, 


(4) « La Convention, dit alors Mallet du Pau, n'est plus ni un corps de repré- 
sentation nationale, ni un gouvernement : c'est le divan des mameloucks d'É- 
ayple, c'est une corporation de brigands qui après avoir usurpé l'autorité sur 
le roi au nom du peuple, usurpe aujourd'hui celle du peuple pour pouvoir ré- 
gner sur lui malgré lui. Le talisman est brisé, les mots révolutionnaires n'ont 
plus d'application... La Convention juge sa position, il a fallu ou s'y condamner 
ou elle sent qu'il lui est impossible de gouverner; qu’une oppression il- 
limitée est sa seule ressource... » Correspondance, LI, p. 841. 
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il affecte de prècher la résistance légale à ses adversaires, 
mais lorsqu'ils y ont recours, il la traite de rébellion et se 
sert très illégalement contre eux de son pouvoir. La théorie 
est très nette: tout est permis aux révolutionnaires; rien, ab- 
solument rien, n'est permis contre eux ! et elle n'est pas pro- 
fessée par les seuls violents? 

En prenant les décrets des 5 et 13 fructidor, et en les sou- 
mettant aux armées, la Convention avait fait un véritable coup 
d'État contre le droit des électeurs et contre cette constitution 
qu'elle venait de proclamer. Recourir aux moyens légaux 
après une semblable expérience, était une duperie. « Faites 
de l'opposition légale, et attendez, » disait-on : Attendre quoi? 
que les voleurs deviennent probes et les tartufes sincères, que 
les ambitieux sans scrupules aspirent à la retraite, que les affa- 
més de jouissances soupirent après le brouet noir de Sparte ? 

Au moyen des décrets de fructidor les conventionnels avaient 
déjoué les effets de la résistance légale qui leur avait été oppo- 
sée jusqu'alors. Bien simples auraient été ceux qui ne se se- 
raient pas attendu à les voir dans le nouveau Corps législatif, 
barrer encore le chemin à la résistance légale par de nouvelles 
usurpations, et continuer à violer ou escamoter la constitution 
dans leur propre intérêt; el alors? On conseillerait encore dans 
l'intérêt de l'art parlementaire, une résistance aussi légale et 
aussi inefficace pour aboutir à provoquer d'autres usurpations! 
Il faudrait donc rouler indéfiniment ce rocher de Sisyphe et 
pendantce temps-là, les jacobins tyranniseraient la France; fu- 
silleraient des prêtres et de faux émigrés, et achèveraient de 
ruiner et la fortune publique, et les fortunes particulières ! 

Les Parisiens furent dans la nécessité de recourir à la force 
pour tenter de sauver la France des plus grands maux : mais 
malheureusement il faut reconnaitre qu'ils ont fait preuve 
d’une étourderie et d’une vanité impardonnables. Après avoir 
si bien tourné en ridicule les folles illusions des émigrés, leur 
ignorance profonde de l'état des esprits en France, eux qui 
étaient au centre de la révolution, qui depuis six ans avaient 
assisté à tant de journées, et vu à l'œuvre les révolutionnaires 
de toute espèce, se sont lourdement mépris, sur l’attilude et 
les desseins des conventionnels. Malheureusement les section- 
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naires étaient pour la plupart des révolutionnaires , modérés, 
sans doute, et cruellement désillusionnés, maiscettebadauderie, 
cette vanité, qui les avaient fait berner et opprimer si aisé- 
ment, et si longtemps par les jacobins, persistaient encore chez 
eux, et elles ont singulièrement compromis leur cause en ven- 
démiaire. Parce que l'opinion publique (1) leur était évidem- 
ment favorable, ils croyaient que la Convention ne serait pas 
plus ferme que Louis XVI. Beaucoup d’entre eux avaient ap- 
plaudi au 44 juillet (1). Mais les vainqueurs du 44 juillet, du 
10 août, du 31 mai, attaquaient des gens indécis, remplis d'il- 
lusions et qui ne'se défendaient pas, et cependant ils avaient 
pris bien/des précautions par avance! La bourgeoisie parisienne 
n’en avait pris aucune avant de marcher contre des adver- 
saires bien décidés à se faire défendre par l'armée. Cette expé- 
dition fut déplorablement menée, mais du moins les section- 
naires firent preuve de courage, et la défaite de la bourgeoi- 
sie conslilutionnelle fut cent fois plus honorable que celle 
des partisans des Girondins en 1793, à Pacy, à Salon etc. 

La Convention victori > se mit à entasser décrets sur dé- 
crets pour achever de réduire le parti modéré à l'impuissance 
Jlapluscomplète. Ainsi le 15, dans l'après-midi, elle établit trois 
conseils militaires pour juger les conspirateurs de Vendémiaire. 
Garran Coulon, Bentabole, Legendre proposent des mesures 
de rigueur. Lakanal demande la proscription de tous les roya- 
listes ; qu'on ne laisse personne entrer dans Paris sans l'auto- 











(4) Mes de Staël disait alors avec beaucoup de justesse aux constitution- 
nels, que celte opinion publique qu'ils étaient si fiers d'avoir pour eux serait 
bien impuissante contre des régiments et de l'artillerie. Elle avait raison de 
leur reprocher de n'être pas prêts, mais elle avait tort de leur dire d'attendre 
toujours, et que l'opinion publique renverserait, mais par degrés, les lois révo- 
lutionnaires. Les conventionnels n'avaient-ils pas pris leurs précautions contre 
elle? Pour les élections de l'avenir, il fallait s'attendre à de nouveaux décrets de 
fructidor, ou à des appels à l'armée qui serait de plus en plus sous leur main. 
Elle leur disait que s’ils ne bougeaient pas, Lanjuinais et Boissy d'Anglas seraient 
sans doute nommés au Directoire! C'était une illusion : d'ailleurs quel rôle y 
auraient-ils joué en présence des deux tiers conventionnels? Ceci prouve que 
les gens d'infiniment d'esprit peuvent, dans certaines circonstances, se payer de 
mots, et aussi se laisser duper par de vils intrigants, 

(1) Les sections, ne disaient-elles pas à la Convention : « Les baïonneltes des 
despotes ont été brisées le 14 juillet. » Ces nouveaux despotes Barras, Merlin, 
Tallien, ete., allaient prouver aux naïfs queleurs baïonnettes n'étaient pas brisées, 
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risation du pouvoir, et pour un temps; que la liberté de la 
presse soit fouléeaux pieds; qu'on abatte le repaire du Palais- 
Royal. Ces propositions vivement applaudies sont renvoyées 
aux comités. La Convention avait, le 12 au milieu de la crise, 
abrogé la fameuse loi des suspects du 17 septembre 1793. 
Mais c'était pour faire semblant de répondre à ceux qui l'ac- 
eusaient justement de revenir au régime révolutionnaire, car 
elle abrogea en même temps la loi du 3 ventôse an III qui 
renvoyait dans leurs domiciles les agents de la Terreur desti- 
tués depuis le 9 thermidor, et celle du 20 germinal désarmant 
ces mêmes terroristes qu'elle venait de réarmer. D'ailleurs 
ses comités arrêtent révolutionnairement tous ceux qui leur 
déplaisent. Le 16, elle supprime l'état-major de la garde na- 
tionale ainsi que l'état-major de section et de division avec la 
cavalerie et les canonniers, et les compagnies de grenadiers 
et de chasseurs. Un commandant temporaire de la place de 
Paris, nommé par la Convention, dirige la garde nationale: 
sans son ordre, aucune fraction de celte garde ne peut se réu- 
nir, ni se servir du seul tambour qui est laissé à chaque section. 

Mais le 17 une demande perfde vint troubler la Convention 
dans son triomphe, et lui rappeler que les vendémiaristes n'é- 
taient pas ses seuls ennemis. Au nom du comité de législation 
on l'invita à réintégrer Jean Lacoste, l'un des députés mis en ar- 
restation après les événements de prairial. On essayait de faire 
rentrer à la Convention Lous les terroristes qui en avaient été 
écartés. Celle demande mit en fureur les vainqueurs de Ven- 
démiaire. Tous ces bons apôtres qui ne voulaient pas permet- 
tre aux électeurs républicains de leur opposer des prairialis- 
tes, proclamérent au milieu des cris de : Vive la République! que 
le décret du à fructidor qui les frappait serait ponctuellement 
exécuté, et que le jour de la réunion du Corps législalif était 
invariablement fixé au 5 brumaire. Ils avaient rétrogradé vers 
la Terreur, mais ils mouraient de peur de voir les terroristes 
obstinés profiter des événements pour les supplanter. 

Le 18, Fréron fait l'éloge de ceux qui se sont distingués le 13 
vendémiaire, et invite la Convention à replacer des officiers 
disgraciés et sans emploi. « N'oubliez pas que le général Buona 
Parté, nommé dans la nuit du 12 pour remplacer Menou, et qui 


Ê Google ve OE NÉCONEN 





LA JOURNÉE DU 13 VENDÉMIAIRE ET LA RÉACTION JACOBINE. 369 


n'a eu que la matinée du 13 pour faire les dispositions savantes 
dont vous avez vu les heureux effets, avait élé retiré de son 
armée pour le faire entrer dans l'infanterie. » Ce nom, depuis 
si fameux, est prononcé à la Convention pour la première 
fois depuis la crise. Barras se présente ensuite à la tribune. 





J'appellerai l'attention de la Convention sur le général Buona 
Parté; c'est à lui, c’est à ses dispositions savantes et promptes, qu'on 
doit la défense de cette enceinte, autour de laquelle il avait distri- 
bué des postes avec beaucoup d’habileté. Je demande que la Conven- 
tion confirme la nomination de Buona Parté à la place de général en 
second de l'armée de l'intérieur. » 


Cette proposition est décrétée, la Convention ouvre lacarrière 
à ce jeune général très inconnu, et qui dans quatre ans re- 
prendra les accusations de ces sectionnaires qu'il vient de mi- 
trailler, et jettera par la fenêtre une assemblée animée des 
mêmes principes, et dont beaucoup de conventionnels feront 
partie. 

Le 20, Legendre demande qu'on punisse sévèrement les 
chefsde l'insurrection, mais qu'on n'épargne pas les terroristes. 
Pourquoi Barère n'est-il pas déporté, comme Gollot et Bil- 
laud? André Dumont le soutient, et sur sa demande, la Con- 
vention rapporte au milieu d'une vive agitation le décret qui 
a mis Barère en jugement, et maintient celui qui le déporte. 
Legendre et André Dumont voulaient à la fois satisfaire leur 
vieille haine contre Barère et rassurer un peu Ceux qui ap- 
préhendaient le retour des terroristes. 

Les trois conseils de guerre créés par la Convention pour 
juger les vendémiaristes, prononcèrent de nombreuses con- 
damnations à mort par contumace, mais le brave Lafont de 
Soulé, Lebois, président de la section du Théâtre Francais, et 
Lemaître furent les seules victimes de ces tribunaux révolu- 
tionnaires. Les meneurs de la Convention, tout émus de leur 
sanglante victoire, et très inquiets de l'avenir, ne voulaient pas 
encourir le reproche de lerrorisme, et pousser à bout la popu- 
lation de Paris; mais ils craignaient surtout, s'ils se livraient 
à une répression très violente, de donner trop de force aux ter- 


roristes. Du reste, la plupart des meneurs du mouvement 
2. 
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avaient pu prendre la fuite : car ceux-là même qui blâmaient 
l'insurrection les aidaient à se sauver. On remarque parmi les 
contumaces de vendémiaire, beaucoup de noms connus dans la 
bourgeoisie parisienne. 

Le premier conseil militaire s'installa d'abord le 19 vendé- 
miaire dans l'église Saint-Roch; il élait présidé par le général 
Loison (1), puis il siégea au Palais-Égalité, condamna à mort 
comme contumaces des présidents et des secrélaires de sec- 
tions (2), et prononça quelques condamnations légères (3). 
LeS brumaire le général Menou, accusé de trahison, comparut 
devant ce conseil : il fut acquitté. 

Un autre conseil militaire, présidé par le général de brigade 
Lestrange, siégea à la section Lepelletier. Le 19 vendémiaire, 
de Lafont Soulé comparut devant lui; son attitude devant les 
juges fut noble et franche : il fut condamné à mort, et guil- 
lotiné le 22 sur la place de Grève (4). 

Après avoir prononcé un certain nombre de condamnations 
par contumace (3), el aussi quelques acquittements, ce con- 








() Le 30, il écrit pour demander des matelas et des couvertures. « Depuis, 
trois jours les membres des conseils, dont les corps sont absents, couchent sur 
le pavé. » (Arch. nat. W2 C. 556.) 

@) Ainsi le 21, Chapotin, vice-président de la section Lepelletier; Gauthier 
vice-président, et Hocmelle, vice-secrélaire de la section de l'Arsenal; Dom- 
mangé, président de la section de la Fraternité; — le ®, Delalot, vice-président ; 
SaintJulien, vice-secrétaire de la section Lepelletier ;— Le #4, Boucher René, prési- 
dent de la section de l'Ouest ; Charpentier, président de l'Arsenal ; — le 35, Cadet 
Gassicourt, président, et Langeac, secrétaire de la section du Mont-Blanc ; le 26, Ar- 
chambaut, président, etSandrin, secrétaire de la section du Théâtre Français, etc, 
ete.;—le 4 brumaire, Castellane, vice-président de la section Lepelletier (Arch. fbid). 

(3) Ainsi Dureau de la Malle, secrétaire de la section de l'Indivisibité, est con- 
damné le 2 brumaire à 500 livres d'amende. 

(4) Jean-acques-Claude-lisée de Lafont Soulé, âgé de quarante-huit aus, fut 
condamné à mort en vertu des articles ? de la loi du 45 vendémiaire, et 3 de la 
loi du 30 prairial. On a dit à tort qu'il fut condamné comme émigré. Le co- 
mité de législation, consulté par le conseil, lui envoya le 20 vendémiaire une 
uote signée Pons de Verdun et Gleizal, déclarant que la demande en radiation 
du prévenu avait été ajournée jusqu'à la présentation d'un certificat de rési- 
dence pendant une partie de l'année 1393, conforme à la loi du 25 brumaire : 
celui qu'il avait fourni était annulé par la loi du 28 mars 1793. Le conseil ne le 
jugea point comme émigré. 

G) Entre autres le 25 vendémiaire, contre Eusébe Salverte et Dauzeville, de 
la section du Mont-Blanc, membres des commissions d'exécution, Vaublanc, et 
Perrigny, président, et secrétaire de la section Poissonnière. Le 2 Caurtelle 
officier présent, est condamné à 24 ans de fers. 
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seil eut à juger le journaliste Lemaître, accusé de conspiration, 
et ses complices; les interrogatoires commencèrent le 1* bru- 
maire. La Convention tenait beaucoup à la condamnation de Le- 
maître : comme la loin'établissait les trois conseils de guerre que 
jusqu'au 5 brumaire, elle rendit le 4 un décret qui prorogeait 
le conseil chargé de cette affaire jusqu'à son jugement défini- 
tif (4); le 17 brumaire seulement, Lemaitre fut condamné à 
mort comme coupable d'être le principal agent d’une conspi- 
ration ourdie avec les étrangers et les émigrés pour renverser 
la République, et d'avoir excité la révolte des sections; six 
complices furent condamnés à diverses peines; trois autres, 
dont l'abbé Brottier furent acquittés (2). 

Le troisième conseil de guerre siégea au Théâtre Francais ; 
il était présidé par Ducoudray, chef de brigade. Le 20 vendé- 
miaire il condamna à mort, par contumace, Lebois, vice-pré- 
sident du tribunal criminel de Paris, et président de la section 
du Théâtre Français, avec Dutrône, secrétaire de la section. Le- 
bois, se voyant prisonnier des révolutionnaires, avait tenté de 
se suicider; et il n'avait pas été possible, le 20, de le trainer 
devant le conseil. Le 23 on le jugea suffisamment rétabli pour 
le juger contradictoirement. Il fut condamné à mort et exécuté. 
Le 29, le général Danican fut condamné à mort, par contu- 
mace; le5 brumaire, Durand, et Poncelain rédacteurs du Cour- 
rier français ; Michaud, Riche, Regmey, Villebois, rédacteursde 
la Quotidienne, furent aussi condamnés à mort par contumace. 
Beaucoup de présidents et de secrétaires de sections, de com- 
mandants de bataillons furent ainsi condamnés (3). Ge conseil 








() Le président du conseil chargé de juger Menou, le 5 brumaire, avait dé- 
claré que l'affaire serait très longue et qu'il ne pourrait la terminer en un jour ; 
mais le Comité de sûreté générale lui répondit qu'il ne pouvait proroger la loi 
et que l'affaire devait être terminée le jour même (Arch. ébid.) 

(2) Pierre-Jacques Lemaltre, né à Honfleur, était âgé de 53 ans; il avait été avo- 
cat au parlement de Rouen jusqu'en 1778, puis pourvu de l'office de secrétaire 
du conseil général des finances. 11 fut condamné à mort ; Perrin à deux ans de 
détention : Huguet Desforges à un an: Théodore André à six mois; Brière à six 
ans; Savier à six mois; Langevin à la déportation; Lapéry, Brottier, Lamberette, 
furent acquittés. (Arch. W2 c. 557.) 

(3) Ainsi Budaut, président de la section du Saint Didier de la place Ven- 
dôme, Saint Venant de la Halle au blé, Chéret de Bonne-Nouvelle, Buisson des 
Marchés, Léroux de l'Unité, Quatremère de Fontaine Grenelle, etc. 
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condamna à des peines légères, quelques accusés présents et 
prononcça des acquittements. Mais si la plupart des présidents 
de sections et des journalistes n'avait pas réussi à se cacher, 
beaucoup d'entre eux auraient élé exécutés comme Lafont de 
Soulé, Lebois et Lemaitre. 

Le fameux bataillon des patriotes fut licencié avec de vives 
félicitations, le 16 vendémiaire (4). Le Directoire, en vertu 
d'un décret du 27 vendémiaire, distribua des gratifications à 
ces bons patriotes qui avaient pris les armes, ou qu'on était 
venu tirer de prison pour défendre la Convention. Ainsi le 29 
brumaireil accorde à Maillet ainé, ex-administrateur du dépar- 
tement des Bouches-du-Rhône; Maillet cadet, ex-président du 
tribunal criminel de Marseille, égorgeur célèbre, et quatorze 
autres Marseillais dont un ex-juge au tribunal criminel, pour le 
zèle qu'ils ont montré le 13 vendémiaire, cinq cents livres cha- 
eun (2). 


() Le 15 vendémiaire, il fut décidé qu'il ne serait plus distribué de rations 
qu'aux militaires en activité de service, et aux employés qui en recevaient or- 
dinairement.Le bataillon des patriotes était ainsi congédié ; il réclamasans doute, 
car un arrêté du 16 déclare que celui de la veille ne s'applique pas au batail- 
lon des patriotes de 1789, qui lait partie dela forcearmée. Mais ces citoyens ont des 
affaires qui les rappellent chez eux, et la République ne court plus de dangers. 
On leur délivrera pourtant leur ration aujourd'hui, mais « ces citoyens sont 
vités à rentrer dausleurs foyers, en se tenant prêtsa marcher au premier signal ». 
On constatera leursnoms etadresses pour leur délivrer des certificats honorables. 

IL est difficile d'établir le chiffre exact des troupes régulières ou irrégulières 
de la Convention en vendémiaire. Le 18, l'ordonnateur en chef certifiequ'il a été 
fourni ce matin aux troupes des Tuileries, treize mille rations de pain, di mille 
de viande, cinquante pièces de vin et dix d'eau-de-vie ; à trois heures de rele- 
vée, il a été encore demandé pour la journée douze mille rationsde pain, etpour 
le lendemain vingt mille, et dèr mille rations de viande pour aujourd'hui, et 
trente mülle pour demain ; à deux heures, il a été demandé par le commissaire 
ordonnateur Chauvel, cinquante pièces de vin; à six heures du soir le vin et 
l'eau-de-vie pour vingt mille hommes ont été commandés au garde-magasin du 
Roule pour le soir. (Arch. na. AF 11-52). Évidemment on a demandé bien plus 
d'une ration par homme, car il n'y avait pas dix mille soldats et patriotes aux 
Tuileries; el les défenseurs plus ou moins sérieux de la Convention ont dà faire 
de belles bombances pendant les journées du 13 et du 14. 

@) Le #3 frimaire, le Directoire accorde à Giraudet, ouvrier en soie à Lyon, 
longtemps détenu dans les prisons et enrôlé dans le bataillon des patriotes, 
une somme de 500 livres, bien qu'il ne soit pas blessé. On l'avait évidemment 
tiré de prison pour en faire un digne défenseur de la Convention. Le même 
jour Grüauscapitaine d'artillerie blessé en vendémiaire, reçoit 600 livres. Onze 
Vingts, pour avoir contribué à faire adopter les décrets et 
à défendre la Convention, reçoivent chaeun un mandat, suivant leurs mérites. 
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Le 24 vendémiaire, le Comité de salut public éleva Bona- 
parle au grade de général de division d'artillerie (1). 

Les vainqueurs de vendémiaire s'étaient immédiatement divi- 
sés. Le 22 (14 octobre) lesviolents reprirent leurs anciennes dé- 
clamations sur les palriotes injustement détenus. Barras de- 
manda la mise en liberlé detousceux quineseraient pas prévenus 
de vol, d'assassinat, ou d'émigration, et réclama la perséculion 
religieuse. Tallien déclara que «sans la déportation des enne- 
mis de la liberté, jamais la République ne sera bien assise ». 
Il ne faut plus élever d'échafauds pour eux, mais les dépor- 
ter. (C'est le système de la guillotine sèche qui sera pratiqué 
en fructidor an V!) Chénier déclare aussi que « le seul moyen 
de terminer une révolution républicaine est d'expulser de 
notre sein tous les royalistes »; et sur sa demande la Con- 
vention décrète à l'unanimité, et aux cris de : Vive la républi- 
que! que demain les comités présenteront leur rapport sur 
les propositions de Barras et de Tallien (2). Elle rend ensuite 
un décret qui interdit aux tribunaux de prononcer aucune con- 
damnation contre les anciens membres des comités révolu- 
tionnaires municipaux en raison de leurs fonctions, et fournit 
aux terroristes les moyens de leur assurer l'impunité, sans 
soustraire les prêtres, les chouans, les gens de l'ouest, aux 
lois d'exception qui les frappent. Le lendemain Tallien dénonce 
encore la conspiration de Vendémiaire, soutient que le comité 
de sûreté générale n'a pas dénoncé tous les grands coupables, 
et offre de faire les révélations les plus graves. On le somme 
de parler et, sur sa proposition, la Convention se forme en co- 
mité secret pour l'entendre : c'était une grande nouveauté! 





Les gratifications varient de 1500 à 400 livres. On donne à Gautherat, du bataillon 
des patriotes, blessé devant Saint-Roch, mille livres; à Coutois, de la section 
des Arcis, également blessé, la même somme; le 23 frimaire à Vernier deux 
mille livres; d'autres blessés reçoivent diverses gratifications; la veuve de 
Baudet canonnier, tué, reçoit 500 livres; une veuve Chidoux, mille; le 29 plu- 
se, Maison, blessé, reçoit 3000 livres; le 9 germinal Mortier en obtient 2100. 












Douai, Eschassériaux, 

(2) Débats et décrets, vendémiaire an IV, p.399. Les terroristes ne font que re- 
venir. en le généralisant, au système de bannissement en masse adopté par la 
Législative contre les prêtres. 
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Dans les assemblées nationales qui s'étaient succédées, 
les séances, même en temps de crise, avaient loujours élé 
publiques. Baudin des Ardennes déclara peu après que « la 
seule pensée d'écarter un instant les tribunes était un acte de 
contre-révolution mentale ». Le comité secret dura neuf heures 
de suite; on dénonça plusieurs représentants, sans rien arlicu- 
ler de précis; on déblatéra contre les assemblées électorales. 
Le même Baudin déclara avoir compris immédiatement que 
le véritable but des provocateurs de cette réunion secrète était 
de faire casser les élections. 

Les thermidoriens, conduits par Tallien, vont faire un effort 
désespéré pour écarter la conslitution nouvelle et établir leur 
dictature. Le 24, Méaulle prétend que certains citoyens ont été 
injustement exclus de leur assemblée primaire, et demande 
que le corps électoral de Paris soit provisoirement suspendu ; 
il est appuyé par Taillefer et Goupilleau de Montaigu. Les 
électeurs avaient été nommés le 20 fructidor, et le parti con- 
ventionnel avait alors subi une grande défaite, Depuis, il avait 
espéré que les électeurs seraient terrifiés par les événements 
du 43 vendémiaire, mais les opérations électorales avaient 
commencé le 20, et les électeurs de Paris faisaient des choix 
très désagréables aux triomphateurs du jour : aussi les ther- 
midoriens voulaient les annuler. Mais Daunou montra combien 
cette prétention était exorbitante : d'ailleurs on pourrait deman- 
der également la suspension des corps électoraux de certains 
départements, et la réunion du Corps législatif serait ainsi re- 
tardée; il déclara courageusement que la patrie serait dans 
un grand danger si le 5 brumaire la constitution nouvelle n'é- 
tait pas en activité. Il avait mis le doigt sur la plaie, aussi la 
séance fut très agitée. La proposition de suspendre le corps 
électoral fut écartée par l'ordre du jour. Battus sur ce point, 
les thermidoriens voulurent prendre leur revanche. Legendre 
soulint qu'il était nécessaire, pour calmer les inquiétudes des 
amis de la liberté, de publier le résultat de la séance secrète 
de la veille, et déclara avoir parlé à la Convention de ses 
soupçons sur Lanjuinais, Boissy d'Anglas, Larivière et Le- 
sage d'Eure-et-Loir. Il ajouta que plusieurs autres députés lui 
paraissaient Loul à fait coupables, et dénonça violemment le 
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régicide Rovère, comme suspect de royalisme. Louvet prononça 
contre Rovère un réquisiloire en forme, et demanda son ar- 
restation et celle de Saladin, un autre régicide coupable d'être 
passé au parti modéré. La Révellière demanda aussi l'arresta- 
tion de Rovère qui fut décrétée. Thibaudeau fit observer que 
Saladin venail d’être nommé député de Paris, et qu’il fallait 
suivre à son égard les formes prescrites par la Constitution; 
mais la Convention ne pouvait lui pardonner son succès, et 
elle décréta son arrestation (1). 

Le 35, elle approuva la rédaction;d'un décret rendu la veille 
sur la proposition de Barras. Il ordonnait au comité de sûreté 
générale de faire arrêter les électeurs qui s'étaient réunis au 
Théâtre Français et à la section Lepelletier (2), ainsi que les 
orateurs de groupes, les journalistes dénigrant la Convention, 
et tous les chefs de la conspiration vendémiariste. Le comité de 
sûrelé générale pourra mettre en liberté les accusés insigni- 
fiants. On était revenu aux procédés les plus tyranniques de 
la révolution (3). 

Le 29,sur un long et emphatique rapport de Chénier, la Con- 
vention décréta quela conduite des représentants en mission dans 
les départements, où des terroristes avaient été assassinés de- 
puis thermidor, serait examinée par le comité desüreté générale. 





EV: 
Le 29 vendémiaire au soir (21 octobre), les opérations des 


(1) Débats et décrets vendémiaire, IV, p. 359 et suiv. 

{2) Suivant un arrêté non daté des Comités de salut public et de sûreté géné- 
rale « les électeurs de la commune de Paris qui ont été saisis en contravention 
de la loi, seront transférés de suite à la citadelle de Cambrai. » Arch. A. F. 11,52. 

(8) Le 26, Louchet demanda pour l'avenir la déportation de ceux qui vendaient 
à un prix trop élevé les denrées nécessaires, une amende de six mille livres 
contre tous les fermiers convaincus d'avoir refusé de vendre du blé contre les 
assignats, et leur déportation en cas de récidive; l'exil des royalistes, une série 
de mesures exceptionnelles contre les prêtres et les émigrés, et enfin le rem- 
placement de la peine de mort par la déportation hors le cas de parricide, et 
d'attentat à la sûreté publique, ce qui permettait de guillotiner, et les prêtres, 
et les royalistes, et aussi les révolutionnaires génants ! Comme cette proposition 
touchait à des sujets très différents, elle fut simplement renvoyée aux comités, 
mais quelques-unes des dispositions présentées par Louchet passérent dans 
les lois d'exception qui furent votées quelques jours après. 
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assemblées électorales furent constitutionnellement terminées. 
Malgré les précautions déloyales qu'elle avait prises, malgré 
tous ses efforts pour intimider les électeurs, la Convention su- 
bit un échec très grave. 

Les élections de l'an IV se passèrent avec beaucoup de calme 
et de régularité, Suivant leur habitude constante, les terroristes 
et les thermidoriens complètement battus aux assemblées pri- 
maires, n'acceptérent point leur défaite, mais jetèrent les hauts 
cris, et dénoncèrent la conspiration, l'or de l'Angleterre, ete., 
etc. Les modérés, pour la première fois peut-être depuis 1789, ne 
se laissèrent pas intimider par leur impudence et leurs rodo- 
montades. On désirait ardemment constituer un gouvernement 
régulier, être délivré du régime de la Convention avec ses co- 
mités et ses commissaires dictateurs ; aussi, les électeurs tout 
en se conformant bien à contre-cœur aux décrets de fructi- 
dor, infligérent à leurs auteurs une défaite humiliante. 

Ces décrets semblaient avoir tout prévu et ne laisser aux 
adversaires de la Convention, aucune ressource pour en es- 
quiver les conséquences. Cependant si les modérés s'étaient 
entendus partout, pour porter à peu près les mêmes noms 
dans tous les départements, et au scrutin des deux tiers, et 
au scrulin sur la liste supplémentaire, ils auraient exclu du 
nouveau Corps législalif Lous les anciens conventionnels, sauf 
le pelit groupe de modérés, qu'ils auraient certainement re- 
nommés, même si les décrets n'avaient pas imposé les deux 
tiers de la Convention. Au dernier moment les thermidoriens 
craignaient que cette tactique ne réussit : on annonçait même 
que cent conventionnels à peine seraient renommés. Des listes 
bien composées et lancées dans tous les départements par un 
comité central auraient pu conduire à ce résultat, et les ré- 
volutionnaires auraient été bien embarrassés, carils se seraient 
trouvés dans l'allernative ou de violer eux-mêmes leurs décrets 
de fructidor, ou de faire élire à peu près quatre cents conven- 
tionnels par les cent que les électeurs avaient acceptés, et la 
majorité de ces députés aurait bien pu refuser de procéder 
à un pareil scrutin. 

Mais les vrais modérés n'avaient pas assez de discipline pour 
mettre un pareil plan à exécution : ils firent cependant des 
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efforts sérieux pour y arriveret, grâce aux élections multiples, 
le nombre des conventionnels élus ne fut que de 256 au lieu de 
466, nombre fixé par la Convention. Boissy d'Anglas et Lan- 
juinais obtinrent chacun 36 élections, Defermont 16, Camba- 
cérès 12, Lesage d'Eure-et-Loir 11, Durand Maillane 10, Pelet 
de la Lozère et Dusaulx 9, Saladin 6, etc. (1). Soixante-el-onze 
de ces conventionnels avaient voté la mort de Louis XVI sans 
restriction, quatorze conditionnellement; mais plusieurs de 
ces régicides, comme Saladin, Thibaudeau, Rovère, luttaient 
vivement contre les terroristes. 

Les conventionnels élus furent portés presque tous sur les 
listes supplémentaires d'autres départements. Ainsi Boissy 
d'Angles et Cambacérès figurent sur 36 de ces listes, Lesage 
d'Eure-et-Loir sur 34, Lanjuinais sur 33, Thibaudeau sur 32, 
Saladin sur 30, Larivière sur 29, etc. 

Les élections du 20 vendémiaire an IV ont été faites dans 
des circonstances exceptionnelles, et d'après une législation 
électorale extraordinairement compliquée, et qui n'a depuis 
été employée pour aucune autre élection. Ce singulier scrutin a 
exercé une grande influence sur les destinées de la France : 
Nous croyons devoir le donner en entier, car c'est réellement 
une curiosilé historique. 

Voici les résultats complets des élections de l’an IV (2), d'a- 
près les procès-verbaux qui sont aux Archives nationales (C. 
TL B, 1-2-3-4). 

Ain. — 2 tiers conventionnels. Lanjuinais (dép. d'Ille-et- 
Vilaine), Lesage (d'Eure-et-Loir), Larivière (du Calvados), De- 
fermont (Ille-et-Vilaine), Saladin (Somme). (247 votants). 


Liste supplémentaire triple. — Boissy-d'Anglas, Durand Maillane, 
Isnard, Dusaulx, Cambacérès, Pelet, Borel (Hautes-Alpes), Boisset, 
Pierret (Aube), Kervélégan, Creuzé Latouche, Gouly, Bailleul, Bef- 
froy (Ain), Courtois (Aube). 


() 1 y eut encore deux conventionnels élus quatre fois, quatre trois fois, et 
dix-huit élections doubles. 

€) Les noms en italiques sont ceux des régicides. Aucun historien, croyons- 
nous, n'a publié jusqu'ici les noms des députés portés sur les listes supplémen- 
taires. Nous avons cru utile de les donner. On voit rar ces listes comment le 
corps électoral avait apprécié la conduite des principaux conventionnels. 
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Nouveau tiers, Giraud, Duplantier. 

Aisne. — 2 tiers. Boissy-d'Anglas (Ardèche), Lanjuinais, La- 
rivière, Durand Maillane (Bouches-du-Rhône), Delahaye (Sei- 
ne-Inférieure), Pelet (Lozère), Pierret (Aube). (346 v.). 

Liste triple. Piette, Kervélégan, Mollevaut, Vernier, Morisson, 
Viennet, Dautriche, Laurenceol, Rameau, Pémartin, Godin, De- 
bourges, Rouzet, Bresson (Vosges), Saurine, Jard Panvilliers, Louvet, 
Mesnard, Dubois (Haut-Rhin), Martinet, Villars. 


Nouveau tiers. Dhuez, Dequin, Lannois. 

Allier, — 2 tiers. Boissy-d'Anglas, Lanjuinais, Larivière, 
Cambacérès (Hérault) (ce dernier a voté la mort avec sursis). 

Liste triple. — Chabot (de l'Allier), Isnard, Dusaulx, Saladin, La 
Révellière. Defermont , Vernerey, Martel (Allier), Courtois, Sieyès, 
Thibaudeau. 


Nouveau tiers. Vernin, Goyard, Dalphonse. (214 v.). 
Alpes-Basses. — 2 tiers. Savornin (dép. act.), Peyre (id.). 


Liste triple. — Lanjuinais, Larivière, Defermont, Maisse, Boissy 
d'Anglas, Durand Maillane. 

Nouveau tiers. Palhier, Bovis (124 v.) 

Alpes-Hautes. — 2 tiers. Borel (dép. act.), Isoard (id.). 





Liste triple. — Cazeneuve, Serre, Genevois, Fayolle, Colaud de la 
Salcette, Réguis. 


Nouveau tiers. Bontoux (129 v.). 

Alpes-Maritimes. — 2 tiers. Blanqui (dép. act.), Befroy 
(Aisne). (79 v.). 

Liste triple.— Prost, Larivière, Lanjuinais, Saladin, Chiappe, Pelet. 

Pas de député du nouveau tiers. 

Ardèche. — 2 tiers. Gamon (dép. act.), Corenfustier (id.), 
Boissy d'Anglas (id.), Saint-Prix (id.), Garilhe (éd.) (Gamon et 
Saint-Prix ont voté la mort avec condition). (218 v.). 

Liste triple. — Larivière, Bailleul, Lesage (Eure-et-Loir), Auguis, 
Clauzel, Saladin, Guyardin, Perès (Gers), Pierret, Courtois, Serres, 
Rovère, Cadroy, Marbos (nom illisible), Rouget (de Toulouse). 


Nouveau tiers. Rouchon, Madier, 


Ê Google VEN QE NÉCONSN 


LA JOURNÉE DU 13 VENDÉMIAIRE ET LA RÉACTION JACOBINE. 379 


Ardennes. — 2 tiers. Baudin (dép. act.), Thiriet (id.), Blon- 
del (id.), Piette (id) (205 v.). 


Liste triple. — Boissy-d'Anglas, Perrin (Vosges), Roux (Haute. 
Marne), Lanjuinais, Calès, Cambacérès, Larivière, Isnard, André 
Dumont, Lesage d'Eure-et-Loir, Charles Delacroix, Saladin. 


Nouveau tiers. Golzart, Marchaux. 
Ariège. — 2 tiers. Clauzel (dép. act.), Campmartin (id.), 
Bordes (id.). (189 v.). 


Liste triple. — Lanjuinais, Boissy d'Anglas, Barras, Merlin de 
Douai, Delmas (Toulouse), Grégoire, Tallien, Defermont, Saurine. 


Nouveau tiers. Cassaing, Estaque. (proc. g. 8.) 
Aube. — 9 tiers. Pierret (dép. act.), Lanjuinais, Larivière, 
Bailleul (Seine-Infér.). (231 v.). 


Liste triple. — Boissy d'Anglas, Albert (Haut-Rhin), Bailly (Seine- 
et-Marne), Harmand (Meuse), Dusaulx, Auguis, dorry, Durand Mail- 
lane, Daunou, Kervélégan, Corenfustier. 


Nouveau tiers. Berthelin, Moissonnet. 

Aude, — 2 tiers. Périer, Ramel Nogaret (dép. act.), Morin 
(id.), Lanjuinais. (230 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Cambacérès, Merlin de Thionville, 


Legendre de Paris, Barras, Larivière, Merlin de Douai, Isnard, Jean 
Debry, Grégoire, Pelet, Tallien. 


Nouveau tiers. Fabre, Salomon. 
Aveyron. — 2 tiers. Lanjuinais, Lobinhes (dép. act.), Ber- 
nard Saint-Affrique (id.), Larivière, Defermont. (358 v.). 


Liste triple. — Boissy d'Anglas, Pelet, Lesage, Saladin, Dusaulx, 
Laurenceot, Philippe Delleville, Wandelaïncourt, Pierret, Cadroy, Pé- 
martin, Bresson, Durand Maillane, Roux. 


Nouveau liers. Perrin Lafargues, Pons, Dubruel. 

Bouches-du-Rhône. — 2 tiers. Durand Maillane (dép. act.), 
Larivière, Auguis (des Deux-Sèvres), Boissy d'Anglas, Cadroy 
(des Landes). (280 v.) 


Liste triple. — Lanjuinais, Dusaulx, Sèrres, Pelet, Defermont, 
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Bonnet, Corenfustier, Blanc (Marne), Reguis, Saladin, Rouzel, Rougé 
(Hérault), Lesage, Mollevaut, Desgraves. 


, Jourdan (d'Aubagne), Si- 





Nouveau tiers. Nogier Malij 
méon. 

Calvados. —tiers. Philippe Delleville (dép. act.) Doulcet(id.), 
Dubois du Bais (id.) (mort avec sursis), L. Ph. Dumont (id.), 
Lemoine (id.), Jouenne (dép. act.), Legot (id.), Larivière (id.). 

Liste triple. — Boissy d’Anglas, Pelet, Lanjuinais, Thibaudeau, 
Defermont, Merlin de Thionville, La Revellière, Genissieux, Bouvet, 
Merlin de Douai, Daunou, Dusaulx, Clauzel, Lesage, Cambacérès, 
Louvet, Baudin des Ardennes, Johannot, Letourneur, Eschassériaux 
ainé, Barras, Gilbert Chevalier, Grégoire, Chénier. 


Nouveau tiers. Le Boucher de Longparts, Le Cordier, Pierre 
Gaathier, Chatry. (471 électeurs. 392 v.). 

Cantal. — 2 tiers. Bertrand (dép. act.), Ghabanon (dép. 
act.), Thibaut (évêque const.) (id.), Méjansac (id.). (284 v.). 

Liste triple. — Cambacérès, Boissy d'Anglas, Daunou, Lanjui- 


nais, Defermont, Lesage, Thibaudeau, Creuzé Latouche, Baudin, La 
Révellière, Barras, Merlin de Douai. 


Nouveau liers. Armand, Vacher. 

Charente. — 2 liers. Boissy d’Anglas, Lanjuinais, Devars, 
Ribereau (dép. act.), Maulde (id.), Larivière. (291 v.).! 

Liste triple. — Cambacérès, Thibaudeau, Lesage, Daunou, Rew- 
bell, Saladin, Courtois, Harmand (Meuse), Dusaulx, Maynard (Dordo- 
gne), Defermont, Auguis, Bernard Saint-Affrique, Pelet, Dautriche, 
Pierret, Penières, Bellegarde. 


Nouveau liers. Masset, Pougeard Dulimbert. 

Charente-Inférieure. — 2 tiers. Eschassériaur ainé (dép. 
act.), Eschassériaux jeune (id.), Bréard (id.), Vinet (id.), Lo- 
seau (id.), Giraud (id.). (493 élect., 325 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Cambacérès, Lanjuinais, Desgra- 
ves, Dautriche, Merlin de Douai, Larivière, La Révellière, Sieyès, 
Merlin de Thionville, Isnard, Defermont, Rewbell, Lesage, Thibau- 
deau, Dusaulx, Barras, Legendre de Paris. 


Nouveau tiers. Levallois, Garreau, Laurenceau, Delacoste. 
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Cher. — 2 liers. Porcher (de l'Indre), Pépin (de l'Indre), 
Baucheton (dép. act.). (201 v.). 


Liste triple. — Cambacérès, Larivière, Lanjuinais, Thibaudeau, 
Boissy d'Anglas, Durand Maillane, Dusaulx, Laurenceot, Defermont. 


Nouveau tiers. Dumont la Charnaie, Robin. 
Corrése. — 2 liers. Pénières (dép. acl.), Lanjuinais, Defer- 
mont, Larivière. (237 v.). 


Liste triple. — Boissy d’Anglas, Cambacérès, Treilhard, Chauvier, 
Saladin,Lesage, Dusaulx, Thibaudeau, Clauzel,Isnard, Pierret,Dulaure. 


Nouveau tiers. Malès, Marbot (général). 

Côte-d'Or. — 2 tiers. Boissy d'Anglas, Larivière, Thibau- 
deau (de la Haute-Vienne), Lesage d'Eure-et-Loir, Lanjuinais. 

Liste triple. — Isnard, Merlin de Douai, La Révellière, Daunou, 
Defermont, Durand Maillane, Prieur (Côte-d'Or), Berlier (id.), Sieyès 
Barras, Dusaulx, Bailleul, Girot Pouzol, Vernier (Jura), Saint-Martin. 


Nouveau tiers. Ligeret, Guillemot, Crétet. (330 v.). 

Côtes-du-Nord. — 2 liers. Boissy d'Anglas, Daunou, Defer- 
mont, Coupé (des Côtes-du-Nord), Lanjuinais, Lesage, Gau- 
thier (dép. act.), Fleury (id.), Larivière. 


‘Liste triple. — Cambacérès, Kervélégan, Durand Maillane, Serres, 
Doulcet, Letourneur, Obelin, Dusaulx, Delahaye (Seine-Inférieure), 
Rabaut-Pommier, Auguis, Creuzé Latouche, Treilbard, Bailleul, Pier- 
ret, Alquier, Barailon, Lomont, Mercier (Seine-et-Oise), Gamon, Du- 
busc (Eure), Palasne Champeaux, Laurence (Manche), Goudic, Moris- 
son, Gorault, puis Guyomar et Gondelin ex æquo : le plus âgé des 
deux sera élu. 


Nouveau liers. Vistorte, Delaporte, Gueynot de Boismenu, 
Maquaire. (452 élect., 319 v.). 

Creuse. — 2 tiers. Tixier Montegoutte (dép. act.), Faure (id.), 
Barailon (id.), Jorrand (id.). (221 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Cambacérès, Chénier, Vernerey, 
Louvet, Bentabole, Carnot, Lanjuinais, Charles Duval, Jean Debry, 
Bréard, Thomas Lindet. 


Nouveau tiers. Dissaud de Montevelte, Coutisson Dumas (ex 
conventionnel du département). 
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Dordogne. — 2 tiers. Maynard (dép. act.), Lamarque (id.), 
Boussion (du Lot-et-Garonne), Pénières, Durand Maillane, 
Chauvier (de la Haute-Saône), Camport (dép. act.) .(445 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, La Révellière, Lanjuinais, Lesage, 
Thibaudeau, Rewbell, Daunou, Larivière, Defermont, Eschassériaux 
aîné, Mathieu (Oise), Courtois, Clauzel, Rabaut-Pommier, Pierrel, 
Bailleul, Johannot, Dulaure, Guffroy, Delahaye. 


Nouveau tiers. Dalby-Foyart, Maleville, Ponterie Escot, Du- 
peyrat de Thivier. 

Doubs. — (Il y a eu scission). 2 tiers : votants, 219. Besson 
(dép. act.), Boissy d'Anglas, Séguin (dép. act. et évêque const.). 


Liste triple. — Votants, 179. Lanjuinais, Laurenceot, Vigneron. 
Thibaudeau, Larivière, Pelet, Bailleul, Pierret, Pémartin. 


Nouveau tiers. 161 votants, Louvot, Couchery. (proc. g. s.) 
Voici maintenant les opérations de la scission : 
2 Liers. 46 votants. Quirot, Monnot, Michaud. 


Liste triple. — 44 votants. Ch. Duval, Montmayou, Barras, Guyo- 
mard, Gaston, Roberjot, Eschassériaux aîné, Gourdon, Audoin. 


Drôme. — 2 tiers. Fayolle (dép. act.), Martinet (id.), Marboz 
(évêque const.) (id.), Jacomin (id.) .(227 v.). 

Liste triple. — Lanjuinais, Boissy d'Anglas, Durand Maillane, 
Pelet, Larivière, Cambacérès, Olivier Gérente, Doulcel, Saladin, Du- 
saulx, Defermont, Cadroy. 


Nouveau liers. Jean-Jacques Aymé, Gaillard. 

Eure. — 2 tiers. Lanjuinais, Boissy d’Anglas, Savary (dép. 
act.), Topsent (id.), Larivière, Gervais Bidault, Thomas Lindet 
(dép. act. et évêque const. marié). (324 v.). 

Liste triple. — Vernier (Jura), Cambacérès, Dusaulx, Baudin, Mer- 
lin de Douai, Creuzé Latouche, Devérité, Lofficial, Mollevaut, Du- 
rand Maillane, Morisson, Rouget (Haute-Garonne), Maynard, Dau- 
triche, Fournay, Lomont, Blanc (Marne), Desgraves, Lalande. 


Nouveau tiers. Eude, Ledannois, Lecerf. 
Eure-et-Loir. — 2 liers. Lanjuinais, Larivière, Defermont, 
Boissy d'Anglas. (230 v.). 
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Liste triple. — Giroust, Morisson, Pelet, Durand Maillane, Gilbert 
Chevalier (Allier), Bernard Saint-Affrique, Debourges, Kervélégan, 
Dusaulx, Rouget, Cambacérès, Thibaudeau. 


Nouveau tiers. Dussieux Saint-Maurice, Barreau. 

Finistère. — 2 tiers. Boissy d'Anglas, Kervélégan (dép. act.), 
Lanjuinais, Cambacérès, Lesage, Blad (dép. act. mort avec 
sursis), /snard, Bohan (dép. act.). (268 v.). 

Liste triple. — Larivière, Defermont, Merlin de Thionville, Sala- 
din, Thibaudeau, La Révellière, Daunou, Clauzel, Cochon, Courtois, 
Legendre de Paris, Merlin de Douai, Dusaulx, Pelet, Sieyès, Pénières, 
Génissieux, Grégoire, Durand Maillane, Coupé (Côtes-du-Nord), La- 
kanal, Creusé Latouche, Alquier, Camus. 


Nouveau tiers. Bergevin, Trouille, Riou Ksalaun. 

Gard. —%2 liers. Boissy d’Anglas, Jac (dép. act., mort avec 
sursis), Pelet, Berthezène (dép. act., mort avec sursis), Rabaut 
Pommier (dép. act., id.) (302 élecl. 238 v.). 

Liste triple. — Lanjuinais, Larivière, Lesage, Defermont, Daunou, 
Bailleul, Penières, La Révellière, Kervélégan, Treilhard, Doulcet, 
Courtois, Dusaulx, Baudin, Thibaudeau. 


Nouveau tiers. Noaille, Jonquier, Regnault Lascours. 
Haute-Garonne. — 2 tiers. Pérès (dép. act.), Delmas (id.), 
Calès (id.), Clauzel, Legendre de Paris, Lespinasse (dép. act.). 


Liste triple. — Merlin de Douai, Barras, Chénier, Treilhard, Co- 
lombel, La Révellière, Louvet, Goupilleau de Fontenay, Merlin de 
Thionville, Boissy d'Anglas, Carnot, Bréard, Campmartin (Ariège), 
Baudin, Defermont, Cambacérès, Lapjuinais, Sieyès. 


Nouveau tiers. Général Pérignon, Gerle, Roger Martin, Ro- 
balin. (370 v.). 

Gers. — 2 tiers. Moisset (dép. act.), Laplaigne (id.), Des- 
camps (id.), Bouillerot (de l'Eure}, Pérès (dép. act.). (289 v.). 

Liste triple. — Barras, Defermont, Cambacérès, La Révellière, 
Boissy d’Anglas, Merlin de Douai, Larivière, Lanjuinais, Saladin, 
Daunou, Courtois, Isnard, Rewbell, Mailhe, Sieyès. 


Nouveau tiers. Laborde, Desmolin. 
Gironde. — 2 tiers. Boissy d'Anglas, Lanjuinais, Larivière, 
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Cambacérès, Lesage, Defermont, Saladin, Bergoeng (dép. act.), 
Dusaulx. (424 v.). 


Liste triple. — Isnard, Besson, Durand Maillane, La Révellière, 
Thibaudeau, Daunou, Baudin, Kervélégan, Merlin de Douai, Péniè- 
res, Doulcet, Pelet, Meillan, Auguis, Devérité, Sieyès, Bailleul, Ver- 
nier, Pierret, Eschassériaux ainé, Jean Debry, Creuzé Latouche, 
Rewbell, Delahaye, Louvet, Courtois, Camus et Merlin de Thionville 
ez æquo : le plus âgé sera élu. 


Nouveau tiers. Cholet, Labrouste, Duchatel, Lafon Ladebat, 
Bahu. 

Hérault. — 9 liers. Cambacérès (dép. act.), Viennet (id), 
Girot Pouzol, Castilhon (dép. act.), Rouyer (id.). (239 v.). 


Liste triple. — Boissy d'Anglas, Thibaudeau, Merlin de Douai, La- 
rivière, Lanjuinais, La Révellière, Lesage, Baudin, Daunou, Defer- 
mont, Pénières, Bailleul, Dusaulx, Saladin, Barras. 





Nouveau tiers. Crassous, Malibran. 

Ille-et-Vilaine. — 9 tiers. Defermont (dép. act.), Boissy d'An- 
glas, Obelin (dép. ac.), Lanjuinais (id.), Lebreton (id.), Cam- 
bacérès, Larivière, Dusaulx, Saladin.(344 v.). 


Liste triple. — Lesage, Durand Maillane, Merlin de Douai, Daunou, 
Isnard, Mollevaut, La Révellière, Doulect, Sieyès, Vernier, Baudin, 
Jean Debry, Ch. Mathieu, Merlin de Thionville, Alquier, Eschassériaux 
ainé, Guiton Morveaux, Lanthenas. 


Nouveau tiers. Petit (ordonnateur en chef de l'armée des 
Gôtes-du-Nord), Bodinier, Rollier, Lemerer. 

Andre, — 2 liers. Porcher Désaunay (dép. act), Boudin 
(id.), Derazey (id.). (188 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Larivière, Lanjuinais, Cambacérès, 
Defermont, Lesage, Thibaudeau, Saladin, Thabaud. 


Nouveau tiers. Péneau, Legrand. 

Indre-et-Loire. — 2 tiers. Lanjuinais, Larivière, Durand 
Maillane, Dusaulx, Saladin et Charles Potlier (dép. act.), ex 
æquo : le plus âgé sera élu. (236 v,). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Boucher Saint-Sauveur, Defermont, 
Bodin (d'Indre-et-Loire), Bailleul, Lesage, Pelet, Auguis, André Dumont, 
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Isnard, Ruelle, Ch. Potier, Duval (Seine-Inférieure), Nioche, Serres. 


Nouveau tiers. Suault (proc. g. syndic), Fontenay. . 

Isère. — 2 tiers. Genevois (dép: act.), Lanjuinais, Servonnat 
(dép. act), Larivière, Defermont, Boissy d'Anglas, D. Mail- 
Jane. (359 v.). 

Liste triple. — Didier Boissieux, Réal, Lesage, Grégoire, Génis- 
sieux, Dusaulx, Courtois, Treilhard, Pelet, Merlin de Douai, Vernier, 
Rewbell, Gamon, Cambacérès, Pénières, Mailhe, Creuzé Latouche, 
Comberousse, Doulcet, Desgraves, Bailleul. 


Nouveau liers. Nugue, Dumolard, Alricy, Jubié. 

Jura. — 2 tiers. Laurenceot (dép. act.), Vernier (id.), Fer= 
roux (id.), Grenot (id.), Babey (id.). (292 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Isnard, Thibaudeau, Larivière, 
Lanjuinais, Amyot, Lesage, Defermont, Bailly (Seine-et-Marne), Sa- 
ladin, Cambacérès, Kervélégan, Treilhard, Pénières. 


‘Nouveau tiers. Monnier, Gay. 

Landes. — 2 tiers. Meillan (des Basses-Pyrénées), Lanjui- 
nais, Larivière, Saladin. (220 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Lesage, Eschassériaux aîné, Doul- 
cet, Garran Coulon, Ph. Delleville, Defermont, Pelet, Pémartin, 
Copin (Gers), Kervélégan, Saurine. 


Nouveau tiers. Duprat, Darracq. 

Loir-et-Cher. — 2 tiers. Leclerc (dép. act.), Lanjuinais, La- 
rivière. (188 v.). 

Liste triple. — Lesage, Dusaulx, Saladin, Clauzel, Laurenceot, Pe- 
let, Pénières, Morisson, Delahaye. 


Nouveau tiers. Cremière, Ferrand-Vaillant. 

Loire. — 2 tiers. Boissy d'Anglas, Lanjuinais, Larivière, Le- 
sage, Dusaulx. (215 v.). 

Liste triple. — Forest (Loire), Durand Maillane, Saladin, Defer- 
mont, Pelet, Marcelin Béraud (Loire), Courtois, Bailleul, Bonnet 
(Haute-Loire), Serre, Pierret, Rouget, Desgraves, Delahaye (Seine- 
Inférieure), Thibaudeau. 


Nouveau tiers. Praire Montaud, Dugueyÿt, Meaudre. 
22 
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Loire-Haute. — 2 liers. Barthélemy (dép. act.), Balthazard, 
Bonnet (dép. act), Pierret, Lanjuinais. (220 v.). 

Liste triple. — Velet, Lesage, Larivière, Saladin, Gérente, Sou- 
beyran Saint Prix, Morisson, D. Maillane, Bergoing, Corenfustier, Gan- 
tois (Somme). 


Nouveau tiers. Bornes, Croze. 

Loire-Inférieure. — 2 tiers. Boissy d'Anglas, Cambacérès, 
Merlin de Thionville, Villers (dép. act.), Merlin de Douai, La Ré- 
vellière, Meaulle (dép. act.), Louvet (Loiret) (mort avec sursis). 


Liste triple. — Isnard, Lesage, Gillet, Eschassériaux aîné, Chéuier, 
Barail, Lakanal, Rewbell, Bentabole, Carnot, Lesage Sénaut, Hardy 
(Seine-inférieure), Génissieux, Prieur (Côte-d'Or), Baudin, Garran 
Coulon, Guyomar, Guyton Morveau, Thibaudeau, Legendre (Paris), 
A. Dumont, Defermont, Lefèvre, Chauvière. 


Nouveau tiers. Baco, Giraud, Grélier, (262 v.). 

Loiret, — 2 lers. Larivière, Lanjuinais, Pelet, Dusaulx. 

Liste triple . — D. Maillane, Boissy d'Anglas, Defermont, Vernier, 
Chasset, Bernard Saint-Affrique, Corenfustier, Rouzet, Morisson, Bail- 
leul, Gourdon (Nièvre), Delahaye (Seine-Inférieure). (359 v.). 


Nouveau liers. Lemercier, Dupont de Nemours, Mersan. 

Lot. —Il y a eu scission. 

Assemblée mère le 23 vendémaire. 2 tiers. 362 votants. Sal- 
lèles 303 (dép. act.), Lanjuinais 224, Larivière 206, Bouygues 
(dép. ac.) 186, Saladin 185. — 2 tour, 264 votants. Blaviel 
(dép. act.) 250, Lesage (Eure-et-Loir) 235. 

Liste triple. — 248 votants. Durand Maillane, Laboissière, Serres, 
Rouzet, Baudin, Boissy d'Anglas, Vernier, Courtois, Pierret, Kervé- 
légan, Laumont, Defermont, Isnard, Pelet, Laurence (Manche), Lo- 
binhes, Bergoing, Aubry, Doulcet, Savary, Cadroy. 





Nouveau tiers. 249 votants. Drugont 202, Doumerc aîné, 
467. — 2° tour, 249 votants. Thomas Salgues ainé, 199. 

Scission. Le 24 vendémiaire ellenommeles 2 tiers. 108 votants. 
Blaviel 106, Clédel 106, Bouygues 105, Delbreil 102, Sartre 98, 
Montmayou 97, Sallèles 88. 


Liste triple. — 109 votants. Merlin de Douai, Boissy d'Anglas, Mer- 
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lin de Thionville, Sieyès, Clauzel, La Révellière, Isnard, Legendre, 
(Paris), Lacombe Saint-Michel, Laboissière, Barras, Cambacérès, J.-B. 
Louvet, Dubois Crancé, Eschassériaux aîné, Tallien, Chénier, Thi- 
baudeau, Bourdon de l'Oise, Mathé de Toulouse. 





Nouveau tiers 114 votants. Combes-Dormans 101, Lachièze 
108, Duphénieux, 79. 

Lot-et-Garonne. — 2 tiers. Boissy d’Anglas, Claverie (dép. 
act.), Cabarrol, Vidalot (dép. act.), Lanjuinais. (306 v.). 

Liste triple. — Larivière, Cambacérès, Defermont, Lesage, Doulcet, 
Guyot Laprade, Laurent (Lot-et-Garonne), Thibaudeau, Merlin de 


Douai, Durand Maillane, Daunou, Isuard, La Révellière, Mailhe, Sa- 
ladin. 


Nouveau tiers. Brostaret, Depou Reffy, Launé. 

Lozère. — 2 tiers. Pelet (dép. act.), Olivier Gérente (de la 
Drôme), Larivière. (129 v.). 

Liste triple. — Boisset, Girot Pouzol, Pierret, Morisson, Durand 
Maillane, Moisset, Rouyer, Bernard St-Affrique, Saladin. 


Nouveau tiers. Pierre André. 

Maine-et-Loire. — 2 liers. La Révellière (dép. act.), Boissy 
d'Anglas, Dandenac ainé (dép. act.), Cambacérès, Merlin de 
Douai, Merlin de Thionville, Dandenac jeune (dép. act.) 


Liste triple. — Sieyès, Barras, Lesage, Legendre (Paris), Thibau- 
deau, Rewbell, Isnard, Daunou, Camus, Eschassériaux aîné, Bau- 
din, Chénier, J.-B. Louvet, Jean Debry, Treilhard, Lakanal, Goupil- 
leau de Fontenay, Carnot, Garran Coulon, puis Lanjuinais et De- 
fermont, à égalité de suffrages. 


Nouveau tiers. Leclerc (dép. act.), Pilastre (id.), Volney, Sa- 
vary. (204 v.). 

Manche. — 2 tiers. Poisson (dép. act.), Lelourneur (id.), 
Pinel (id.), Engerran (id.), Havin (id.), Regnault (id.), Boissy 
d’Anglas, Ribet (avec sursis) (dép. act.). (461 v.). 

Lisle triple. — Barras, Sauvey (Manche), Cambacérès, Jean Debry, 
Legendre (Paris), Lesage, Loisel (Aisne), Defermont, Dusaulx, Lan- 
juinais, Durand Maillane, Louvet, La Révellière, Eschassériaux aîné, 
Dubois Crancé, Lomont, Carnot, Isnard, Bonnesseur, Hubert, Thi- 
baudeau, Bentabole, Péniéres. 
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Nouveau tiers, Loiset, Lemaignen, Frémont, (proc. g.s.) 
Boursin, Bougainville, ancien chef d'escadre. 

Marne. — 2 liers. Albert aîné, Blanc (députés actuels), 
Poullain Buttancourt, Baucheton (du Cher). (235 v.). 

Liste triple. — Lanjuinais, Larivière, Lesage, Boissy d'Anglas, Lof- 
ficial, Creuzé Latouche, Morisson, Chasset, Rouzet, Jard Panvilliers, 
Servoonat (Isère), Wandelaincourt. 


Nouveau liers, Salligny Matignimicourt, Le Roy, Detorc 

Haute-Marne. — 2 liers. Wandelaincourt (dép. actuel et évê- 
que const.,) Lanjuinais, Larivière. (225 v.). 

Liste triple, — Saladin, Albert (Haut-Rhin), Pierret, Dusaulx, 
Bresson, Gamon, Mollevaut, Ehrmann, Doulcet, 





Nouveau tiers. Parison, Carbelot. 

Mayenne. — 2 tiers. Enjubault (dép. act.) (avec sursis), Ser- 
veau (id.), (dép. act.). Destriche (dép. act.), Boissy d'Anglas, 
Bissy (dép. act.) (avec sursis.) (146 v.) 

Liste triple. — Delaunay, Barras, Bentabole, Carnot, La Révellière, 
Lesage, Baudin, Chénier, Ch. Duval, D. Crancé, Lanjuinais, Lehardy, 
Defermont, Larivière : le plus âgé de Garnier de Saintes et Po- 
cholle. 


Nouveau tiers. Segretain, Volney, Michel Maupetit. 

Meurthe. — 2 tiers. Zangiacomi (dép. act.), Mollevaut (dép. 
act.), Boissy d'Anglas, Michel (dép. act.), Lanjuinais, Genevois, 
(Isère). (305 v.). 

Liste triple. — Larivière, Cambacérès, D. Maillane, Defermont, Le- 
sage, Baudin, Thibaudeau, Grégoire, Isnard, Daunou, Saladin, Du- 
saulx, La Révellière, Letourneur, Faure (Haute-Loire), Besson, Pflie- 
ger, Eschassériaux aîné. 


Nouveau tiers. Mallarmé (proc. général syndic), Régnier 
(ex-constituant). 

Meuse. — 2 tiers. Harmand, Humbert, Bazoche, Jean Moreau, 
(lous dép. act.). (258 v.). 

Liste triple. — La Révellière, Thibaudeau, Isnard, Lanjuinais, De- 
launay, Gaudin, Jard Panvillers, Morisson, Musset, Defermont, Au- 
guis; le plus âgé de Ch. Delacroix et Barras. 
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Nouveau tiers. Paillot, Grison. 

Mont-Blanc. — 2 liers. Duport, Dumas, Marin, Balmain, 
Gumery, Dubouloz, Marcoz (tous dép. act.). (311 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Thibaudeau, Daunou, Lesage, La- 
rivière, Rewbell, Lanjuinais, Pelet, Defermont, Saladin, Cambacérès, 
Merlin de Douai, Dupuis, Rabaut, Boissieux, Bernier, Bion, Personne, 
Auguis, Bailleul, Laurenceot. 


Nouveau liers. Favre, Mermoz, Gavard. 
Mont-Terrible, — (En tout 50 électeurs). Lémann (dép. act.). 


Liste triple. — Bailly (Seine-et-Marne), Lanjuinais, Boissy d'An- 
glas. 


Nouveau tiers. Ignace Raspieler. 

Morbihan. — 2 liers. Gillet, Lemalliand (tous deux dép. 
act.), Boissy d'Anglas, Cambacérès, Michel (dép. act.}, Rou- 
vault (id.), Merlin de Thionville. (150 v.). 


Liste triple. —Isnard, Merlin de Douai, Chaignart, Legendre (Paris), 
Dubignon, Lesage, Sieyès, Genissieux, La Réveilière, J. Debry, Cour- 
tois, Couppé (Côtes-du-Nord), Kervelégan, Lakanal, Larivière, 
Grégoire, Carnot. 





Nouveau tiers. Boullet (proc. g. s.), Perret, Bochetot. 
Moselle. — 2 tiers. Boissy d'Anglas, Lanjuinais, Larivière, 
Merlin de Thionville (dép. act.), Defermont, Bar (dép. act.). 


Liste supplémentaire. — Genevois, Dusaulx, Lesage, Becker, Sala- 
din, D. Maillane, Karcher, Douleet, Blaux, Isnard, Couturier, Vernier, 
Bailleul, Pierret, Bentabole, Carnot, Louvet, Cambacérès. 


Nouveau liers. Pécheur, Barbé Marbois, Thiébaut. (288 v.). 

Nièvre. — 9 tiers. Guillerault (dép. act.), Jourdan (id.), La- 
rivière, Laurenceot. (220 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Lanjuinais, D, Maillane, Pelet, Du- 
saulx, Corenfustier, Ramel, Delcasso, Kourny, Devérité, Rouyer, 
Bergoeing. 


Nouveau tiers. Baltard (proc. g. s.), Larue. 
Nord. — 2 tiers. Barras, Lesage Sénaut (dép. act.), Poultier, 
moine défroqué (id.), Boissy d'Anglas, Boyaval (dép. act.), 
22. 
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Florent Guyot, Louvet, Ch. Duval, Cochet (dép. act.i, Derenty, 
Drevet, Roger Ducos, Guyomard. (620 v.). 





Liste triple. — Cambacérès, Letourneur, Berlier, Gossuin, Eschas- 
sériaux ainé, Génissieux, Legendre, Lakanal, Lacombe St-Michel, 
Camus, Carnot, Dubois Crancé, Bentabole, R. Lindet, Quinette, 
Sieyès, Treilhard, Thibaudeau, Bréard, Delmas, Perrin (Vosges), Rew- 
bell, Pons de Verdun, Charlier, Colombel, Coupé (Oise), Garran Cou- 
lon, Raffron, Carpentier, Chénier, Gillet, Mercier, Louis (Bas-Rhin), 
Bancal, Laporte, Ramel, Richard, Roux, Deville. 


Nouveau tiers. Devinck Thierry, Plichon, Dupère, Woussen, 
Duhot, Fauvel, Dauchy. 

Oise. — 2 tiers. Lanjuinais, Belamarre (dép. act.}, Boissy 
d'Anglas, Larivière, Defermont, Mathieu (dép. act.). (297 v.). 

Liste triple. — Cambacérès, D. Maillane, Dusaulx, Lesage, Thibau- 
deau, Pélet, Rewbell, Saladin, Merlin de Douai, Vernier, Bailleul, 
Portiez,Kervélégan, Bézard, lsnard, Louvet (Somme), Pénières, Doulcet. 


Nouveau tiers. Dauchy (ex-constituant), Borel (proc. g. s.), 
Dufrénoy. 

Orne. — 2 tiers. Boissy d'Anglas, Dugué d'Assé (dép. act.), 
Thomas la Prise (dép. act.) (avec sursis), Daunou, Sieyès, 
Chénier, Plat Beaupré (avec sursis) prêtre (dép. act.) 

Liste triple. — Merlin de Douai, Cambacérès, Merlin de Thionville, 
Thibaudeau, La Révellière, Louvet, Baudin, Barras, J. Debry, Lesage, 
Legendre, Vernier, A. Dumont, Mailhe, Ramel, Duval (Ille-et-Vilaine), 
Lacombe St-Michel, Carnot, Lanjuinais, Fourny. 


Nouveau liers. Goupil Préfeln, Chartier-Renault. (330 v.). 
Pas-de-Calais. — 2 tiers. Lanjuinais, Larivière, Personne 
(dép. act.), Boissy d'Anglas. Dusaulx, Bollet (dép. act.), Defer- 
mont, Durand Maillane, Harmand (Meuse). (446 v 








Liste triple. — Cambacérès, Lesage, La Révellière, Vernier, Thi- 
baudeau, Saladin, Delamarre (Oise), Courtois, Pelet, Letourneur, 
Bailleul, Dubois (Haut-Rhin), Rouzet, Ehrmann, Pierret, Delahaye, 
Berlier, Rovère, Bergoing, Gaudin, Roger Ducos, Ludot, Boisset, Ca. 
droy, Daunon, Morisson. 


Nouveau tiers. Bénard Lagrave, Delattre, Vaillant (présid. 
du trib, de cassation), Liborel. 





ë Google JNIVERSITY OF WISCONSIN 


LA JOURNÉE DU 43 VENDÉMIAIRE ET LA RÉACTION JACOBINE. 391 


Puy-de-Dôme. — 2 tiers. Girod Pouzol, Bancal, Dulaure, 
Jourde, Artaud Blanval, Pacros, Gibergues prètre (tous dép. 
act.). (437 v.). 

Liste triple. — Pons de Verdun, La Révellière, Baudin, Chénier, 
Louvet, Carnot, Génissieux, Prieur (Côte-d'Or), Garran Coulon, Le- 
hardy (Seine-Inf.), Bentabole, Treilhard, Guyomard, Villetard, Le- 
sage Sénaut, Ch. Duval, Montmayou, Bordas, Guillemardet, Gou- 
pilleau de Fontenay, Oudot, Ingrand, Bezard, Garnier de Saintes. 


Nouveau tiers. Huguet (ex-constituant), Berger, Thévenin, 
Frévard. 

Basses-Pyrénées. — 9 liers. Pémartin (dép. act.), Cazenave 
(id.), Conté (id.), Neveu (id.), Vidal (id.), Laa (id.). (286 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Cambacérès, Lesage, Barras, Lou- 
vet, Merlin de Douai, Carnot, Isnard, Sieyès, La Révellière, Quinette 
Lamarque, Bancal, Camus, Drouet, Thomas Payne, Legendre, Guyo- 
mard. 


Nouveau tiers. Fargues, Meillan (dép. act.), Mailluguer. 
Hautes-Pyrénées. — 9 tiers. Picqué (dép. act.) (mort avec 
sursis), Gertoux (dép. act.), Lacrampe (id.) (155 v.). 


Liste triple. — Lanjuinais, Boissy d'Anglas, Cambacérès, Mailhe, 
Larivière, Dauphole, Saladin, Laplaigne, Grégoire. 


Nouveau tiers. Ozun. 

Pyrénées-Orientales. — 2 liers. Cassanyès (dép. act.), Guitter 
(ëd.) (404 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Cambacérès, Louvet, Tallien, Del- 
casso, Montégu. 


Nouveau liers. Isos (de Prades.) 

Bas-Rhin. — 2 liers. Boissy d'Anglas, Chrisliani (dép. act.), 
Bailly, /snard, Larivière, Lesage d'Eure-et-Loir, Lanjuinais, 
Pelet. (349 v.). 

Liste triple. — Karcher, Thibaudeau, J. Debry, D. Maillane, Vernier 
Thibaut (Cantal), Aubry, Mailhe, Mollevaut, Eschassériaux jeune, 
Bailleul, Daunou, Rabaut, Doulcet, Defermont, Harmand (Meuse), 
Bréard, Dusaulx, Bergoing, Pierret, Saladin, Laurenceot, Génevois, 
et le plus àgé de Dentzel et Richoux. 
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Nouveau tiers. Hermann (procureur de Ja commune de Stras- 
bourg), Kauffmann, Isaac Bertrand. 

Haut-Rhin. — 2 liers. Rewbell (dép. act.), Pflieger (id.), Guit- 
tard (id.), Albert (id.), Dubois (id.) (248 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Angls, Ritter, Sieyès, Johannot, Laporte, 
Vernier, Lanjuinais, Cambacérès, Legendre (Paris), Bailly, Larivière, 
Merlin de Douai, Tallien, Chénier, Richoux. 


Nouveau tiers. Rossée, Belin. 

Rhône. — 2 Liers. Lanjuinais, Larivière, Dusaulx, Boissy 
d'Anglas, Lesage. (265 v.). 

Liste triple. — Defcrmont, Chasset, Pelet, Bailleul, Morisson, Cam- 
bacérès, Richaud (S.-et-Oise), Vernier Pémartin, Borel, Daunou, 
Desgraves, Thibaudeau, Doulcet, Servonnat. 


Nouveau liers. Rambaud, Mayœuvre, Béraud. 

Haute-Saône. — 2 tiers, Vigneron (dép. act.), Dalivet (id.), 
Bolot (id.), Chauvier, Boissy d'Anglas. (230 v.). 

Liste triple. — A. Dumont, Cambacérès, Thibaudeau, Daunou, Ver- 
nier, Ferroux, Baudin, Lanjuinais, Lesage, Grenot, Mathieu (Oise), 
Laurenceot, Villers, Larivière, Pelet. 


Nouveau tiers. Boyer (pr. gén. syndic.), Vuilley. 

Saône-et-Loire. — 2tiers. Lanjuinais, Cambacérès, Larivière, 
Daunou, Bailleul, Pelet, Defermont. (396 v.) 

Liste triple. — Guillemardet, Roberjot, B. d'Anglas, Merlin de 
Douai, Thibaudeau, Rewbell, Lesage, Mailly (Saône-et-Loire), Borel, 
Bréard, Vernier, Maree, Morisson, Letourneur, Pénières, Courtois, 
Desgraves, Kervélégan, Pierret, La Révellière. 


Nouveau tiers. Larmagnac, Geoffroy de Bœuf, Dujardin, 
Pollissard (adm. du dép.) 

Sarthe. — 2 liers. Sieyès (dép. act.), Lehault (id.), Primau- 
dière (M.), Carnot, Rewbell, Louvet. (303 v.). 

Liste triple. — Daunou, Cambacérès, Baudin, Eschassériaux aîné, 
Ch. Mathieu, Chénier, Vernier, Guiton Morveau, J. Debry, Pérès 
(Haute-Garonne), Genissieux, Barras, Perrin (Vosges), Legendre, 
(Paris), Fourcroy, Treilhard, Ramel. 


Nouveau tiers. Mortier Duparc, Bardou Boisquetin, Delahaye. 
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Seine. — 2 tiers. Lanjuinais, Boissy d'Anglas, Larivière, 
Defermont, Lesage, D. Maillane, Pelet, Dusaulx (dép. act.), 
Saladin, Cambacérès, Thibaudeau, Isnard (1). 


Liste trigle. — Vernier, Creuzé Latouche, Bailleul, Douicet, Marec, 
Rabaut, Pierret, Lomont, Pémartin, Kervélégan, Baudin, Daunou, La 
Révellière, Bernard Saint Affrique, Pénières, Corenfustier, Bergoing, 
Mollevaut, Ramel, A. Dumont, Courtois, Devérité, Harmand (Meuse), 
Rouzet, Gamon, Personne, Girot Pouzol, Mathieu, Grégoire, Bailly, 
Merlin de Douai, Ph. Delleville, Rewbell, Laurenceot, Morisson. 


Nouveau tiers. Lafon Ladebat, Muraire, Gibert des Molières, 
Dambray (ex-avocat génér., Portalis, Leconteux Canteleu (2). 

Seine-Inférieure. — 2 liers. Boissy d'Anglas, Lanjuinais, 
Larivière, Cambacérès, Defermont, Dusaulx, Lesage, Pelet, 
Bourgeois (dép. act.), Bailleul (id.), Durand Maillane. 

Liste triple. — Merlin de Douai, Devérité, Creuzé-Latouche, Daunou, 
La Révellière, Blutel, Thibaudeau, Rewbell, Merlin de Thionville, 
Vernier, Isnard, Duval (Seine-Inf.), Morisson, Letourneur, J. Debry, 
Eschassériaux aîné, Treilhard, Doulcet, A. Dumont, Sautereau, Bar- 
ras, Hardy (Seine-Inf.), Génissieux, Sieyès, Garran Coulon, Castilhon, 
Couppé (Côtes-du-Nord), Bentabole, Vincent (Seine-Inf.), Lefèvre 
(id.), Kervélégan, Legendre (Paris), Creuzé Paschal. 


Nouveau tiers. Riolle, Lemoine, Bournainville, Lucas, Gut- 
tingher. 

Seine-et-Marne. — 2 tiers. Bailly (dép. act.), Lanjuinais, 
Himbert (dép. act.), Vicquy (id.). (265 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Larivière, Lesage, Pelet, D. Mail- 
lane, Saladin, Morisson, Pierret, Defermont, Devérité, Dusaulx, Albert 
(Haut-Rhin). 


Nouveau tiers. Godard (proc. gén. syndic), Viénot Vaublanc 
(ancien membre de la Législative), Picault. 








voix, Boissy d'Anglas2t 
; au second tour, 


(1) Sur 646 votants, au 1e" tour, Lanjuinais eut 55 
viére 516, Defermont 357, Lesage 355, D. Maillane 
lants, Pelet ## voix, Dusaulx 414, Saladin 402, Ci 
556 volants, Thibaudeau 300 voix, Isnard 135. Ces 
rés, passent les derniers. 

@) Le premier tour n'a pas donné de résullat 
Ladebat a 548 voix, Muraire 364; au 
donné aussitôt sa dé 







gicides, devenus très modé- 


u second, sur 725 votants, Lafon 
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Seine-et-Oise. — 2 liers. Lanjuinais, Larivière, Boissy d'An- 
glas, Pelet, Defermont, Kervélégan, Durand Maillane. (363 v.). 


Liste triple. — Dusaulx, Corenfustier, Marec, Alquier, Lomont, 
Creuxé Latouche, Daunou, Saladin, Bailly, Lesage, Bailleul, Ramel, 
Cambacérès, Pémartin, A. Dumont, Courtois, Dupuis, Devérité, Ber- 
nard St-Affrique, Rouzel. 


Nouveau tiers. Tronchet, Lebrun, Tronson du Coudray, 
Mathieu Dumas (général). 

Deux-Sèvres. — 2 tiers. Jard Panvilliers (dép. act.), Auguis 
(éd.), Cochon (id.), Chauvin (id.). (181 v.). 

Liste triple. — Boissy d’Anglas, Garran Coulon, Cambacérès, Thi- 
baudeau, La Révellière, Barras, Legendre, Merlin de Thionville, 
Goupilleau de Fontenay, Merlin de Douai, Camus, Lecointe Puyra- 
veau. 


Nouveau tiers. Thareau, Guérin (proc. g. s.) 

Somme, — 2 liers. Boissy d'Anglas, Lanjuinais, Larivière, 
Defermont, Creuzé Latouche, Durand Maillane, Bailleul, Jard 
Panvilliers. (304 v.). 

Liste triple. — Louvet (Somme), Baudin, Devérité, Chassé, Pelet, 
Vernier, Lofficial, Réal, Obelin, Saint-Martin, Couppé (Côtes-du-Nord), 
Kervélégan, Ferrand, Laurenceot, Rochegude, Palasne Champeaux, 
Barailon, Lomont, Isnard, Morisson, Dubourges, Gantois. 


Nouveau tiers. Tattegrain, Lemarchand Gomicourt, De- 
cressy. 

Tarn. — 2 tiers. Lacombe Saint-Michel (dép. act.), Meyer 
{id.), Gouzy (mort avec condition) (id.), Trédoulat (id.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, La Révellière, Legendre, Barras, 
Lesage, J.-B. Louvet, Clauzel, Colombel, Chénier, Garrau, Grégoire, 
Pierret. 

Nouveau tiers. Robert, Cardonnel, Lemosy. (230 +.) 

Var. — 2 liers. Lanjuinais, Larivière, Despinassy (dép. 
act.), /snard (id.). (215 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Alquier, Grégoire, Saladin, Morin, 
(Aude), Ramel, Thibaut, A. Dumont, Lefermont, Chambon Latour, 
Beffroy, Chauvin. 
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Nouveau tiers. Pastoret, Portalis ainé (homme de loi à 
Beausset.) 

Vaucluse. — 2 tiers. Rovère, Olivier Gérente, Boursault (de 
la Seine). (200 v.). 

Liste triple. — Girot Pouzol, Saladin, Larivière, Boissy d'Anglas, 
Lanjuinais, J. Debry, Martinet, Durand Maillane, Dusaulx. 


Nouveau tiers. Chappuis, Jacquier (administrateur du dép.), 
Vendée. — 2 tiers. Goupilleau de Fontenay (dép. actuel), 
Maignen (id.), Boissy d’Anglas, Cochon, Gaudin (dép. actuel). 
Liste triple. — Cambacérès, Legendre (Paris), Barras, Thibaudeau, 
Sicyès, Merlin de Douai, La Révellière, Garran-Coulon, Merlin de 


Thionville, Garat, D. Crancé, Eschassériaux aîné, Louvet, Villars, 
Tallien. 


Nouveau tiers. Gounou aîné, Chapelain. (98 v.). 

Vienne. — 2 tiers. Thibaudeau, CGreuzé Latouche, Dutron 
Bornier, Bion. (233 v.). 

Liste triple. — Boissy d'Anglas, Lanjuinais, Chauvin, Creuzé Pascal, 
Cambacérès, Larivière, Lesage, Defermont, Barras, Laurenceot, 
Merlin de Douai, Saladin. 


Nouveau tiers. Brault, Félix Faulcon (ex-constituant). 

Haute-Vienne. — 2 liers. Pardoux-Bordas (dép. act.), Le- 
gendre (Paris), Louvet, Gay Vernon (dép. act., évêque cons 
apostat). (230 v.). 

Vosges. — 2 tiers. Poullain Grandprey (mort avec sursis 
dép. act), Perrin (id.), Fricot (id.), Boland (id.), Souhait (id.) 

Liste triple. — Cambacérès, Merlin de Douai, Boissy d’Anglas, Mol- 
Jevaut, Lanjuinais, Barras, Sieyès, Bailly, Chénier (Vosges), Lesage, 
Larivière, Génissieux, Carnot, Baudin, Couhey (Vosges). 





Nouveau tiers. Dieudonné, Dubois d'Ormont, Lepaige de 
Darney. (230 v.). 

Yonne. — 9 tiers .Lanjuinais, Chastelain (dép. act.), Lesage, 
Larivière, Mailhe. (289 v.). 


Liste triple. — Boissy d'Anglas, Dusaulx, Durand Maillane, Sala- 
din, Jeannest, Defermont, Pelet, Rouzet, Bailleul, Grégoire, Delahaye, 
Rabaut Pommier, Doulcet, Bion, Rovère. 
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Nouveau tiers. Paradis, Gaut aîné, Fourcade. 

Le 4 brumaire la Convention déclara qu'il y avait eu en bloc, 
trois cent soirante-dix-neuf conventionnels réélus, sans faire 
l'aveu humiliant que cent vingt-quatre d'entre eux n’arrivaient 
que par les listes supplémentaires. Pour faire une vérification 
sérieuse des élections oblenues au moyen de ces listes, il 
aurait fallu se livrer à un travail très compliqué et très déli- 
cal. 11 semblait tout naturel que les premiers élus de la liste 
supplémentaire de chaque département fussent pris pour rem- 
placer ceux qui, par suile d'élections multiples, laissaient une 
place vide dans la liste des deux tiers; mais il aurait fallu don- 
ner aux députés élus plusieurs fois, le temps de faire leur op- 
tion. Évidemment, la Convention n'examina point sérieuse- 
ment ces listes triples, et procéda avec une précipitation scan- 
daleuse, car certains procès-verbaux n'étaient pas encore ar- 
rivés le # brumaire et les autres n'avaient pu être examinés 
avec soin. Onze jours après, le 15, la commission chargée de 
préparer la vérification des pouvoirs, avouait qu'elle n'avait 
pas encore les procès-verbaux complets de neuf départements. 
Mais la faction dominante voulait, n'importe par quels moyens, 
remplir le Corps législatif de conventionnels. Le30vendémiaire, 
elle connaissait déjà un nombre assez grand de scrutins sur 
les deux tiers, pour être assurée que lesélecteurs n'avaient pas 
nommé le nombre de conventionnels exigé par les décrets. 
Elle prit donc en bloc dans toute la France tous les députés 
portés sur les listes complémentaires indistinctement, qui n'a- 
vaient pas été nommés aux deux tiers, et les adjoignit aux pre- 
miers élus pour compléter les deux tiers obligatoires, et elle 
fut obligée de reconnaitre qu'il lui en manquait encore beau- 
coup pour composer ces deux tiers. 

La défaite des sections, les mesures terroristes qui furent 
prises ensuite par les vainqueurs de Vendémiaire, les poursuites 
dirigées contre certains électeurs n'exercèrent aucune influence 
sur les élections de Paris, tant l'esprit public était prononcé 
contre la Convention. Les thermidoriens eurent soin d'annon- 
cer bien vite leur victoire dans les départements, et de répan- 
dre le bruit qu'elle serait suivie de mesures révolutionnaires 
énergiques, mais les électeurs ne se laissèrent pas effrayer. 
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Dans quelques départements, on eut soin d'annoncer la défaite 
des sections en pleine assemblée électorale, dans l'espoir d'in- 
timider les électeurs. Ainsi le procès-verbal de l'assemblée 
électorale des Hautes-Alpes porte qu’au moment de l'ouverture 
de ses opérations, le département lui a rendu compte des trou- 
bles de Paris et que l'assemblée en a témoigné son indignation 
avec sa joie du triomphe de la République. Néanmoins, elle a 
nommé des conventionnels qui avaient refusé de voter la mort 
de Louis XVI, et soutenu l'appel au peuple et le sursis. 

L'assemblée électorale de l'Aveyron reçoit aussi la nouvelle 
de la défaite des sections de Paris, adresse ses félicitations à la 
Convention, et commence par élire Lanjuinais! Entre deux 
tours de scrutin, on luilitun rapport de Merlin sur Vendémiaire ; 
elle nomme aussitôt Larivière el Defermont qui sont extrème- 
ment suspects aux vainqueurs. 

Le procès-verbal de l'assemblée électorale des Hautes-Pyré- 
nées constate qu'il lui a été, au début, donné communicalion de 
la victoire de la Convention; mais cette nouvelle ne parait pas 
avoir causé d'influence sur ses opérations, car ses élus pris 
dans le département, sont très ternes. Lanjuinais et Boissy 
d’Anglas figurent en Lète de la liste supplémentaire. 

Cependant la nouvelle de la défaite des modérés a inflaé 
certainement sur les élections du Tarn, et les révolutionnaires 
en ont profilé pour escamoter quatre nominations de conven- 
tionnels (4). 


() On avait déjà procédé aux élections des députés des deux tiers : sur 230 
votants, Lanjuinais avait eu 127 voix, Laurence 124, Defermont 134, Larivière 1224 
les quatre modérés étaient done élus, le dernier avec 14 voix de majorité. Le 
bureau donne alors lecture d’une lettre des conventionnels, Lacombe St-Michel 
éputés du Tarn,annonçant la grande victoire de la Convention. Les ré- 
volationnaires cherchent aussitôt à revenir sur le vote; ils soutiennent tout à 
coup que le canton de Milhars a nommé sept électeurs au lieu de quatre, que 
six d'entre eux ont voté, et que par conséquent le scrutin doit être annulé. En 
supposant que ce grief füt fondé, les suffrages donnés indüment ne changeaient 
nullement la majorité, puisqu'elle était au moins de quatorze voix; mais i 
voulaient un nouveau scrutin qui pourrait être différent du premier, grâce à la 
retraite de quelques électeurs, eMrayés par les nouvelles de Paris, et à la fai- 
blesse de certains autres qui se laisseraient intimider par les menaces des te 
ristes. Leur calcul était juste : le nombre des modérés 'affaiblit tout à coup; le 
scrutin est annulè. On recommence le lendemain, il n'y a plus que 215 votants ; 
Lacombe St-Michel, et Meyer régicides sans cond 

THERNIDOR, — TL 
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A cetle époque de misère noire, les réunions des corps élec- 
Loraux donnèrent lieu à des incidents qui paraissent mainte- 
nant bien étranges. Les électeurs recevaient une indemnité ; 
mais beaucoup d'entre cux, à cause de leur gène, ne voulaient, 
ni peut-être ne pouvaient réellement faire les moindres avances 
pour leurs frais de séjour dans la ville où se tenait l'assemblée 
électorale. On avait donc imaginé de leur distribuer leur pain 
et leur viande, comme à des soldats, ou à des pauvres assistés 
par la charité publique. Ces distributions donnèrent lieu à des 
incidents curieux, à des réclamations caractéristiques de l'é- 
poque, qui se produisaient en pleine assemblée électorale, et 
qui sont constatées par cerlains procès-verbaux. La quantité 
et la qualité du pain et de la viande inquièlent beaucoup cer- 
tains électeurs et chassent pour le moment toute préoccupa- 
tion politique. « Primo vivere deinde… eligere! » Ainsi les 
électeurs de la Loire-Inférieure, à peine arrivés, demandent à 
leur président d'envoyer leur liste exacte à leurs fournisseurs 
de pain et de viande, et au département qui doit surveiller Ja 
distribution; etle 23 vendémiaire, plusieurs se plaignent hau- 
tement de recevoir de mauvais pain et de mauvaise viande, et 
l'assemblée décide que son président écrira au procureur gé- 
néral syndic pour qu'il fasse cesser cet abus (Arch. C, II, 1. 2 

Le procès-verbal des élections de la Loire constate aussi que 
les électeurs se plaignent de la mauvaise qualité du pain qui 
leur est distribué. Dès le début, l'assemblée électorale de la 
Marne, sur la proposilion du procureur général syndic, nomma 
des commissaires chargés de régler avec les préposés la di 
tribution des vivres en nature. Cette distribution donna lieu à 
des difficultés et, dans la séance du 23, un commissaire de- 
manda à l'Assemblée de décider si l'on enverrait les ralions de 
pain à domicile, ou si chaque électeur viendrait prendre la 
ienne « pour éviler les erreurs et les plaintes ». Les avis fu- 
rent partagés, et le procès-verbal constale que l'assemblée 


























Gouzy qui a voté la mort avec condition de sursis 120, el Trédoulat 115; Lanjui- 
plus que 412 voix, Lariviére 409, Defermont 105, Laurence 95. On compte 
45 électeurs de moins, ils manquent à lanjuinais el à Defermont : quelques au- 
tres ont cédé : après les électeurs re- 
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n’a cru devoir rien prescrire, laissant à chaque électeur la li- 
berté de choisir entre ces deux partis (Arch. tbid.). 

Distribuer des bulletins imprimés aux électeurs était alors 
considéré comme un crime. Le procès-verbal de l'assemblée 
du département de la Marne, constate qu'au moment des élec- 
tions du nouveau tiers, un électeur a distribué des listes im- 
primées. Le président défend aussitôt de laisser sortir per- 
sonne, et ordonne au poste qui se tient près de l'assemblée, 
de veiller à l'exécution de son ordre, jusqu’à ce que les élec- 
teurs aient pris une décision. Ils se livrent alors à une discus- 
sion violente, et finissent par voter que le distributeur sera 
dénoncé au tribunal. 

Un membre de l'assemblée électorale du Puy-de-Dôme en 
fut expulsé le 21 vendémiaire, dit le procès-verbal, pour avoir 
distribué des bulletins (Arch. C. TI, B. ?). 

Il n'y eut de scissions que dans les départements du Doubs 
et du Lot. Le système électoral qui fut pratiqué sous la cons- 
titution de l'an II est fort peu connu, et présente beaucoup de 
singularités dans son application. Les scissions jouèrent un 
rôle très important dans l'histoire du Directoire ; aussi croyons- 
nous qu'il est indispensable d'expliquer, d'après les pièces offi- 
cielles, comment ces scissions élaient failes, et quelles étaient 
leurs conséquences. Celle du Doubs fut incomplète. Voici, 
d’après les procès-verbaux, comment les choses se sont pas- 
sées : On procède à l'élection des conventionnels au nombre de 
trois. Sur 219 votants, Besson et Boissy-d'Anglas obtiennent 
également 148 voix, Séguin 144. La liste supplémentaire porte 
Lanjuinais en tête, avec 467 voix. 

Les jacobins, furieux de leur échec, déclarent les élections 
fanatiques et royalistes, se retirent dans l’ancien couvent des 
Bénédictins, et font scission le 23 au matin. Au nombre de 46 
seulement, ils recommencent les élections des convention- 
nels. Quirot a 45 voix, Monnot 43, Michaud 40. Aussitôt après, 
ils nomment une nouvelle liste supplémentaire, que nous 
avons donnée plus haut. Pendant ce temps-là, les autres élec- 
teurs qui formaient la majorité, continuaient tranquillement 
leurs opéralions : il ÿ eut 172 votants pour les élections des 
deux membres du nouveau liers. La vérification des élections 
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du Doubs traina longtemps ; le 27 ventôse, les élections scis- 
sionnaires furent définitivement rejetées. 

La scission du Lot troubla complètement ce département, car 
elle ne lui avait pas donné seulement une double députation, 
mais une double administration, et deux magistrats pour cha- 
que place. 

Cette scission eut pour prétexte la vérification des pou- 
voirs. Le procès-verbal constate qu'il fut donné lecture, à 
l'assemblée électorale, des proclamations de la Convention des 
13 et 44 vendémiaire. Les violents voulurent imposer leurs 
candidats au moyen d’une scission, qui serait accueillie avec 
faveur par les vainqueurs de vendémiaire. Ils élevèrent aus- 
sitôt de vives prolestations contre le procès-verbal de Ja 
séance précédente, constatant des vérifications de pouvoirs, et 
en demandèrent le rejet. Quatre électeurs avaient été écartés 
alors, parce que le procès-verbal de l'assemblée primaire qui 
les avait nommés avait élé rédigé hors de cette assemblée, 
et ne paraissait pas signé par les scrutateurs. On comprend 
aisément que l'admission de semblables procès-verbaux pou- 
vait donner lieu aux plus graves abus ; qu'on aurait pu ainsi 
introduire dans un collège électoral de prétendus électeurs 
nommés par une assemblée illégale, ou même supposée. Les 
violents jetèrent les hauts cris lorsque la majorité mainlint 
cette décision. Néanmoins, ils procédèrent avec elle, le 23 au 
matin, à l'élection des deux liers. 

Sur 420 électeurs, il y eut 362 votants. Salèles obtint 303 
voix, Lanjuinais 224, Larivière 206, Bouygues 186, Saladin 
185. Restaient encore deux conventionnels à nommer. Sur 
cinq, deux seulement de la liste avancée, Sallèles et Bouygues, 
avaient passé; les trois autres étaient des chefs du parti, dit 
réactionnaire. On avait voté, en réalité, une liste de concilia- 
tion; mais les violents se virent battus, et dans l'espoir de 
faire passer tous leurs candidats, ils se résolurent à faire sci 
sion. Le 33, dans l'après-midi, ils se réunissent dans une des 
salles du district, nolilient la scission aux autorités qui sont 
favorables à leur parti, et s'érigent en assemblée électorale. 
L'un d'eux, dit le procès-verbal, demande qu’on proclame 1 
molifs qui les ont déterminés à « se séparer d'une minorité de 
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perturbateurs, d'intrigants, de malveillants, dont les manœu- 
vres décelaient la perfide intention de ne porter aux fonctions 
publiques que des hommes marqués du sceau de l'incivisme, 
et de la haine pour la révolution. » Suit l'énumération des 
griefs. Les scissionnaires prétendent qu’une minorité lurbulente 
aidée par des individus venus du dehors, a fait rejeter syslé- 
matiquement les élections de bons patriotes, et étouffé leurs 
clamations; mais ils ne précisent aucun fait : ils prétendent qu'il 
résulte « de cette mullitude d'attentats » que les autres électeurs 
sont animés des intentions les plus perverses contre la Répu- 
blique, et demandent à la municipalité de Cahors une garde 
pour leur sûreté. Cette muni ; qui est composée de leurs 
affidés, s'empresse de la leur accorder. Ils se mettent aussitôt 
à recommencer la vérification des pouvoirs à leur guise : un 
appel constate la présence de 120 électeurs (Arch. C. III. b.-2). 

Pendant ce temps-là, l'assemblée mère complète les élec- 
tions des deux tiers. Le nombre de ses votants est réduit à 
à 264, mais elle contient la grande majorité des électeurs; 
Blaviel et Lesage d’Eure-et-Loir sont élus, le premier par 
250, le second par 234 voix. 

Pour l'élection dela liste triple, le procès-verbal constate 248 
votants. Durand Maillane est nommé en tête par 247: il y a 
249 votants pour l'élection du nouveau tiers. L'assemblée 
nomme Drugont par 202 voix, Doumère par 167, et Salgues par 
199 à un second tour. Elle poursuivit ensuite Loutes ses opéra- 
tions, nomma les administrateurs et les juges, sans se préoc- 
cuper des scissionnaires. 

Mais ceux-ci, bien qu'ils eussent participé la veille à l’élec- 
tion des conventionnels, faite avant la scission, nommèrent 
encore les députés des deux tiers. 11 n’y eut que 108 votants, 
les élus furent Blaviel, par 106 voix, Clédel par 106, Bouy- 
gues par 405, Delbreil par 102, Sartre par 98, Montmayou 
par 97, Sallèles par 88. 

Trois d'entre eux avaient été élus, dans l'autre assemblée, 
par conciliation. Il ÿ a 109 votants pour la liste triple, 114 pour 
le nouveau tiers. Combres Dormon est nommé par 101 voix, 
Lachièze par 108, Duphénieux par 79. 

Pour lescrutin des administrateurs, il y eut deux Lours, avec 
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145 et 109 votants. L'assemblée mère nomma les siens par 
trois Lours, avec 249, 230, et 226 votants. 

Les scissionnaires rédigèrent le 27, avant de se séparer, une 
adresse intitulée : « Les patriotes de 89, du département du Lol, 
à la Convention nationale, » avec cette épigraphe « qu'on cesse 
de contester la légitimité de cette mesure; la seule légitime est 
celle qui sauve la patrie. » 

Les aulorilés locales appartenaient au parti qui avait fait la 
scission : elles cherchaient, par tous les moyens possibles, à 
faire prévaloir ses élus : il fut sursis à l'installation des fonc- 
tionnaires nommés par l'assemblée mère, et les administra- 
leurs actuels restèrent en fonclions, jusqu'a ce que le Corps 
législatif eût statué sur la validité des opérations électorales. 

Sa décision se fil attendre; les scissionnaires étaient forte- 
ment appuyés par les révolutionnaires des conseils, qui at- 
taquèrent violemment l'assemblée mère, comme ayant agi 
sous l'inspiration des conspirateurs de vendémiaire; mais la 
majorité élait si évidemment de son côté, que les Conseils 
(17 pluvidse) validèrent définitivement ses opérations, el or- 
donnèrent l'installation des aulorilés qu'elle avait nommées. 














Y. 





Les thermidoriens et ces girondins violents qui s'étaient 
coalisés avec eux, furent exaspérés au dernier point par le 
résullat des élections. Le pays avait montré, de la manière la 
plus significalive, son mépris pour les meneurs qui lui avaient 
imposé les décrets; beaucoup de conventionnels violents 
étaient restés sur le carreau; ceux qui avaient élé dénoncés 
el perséculés comme royalistes, avaient obtenu le succès le plus 
éclatant. Les décrets avaienl surtout servi à faire réélire de 
nombreux crapauds, et les violents craignaient que, dans le 
Corps législatif, une partie d’entre eux ne subit l'influence du 
nouveau tiers modéré. Pour compléter les deux Liersles conven- 
tionnels réélus allaient prendre parmi les non réélus, plus de 
cent députés : ainsi l'aversion du corps électoral pourle système 
imposé par les décrets, devait être constatée de la manière la 
plus éclatante. Puisque ni ces décrets, ni la victoire du 13 ven- 
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démniaire, n'avaient pu inlimider les électeurs, les meneurs de la 
Convention résolurent de casser leurs choix, et de prendre 
impudemment la dictature par un nouveau 31 mai, effectué à 
la fois contre les modérés de la Convention et contre les nou- 
veaux élus. 

Les thermidoriens étaient d'autant plus furieux, qu'ils se 
voyaient battus de Lous les côtés. Ils avaient adopté le système 
de propagande armée, de guerre révolutionnaire; Jourdan et 
Pichegru avaient passé le Rhin. Le premier le 6 octobre au-des- 
sus de Dusseldorf, le second près de Mannheim, pris ces deux 
villes, et remporté des avantages signalés. Persuadés que les 
armées autrichiennes allaient être complètement écrasées, les 
Comités crurent n'avoir plus aucun ménagement à garder, et 
exigèrent l'incorporation de la Belgique à la France. Mais les 
armées françaises subirent, le T vendémiaire (29 septembre), 
un échec près de Heidelberg. Jourdan s'était établi sur le Mein : 
le général autrichien Clerfayt, le contraignit à repasser sur la 
rive gauche, vers le {4 octobre, après lui avoir infligé des pertes 
assez importantes. Les soldats français avaient commis de 
graves excès sur la rive droite, et violemment irrité les popula- 
tions. Ces échecs imprévus exaspérèrent les conventionne 
qui s’attendaient à les voir suivis d'autres encore plus graves ; 
car on pouvait prévoir déjà que la campagne commencée en 
Allemagne, serait désastreuse. 

Ils résolurent de faire leur coup d'État le plus vite possible. 
En moins d'un mois, ils tentèrent de faire décréter de nouveau 
les lois les plus funestes de la Terreur. Ils réclamèrent donc la 
mise en liberté et le réarmement exclusif de tous les individus 
détenus pour délits révolutionnaires, le rapport de la loi qui 
organisait une garde pour le Corps législatif; le payement de 
leur traitement à tous les fonctionnaires destitués depuis le 
9 thermidor; la réintégration de tous les généraux destitués ; la 
mise en liberté de Rossignol; le rappel des députés détenus 
déclarés inéligibles par leurs décrets des 5 et 13 fructidor; un 
comité général pour accuser plusieurs conventionnels de com- 
plicité avec les sectionnaires; l'arrestalion de plusieurs dé 
tés non compris dans la première dénonciation; la cassation de 
l'assemblée électorale de la Seine, et bientôt de Loutes les au- 
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tres élections, la déportation de tous les ennemi 
des 


de la liber 
séances de nuit, des visites domiciliaires, le rappel de 
députés en mission, et l'envoi d’autres proconsuls; et, enfin, 
pour couronner l'œuvre, la division de la Convention en deux 
conseils, et la nomination des directeurs sans allendre le nou- 
veau tiers. Le 30 vendémiaire (22 octobre), Daunou présen- 
tait un projet de réglementation sur l'organisation du nou- 
veau Corps législatif. Bentabole monte à la tribune et, au nom 
du salut de la patrie, il invite la Convention à déclarer qu'elle 
constilue, « séance tenante », le Corps législatif, sans attendre le 
nouveau tiers, ou plutôt pour ne pas attendre le nouveau tiers, 
car demain le Conseil des Cinq-Cents présentera les candidats 
au Directoire; et dans trois jours, les Anciens auront choisi 
parmi eux les directeurs. Les assemblées électorales ont 
nommé de mauvais députés, il ne faut pas qu'ils puissent 
exercer aucune influence sur le choix des directeurs: c'est 
une mesure de salut public : il faut « sauver du naufrage le 
vaisseau de l'État ». 

Mais Lecointe Puyraveau, qui n'est pas modéré, bien au 
contraire, combat la proposition de Bentabole, en déclarant 
que le peuple verra, dans un pareil acte, une usurpalion de 
pouvoirs de la part des conventionnels. Villetard vient gé- 
mir sur les résullats des élections (1), prétend que les répu- 
blicains courent risque d'être égorgés, et soutient la propo 
tion de Bentabole. Lecointe Puyraveau prouve qu'elle viole 
très ouvertement l’article 9 du décret du 43 fructidor : en effet, 
cet article porte que, la distribution des députés entre les con- 
seils « sera faite par la totalité des membres élus, pour former 
le Corps législatif, » La Convention est très émue, et Benta- 
bole reconnait piteusement, que sa proposition élait contraire 
à cetarticle, « auquel personne n'avait fait attention (2) ». 

Cette première tentative de coup d'État avait donc échoué. 
Dubois-Crancé présenta aussitôt une proposition insidieuse, 























Gi) « Je ne sais quelle magie a pesé sur les résultats des assemblés électora- 
les: il semble qu'un même génie les ail fait toutes agir. » (Débats et Décrets, 
vendémiaire, IV, p. 465). 

(2) L'aveu est adorable! EL il s'agit d'un décret sur lequel on n'a pas cessé de 
pérorer depuis longtemps ! Au fond, Lecointe Puyraveau ne tient pas plus qu'un 
autre jacobin à la légalité, mais il redoute le triomphe d'une coterie. 
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dans le but de faire entrer au Conseil des Anciens des affidés 
de sa faction (1). Elle fut rejetée, et la Convention vota un dé- 
cret en 31 articles, qui réglait l'installation du nouveau Corps 
législatif. 

Mais la faction de Tallien et de Barras ne se décourage 
point pour si peu. Barras déclare que, depuis le 9 thermidor, 
la Convention s'est montrée trop indulgente, et qu'elle a ainsi 
favorisé une grande conspiration dont le siège est à Paris. Il 
raconte à sa façon les événements de vendémiaire, donne 
lecture d'un prétendu traité des tyrans fait à Pavie, et ratifié 
à Bâle, qui démembre la France; puis déclame avec une fureur 
Lout à fait terroriste contre les royalistes et les vendémiaristes, 
invile la Convention à ne pas laisser le gouvernement dans 
des mains suspectes, et Lermine par ces paroles significatives : 





« Il n'appartient pas au chef de la force armée de vous proposer 
aucune mesure; son devoir est d'exécuter celle que vous comman- 
dent les intérèts et les dangers de la Répubilque. » 


Le chef de la force armée invite très clairement la Con- 
vention à le charger de faire un coup d'État. Lecointe Puy- 
raveau, pour esquiver une discussion périlleuse, demande le 
renvoi de ce discours aux comités. Mais un des affidés du 
complot, demande que dans la séance du soir, on nomme une 
commission de neuf membres, chargée de prendre des mesures 
pour sauver la patrie. Le sanguinaire Garnier de Saintes, dé- 
clare qu'il faut absolument profiter de la victoire du 13. Les 
comités n'ont pris aucune mesure 





goureuse; l'exécrable Me- 





nou (déjà dénoncé par Barras) vit encore; tous ces jugements 
par contumace sont absolument inutiles : il faut nommer une 





commission chargée de prendre des mesures de salut public. 
Alors, Tallien expose le programme de la conspiration ther- 
midorienne dont il est le chef. Rien n'a été fait, suivant lui, pour 
profiter de la victoire de la Convention, et écraser les conspi- 
rateurs; si l’on n'y prend garde, ces hommes, frappés de vains 
jugements par coutumace, vont, avec leurs complices, entrer 





(1) I demanda que la Convention, au lieu de les tirer au sort parmi les mein- 
bres réunissant les conditions légales, choisit elle-même les membres des An- 
ciens. C'était un moyen indirect de s'emparer de la nomination des dire 

23. 
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dans les administrations et les tribunaux, siéger au Corps légis- 
Jatif, faire annuler tout ce qui a été fait contre eux au 13 ven- 
démiaire, el composer une haute cour à leur dévotion, pour 
faire condamner tous les révolutionnaires (1) : il faut sauver 
la patrie « en faisant périr les conspirateurs; car il est évident, 
pour moi, que sans votre énergie, la contre-révolution est 
constitutionnellement faite dans toute la France, avant trois 
mois (2). » 

Ainsi le peuple, même en suivant une constitution, dont la 
marche est odieusement entravée par des décrets qui la faussent, 
n'a pas le droit d'élire soil comme députés, soit comme admi- 
nistrateurs, d'autres Français que les affidés de Tallien! 11 
demande la nomination d'une commission de cinq membres, 
chargée de proposer des mesures de salut public. 

Les révolutionnaires exploitaient alors avec leur impudence 
ordinaire, contre les modérés, ces défaites qu'ils avaient folle- 
ment préparées; ils criaient à la trahison contre les généraux, 
et les meilleurs agents diplomatiques, contre ceux qu'ils appe- 
laient Ja faction des anciennes limites. Un régiment de cava- 
lerie était alors campé dans le jardin des Tuileries; des arlil- 
leurs avec leurs canons gardaient les abords de la Convention 
qui délibérait au milieu d'un camp. Comme au 31 mai, des 
brigands armés occupaient les tribunes, applaudissaient fréné- 
tiquement aux discours des terroristes et insultaient les modé- 
rés. La Convention fléchit et déclara que, dans la soirée, elle 
nommerait la commission demandée par Tallien. 

Elle se réunit de nouveau à sept heures du soir, entourée de 
bandits comme aux plus mauvais jours de la reur. Les 
conspirateurs se croyaient sûrs de triompher. Ils étaient fu- 
rieux de l'insuccès des opérations militaires, el suivant leur 
habitude, ils en profitaient pour crier à la trahison et pour 
proscrire. Sur les dénonciations de Lesage Senault, Tallien, 
Hardy, Frécine, les députés Aubry et Lomond, furent décrétés 
d'arrestalion ainsi que le général Miranda. On demanda aussi 
l'arrestation de Gaux, commissaire des guerres, secrélaire 























lui enverra peut-être les massacreurs de septembre! Tallien est obsédé 
inte. 
(2) Débats et décrets, vendémiaire, {V, p. 489. 
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d’Aubry : quelqu'un fit observer qu'il venait d'être élu député, 
mais c'était un titre de plus à la proseription, et il fut dé- 
crété (1). Menou fut déféré à un conseil militaire, et Lomond 
arrêté immédiatement. Le résultat du scrutin fut publié à une 
heure du matin. Roux de la Marne, qui venait de réclamer 
bruyamment l'expulsion des nouveaux Rovère et des nou- 
veaux Saladin, arriva le premier avec 234 voix seulement. 
Tallien en obtint 298, Florent Guyot 206, Pons de Verdun 200, 
Dubois-Crancé 195. Comme aux plus mauvais jours de la Révo- 
lution, une minorité terroriste décrétait au nom de la Conven- 
tion, qui complait alors plus de six cents membres à Paris. Il 
fut décidé que la commission des Cinq présenterait son rapport 
à trois heures de l'après-midi. 

Le 1% brumaire, au début de la séance, on vota des articles 
du Code des délits et peines. Un député demanda qu'on inter- 
rompit la discussion pour entendre un envoyé de l'Assemblée 
électorale du Lot. Thibaudeau réclame alors la parole et dé- 
clare que la Convention ne peut se mêler des élections : « Ce 
serait un attentat à la constitution; ce n'est pas le premier 
coup que l'on veut lui porter, mais je périrai plutôt que de le 
souffrir, » Cette déclaration met le feu aux poudres. Pénières 
répond : « Nous voulons la constitution ou la mort. 
de nombreux députés, galvanisés subitement par ergie de 
Thibaudeau , s'écrient avec fureur : « Nous périrons s’il le 
faut. » Les montagnards exaspérés traitent Thibaudeau de 
conspirateur. Beaucoup d'entre eux se lèvent en criant : A 
l'ordre! et même : A l'Abbaye! comme au bon temps. Mais les 
modérés relatifs sont enfin sorlis de leur torpeur, et Thibau- 
deau va démasquer les nouveaux conspirateurs conduits par 
Tallien, comme le même Tallien a démasqué Robespierre et 
Saint-Just le 9 thermidor. 

















« Ciloyens, dit-il, je prends l'engagement de dénoncer à la nation 
la nouvelle tyrannie qu'on nous prépare. On aura beau créer de 
nouvelles dictatures, j'encourrai de nouvelles proscriptions, je bra- 


(1) Dubois-Crancé demanda aussi l'arrestation d'une femme qu'il disait 
la maitresse d'Aubry, mais Hardy prit sa défense, et cette propo fut ren- 
voyée au Comité de sûreté générale. (Débats et décrets, vendémiaire, IV, p. 495. 
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verai la mort plutôt que de n'être pas toujours comme une barre de 
fer (4), inébranlable contre toutes les ambitions. 11 faut lever enfin le 
voile abominable qui couvre d'horribles manœuvres. Citoyens, la 
terreur plane encore sur cette enceinte (oui! oui! s’écrient plusieurs 
membres) ; il faut qu'avant la fin de cette séance la terreur disparaisse ; 
il faut savoir si quelques hommes auront l'audace de vouloir régner 
ici, parce que Jeur amour-propre est irrité de n'avoir pas eu la prio- 
rité de la confiance nationale. » 


Et il flétril les intrigues de la gauche et de certains hommes 
qui ont, suivant les phases de la révolution, changé de masque, 
qui se placaient à droite pour dénoncer à gauche, prenaient 
place à gauche pour dénoncer à droite. « C'est de Tallien que 
je parle, » s'écrie-t-il. Aussitôt Les thermidoriens poussent de 
violentes clameurs. Thibaudeau continue au milieu du tumulle; 
il déclare que la commission, sous prétexte de salut publie, va 
proposer l'arrestation des députés dénoncés, la cassation des 
opérations électorales, l’ajournement de l'installation du nou- 
veau Corps législatif. Les indépendants, entrainés par Thibau- 
deau, déclarent bruyamment qu'on n'y réussira pas; les conspi- 
rateurs démasqués protestenl avec fureur. Thibaudeau fait une 
terrible philippique contre Tallien, contre ses éternelles dénon- 
ciations (2), contre ses variations politiques; il rappelle qu'il 
a élé le panégyrisle des massacres de septembre, que sa con- 
duite a toujours été très louche, et que ce dénonciateur acharné 
est fortement suspecté d'avoir été secrètement en rapport avec 
les royalistes (3). La Convention n'a pas le droit de différer 
la réunion du Corps législatif, car le peuple a nommé ses 
députés pour qu'ils se réunissent le 5 brumaire; « rien ne peut 




















() Débats et décrets, vendémiaire n° 1127, Ge discours valut à Thibaudeau le 
surnom de Barre de fer. 

@) 1 fut interrompu trés violemment par fes partisans de Tallien; et la R 
velliére qui ne pouvait pardonner à cette faction de l'avoir proscritaprés le 31 mai, 

a: « HLest bien étonnant que des hommes dont on avait voulu oublier les 

s, accusent des citoyens vertueux. N'y a-Lil pas encore parmi eux un 

ame qui fusiller une fen s l'avoir fait entiérement déshabiller. » 
{Débats et décrets, vendémiaire an IV, n° 1127.) 

(3) « Les agents du gouvernement à Gênes, et à Venise, ont écrit il y a quelque 
, que les émigrés comptaient beaucoup sur Tallien pour 
rétablir le royalisme. Une lettre du prétendant, Monsieur, signée de lui, annonce 
AWiL a de grandes espérances sn au Comité... » 

























ien. Ces pièces eviste 
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me forcer, dit-il, à être le 5 brumaire membre de la Conven- 
tion. » « Ni nous! », crient beaucoup de députés en se levant. 
Les conspirateurs sont forcés de reconnaître que le succi 
de leur plan est bien compromis; ils cherchent maintenant 
à se justifier. Tallien, ne peut se dissimuler que son projet 
est percé à jour : néanmoins il essaie de répondre à Thibau- 
deau. Il prétend toujours que les élections n’ont pas été 
libres; mais il recule un peu, et finit par présenter au nom de 
la commission un projet de décret très perfide. Il porte que 
la Convention restera en permanence jusqu'au 5 brumaire. 
Tallien et ses complices espèrent profiter de cette permanence 
et de l'agitation qu'elle doit entrainer, pour faire adopter les 
fameuses mesures de salut public qui viennent d'être dénoncées 
par Thibaudeau. Mais celui-ci demande la question préalable, 
car ce serait d’après lui la permanence de l'anarchie ; il rappelle 
que seul le nouveau Corps législatif peut vérifier les pouvoirs 
des élus. Bentabole demande alors qu'on ajourne simplement 
le projet sur la permanence jusqu’au rapport de la comm 
Chénier, par un discours habile, protège la retraite des cons 
pirateurs; il loue Tallien, il prétend que les élections sont dé 
testables, et qu'il a été très permis d'en demander la cassation; 
mais de bons esprits envisagent avec effroi les conséquences 
d'un pareil acte; aussi trouve-t-il préférable de ne pas insister 
sur cette demande. Seulement il faut prendre des mesures 
très fortes : que la Convention rejette la proposition de per- 
manence par la question préalable, mais que la commission 
présente une loi sur la déportation des royalistes et des cons- 
pirateurs. 

On ferme la discussion au milieu d'un tumulle affreux : 
après trois épreuves successives, la permanence est ajourné 
comme Bentabole l'avait demandé; mais les conspirateurs 
sauront déterminer la Convention à voter, avant de se séparer, 
des lois très odieuses et qui dénaturent la constitution sur 
certains points ; néanmoins leur coup d'État est manqué. 

Le lendemain, Tallien vint lire Le rapport de la Commission 
des Cinq. Il fit à sa manière l'histoire de la Révolution. Les 
royalistes déguisés en révolutionnaires sont les seuls auteurs 
de tous les crimes commis depuis 1789. Ils ont égorgé Con- 
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dorcet, Vergniaud, Danton sous l'influence de l'Angleterre. 
C'est Pitt qui a organisé les insurrections de germinal et de 
prairial. Cette conspiralion permanente a fait les journées de 
vendémiaire. Les élections ont été viciées; de nombreuses 
administrations ont trahi : Barbé Marbois, rédacteur du traité 
de Pilnits, Vaublanc et Quatremère, condamnés par contu- 
mace, n'ont-ils pas été nommés au Corps législatif, ainsi que 
des défenseurs officieux de Capet, des écrivains apologisles 
de la royauté, des aides de camp de Précy! Les décrets des 
5 et 43 fructidor sont insuflisants. Frappée des dangers de la 
patrie, la Commission avait, pour détruire les dernières espé- 
rances des royalistes, arrêté les bases d'un plan qui, suivant 
lui, respectait religieusement la constitution, et ne retardait 
point la réunion du Corps législatif. Ce plan, il ne l'indique 
pas, mais tout le monde le connait. Cependant Tallien déclare 
que la séance d'hier a déterminé la Commission à abandonner 
son projet. Mais il n’en est pas moins indispensable de son- 
der les plaies de l'État, d'empêcher les prêtres et les émigrés 
de rentrer, « de purger enfin le sol de la République des infà- 
mes royalistes sans cependant relever les échafauds à jamais 
proscrits (1). » Tallien et sa bande préparent déjà le régime 
fructidorien de la guillotine sèche! Il présente donc une série 
de mesures lerroristes contre les prêtres, les émigrés et tous 
ceux qui sont suspeclés d'avoir participé aux troubles de ven 
démiaire. Thibaudeau soulève de violentes colèresen déclarant 
que ce décret, pour ce qui concerne les citoyens élus par le 
peuple, est contraire à la constitution, el attentatoire aux droits 
du peuple. Plusieurs articles du projet furent adoptés, mais 
il ne fut voté complètement que dans la séance du lendemain 
soir. 

Ce fameux décret du 3 brumaire mérite d'être examiné 
avec attention; car en dépit de la constitution, il rétablit le 
régime révolutionnaire sur beaucoup de points, L'article 1° est 
ainsi conçu : 








« Les individus qui dans les assemblées primaires, ou dans li 
semblées électorales auront provoqué ou signé des mesures séditieu- 





(1) Débats et décrets, vendémiaire, IV, p. 605. 
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ses et contraires aux lois, ne pourront jusqu'à la paix générale, 
exercer aucunes fonctions législatives, administratives, municipales 
et judiciaires, ainsi que celles de haut juré près la haute cour natio- 
nale, et de juré près les autres tribunaux. » 


L'article 2 exclut des mêmes fonctions lout individu porté 
sur une liste d'émigrés, et qui n'a pas oblenu sa radiation dé- 
finitive, ainsi que son père, ses fils et petits-fils, frères el beaux- 
frères, alliés au même degré, oncles, neveux. Celui qui se trou- 
vant exclu par les articles 4 et 2 accepterait ou aurait accepté 
les fonclions désignées par ces articles, et ne s'en démettrait 
pas dans les vingt-quatre heures de la promulgalion de la loi, 
serait banni à perpétuité, el tous les actes qu'il aurait faits 
depuis déclarés nuls (art. 3). 

Tout le monde savait que les quatre cinquièmes des inscrits 
sur les listes d'émigrés n'avaient jamais quitté la France. En 
attachant d'aussi graves déchéances à cette seule inscriplion, 
la Convention décrétait déjà, et très sciemment, une scanda- 
leuse iniquité; en frappant comme eux les parents et alliés de 
ces inscrits, elle commettait une vérilable infamie! Mais elle 
expulsait ainsi de la politique une partie importante de cette 
bourgeoisie qui venait de lui infliger un si grand échec aux 
élections, et remplaçait l'ancienne loi des suspects qui était 
devenue inapplicable sans la constitution nouvelle. 

L'article 4 excepte de ces déchéances les membres de l'une 
des trois assemblées nationales, ceux qui depuis la Révolution 
ont rempli sans interruption des fonctions au choix du peuple, 
el ceux qui obliendront leur radialion définitive ou celle de 
leurs parents. Le Directoire (art. 5) remplacera les fonction- 
naires écartés par cette loi. On éloigne ainsi beaucoup d'hom- 
mes estimables de la bourgeoisie pour les remplacer par des 
révolutionnaires destilués après thermidor. 

Les membres du Corps législatif et des autorilés diverses, 
avant d’entrer en fonctions déclareront qu'ils ne sont pas dans 
les cas des articles 4 et 2 : s'ils font une fausse déclaration, ils 
encourent la peine du bannissement perpétuel, Les articles 7 
et 8 sont très curieux. 








Art. 7. « Tous ceux qui ne voudraient pas vivre sous les lois de la 
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République et s'y conformer, sont autorisés dans les Lrois mois qui 
suivront la publication du présent décret, à quitter le territoire fran- 
çaïs, à la charge d'en faire la déclaration à la municipalité du lieu 
de leur domicile dans le délai d'un mois. 

Art. 8. « Ils pourront Loucher leurs revenus, mème réaliser leur 
fortune, mais de manière cependant qu'ils n'emportent ni numéraire 
ni métaux, ni marchandises dont l'exportation est prohibée par les 
lois, et, sauf l'indemnité qui pourra être déterminée par le corps légis- 
latif au profit de la République. » 





L'article 8 n'est qu'une impudente myslifcation. On ne 
pourra, après avoir vendu ses biens, emporler que des assi 
gnats pour vivre à l'étranger! Ce jour-là, 3 brumaire, le louis 
vaut 1832 livres en papier! et il faudra encore laisser le plus 
clair de son bien à la République! Ceux qui useront de cette 
faculté seront punis comme émigrés, c’est-à-dire mis à mort 
s'ils rentrent en France. 

Maintenant on s'en prend à la liberté religieuse! L'article 10 
maintient une fois de plus dans loute leur rigueur les lois de 
1792 et de 1793 contre les prêtres. Elles doivent être exécu- 
tées dans les vingt-quatre heures de la promulgation du pré- 
sent décret. Les fonctionnaires négligents seront condamnés à 
deux années de détention; les arrêtés des comités de la Con- 
vention et des députés en mission réputés contraires à ces 
lois sont annulés. On revient sur quelques actes d'humanité. 

La loi du 22 fructidor qui a levé la confiscation des biens 
des prêtres déportés est cependant maintenue, 

Ensuite les législateurs terroristes persécutent les femmes 
d'émigrés. Elles sont tenues de se retirer dans la huitaine, jus- 
qu'à la paix générale, dans la commune de leur domicile ha- 
bituel en 1792? Elles ont dà la quitter pour se soustraire à des 
vexalions odieuses : raison de plus. Cette disposition est élen- 
due aux femmes divorcées non remariées, aux mères, belles- 
mères, filles et belles-sœurs d'émigrés non remariées et âgées 
de plus de vingt et un ans. Elles sont internées dans cette 
commune sous la surveillance de la municipalité et ce à peine 
de deux années de détention. Ge sont tout à fait des suspec- 
tes! Ces dispositions sont applicables au mari d'une femme 
émigrée, à lout ciloyen père, beau-père, fils, pelit-fils et 
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gendre d'émigré avec même péna 
que cette odieuse loi bouleversait 
de familles. 

Les articles 14 et 15 éloignent les officiers nommés par les 
comités de la Convention lorsque l'élément modéré y t 
fortement représenté. Tous ceux qui avaient quitté le service 
après le 40 août, et avaient été réintégrés depuis, sont exclus. 
Tous ceux qui ont été placés entre le 15 germinal an I et le 
15 thermidor suivant sont suspendus, ils ne peuvent être ré- 
intégrés que par ordre formel du Directoire, avec preuves de 
services à à République. On veut remplacer tous ces officiers 
par des sacripants agréables aux prairialistes. 


(art. 12 et 13). On voit 
istence d'une mullitude 








Art. 16. « La Convention nalionale recommande paternellement à 
tous les républicains, à tous les amis de la liberté et des lois, la sur- 
veillance de l'exécution du présent décret. » 


C'est un appel très républicain à l’espionnage et à la dénon- 
ciation. 

Le même jour la Convention décréta que les militaires de 
tout grade, deslitués ou mis en non activité, qui étaient venus 
s'enrôler les 13 et 14 vendémiaire, seraient rappelés de leur 
solde sur le pied actuel à partir de leur destitution ou de la 
cessation de l’emploi, que la subsistance leur serait délivrée et 
qu'ils seraient rétablis dans leurs grades. 

La commission des Cinq, voulant rétablir autant que possible 
le régime terroriste, proposa avec sa nouvelle loi de suspects, 
l'établissement d'un mazimum (1) qui aurait exigé des mesu- 
res d'exécution d’une extrême violence, et ramené la France 
au temps de Robespierre. Ce projet odieux et insensé fut na- 
turellement accueilli avec beaucoup de faveur par les vio- 
lents; mais sur ce point Rewbell se sépara d'eux; il déclara 
nettement que ce maximum ramènerait la famine, et réussit à 
le faire rejeter. 

Les révolutionnaires voulaient d'abord faire décréter l'an- 
aulation des élections; la discussion du 1% brumaire ayant 
mal tourné pour eux, ils résolurent d'annuler autant que 











(4) 1 Sixait les prix forcés à la valeur décuple des prix de novembre 
qui était un taux ruineux, car l'assignat perdait alors près de 9 pour cent. 
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ble les choix du peuple par la loi du 3 brumaire, et la 
orilé intimidée accepta cette sorte de compromis (1). Mais 
ce n'élail pas assez d'exclure des fonctions publiques une 
partie de la classe qui venait de si mal voter : il fallait en- 
core assurer l'impunilé de ces jacobins, de ces prairialistes, de 
ces buveurs de sang, de ces concussionnaires contre qui la Con- 
vention avait fait mine de sévir depuis le 9 thermidor et sur- 
tout depuis prairial. Le 2 brumaire, Baudin des Ardennes avait 
lu un long rapport dans lequel tous les faits de la Révolution 
étaient impudemment dénaturés, el présenté à la suite un 
projet de décret portant abolition de la peine de mort et 
amnislie générale. C'est un trait admirable d'hypocrisie ré- 
volutionnaire. En effet ce projet n'amnistie que les Lerroristes, 
n'abolit la peine de mort que pour les assassins, et la maintient 
pour les proscrits politiques, el pour ceux qui n'ont pas voulu 
se soumettre à une église d'État, abolie par la Convention el 
réprouvée par la Conslilution nouvelle (2). 

Ce n'était pas assez de reprendre le jargon des prairialistes 
après avoir envoyé leurs chefs à la guillotine, et d'amnistier 
les bandits de la Terreur et de prairial, en les déclarant cyn 
quement des patriotes opprimés : on voulail composer de ces 
bandits une véritable armée révolutionnaire au service de Tal- 
lien et de ses complices. Mais cette prétention hautement 
affichée alarma une partie des vainqueurs : les jacobins réa- 
gissaient trop ouvertement contre le 9 thermidor et l'excès de 
la peur donna un peu de courage aux anciens Girondins. 

Le 3 brumaire Bentabole demande que les patriotes de 89 
soient réarmés. Les prélendus modérés protestent : les tri- 
bunes applaudissent bruyamment, et bientôt se meltent à 
vociférer contre les députés qui demandent l'ordre du jour. 














(1) « On gagnait du temps, dit plus tard Thibaudeau (1° brumaire an Y), par 
cette condescendance à des mesures qui répugnaient à toutes les conscience 
On se trouvait trop heureux d'en être quitte pour une mauvaise loi et d'attei 
re Le 5 brumaire sans secousse plus violente...» Douleet rappel aussi le 41 bru- 
maire an V,qu'alors certains députés se promenaient dans les rangs et disaient 
à tous : « Acceptez-a, nous sommes trop heureux d'en étre quitles à ce prix. 
Le Corps législatif ne peut la maintenir, la Constitution l'annule de fait », 
et plus lard ils s'opposérent, toujours par poltronnerie, à son abrogation. 

@) li ne faut pas oublier que Baudin était janséniste. 
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Beaucoup de conventionnels expriment leur indignalion de 
l'intervention scandaleuse des tribunes qui sont composées de 
ces prélendus patrioles. Aussilôt Lesage Sénaut demande la 
mise en liberté de Duhem et de Choudieu. On se récrie. 
« Ignore-t-on, dil un député, que ces hommes sont les auteurs 
de la mort de nos plus vertueux collègues? » La proposition 
est encore renvoyée aux comités. Mais les jacobins ne se dé- 
couragent point. La section révolutionnaire des Quinze-Vingts 
vient réclamer la mise en liberté du fameux général Rossignol, 
et à la séance du soir on réclame aussi celle de Daubigny, 
un des plus odieux agents de la Terreur. Quelques députés 
prouestent : Bourdon de l'Oise déclare que la victoire de la 
République ne doit pas être souillée par l'éloge des scélérats, 
et rappelle les forfaits d'Héron, d'Audoin, de Rossignol. La 
Révellière très effrayé proteste vivement contre ces demandes, 
Le lendemain, Charlier soutenu par les applaudissements des 
tribunes demande encore la mise en liberté des conventionnels 
détenus. Defermont s’y oppose énergiquement. La Convention 
écarte celle discussion, et consacre à la loi d'amnislie sa der- 
nière séance. 

L'article 1 porte que la peine de mort sera abolie dans la 
République à partir de la paix générale; mais ce n’est qu'une 
grossière myslification (1). L'article 2 déclare que la place de 
la Révolution sera désormais la place de la Concorde ; la rue 
qui conduit à cette place sera la rue de la Révolution (2). 

L'article 3 abolit toutes les procédures « portant sur des 
faits purement relalifs à la révolution. » Les individus détenus 
pour ces faits seront immédiatement relâchés, s'iln'exisle point 
contre eux de charges relalives à la conspiration de vendé- 
miaire (3). Dans loute accusation, oùil s'agirait à la fois defaits 





(1) Le projet portait que la peine de mortserait abolie à compter du 5 brumaire, 
et que la peine de vingt-cinq ans de fers lui serait provisoirement substitut 

(2) La commission avait proposé de décréter que la rue de la Révolution con 
servera ce nom pour marquer aux Français que la révolution a été le passage 
qui devait les conduire à la Concarde. Quelques jours aprés les mitraillades de 
vendémiaire, c'était hardi! 

3) En entendant lire cette der jon, Delleville ajouta, à haute VOIX : 
+ et les conspirateurs de germinal et de prairial. » Les jacobins se mirent à 
hurler : il leur rappela en lermes énergiques le meurtre de Féraud. (Débats et 
décrets, vendémiaire, IV, p. 545.) 
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relalifs à la révolution, et de délits prévus par lecode pénal, l'ins- 
truction et le jugement ne porteront que sur ces délits seuls 
. L'application de cet article devait donner lieu néces- 
sairement à de sérieuses difficultés. 

Tous ceux qui pendant la révolution auront dilapidé la for 
lune publique, fait des concussions, levé des taxes dont ils 
retenaient lout ou partie, auront pillé enfin de quelque ma- 
nière au nom de la Révolution, pourront être poursuivis soit 
par la nation, soil par les citoyens lésés, mais seulement par 
action civile, pour simple restitution. Le Directoire pourra 
suspendre l'application de cette loi dans les départements in- 
surgés. 








«Art.8. — Sont formellement exceptés de l'amnistie : 1° Ceux qui 
on été condamnés par contumace pour les faits de la conspiration de 
vendémiaire, 2 Ceux à l'égard desquels il y a une instruction com- 
mencée, ou des preuves acquises, relativement à la mème conspira- 
tion, ou contre lesquels il en sera acquis par la suite. 3° Les prétres 
déportés ou sujets à la déportation. 4° Les fabricateurs de faux assi- 
gnats ou de fausse-monnaie. 5° Les émigrés rentrés ou non sur le ter- 
ritoire de la République. » 








La loi du 3 brumaire an IV, avec l'amnistie jacobine du 4, 
son complément naturel, est le testament politique de la Con- 
vention. Cette assemblée retourne, comme dit le livre saint, à 
son vomissement. 

Heureusement les auteurs des fameux décrets se sont divisés 
après la victoire. Les uns, anciens thermidoriens soutenus par 
les débris du parti jacobin de la Convention, voulaient rétablir 
à leur profit une dictature semblable à celle de Robespierre, et 
dans ce butils se sont mis à caresser les jacobins de la rue 
après les avoir si durement traités; les autres, proscrits du 31 
mai, S'élaient unis avec eux pour écraser les modérés. Après 
tout, n'avaient-ils pas fait ensemble le 10 août? Mais mainte- 
nant les agissements de leurs anciens proscripteurs les épou- 
vantent : ils ont appris à les connaitre! Ils s'alarment d'en- 
tendre l'éloge de ce 34 mai qui avait été si bien renié, et se 
demandent si les thermidoriens n’en méditent pas un second 
contre eux, avec l’aide de ces jacobins qu'ils raccolent partout. 
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Sans doute Thibaudeau a courageusement attaché le grelot, 
mais il faut bien le reconnaître, c'est encore la division entre 
les violents qui empèche une grande catastrophe. La Cons- 
titution va fonctionner bien incomplètement, [grâce à la co- 
terie révolutionnaire qui s’est imposée au pays. Néanmoins, 
l'audacieuse entreprise des conventionnels n'a réussi qu'à 
moitié : le vrai peuple manifestera plus tard sa volonté de la 
manière la plus éclatante, et il faudra un grand coup d'État, 
accompagné de nombreuses proscriptions, pour le décourager 
de Ja lutte. 

Avant de se séparer, les conventionnels devaient, en exécu- 
tion des lois du 43 fructidor an II, et30 vendémiaire an IV, choi- 
sir cent quatre de leurs collègues non réélus par les électeurs 
pour compléter les deux tiers, avec les trois cent soixante-dix- 
neuf déclarés réélus, et les députés de la Corse et des colonies 
conservés provisoirement. Le Comité de salut public avait eusoin 
de préparer, par avance, une liste dans laquelle figuraient quel- 
ques modérés à côté des conventionnels violents, que les élec- 
leurs avaient repoussés, et beaucoup de députés obscurs. 

Au premier tour, 68 députés sont élus. Le premier, Marra- 
gon, a 229 voix sur 303 votants; le dernier, Mazade, 132 (1). 
Au second tour il n’y a plus que 227 votants. Iluit convention 
nels sont élus : le premier, Cornilleau, a 148 voix; le der- 
nier, Lesterpt aîné, 114. Enfin les vingt-neuf députés restants 
sont nommés au troisième tour : sur 228 votants, le premier 
Dabray, par 180 voix, le dernier Michaud, par 115. Sur ces 
104 élus , on compte 24 régicides sans condition. 

Parmi ceux qui ne sont pas réélus, on trouve certains com- 
missaires de la Convention dans les départements : Sévestre, 
Siblot, Paganel, Enlard, Glaizal, Isoré, Tréhouart, Haussmann, 
Roux Fazillac, Pocholle, Fréron (il n'eut que 15 voix), Fré- 
manger, Vidal. 

On était alors si peu fixé sur les résultats des dernières élec- 
tions en province, que Meillan élu (à l'insu de tout le monde 
évidemment) par les Landes et les Basses-Pyrénées, figure 


(1) Parmi ces élus abandonnés par les électeurs on trouve, Bourdon de l'Oi: 
avec 24 voix, Musset 206, Lecarlier 203, Ysabeau 191, Quirot 469, Talol 162, Gon 
154. (Débats et déerels, vendémiaire, IV, p. 592.) 








Ê Google VE QE NÉCONN 


118 LE DIRECTOIRE. 


parmi les 104 choisis. On trouve aussi dans ce scrutin les 
noms de Blad et de Despinassy, nommés déjà dans le Finistère 
etdans le Var. Il avaitélé décidé en outre par l'article 14 de la loi 
du 30 vendémiaire, que les conventionnels non réélus qui ve- 
naient immédiatement après ces cent quatre, rempliraient les 
places du Corps législatif qui deviendraient vides, jusqu'au 15 
brumaire, pour acceptation de fonctionsincompatibles avec les 
fonctions législalives, comme celles de directeur ou de minis- 
tre, ou pour loule autre causes (1). 

Pendant que les conventionnels s'imposaient à la France, une 
triple alliance était conclue à St-Pétersbourg contre les révo- 
lutionnaires, entre la Russie, l'Autriche et l'Angleterre, le 
28 septembre 1795. 








(1) L'application de cette disposition douua lieu à de longues et vives dis- 
cussions au sein des Conseils, Le 21 floréal (10 mai), les Cinq-Cents votérent une 
solution portant que pour combler six places vacantes au 15 brumaire dans 
le sein des deux tiersconventionnels, Monnel, Legendre de la Nièvre, Martineau 
Delbret, Sévestre et Levasseur de la Meurthe, ex-conveutionnels, qui avaient eu le 
plus de suffrages aprés ceux élus par l'Assemblée électorale de France, étaient 
appelés au Corps législatif. Mais Le 15 prairial (3 juin), les Anciens repoussèrent 
cette résolution, Baudin (des Ardennes) soutint avec succés, que l'art. 44 de 
la loi du 30 vendémiaire devenait inapplicable dés que les deux Conseils 
étaient divisés. (Débats et décrets, prairial an IV, p. 188 à 236.) 

Pour justifier le décret imposant les deux tiers de la Convention, on a dit que 
cette assemblée représentait l'ensemble de la révolution. Elle était d'après Thiers, 
+ composée en grande partie de constituants et de membres de la Législative » ; 
elle réunissait aux régicides + les hommes qui avaient aboli l'ancienne constitu- 
tion féodale le 14 juillet et le # août 1789 ». Cette justification a le tort grave de 
ne tenir aucun compte du droit de la nation, et d'être erronée en fait. L'im- 
mense majorité de la Convention ne représentait que le parti violent, et les 
hommes de 89 n'y figuraient point. En effet, sur 749 membres elle ne compte 
que 77 constituants qui presque tous ne représentent aucunement le parti 
de 89. 11 suffit de nommer Robespierre, Barère, Vadier, Vouland, Salicetti, 
Th. Lindet , Dubois Grancé, Merlin de Douai, Lepelletier, etc., les girondins 
rétion et Buzot, et aussi Sieyés, Treilhard, La Révellière, Goupilleau, Ra- 
mel, Grégoire, ete. Sur ces 77, 32 ont voté la mort de Louis XVI, 6 la mort 
vec condition, 8 étaient absents. La Législative était représentée par 489 dépu- 
tés. parmi lesquels on trouve une bonne partie des plus violents Lerroristes, 
comme Bernard de Saintes, Couthon, Maignet, Romme, Rühl, Ruamps, Prieur 
de la Marne, Pinet aîné, Élie Lacoste, Cambon, Chabot, Choudien, Thuriot, Chau- 
dron-Rousseau, Léquinio, Mallarmé, Albitte, Lecointe Puyraveau, ete, ete. Sur 
ces 189 il y eut 128 régicides el 10avec condition, Tétaient absents. La Convention 
comptait done 481 membres nouveaux, presque les deux Liers, et ses élections 
nt été dans beaucoup de départements viciées par l'illégalité eL la violence. 
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CHAPITRE IX. 


SITUATION DE LA FRANCE APRÈS LA DISSOLUTION 
DE LA CONVENTION, É 


1. — Haine des conventionnels contre le nouveau tiers . — Installation des Con- 

8 directeurs. — Les ministres. 

1. — Situation intérieure. — Ruine des finances. — Les lois contre les émigrés 
frappent une foule de non émigrés. — Odieuse lation sur les péres et 
méres d'émigrés. — échéances politiques pour parenté avec les émigrés. — 
Honteux motifs des révolutionnaires pour maintenir cet ensemble de lois. 
Bouleversement de la famille par le divorce. — Par l'admission des bâtards au 
rang des enfants légitimes. — Par la restriction extraordinaire des droits du 
père. — Lois rétroactives sur les héritages. 

























M. — Incertitude, dépréciation de la propriété, — La persécution religieuse 
continue. — Ruine de l'instruction publique, — Désorganisation de tous les 
service: 


Lorsque le nouveau Corps législatif se réunit, Paris élait 
encore bouleversé par les suites de l'insurrection de vendé- 
miaire. On gardait partout un grand atlirail militaire, comme 
pour prévenir les députés du nouveau liers, du sort qui les at- 
tendait s'ils s'avisaient de résister aux usurpalions des con- 
ventionnels. Ceux-ci les accueillaient avec beaucoup de mor- 
gue jacobine, de défiance et mème d'hostilité, et traitaient 
d'avance tous les nouveaux députés de royalistes et de cons- 
pirateurs. La crainte d'être chassés du pouvoir, et peut-être 
même condamnés à expier leurs crimes, les avait décidés à 
prendre les décrets de fruclidor qui leur assuraient encore pour 
dix-huit mois la majorité dans les deux conseils; mais le dan- 
ger n'était que différé, et la seule présence des députés du 
nouveau tiers les inquiélait et les irritait profondément « les 
conventionnels, dit Barbé Marbois, ne voyaient en nous que des 
hommes destinés à les livrer à la justice », et cependant ce liers, 
composé en presque lotalilé de partisans de la monarchie 
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constitutionnelle, observa soigneusement la constitution de 
l'an I (1), que les républicains violèrent sans aucun scrupule, 
et fut victime de son respect pour celte constitution qui lui 
été imposée. 

Le 5 bramaire an IV (27 octobre 1795), on installa les deux 
nouveaux Conseils. Il fat procédé à un appel nominal de tous 
les députés élus : chacun à mesure qu'il était appelé déclarait 
s'il était marié ou veuf, et s’il avait quarante ans, et déposait 
sur le bureau sa déclaration signée. A la suite de cet appel, on 
choisit, par la voie du sort, parmi les députés mariés ou veufs 
âgés de quarante ans, les deux cent cinquante membres du 
conseil des Anciens (2). Le lendemain, en vertu de l'article 7 du 
titre IV de la constitution (3), le Conseil des Cinq-Centsetle Con- 
seil des Anciens se séparèrent. Daunou fut élu président par les 
Cinq-Cents, La Révellière par les Anciens. Le 8, chaque Conseil 
notifia à l’autre qu'ilétait constitué, etles Cinq-Cents procédèrent 
à la formation d'uneliste de présentation de cinquante candidats, 
parmi lesquels les Anciens devaient élire les cinq directeurs. 
Elle leur fut présentée le 9. On dut constater immédiatement 
que la Constitution donnait en réalité le droit de nomination 
aux seuls Cinq-Cents, car ce conseil, avait proposé en tête de 
sa liste, cinq hommes politiques connus, La Révellière, Rewbell 
Sieyès, Lelourneur, Barras, et fait ensuite figurer à leur suite 
quarante-cinq individus parfaitement inconnus, et tous étran- 
gers au Corps législatif à l'exception de Cambacérès, le dernier 
de la liste. La manœuvre était évidente, et Dupont de Ne- 
mours la releva le lendemain d’une manière piquante, en de 
mandant un délai, pour permettre aux anciens de faire une 
enquête sur les quarante-quatre candidats très ignorés qui leur 





av 





1) « Hormis cinq ou six hommes qu'on pouvait regarder comme suspects de 
royalisme, dit Barbé Marbois, les plus animés n'étaient réellement irrités que 
tre la conduite despotique et contre les déprédations des directeurs et non 
tre le régime républicain. » (Journal d'un déporté, L 1) 

2) Un député d'Eure-et-Loir annonça qu'il venait d'être averti de son inserip- 
Lion sur la liste des émigrés, dans un département où il n'avait jamais demeuré, 
mais où il avait acheté un bien en 1192. (Débats et décrets, brumaire, IV, p. 2.) 
Tant que les lois sur les émigrés subsistérent on vit des députés même très 
républicains faire des déclarations semblables. 

(3) La séance, commencée à Six heures du soir, ne fut terminée que le lende- 
ci heures du (Débats et décrets, bramaire an IV, p.14) 
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étaient présentés (1). Mais le conseil, bien qu'il fût mécontent 
d'avoir la main forcée, était pressé de procéder aux élections; 
il subit donc les choix qui lui étaient imposés. La Révellière, 
Rewbell, Sieyès, Barras et Letourneur furent élus directeurs. 
Les meneurs avaient eu soin de choisir des révolutionnaires 
très compromis : tous étaient régicides, sauf Rewbell, absent 
par commission lors du procès de Louis XVI, mais qui aurait 
cerlainement voté sa mort. 

Sieyès n'accepta point sa nomination; il exprima dans sa 
leltre de refus « la conviction intime et certaine que je ne suis 
nullement propre aux fonctions du Directoire exéculif. » Sui- 
vant lui, on ne peut investir de ces fonctions « précisément un 
homme qui depuis le commencent de la révolution a été cons- 
tamment en butte à Lous les partis; à lous sans exception. » 

Le 12, les Cinq-Cents, pour remplacer Sieyès, présentérentune 
liste décuple. Carnot et Cambacérès élaient les seuls person- 
nages connus de celte liste, Les huit autres étaient parfaile- 
ment obscurs. La majorité révolutionnaire persistait impu- 
demment dans le système qu'elle avait adopté (2). Le len- 








(1) Cétaient des administrateurs, où ex-administrateurs de département, des 
maires ou ex-maires de villes, deux ex-constituants trés obscurs, des juges de 
paix, des hommes de loi, des cultivateurs de petites localités. (V. ibid., p. 43) 
« Il est évident, dit Dupont de Nemours, que ces candidats n'ont pu être colligés, 
sur toute l'étendue de la France, dans les plus petits districts, parmi les moin- 
dres juges, au sein des cantons rustiques, et jusque dans les pays conquis, que 
par quelque administrateur éminent qui, en gouvernant déjà la République, aura 
pu. avec le coup d'œil de l'aigle, et sur cet immense territoire, discerner le mé- 
rite enseveli sous l'herbe, et l'indiquer à ses collégues. Loin de nous la pensée 
qu'en rapprochant de quelques législateurs célébres un grand nombre d'hom- 
mes ignorés, on ait voulu forcer le choix, donner à la patrie des directeurs qui 
n'auraient pas subi la double épreuve que réclame la constitution, et réuni le 
sentiment libre des deux conseils. Robespierre avait conquis la France par la 
force, ce serait la conquérir par la ruse! L'action ne serait pas moins coupable. » 
(bia. pe 23.) 

La Révellière dit que cette liste fut dressée chez Villetard de l'Yonne, depuis 
sénateur. « Ge procédé était régulier sans doute, mais il était inconvenant. » 11 
prétend que si Creuzé la Touche avait figuré sur celte liste, on aurait évité 
l'odieuse nomination de Barras. En effet, Cambacérés était regardé comme trop 
modéré par les deux tiers. 

€) Duplantier s'en moqua ouvertement. Carnot est en tête de la liste avec 
484 voix. Cambacérès n'y figure que le sixième, avec 157 voix. Les autres sontun 
dministrateur de 
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demain, les Anciens nommèrent Carnot par 417 voix sur 214 
votants (1). Le Directoire élait définitivement constitué. 

C'était, en réalité un fort triste assemblage. Barras, gen- 
tilhomme taré, déclassé, devenu révolutionnaire furieux, avait 
commandé avec Fréron, les horribles proscriptions de Toulon. 
Devenu thermidorien par haine particulière pour Robespierre, 
et chargé de défendre la Convention contre les jacobins, il 
avait réussi à acquérir, parmi les révolutionnaires, un certain 
prestige, par sa grosse voix, ses allures de bravache, ses 
menaces de sabrer tout, bien qu'il n'eût jamais exposé sérieu- 
sement sa précieuse personne. Son collègue La Révellière fait 
de lui un portrait curieux. 


« I était grand, fort, vigoureux, très bien fait; il avait d'assez 
beaux traits, et c'était en somme un fort bel homme; mais il avait 
l'œil dur, sa physionomie était sombre, son coup d'œil sinistre. Il 
avait un mauvais lon dans la société et manquait de distinction. 
Avec une belle taille et une figure mäle, il n'avait pas de dignité 
extérieure, et conservait toujours quelque chose de cet air commun 
et hardi que donne la mauvaise société (2). » 





La Révellière ajoute qu'il n'est pas sans esprit : il est même 
doué d'un sens droit qui étonne quelquefois; mais il n’a d'apti- 
tude qu'à l'intrigue, car toute sa vie a été employée à la dé- 
bauche, et il est devenu incapable d'application. IL est en outre 
profondément faux et dissimulé, « Aucun frein ne le retient: 
ilest sans pudeur ; heureusement, quoique brave comme soldat, 
il n'a aucun courage moral : en politique, il est sans caractère 
et sans résolution. » Il était entouré des gens les plus ignobles, 
et sa maison était un véritable lieu de débauche, 

Un autre de ses collègues, Carnot, a écrit de lui : « Cet 
homme, sous l'écorce d'une feinte étourderie, cache la férocité 








Vézelay; le maire de Saint-Germain-en-Laye, un ex-juge de paix à Conche, qui 
est le dernier de la liste avec 155 voix. Aucun d'eux n'avait une notoriété quel- 
conque en dehors de ses fonctions. 
(1) La Révelliére dit dans ses Mémoires qu'il aurait été sage de prendre un 
ceteur en dehors des conseils, et pol de choisir un conventionnel non 
ous croyons que cette modération ne Ini est venue que longtemps 
tion des directeurs. (T. 1, p. 4%.) En acceplant, il joua l'homme qui 
se dévoue. « J'accepte done, dit-il, j'irai jusqu'à l'épuisement de mes forces. » 
(2) Mémoires, L 1, pe 38 et 
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d'un Caligula (1). » Tout le monde le savait avide de plaisirs, 
cupide, dépourvu de toute conviction, el prêt à se vendre au 
plus offrant; aussi la présence au Directoire de ce misérable 
débauché, qu'on pourrait acheter, donna quelque espoir à 
cerlains modérés. 

Rewbell, ancien avocat au conseil supérieur d'Alsace, ther- 
midorien zélé, était un homme très aclif, très obstiné et très 
cupide. La Révelliére prétend que son élection fut combattue 
par ce qu'il appelle la faction orléaniste hermidorienne, C'est 
de tous ses collègues celui qu'il traite le mieux. Il le représente 
comme brusque, dur, susceptible de prévention, mais prétend 
qu'il a été accusé à tort d'improbité. D'après lui cependant, il 
est « possible qu'il ait fait valoir ses propres fonds d'une ma- 
nière que condamne la délicatesse, quoique, strictement par- 
lant, la justice, ne le fasse pas. » Les protégés de Barras au- 
raient eu pour système de rejeter sur lui les dilapidations de 
leur patron. Il parait à peu près établi que Rewbell était avant 
lout, un homme d’affaires, et d'affaires assez louches. Barras 
agissail avec cynisme, et n’avait pas les connaissances néces- 
saires pour recourir à certains expédients légaux, dans le but de 
masquer ses marchés honteux. Beaucoup de gens soutenaient 
que Rewbell ne valail pas mieux que son collègue, mais que ce 
légiste habile et retors savait mieux que lui s'arranger, de ma- 
nière à rendre impossible la preuve de ses dilapidations. Il 
était en rapports inlimes avec des fournisseurs très suspectés. 
Étail-il simplement leur protecteur? ou leur associé, et leur 
complice dans certaines malversalions? On ne peut le savoir 
positivement, C'était à lui qu'on s'adressait pour obtenir des 
marchés de fournitures, des commissions permettant de faire 
des opérations lucratives, parfois avouables, mais parfois aussi 
inavouables, même dans le monde du Directoire. Rewbell, sui- 
vant Carnot, « parait enliérement convaincu que la probité el 

















(1) La Révellière a entendu Barras raconter lui-même, comme un trait fort 
plaisant, qu'il avait imposé à Ouvrard, sa maitresse M“* Tallien, comme 
maitresse en Litre, au moins ad honores, avec la charge de subvenir à ses 
folles dépenses; mais, par compensation, il resterait fournisseur de l'État, et ne 
serait point tourmenté pour sa fortune acquise. Ge Lraié eut lieu dans sa mai- 
son de Grosbois, en nombreuse compagnie. (Mémoires, L. 1, p. 83%). 
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le civisme sont deux choses absolument incompatibles. [1 ne 
conçoit pas comment un homme sans reproche aurait pu se 
jeter dans la Révolution. » Rewbell, dit encore Carnot, « était 
constamment le patron des gens accusés de vols el de dilapida- 
tions; Barras celui des nobles larés et des pourfendeurs, La 
Révellière celui des prêtres scandaleux (1). » 

En politique, Rewbell était très révolutionnaire; rempli de 
haine pour les prêtres et les rois. Par cupidité, il poussait tou- 
jours le Directoire à faire la guerre aux faibles pour les ran- 
conner. Il était plein de morgue et de hauteur, non seulement 
avec ses adversaires politiques, mais avec ses collègues. 

Lelourneur, ancien oflicier du génie, avait élé longtemps un 
des membres les plus obseurs de la Convention. Il devint, à la 
fin de la session, membre du Comité de salut publi cause de 
ses connaissances militaires. C'était un bon travailleur, sans 
aucune autorité, ni influence. LaRévellière prétend qu'il était un 
peu vain (2), mais il faut reconnaitre qu'il n'a jamais montré la” 
moindre ambition. 11 votait généralement avec Carnot. 

La Révellière-Lépeaux, homme de loi, et surtout homme de 
lettres, élait animé d’une haine furieuse contre le catholicisme. 
C'était Je type accompli du prêtrophobe venimeux et hypocrite, 
écute au nom de la liberté, et torture ses victimes au 
nom de l'humanité. Il avait une double ressemblance avec Ro- 
bespierre, dont il disait pourtant beaucoup de mal; il était plein 
de fiel, et voulait créer une religion révolutionnaire qui rem- 
placerait le christianisme. Sa probilé n'a jamais été suspectée, 
el, jusqu'au 48 fructidor, on le regardait comme assez modéré 
en politique; il arriva au Directoire avec la réputation d'un 
homme de bien : 























« Je ne sais au surplus, dit Carnot, sur quoi était fondée cette répu- 
lation : peut-être sur le besoin qu'on a de se faire illusion, de se sou- 
lager en pensant qu'il est quelques âmes pures; peut-être sur l'espèce 
de pitié qu'inspire un être disgracié de la nature au physique. Mais il 





(1) Carnot, Réponse à Bailleul, p. 441-138 
€) + Dans tous les temps, mais surtout dans les révolutions, dit-il, on rencon- 
re de tels parvenus sans qu'on puisse dire comment ils sont arrivés. » (Mémoires, 
LUI, p.814) S'il faut l'en croire, Cambacérés aurait été élu à la place de Letour- 
neur, si pas exploité contre lui les papiers de Lemaitre. 
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n'en est pas, certainement, de plus hypocrite et de plus immoral que 
La Révellière; la nature, en le rendant puant et difforme, semble 
avoir eu pour objet de mettre en garde ceux qui en approchent, contre 
la fausseté de son caractère et la profonde corruption de son 
cœur (1). » 


Sans doute il ne faut pas oublier que c’est un proscrit qui 
fait le portrait de son proscripteur; mais La Révellière par sa 
conduite, a justifié les accusations de Carnot. C'était au physi- 
que un affreux magot : on est tenté de se demander si la cons- 
cience de sa difformité ne l'avait pas singulièrement aigri, car 
il a été toujours rempli de fiel et de venin, et très ardent à dé- 
nigrer, non seulement ses adversaires politiques, mais même 
ses associés et ses complices (2). 

Carnot, par ses défauts et par ses qualités, par son passé Lei 
roriste et par sa modéralion relalive, devait avoir au Direc 
toire une situation extrêmement difficile. Ancien membre du 
fameux Comité de salut public, il ne pouvait guère s'entendre 
avec les thermidoriens, Barras, Rewbell et La Révellière. Ces 
trois directeurs ne lui reconnaissaient nullement le droit de 
rejeter sur ses collègues, les proscriptions du comilé, et lui 
reprochaient la mort de nombreux amis, surtout celle de Dan- 
ton; et Carnot, de son côté, ne pouvait oublier qu'après {hermi- 
dor, ils avaient essayé de le proscrire à son tour. 
pendant la Terreurlui attirait aussil'hostilité des v 
qui, néanmoins, rendaient justice à sa probité el à ses talents 
Ses étranges Lentatives de justification, la désinvolture singu- 
lière avec laquelle il s'était lavé les mains des atrocités com- 
mises par le comité, lesavaient fortement scandalisés. Quelques- 
uns-le regardaient comme un odieux proscripteur; la plupart 
comme un homme dont il fallait absolument se méfier. Ses 
talents étaienl très supérieurs à ceux des autres directeurs; lui 
du moins avait rendu des services véritables au pays : ils ont 
élé exagérés; mais il faut reconnaitre que nul de ses collègu 
n'élait capable d'en faire autant. Sa probité offusquait vive- 








on rôle 











(1) Réponse à Bailleul, p. 110. 

(2) Il aîme beaucoup, dans ses Mémoires, à faire le portrait des gens dont il 
parle, et il trouve évidemment beaucoup de plaisir à mettre en relief leurs dé- 
fectuosités physiques. 

24. 
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ment et Barras el Rewbell. La Révellière, proscrit jadis avec les 
girondins, et d'ailleurs très jaloux de sa notoriélé et de l'in- 
fluence qu'il exerçait sur beaucoup d'hommes politiques et de 
généraux, lui était fort hostile ; aussi le représente-t-il comme 
irascible, vindicatif, et en même temps dissimulé (1). Carnot 
avait le caractère impérieux : il fut tout de suite en lutte avec 
Rewbell qui était très vaniteux et très absolu dans ses idées. 

Le 12 brumaire, les quatre directeurs nommés choisirent 
immédiatement les ministres. Bénezech fut nommé à l'in- 
térieur : il était employé à la fabrication des armes. La Ré- 
vellière qui le déclare très peu républicain, atteste que 
sans luiles défenseurs de la Convention auraient manqué de 
munitions le 13 vendémiaire, A l'entendre, Bénezech était fin, 
dissimulé, très courtisan, et un administrateur des plus 
rares. C'élait en réalité un homme capable et modéré. 

Le général Aubert du Bayet fut nommé ministre de la 
guerre : il avait été député à la Législative, et il y avait 
figuré parmi les indécis. Il était brave mais on conteslait 
beaucoup sa capacilé (2). Ce ministère avait été d'abord 
offert à Carnot, mais il refusa :ilest fort probable qu'on vou- 
lait l'empêcher ainsi d'entrer au Directoire. 

Le fameux auteur de la loi des suspects, Merlin de Douai, 
fut nommé ministre de la justice : c'était un jurisconsulte 
éminent, mais loujours prêt à mettre ses lalents au service 
de l'arbitraire et de la Lyrannie; un personnage vil el rusé. 
La Révellière en a fail un portrait assez malveillant au physi- 
que et au moral (3). « Merlin manque de grandeur d'âme ; il 











(1) 11 était pâle; « cette 
donnent un aspect féroce et 
(Mémoires, LA, p. 341). 

@) D'aprés La Révellière, IL avait tout à fait des manières d'ancien régime, 
ce qui devait produire un effet singulier dans le monde du Directoire. 

(8) « Sa taille est médiocre: il est maigre, sec et efllanqué. La maigreur de son 
visage fait ressortir assez désavantageusement sa grande bouche, ses gros 
x, son nez long ; il est dépourvu de grâce et de dignité dans son maintien. 
qu'on l'entend parler pour la premiére fois d'un ton un peu élevé, on est 
singuliérement choqué de l'étrange caractère de sa voix; elle est fausse, ai- 
gnë inégale, et a quelque chose de sauvage. 11 ne fut jamais cruel!) mais il 
t vindicatif etrancuneux, en conséquence peu propre aux affaires d'un genre 
supérieur, Son activité se_consumait en trigauderies d'un genre subalterne. » 
(émoires, 1, pe 851). 





leur blafarde, jointe à un coup d'œil sec et rusé, lui 
uel, qui repousse d'abord et bannit la conan 
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est humble devant l'ennemi qu'il craint, le parti qu'il redoute, 
et les personnes dont il espère. » Il prétend en outre qu'il 
était assez ignorant en dehors de son métier, très remuant, 
brouillon, ambitieux, désagréable et blessant (1). 

Charles Delacroix fut nommé aux relations extérieures 
c'était un révolutionnaire, ignorant, grossier et arrogant. Il 
fut choisi pour ce poste si important à cause de quelques 
mémoires sur la diplomatie qu'il avait présentés au Comité 
de salut public. Il était impossible de trouver un ministre 
des affaires étrangères plus sollement hautain avec Lous 
les gouvernements de l'Europe, et surtout plus insolent 
avec les faibles. Il n'avait du reste aucun talent. 

Le 13 brumaire, Truguet fut nommé ministre de la ma- 
rine sur le refus de Pléville Peley. Ce futur pair de France 
sous la Restauration affichait alors des opinions ultra-démo- 
cratiques. Gaudin, nommé le même jour ministre des finances, 
envoya le 16 sa démission; et le lendemain Faipoult, ancien 
officier du génie, personnage très obscur, fut nommé à sa 
place. De Lous ces ministres, Merlin de Douai était le seul qui 
fût connu du public, et sa réputation était détestable : aussi ce 
ministère fut regardé comme très jacobin, et l'on s’attendit à le 
voir favoriser, et porter aux places les pires révolutionnaires. 
Les appréhensions du public ne furent que trop justifiées. 








Les révolutionnaires vainqueurs en vendémiaire songèrent, 
avant lout, à faire leurs affaires, à consolider leurs usurpa- 
tions, et en commettre de nouvelles; mais avant d'exposer 
leurs actes, il importe de jeter un coup d'œil sur la situa- 
tion de la France en brumaire an IV (novembre 1795). 

Elle était déplorable, et depuis le triomphe des révolution 
naires, les bons citoyens gardaient bien peu d'espérance de 
la voir s'améliorer. La France était accablée alors par plu- 
sieurs fléaux, par la ruine de ses finances, l'arbitraire, Le 





(1) D'aprés bien d'autres lémoignages, il y aurait beaucoup de ve 
portrait, mais il est probable que La Révelliére n'a jamais pardonné 
lègue d'être devenu fonctionnaire et comte de l'Empire. 


té dans ce 
son col- 
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manque de sécurilé des personnes et des forlunes, et en 
outre par la persécution religieuse : il faut encore ajouter 
le relâchement des liens de famille, conséquence nécessaire 
du divorce et de certaines lois successorales. Quand bien 
même les révolutionnaires auraient eu et le talent et le 
vrai courage qui leur faisaient si complètement défaut, ils 
n'auraient jamais pu débarrasser la France de tous ces 
fléaux, car ils n'étaient arrivés au pouvoir qu’en les attirant 
sur elle. Le peuple, aux dernières élections, leur avait mon- 
tré clairement sa volonté et ils s'étaient imposés par force : 
il leur fallait le pouvoir sans partage, et ils étaient incapa- 
bles de travailler utilement à fermer les plaies de la révolu- 
tion sans appeler à leur aide de vrais modérés que, peu à 
peu, la faveur publique mettrait à-leur place. Ils se trou- 
vaient donc contraints, aussi bien par la nécessité que par 
leur incapacité et leurs tendances naturelles, d'éterniser le 
désordre, et de vivre au jour le jour, en essayant seulement 
d'atténuer certaines conséquences des lois révolutionnaires 
qui auraient pu soulever contre eux dans le pays une exas- 
pération par trop dangereuse. 

Leur première préoccupation devait être de rélablir un 
peu d'ordre dans les finances, où pour mieux dire, de créer 
un système financier quelconque. Il leur coûtait beaucoup 
moins de prendre quelques mesures réparatrices de cetle 
nature que d'apporter le moindre adoucissement aux lois 
alroces qui frappaient les croyants et les émigrés : d’ailleurs 
il était très urgent d'apporter quelque soulagement à cette 
misère générale qui pouvait occasionner des soulèvements 
très graves contre le gouvernement nouveau. 

I n'y avait plus de finances. Le 5 brumaire (27 octobre) le 
louis de vingt-quatre livres était à 2376 livres en assignats, 
le cours du papier ne fut point relevé par l’établissement 
d'un gouvernement prétendu régulier : le louis est en effet 
le 6 brumaire à 2666, à 3262 le 7, à 3362 le 8, le 9 il revient 
à 2580, le 13 il est à 3125, et finit le mois à 3315 pour monter 
encore plus vite en frimaire; le 30 de ce mois il sera à 5200. 

Le 5 brumaire, on achète cinq francs de rente pour dix 
francs, Le prix hausse ensuile, mais il faut lenir compte de 
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la baisse continuelle de la valeur nominale avec laquelle on 
achetait une inscription. 

Toutes les caisses étaient vides, toutes les recettes fort 
problématiques : elles étaient faites du resle en assignats 
qui n'étaient même plus acceptés dans le public au centième 
de leur valeur nominale. La Convention n'avait pu réussir 
à dresser un budget régulier des recettes et des dépenses : 
le gâchis financier était complet. Même avec beaucoup de 
science et d'habileté, personne ne pouvait apporter à une 
telle situation financière que des palliatifs très insuffisants, 
tant que la situation politique créée par la Terreur et per- 
pétuée par la Convention et les vainqueurs de Vendémiaire, 
n'aurait pas été profondément modifiée. 

Les trois constitutions qui s'étaient succédé en moins de 
cinq ans, avaient garanti formellement aux citoyens français 
la liberté individuelle, la possession tranquille de leurs biens. 
Celle de l'an IT déclarait formellement que nul citoyen ne 
peut être sans motif légal privé de sa liberté ni soustrail 
à ses juges naturels, ni troublé dans la possession de son 
bien; mais en exceptant de ces garanties ceux qui élaient 
inscrits sur des listes d'émigrés, et en maintenant contre eux 
les lois révolulionnaires, elle avait non seulement commis 
une injustice, mais rendu toutes ses garanties illusoires pour 
une multitude de citoyens non émigrés, et porté ainsi un 
coup terrible au crédit public. 

En rendant compte des graves discussions qui eurent lieu 
dans les conseils au sujet des émigrés, nous examinerons 
plus en détail les lois révolutionnaires qui les frappaient. 
Nous nous bornerons pour le moment à rappeler que les 
peines effroyables, les confiscations prononcées pour cause 
d'émigration, étaient applicables non pas aux émigrés prou- 
vés, à ceux qui avaient réellement quitté la France, mais à 
lous les individus inscrits sur les listes informes, qui avaient été 
dressées par des administrateurs infimes, ignorants où mal- 
veillants, terroristes ou terrorisés. Celui qui élait inserit sur 
l'une de ces fatales listes, se trouvait privé de tout droit, bon 
à fusiller dans Les vingt-quatre heures sur la simple constatation 
de son identilé par deux citoyens. IL était frappé de confisca- 
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tion non seulement dans ses biens présents, mais dans ses biens 
à venir, dans ses héritages futurs. Par une disposition sans 
exemple dans aucune législation, sa vie élail prolongée ficti- 
vement pour accroitre le nombre de ses héritages au pro- 
lit de l'État. Dans un but d'oppression, de vengeance, de 
cupidilé, ses parents étaient frappés, leurs biens étaient mis 
sous séquestre; les contrats fails par les pères, mère: 
fants d'émigrés frappés de nullité; leurs créanci 
discrétion de l'État, c'est-à-dire des administrations. On com- 
prend aisément, qu'en dehors des cent soixante-dix mille 
familles qui avaient un de leurs membres inscrits sur ces 
es, les lois sur l'émigralion blessaient dans leurs inté- 
rêts une masse énorme de gens. En outre la Convention, 
avant de se séparer, avait, par la loi du 3 brumaire, déclaré 
incapable d'exercer aucun emploi public tout parent jusqu'au 
troisième degré d'une personne inscrite sur une lisle d'émi- 
grés. 

Une faible partie seule nent des prétendus émigrés inscrils, 
même en y comprenant les émigrés forcés d'Alsace, avait 
réellement passé la frontière, et encore il en aurait fallu dé- 
duire les femmes, les enfants, les domestiques, et tous ceux 
qui avaient eu les motifs les plus légitimes de fuir un pays, 
où ni leur liberté, ni leur honneur, ni leur vie, n'étaient en 
sûrelé; où la constitution et les lois, sans cesse violées et par 
des bandits, et par les fonclionnaires eux-mêmes, n'élaient 
plus que lettre morte. Le nombre de ceux qui avaient porté les 
on aurait tort de dire contre la France, mais contre les 
révolutionnaires violents et leurs piloyables dupes ct esclaves, 
nes’élevait pas à dix mille. On ne pouvait, même en faisant lar- 
gement la part des passions révolutionnaires, expliquer des me- 
sures de bannissement rigoureux que contre cette seule catégo- 
rie d'émigrés : c'eûtété pourtant une iniquité véritable à l'égard 
de la plus grande partie; mais les passions étaient encore très 
surexcitées, et il était difficile d'arriver immédiatement à une 
pacification complète. On pouvait hésiter à abroger de suite 
les lois qui frappaient les émigrés réels ; mais la justice et 
l'intérêt publie étaient d'accord pour les transformer, pour 
rayer les neuf dixièmes des inscrits, et libérer de leur escla- 
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vage les parents d'émigrés. Les révolutionnaires avouaient 
eux-mêmes que les listes portaient une mullitude de noms de 
personnes qui n'avaient jamais quitté la France, et cependant 
ils se cramponnaient en désespérés à cette législation dont ils 
connaissaient parfaitement l'absurdité et l’infamie, parce 
qu'elle leur était profitable à un double point de vue. En effet, 
elle frappait des familles qui devaient leur être défavorables, 
et en outre elle mettait une quantité de biens immenses à la 
disposition de l'État dont ils manipulaient les finances à leur 
gré, et à leur propre disposition comme administrateurs, sé- 
questres, agioteurs, vendeurs, revendeurs, elc. Sans doute la 
législation sur les émigrés satisfaisait leurs sentiments hai- 
neux, mais elle donnait surtout à leur cupidité des moyens 
innombrables de s'assouvir; aussi pour eux élait-elle invio- 
Table, intangible! 

Ainsi donc par les lois sur les émigrés, une partie très impor- 
tante de la population aisée, qui n'avait jamais émigré ne 
jouissait d'aucune sécurité ni pour ses biens, ni même pour sa 
vie. On pouvait, sans qu'il fût permis de recourir à aucune 
garantie judiciaire, être mis à mort à la suite d'une inscription 
inexacte, ou du faux témoignage de deux bandits jacobins qui 
en faisaient métier : la France restait assujettie au régime de la 
Terreur dans ce qu'il avait de plus hideux et de plus cruel! 

Le droit de confisquer des biens, de condamner à mort, de 
jeter par une seule inscription frauduleuse dix, parfois vingt 
personnes, dans la situation la plus pénible, avait été accordé 
à d'infimes administrateurs ; mais en revanche, la Convention 
seule pouvait annuler une inscription sur la liste desémigrés, 
si l'on établissait qu'elle avait été faite par erreur, sottise, ou 
méchancelé, Celui qui attaquait la légalité de son inscription 
pouvait obtenir du département une radiation provisoire : dans 
ce cas du moins, ses biens n’élaient pas immédiatement mis en 
vente. La décision définitive appartenait au comité de législa- 
tion, mais il était accablé d'une telle multitude d'affaires, qu'on 
ne pouvait guère obtenir de lui une solution, si l'on ne savait 
se faire soutenir par des protecteurs puissants : d’ailleurs, le 
désordre élait tel dans les administralions, que très souvent les 
recours les plus légaux n'élaient pas respectés, et si l'inserit 
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était poursuivi par certaines animosilés, sison bien convenait à 
un révolutionnaire influent, l'administration qui l'avait impu- 
demment inscrit, sachant très bien qu'il n'avait jamais émigré, 
procédait à la vente sans attendre la décision du comilé, et 
comme un bien national vendu n'était jamais restitué, le pro- 
priétaire, après avoir gagné sa cause auprès du comilé de lé- 
gislation, ne rentrait pas en possession de son domaine, mais 
devait recevoir à la place une indemnilé en assignats, c'est-à- 
dire en monnaie de singe. Cette manœuvre infâme était assurée 
d'un plein succès : le malheureux était définitivement spolié, 
trop heureux de n'avoir pas été mis à mort. 

La Révolution ne s'était point contentée d’enlever toute li- 
berté individuelle et de bouleverser toutes les fortunes, elle 
avait encore bouleversé la famille sous prétexte d'assurer la 
liberté des individus. Tout caractère religieux fut enlevé au 
mariage; on en fit un simple contrat civil aisément résoluble, 
en déclarant que l'indissolubilité du bien conjugal était la 
perte de la liberté individuelle (1) : et le divorce fut accordé 
avec une facilité extraordinaire sur simple déclaration d'in- 
compatibilité d'humeur et de caractère de l'un des époux. Le 
mariage devint en fait un concubinage légalisé, qui permet- 
tait de réaliser les calculs les plus ignobles, les spéculations les 
plus viles. Ainsi un malhonnêle homme se mariait pour rece- 
voir une dot, puis il divorçait, et rendait la dot en assignats. 
Bien d'autres désordres honteux furent signalés aux Conseils 
dans des discussions dont nous rendrons compte plus loin. 
Les gens les plus accommodants en fait de morale, reconnais- 

saient hautement qu'il fallait relever l'institution du mariage, 
et que celte obligation s'imposait à un gouvernement cuns- 
lilutionnel, se proclamant définitif. 

En outre, le mariage avait été avili par l'élévation des bâtards 
au rang des enfants légitimes. Le 12 brumaire an II, 2 novem- 
bre 1793, Robespierre avait fait voter par la Convention que 
les enfants naturels auraient les mêmes droits successoraux que 
les enfants légilimes, et comme cette inégalité était censée un 
des grands abus que la Révolution avait pour objet de détruire, 





























(1) Voir le préambule de Ja loi du 20 septembre 4742. 
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celle loi eut un effet rétroactif sur Loutes les successions ouver- 
tes depuisla glorieuse date du 14 juillet 1789. Au sujet des en- 
fants adullérins, la Convention fit une concession aux vieux 
préjugés : elle leur accorda seulement le tiers de la part qu' 
auraient eue, s'ils avaient été enfants naturels simples (1). La 
filiation naturelle pouvait être très aisément prouvée (2). Les 
enfants et les descendants des enfants naturels déjà morts 
avant la loi du 12 brumaire, an IL, les représentaient pour en 
recueillir le bénéfice. 

Les droits du père de famille avaient été complètement an- 
nulés. Ils étaient sans doute trop étendus avant la révolution 
dans cerlains pays, mais on avait passé d'un extrême à l'au- 
tre. On avait aboli avec les institutions nobiliaires et féodales 
tout droit d'ainesse et de masculinité, et décrété le partage 
égal. Cependant la facullé de tester avait élé laissée au père : 
mais on trouva que c’élait Lrop accorder à la liberté de la pro- 
priété. Le 7 mars 1793 Ja Convention décida aunom du droit égal 
des enfants que le père ne pourrait disposer de son bien soil par 
testament soit par donalion; ensuite, les lois des 3 bru- 
maire (26 octobre 1793) et 17 nivôse an IT (6 janvier 1794) dé- 
cidérent que le teslateur pourrait disposer librement du 
dixième de son bien, s'il avait des enfants, du sixième s'il 
avait des collatéraux, mais sans pouvoir jamais avantager 
sur celte portion disponible aucun de ses hériliers légaux. 
Le père élait donc, quant à la disposition de ses biens, abso- 
lument lié à l'égard de tous ses enfants, dans l'impuissance 
absolue soit de punir un fils coupable, soit de récompenser un 
grand service rendu par l'un des siens, soit même d'augmenter 
quelque peu la faible part d’un enfant infirme et incapable de 











{f) Encore la Convention eut soin de déclarer que les enfants naturels nés 
hors mariage d'une personne mariée, mais séparée, depuis la demande de 
séparation, hériteraient comme les enfants naturels simples. (Art. 14.) 

€) D'après l'article 8, pour être admis comme enfant naturel à la succession 
de son père ou de sa mére, il fallait prouver la possession d'état, par la re- 
présentation d'écrits publies ou privés du pére où de la mére, où par une 
suite de soins donnés sans interruption à titre de paternité. Si la mére était 
morte ou absente (art. 11 et 12), la reconnaissance du père devant un oflicier 


public suffisait pour constater la maternité à son égard. Ainsi l'honneur et la 
succession d'une femme pouvaient être à la merci d’un imposteur, d'un es- 
croc! 

THERMIDOR, — T. I, 25 
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rien gagner, On disait que les parents devaient avoir le même 
amour pour chacun de leurs enfants, qu'ils devaient laisser à 
chacun sa part d'héritage, et on débitait là-dessus destirades 
sentimentales. Mais celui qui n'avait pas d'enfants était égale- 
ment lié à l’égard de ses collatéraux! Cette singulière restric- 
tion donne à la législation nouvelle sa véritable signification. 
On n'imposait avec cette rigueur l'égalité des partages, que 
pour arriver au morcellement infini des biens, à la destruction 
de toute propriété un peu importante, et à l'annihilation com- 
plète de toute individualité indépendante devant l'État, c'est- 
à-dire devant la faction qui occupe le pouvoir. Ce but a été du 
reste avoué hautement par des révolutionnaires zélés. 

La Convention déclara, comme pour la loi sur les enfants 
naturels, que toutes ces dispositions avaient un effet rétroactif 
depuis le 14 juillet 1789; par conséquent tous les partages 
faits depuis près de cinq années, devaient être annulés et re- 
visés, dans les circonstances les moins favorables. Cette loi 
odieuse et absurde bouleversait une multitude de fortunes, 
grandes et petites. En outre la loi du 17 nivôse annulait toutes 
les donations entre vifs, faites depuis et compris le 14 juillet, 
et les institutions contractuelles, et donations à cause de mort 
dont l'auteur était encore vivant ou n'était décédé que le 14 juil- 
let ou depuis, quand bien même elles auraient été faites anté- 
rieurement. Les ci-devant religieux et religieuses étaient ap- 
pelés à prendre leur part dans les successions échues depuis 
le 14 juillet (1). IL aurait suffi d’une seule de ces dispositions 
rétroactives pour entrainer la révision d'un grand nombre de 
contrats et mettre en lulte une multitude d'intérêts, et par 
voie de conséquence, créer une foule de complications, car 
des tiers avaient contracté avec ces co-partageanls et l'annu- 
lation des partages compromettait les droits de ces tiers. En 
temps ordinaire, l'exécution de pareilles lois ne pouvait que 











() Les pensions attribuées aux religieux et religieuses devaient (art. 4) di- 
minuer en proportion des revenus qui leur seraient échus par ces successions 
auxquelles ils avaient renoncé en faisant leurs vœux. Cette disposition avait 
le double but d'alléger la charge de l'État, et aussi de contraindre les religieux 
pter, pour ne pas mourir de faim, des successions qu'ils auraient peut- 
être préféré répudier, afin d'affirmer leur intention de persévérer dans la vie 
religieuse, et de ne pas jeter le trouble dans leurs familles. 
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susciter une mullitude de difficultés inextricables, mais toutes 
ces revisions, toutes ces liquidations, étaient encore effroya- 
blement compliquées par les lois sur les émigrés et les parents 
d'émigrés, et par la dépréciation toujours croissante des assi- 
gnats qui entrainait les résultats les plus absurdes, les spolia- 
Lions les plus odieuses. La Convention avait cru tout arranger 
merveilleusement, en soumettant à des arbitres toutes les con- 
teslations qui auraient lieu au sujet de la loi du 17 nivôse, et 
en interdisant formellement aux tribunaux d'en connaitre (art. 
54). Ces arbitres pouvaient être imposés par le juge de paix 
à la partie qui larderait trop à choisir le sien, et devaient 
juger sans appel; et en cas de partage, le juge de paix nom- 
muait le tiers arbitre. Mais l'exécution de celte loi, comme on 
aurait dû le prévoir, donna lieu à d'innombrables difficultés : 
bien souvent les arbitres se déclarèrent dans l'impossibilité de 
juger et recoururent à la Convention. Après thermidor, quan- 
tité de plaintes très vives lui furent adressées contre cette loi, 
et le 5 floréal an HI (24 avril 1795) à l'occasion d'une nouvelle 
réclamation, Merlin de Douai fit décréter que le comité de lé 

gislation présenterait un rapport sur l'effet rétroactif de la loi 
du 17 nivôse (1) et Tallien obtint que toutes les actions inten- 
tées seraient suspendues. Le 9 fructidor (26 août) l'effet rétro- 
actif des lois du 3 brumaire et du 17 nivôse an II fut aboli, et 
le 3 vendémiaire (25 septembre) la Convention régla certaines 
difficultés d'application, et supprima la rétroactivité de la loi 
du 12 brumaire an I en faveur des enfants naturels (2). Mais 





(1) Déjà la Convention avait passé six fois à l'ordre du jour sur les réclama- 
tions portées contre elle; mais la mesure élait comble. Les thermidoriens eu- 
rent soin d'en rejeter l'odieux sur les jacobins. Merlin prétendit que Ramel Jui 
avait révélé la véritable cause de cette violation de l'un des droits de l'homme. 
Hérault Séchelle avait suggéré la disposition donnant l'effet rétroactif aux lois 
sur les successions « parce qu'il ÿ gagnaît quatre-vingt mille livres de rente », 
et il sut la faire voter à la Convention. (débats et Décrets, Noréal an UE, p. 76). 

(2) C'était la mode de sout. que les pères devaient être privés de la liberté 
de tester, parce qu'ils désheriteraient ceux de leurs enfants qui seraient atta- 

à la Revolution. Le 14 thermidor an I, Villetard, défendant la rétroactivité, 
visaitäses collègues qu'illeurferait voir «queservanties fureurs de l'aristocratie, 
tousallez valider une foule de testaments «b irato diciés par elle contre les pa- 
driotes ». Encombattant avec rage la liberté du père, il avait soutenu que les 
cadets étaient patriotes ct méritaient comme tels d'être protégés. Tout à coup 
il présenta des circonstances atténuantes à l'égard des cadets émigrés. « 11 me 
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malheureusement il ne suffit pas d'abroger les mauvaises lois 
pour mettre fin aux désordres qu’elles ont occasionnés. Elles 
avaient été appliquées pendant quinze mois : de nouveaux 
héritiers créés par elles avaient participé à un nouveau 
partage avec les anciens? Comment faire à présent? Si l'on 
annulait leur exécution, on retombait forcément dans les 
inconvénients de la rétroactivité. La législation sur les biens 
des prêtres déportéset frappés de mort civile donnait lieu aussi 
à des difficullés inextricables. La Révolution n'avait pas seu- 
lement reläché tous les liens de famille, elle avait encore 
surexcité tous les sentiments cupides, et au milieu de ce bou- 
leversement général de tous les droits reconnus soit par la 
conscience, soit par les mœurs, ils s'étalaient sans vergogne, 
et trouvaient pour s'assouvir des facilités inconnues jusqu'a- 
lors. Aussi une très grande partie de ceux qui possédaient 
quelque chose voyait sa fortune mise en discussion pour une 
cause ou pour une autre, avec la certitude de la ruine, si l'on 
était payé ou remboursé en assignats. Juges et arbitres étaient 
assaillis d'innombrables réclamations, el ne savaient comment 
se reconnaîlre au milieu des lois contradictoires, incohérentes, 
rendues par la Convention. Même à des législateurs habiles 
et consciencieux, le règlement de ces questions aurait pré- 
senté forcément d'énormes difficultés : cependant il était in- 
dispensable de liquider le plus vite possible cette déplorable 
situalion, 


nl. 


D'autres lois de la Révolution donnaient lieu à des inter- 
prétations qui apportaient le plus grand trouble dans les for- 


suffirait de vous rappeler que généralement ce sont les cadets qui ont été 
poussés dans le précipice de l'émigration par les aînés, et qu'on sait bien que 
ceux-ci retenus à la fois par la garantie de leurs biens et le défaut d'énergie, 
suite ordinaire du faste, ont eu pour la plupart la ruse de l'éviter ». Il essaya 
ensuite de soutenir qu'il ne s'était pas mis en contradiction avec lui-même. 
Comme beaucoup de révolutionnaires, il proclame à présent les émigrés 
moins coupables que les non émigrés, atin d'appliquer à ces derniers les lois 
de persécution et de spoliation qui frappent les émigrés. (Débats et décrets, 
thermidor, an Il, pe 505 et 506.) 
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tunes. De nombreux propriétaires voyaient leur droit contesté 
ou même tout à fait violé parce, que suivant d'anciens usages, 
il avait pris certaines formes, reçu certaines appellations féo- 
dales, bien qu'il n'eût rien de commun avec la féodalité qu'on 
avait abolie. 

Si une partie importante de ceux qui possédaient, avait le 
souci de voir sa propriété exposée à des revendications créées 
par les jacobins, tous les possesseurs de biens sans excep- 
tion étaient frappés et dans la valeur et dans la jouissance 
de ces biens. Les immeubles avaient subi partout une dépré- 
ciation énorme : ils étaient tombés pour le moins au quart, 
bien souvent au cinquième de leur valeur d'avant la Révolu- 
tion. 

Les acquéreurs de biens nationaux eux-mêmes, les triom- 
phateurs du jour, pour qui les lois étaient faites, voyaient dans 
beaucoup de cas, leur propriété contestée au point de vue de 
la légalité révolutionnaire. Dans certains endroits, beaucoup 
d'adjudications avaient eu lieu de la manière la plus illégale, 
avec les manœuvres les plus frauduleuses; dans d'autres, on 
avait distribué les biens nalionaux aux patriotes : de nom- 
breux possesseurs de ces biens n'étaient pas des acquéreurs, 
mais des usurpateurs audacieux. Les tribunaux étaient décla- 
rés incompétents pour juger de la validité des acquisitions de 
biens nationaux : ces décisions si importantes et si délicates 
étaient confiées aux administrations qui cédaient souvent aux 
passions locales. En brumaire an IV, il y avait des biens na- 
tionaux de la valeur de plusieurs millions à recouvrer contre 
les envahisseurs. Mais l'État osait rarement poursuivre les 
revendications les mieux établies, 

La Convention avait annulé tous les contrats passés en 
Vendée du temps de l'insurrection, suivant les anciennes for- 
mes, et par suite de cette décision la propriété d'un grand 
nombre de biens était incertaine dans cette contrée. 

Du reste, le propriétaire dont le titre n'était pas seulement 
incontestable, mais incontesté, tirait de son bien un revenu à 
peu près dérisoire, grâce aux assignats. On a vu que pour le 
sauver d’une ruine complète, la loi du 2 thermidor an III (20 
juillet 1795) avait décidé que le payement de la moitié du fer- 
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mage, comme celui des contribulions, «sera fait par une quantité 
de grains, que la moitié du prix du bail représentait en 1790 ». 
L'autre moitié était payée en assignats, valeur nominale. 
Ainsi le fermier qui en 1790 payait douze cents livres, devait 
fournir en grains la quantilé représentée par six cents livres 
de métal en 1790, et pour les six cents autres donner en assi- 
gnals une valeur réelle de dix-huit livres, au 2 thermidor 
an Il; en brumaire an IV, il ne donnera même plus cinq li- 
vres. L'application de ce système présentait des difficultés : le 
fermier devait retenir sur les grains, ce qu'il avail avancé par 
la contribution ; et, bien que cette loi améliorât sensiblement 
la silualion, le propriétaire perdait encore une grande parlie 
de son fermage. Les locataires des maisons et usines conti- 
nuaient à payer le tout en assignats : les ci-devant riches n'a- 
vaient donc pas à se retourner de ce côté. 

Le fermier, grâce au prix élevé des grains, à la facilité de 
payer la moitié de son fermage en assignats, aurait été dans 
une situation bien préférable à celle du propriétaire, si pen- 
dant la Terreur, il n'avait été écrasé par les exactions des 
commissaires, les réquisitions de toute espèce, la loi du maxi- 
mum. Très souvent il s'était vu enlever, sous prétexte de 
réquisitions, ses bestiaux et sa charrette; parfois il avait dû li- 
vrer son pelit pécule pour n'être pas jeté en prison comme sus- 
pect. Pour toutes ces causes, chez la plupart des cultivateurs 
petits ou grands, le matériel de la culture était détruit ou à re- 
faire. On ne pouvait, faute de ressources,se procurer les engrais 
nécessaires, et beaucoup de champs restaient en friche. Le 
pelit propriétaire, cullivant lui-même, était écrasé. Le proprié- 
Laire jadis aisé, réduit maintenant à un revenu infime, n'avait 
plus aucun crédit ; celui dont le titre était le plus inattaquable 
ne trouvait pas à emprunter sur son bien. Dans les conditions 
où se trouvait la propriété foncière, il était tout naturel qu'elle 
ne fût point recherchée comme garantie par les prêteurs, car 
sa valeur avait partout diminué singulièrement et par surcroît 
de malheur l'ancien système hypothécaire était bouleversé, et 
tout prêt de ce genre était devenu extrêmement difficile. La 
Convention avait, le 9 messidor an IE, voté sur les hypothèques 
une loi de 279 articles souvent obscurs, et difficiles à appliquer; 
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au lieu de déblayer le terrain, elle avait laissé tout à faire aux 
Conseils sur ce sujet si important. 

Comme leurs rentes sur l'État et les loyers de leurs maisons 
étaient payés en assignats, bien des gens vivaient dans la mi- 
sère noire, tout en étant propriétaires de beaux immeubles 
et d'inscriptions importantes sur le Grand Livre. A Paris, les 
propriétaires de maisons, payés en assignats, ne touchaient 
pas assez pour les simples dépenses d'entretien. 

En outre, celui qui avait un capital remboursable, le prê- 
teur de sommes d'argent, le pupille qui avait à régler avec 
son tuteur, étaient exposés à être ruinés. Avec les assignats le 
moindre terme élait désastreux (1), à ce point qu'un ouvrier 
qui recevait son salaire à la fin de la semaine était gravement 
lésé dans ses dernières journées. Que faire dans une situation 
pareille? Emprunter : mais il n'y avait plus de crédit; on ne 
voulait plus prêter que sur gages certains, et souvent avec un 
intérèt d'au moins trois pour cent par mois, et s'élevant par- 
fois jusqu'à dix. La Convention, pour empêcher les voleries 
véritables que cet état de choses rendait si faciles, décida le 
23% messidor an IL (12 juillet 1795) que le remboursement de 
toute rente créée pour n'importe quelle cause avant le 1*° jan- 
vier 1799, était suspendu, ainsi que les remboursements de ca- 
pitaux qui en cas de dissolution du mariage, sont dus par le 
mari ou ses héritiers, en cas de mort d'un des époux ou de di- 
vorce prononcé sur la demande du mari sans cause détermi- 
née. Les Conseils avaient à trancher définitivement cetle grave 
question. 

La grande gène, la misère même des personnes qui jadis 
vivaient largement de leurs revenus faisait un contraste frap- 
pant avec le luxe de mauvais goût, le faste ridicule des agio- 
teurs et des fournisseurs. Les gens habitués jadis à l'aisance, 
au luxe même, étaient réduits à user le plus possible leurs 
vieux babits et à économiser sur la chandelle; l'envoi d'un 
sac de grains ou de légumes était pour eux un événement heu- 
reux et trop rare. Après avoir séjourné dans une des innom- 















(4) 2,400 livres en assignats Le 1°" g 
louis et demi; en prairial, un peu mc 
miaire an IV, deux louis seulement. 






minal an 11, valent un peu plus de onze 
1 de six ; en thérmidor, trois le 1% vene 
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brables bastilles de la France régénérée, après avoir eu de 
longs mois l'échafaud en perspective, on se trouvail encore 
satisfait d'être en liberté, et on se résignait à mener celte 
existence misérable, en se bercant de l'espoir de la voir bien- 
tôt cesser. Toute la meilleure partie de la société francaise, 
tous ceux qui avaient une supériorilé incontestable sur les 
nouveaux riches, par leurs manières, leurcultureintellectuelle, 
l'élévation de leurs sentiments, en étaient réduits là, et vi- 
vaient de rudes privations, en attendant l'arrivée d'honnètes 
gens au pouvoir, 

Mais celte élite de la société francaise, qui ne cherchait pas 
à s'étourdir follement, aurait encore plus aisément supporté ce 
triste dénûment auquel elle était si peu préparée, si elle n'a- 
vait pas élé remplie d'inquiétude pour l'avenir du pays, au 
point de vue moral et intéllectuel. Le sol de la France était 
couvert de ruines matérielles, on ne les déblayait que bien 
lentement; mais les inslitutions les plus nécessaires à sa di- 
gnité étaient aussi en ruines, et les passions révolutionnaires 
s'opposaient systématiquement à leur relèvement. 

La religion, honteusement dédaignée jusqu'en 1793 par une 
partie importante des classes élevées, reprenait alors sur elles 
son empire. Dans l'épreuve, bien des gens qui l'avaient long- 
temps méconnue, s'étaient tournés vers elle, et beaucoup de 
beaux esprits qui jadis la raillaient agréablement, sans être 
complètement convertis encore à ses dogmes et à sa morale, 
reconnaissaient hautement son utilité sociale, Ils avouaient 
que la révolution avait fait fausse route en la persécutant, et 
s'unissaient à ces dévols, à ces petits esprits qu'ils persiflaient 
jadis, pour réclamer l'obrogation de la législation révolu! 
naire, et la liberté du culte, complète, sans réticence ni hypo- 
crisie, Sur ce point, le: paysan était d'accord avec le gentil- 
homme, et il réclamait la liberté de son culte avec plus d 
nergie; et même, dans certaines localités il la prenai 

Nous avons, en analysant les lois des T vendémiaire el 
3 bromaire, indiqué quelle était la situation des catholiques 
de France au moment où la Convention cédait la place au Di- 
recloire et aux Conseils. La liberté religieuse inscrite dans la 
constitution, proclamée dans certaines lois, était absolument 
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proserite sous les peines les plus graves. Les lois qui condam- 
naient le clergé tout entier à mort pour le simple exercice du 
culte, étaient toujours en vigueur, et les principaux auteurs de 
la persécution occupaient le pouvoir. Leur fanatisme anti-reli- 
gieux et leur ineptie étaient trop connus, pour qu'on pût espé- 
rer le moindre adoucissement à la persécution, avant les élec- 
tions de l'an V. 

La ruine de l'instruction publique était la conséquence directe 
de la persécutionreligieuse, qui avait balayé et les corporations 
savantes, et les universités, et les modestes écoles dirigées par 
des prêtres, des frères ou par de simples religieuses. Les biens, 
formant la dotation des bourses des collèges et des autres éta- 
blissements d'enseignement, avaient été confisqués par la loi du 
8 mars 1793 (1). Les écoles primaires furent, par la force des cho- 
ses, bouleversées, détruites même, dans une foule de localités; 
car l'exigence du serment qui impliquait adhésion à la conslitu- 
tion civile, amena l'expulsion de tous les instituteurs et institu- 
trices appartenant à des communautés religieuses, et d'un 
grand nombre de laïques attachés à leur religion. Les gens au 
pouvoir disputaient longuement sur le nouveau système d'en- 
seignement à établir; mais, en attendant, le peuple ne recevait 
plus aucun enseignement. La Convention, le 30 mai 1793, dé- 
cida en principe l'établissement d'écoles primaires ; elle les ré- 
glementa les 30 vendémiaire, 7 et 9 brumaire, an Il (2). 

Suivant l’habilude, la loi proclame la liberté : tout Francais 
est libre de se présenter à l'examen que doivent subir tous ceux 
qui veulent êtreinstiluteurs; mais comme il faut être muni d'un 
certificat de civisme délivré par les comités de surveillance, les 
bons jacobins seuls sont admissibles. Aucun ci-devant noble, 
aucun ecclésiastique et ministre d'un culte quelconque, ne 
peut être instituteur, ni membre de la commission qui examine 





Gi) D'après l'article 14, les biens affectés aux établissements d'instruction des 
protestants du Haut et Bas-Rhin sont provisoirement conservés. 

(2) Une école était établie dans les communes au-dessus de quatre cents âmes ; 
au-dessus de quinze cents, il devait y en avoir deux. Les communes de popula- 
tion inférieure à quatre cents devaient être réunies aux autres; elles pouvaient 
réclamer une école « si la population se trouve dans l'arrondissement de mille 
toises du rayon. » Grâce à cette législation, bien des communes qui avaient des 
écoles sous l'ancien régime en étaient privées. 
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les instituteurs (art. 12 de la loi du 7 brumaire). De même les 
femmes ci-devant nobles, ci-devant religieuses, chanoinesses, 
sœurs grises, et les maïtresses qui auraient été nommées dans 
les anciennes écoles par des ecclésiastiques ou des ci-devant 
nobles, ne pouvaient être institutrices. Les instituteurs rece- 
vaient un minimum de traitement de douze cents livres, en as- 
signats bien entendu (1). Le 29 frimaire (2) (19 décembre 1793). 
ce traitement est remplacé par la somme annuelle de vingt 
livres accordée à l'instituteur pour chaque élève : l'institutrice 
n’en touche que quinze. Il n’y aura pas, bien entendu, d'ensei- 
gnement religieux (3), mais la morale républicaine sera prèchée. 
Les instituteurs élémentaires devront conformer leurs ensei- 
gnements aux livres qui seront adoptés et publiés à cet effet 
par la Convention, qui n'a pas encore délerminé cette morale. 
Cet enseignement est obligatoire : les parents doivent laisser 
leurs enfants à ces écoles, au moins trois années consécutives. 
Elles furent organisées tant bien que mal; mais malgré les pei- 
nes édictées contre les parents qui ne se soumeltraient pas à 
l'obligation, et le danger très sérieux de se voir appliquer en 
outre la loi des suspects, les nouvelles écoles furent très peu 
fréquentées dans les villes, et tout à fait désertes dans les cam- 
pagnes. Il se présenta peu de sujets pour enseigner : les nou- 
veaux instituteurs étaient pour la plupart des jacobins ignoranis 
et immoraux, justement méprisés par les familles, qui étaient 
bien décidées à ne pas envoyer leurs enfants à de pareils mai- 
tres. D'ailleurs les parents étaient absolument hostiles à la 
suppression de l'enseignement religieux : les jacobins l'ont bien 
souvent constalé avec fureur; et la Terreur fut absolument 
impuissante à faire vivre ces écoles. Du reste les corps savants 





(1) En brumaire, an If, le louisde 23 livres en vaut 8f en assignats : en frimaire 
et nivôse, la Terreur fait remonter le papier : il ne perd plus guère que moi 
il continue à baisser jusqu'à thermidor, an IL. Le 10 brumaire. an 
louis vaut 3600 livres. Que signifient alors les v res de l'instituteur? 

@) Une commission ne choisit plus l'instituteur; maisil fautétre muni du certi- 
feat de civisme el de bonnes mœurs pour ouvrir une école. 
art. 3, section 2, « Tout instituteur ou toute institutrice qui enseignerait 
dans son école, des préceptes où maximes contraires aux lois et à la morale 
républicaine (??) sera dénoncé par la surveillance, et puni suivant la gravité du 
délit. » Lestermes sont significatifs: tout enseignement religieux est interdit par 
cet article ; il fut du reste interprété ainsi. 
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les plus illustres étaient détruits. Le 8 août 1793 la Convention 
supprima définitivement les académies comme aristocratiques, 
ainsi que l'académie de France à Rome; déjà le 27 novembre 
1792, elle avait suspendu les nominations dans toutes ces 
académies. Le 3 brumaire an IV, elles furent rétablies sous un 
autre nom, avec quelques modificalions. 

Après thermidor, la Convention se montra moins exclu- 
sive : par la loi du 9 brumaire an HI (31 octobre 1794), elle 
établit une grande école normale à Paris avec des professeurs 
illustres, mais leur enscignement ne produisait pas de ré- 
sultats pratiques, parce que leurs élèves étaient trop peu 
préparés à le recevoir; et cette école fut fermée en floréal 
an I (1). 

La loi du 27 brumaire an III (17 novembre 1794), s'occupa 
des écoles primaires; mais elle établit une école par mille habi- 
tants, ce qui était un mauvais système; elle adoucit la’ législa- 
tion d'avant thermidor, en permettant aux citoyens d'ouvrir 
des écoles particulières, sans leur imposer un certificat de ci- 
visme; et pour les jeunes gens qui n'auraient pas fréquenté les 
écoles, elle remplaça l'obligation par un examen passé en pré- 
sence du peuple à la fête de la jeunesse. « S'ilest reconnu qu'ils 
n'ont pas les connaissances nécessaires à des citoyens français, 
ils seront écartés, jusqu'à ce qu'ils les aient acquises, de toute 
fonction publique, » On revint au traitement fixe des institu- 
teurs. 

Depuis thermidor, jusqu'à la fin de la Convention, les révo- 
lutionnaires firent des efforts pour réorganiser l'enseignement, 
mais ils n'avaient ni argent ni instituteurs, Aussi, dans la pra- 
tique, sous l'impulsion de Lakanal, on ne tenait plus guère 
compte des exclusions prononcées contre les ex-prêtres et les 
ex-nobles. Néanmoins, de tous côtés, on se plaignait amérement 
de manquer d'instituteurs. En effet, leur traitement était devenu 











() Dans son rapport sur la loi du 9 brumai 
la Convention, avec une emphase ridicule, qj 
une époque dans l'histoire du monde. » Lors de l'install école normale 
de Paris, le fameux Laplace eut l'audace de tourner Leibnitz en ridicule, parce 
qu'il croyait en Dieu. Tout cela pour aboutir à un avortement éomplet! Cette 
institution wa jamais eu rien de commun avec l'école normale actuelle de Paris. 
fondée en 1808. 





, an If, Lakanal av 
e vote de cette loi 
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absolument dérisoire, et les écoles où l'on enseignait la religion 
faisaient alors une concurrence victorieuse à celles de l'État. 
Les paysans, dans beaucoup de localités, repoussaient avec mé- 
pris l'instituteur révolutionnaire. La loi du 3 brumaire an IV 
(25 octobre 1795), ne se ressent pas trop de la réaction jacobine 
qui suivit vendémiaire; elle enlève cependant aux municipa- 
lités leurs droits à l'égard des instituteurs, pour les transférer 
aux administrations départementales. A cause de la pénurie du 
trésor, les instituteurs ne sont plus salariés par l'État : lesélèves 
leur payeront une rétribution annuelle. Celle loi exige ton- 
jours qu'on enseigne la morale républicaine, qui n’est pas en- 
core et ne sera jamais définie, et pour cause! Elle est pour- 
tant assez libérale pour l'époque; mais le Directoire, au lieu 
de chercher à pacifier les esprits, reviendra au jacobinisme 
pur. 

La Convention asservie par les terroristes ne s'était occupée 
que des petites écoles. Aprés thermidor elle voulut réglemen- 
ter les études supérieures. Le 7 ventôse an III (25 février 1795), 
elle créa pour toute la République des écoles centrales distri- 
buées à raison d'une école par trois cent mille habitants. 
Chaque école devait avoir quatorze professeurs avec une bi- 
bliothèque, un cabinet d'histoire naturelle, un cabinet de 
physique expérimentale, une collection de machines et mo- 
dèles pour les arts'et métiers. On y devait enseigner les ma- 
thématiques, les sciences physiques et naturelles, la littéra- 
ture, l'agriculture et le commerce, « la méthode des sciences 
ou logique, et l'analyse des sensations el des idées », l'écono- 
mie politique « l'histoire philosophe des peuples », l'hygiène. 
Les anciennes éludes classiques élaient fort sacriliées, car on 
ne découvre qu'un seul professeur de langues anciennes et 
un autre de belles-lettres, parmi les quatorze. Déjà on voit 
triompher la manie d'encombrer prématurément l'esprit des 
enfants, d'une multitude de connaissances nécessairement su- 
perficielles, au lieu de travailler à former leur esprit et leur 
jugement. D'ailleurs, les élèves sortant des écoles primaires 
ne pouvaient suivre ulilement de pareils cours. Ensuite la 
loi du 3 brumaire an IV décida qu'il y aurait une école cen- 
trale par département, el divisa l'enseignement entroissections ; 
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aueune condition d'admission n'était imposée aux élèves (1). 
Quand bien même les 98 écoles centrales auraient pu être 
établies complètement, elles n'auraient pu remplacer les 
anciens collèges sept ou huit fois plus nombreux; mais l'État 
n'avait àsa disposition ni des professeurs en assez grand 
nombre, ni des locaux suffisants. Ainsi donc tous les anciens 
collèges élaient fermés, mais les nouveaux ne pouvaient être 
installés faute de ressources, et les parents ne savaient com- 
ment instruire leurs enfants. Après avoir tout envahi, après 
avoir jeté dans le gouffre Loutes les fondalions accumulées de- 
puis si longtemps pour donner l'enseignement, l'État faisait 
en définitive banqueroule aux familles. 

Il n’y avait plus d'écoles de droit. Comme elle avait grand 
besoin de médecins militaires, la Convention avait rétabli pour 
toute la France trois écoles de médecine, à Paris, Montpellier, 
et Strasbourg. Le Collège de France (2), le Muséum d'histoire 
naturelle subsislaient toujours, mais leur enseignement par 
sa nature même, ne pouvait être utile qu'à un petit nombre de 
personnes. La Convention avait créé l'École polytechnique. 
On pouvait donc trouver encore moyen, à Paris, de se livrer à 
l'étude des sciences; mais en province, on n'avait absolument 
que des écoles élémentaires regardées très justement comme 
pernicieuses par les parents. Tout était à refaire; mais pour 
restaurer l'enseignement, il fallait préalablement élablir la paix 
religieuse, et relever les finances. 

Depuis longtemps le gouvernement dépensait des sommes 
énormes et obérait le pays tout entier pour nourrir la popula- 
tion de Paris. Le Directoire ne pouvait pas ne pas chercher 
les moyens de se débarrasser de cette charge écrasante. Lyon 
n'avait pas encorerelevé ses ruines, les départements de l'Ouest 
étaient dévastés par la guerre civile. Il n'y avait de sécurité 
ni à Paris, ni dans les départements. Le moindre voyage était 














4) Sinon l'âge de 12 ans pour la première section (dessin, histoire naturelle, 
langues anciennes ; 44 ans pour la seconde (mathématiques, physique, chimie) ; 
16ans pour la troisième (grammaire générale, belles lettres, histoire, législation). 
Les professeurs sont réduits à dix. 

@) Le Collège de France m'avait ni riches collections, ni biens, aussi les ré- 
volutionnaires oubliérent de le détruire, 
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long et dangereux, car les chemins élaient, faute d'entretien, 
défoncés pour la plupart et remplis de fondriéres; des ban- 
des de brigands infestaient les campagnes, et les voyageurs 
étaient souvent pillés et assassinés. 

La Terreur, les proscriptions, le désordre des finances, le 
payement des fonctionnaires en assignals avaient désorganisé 
tous les services publics, même les plus indispensables. Les 
hôpitaux civils et les hôpitaux militaires étaient dans le plus 
complet dénuement. Les enfants trouvés mouraient de faim 
et de misère. Les employés des douanes qui ne pouvaient 
plus vivre avec leurs assignats, quitlaient tous leur pro- 
fession ; et l'État, pour garder ses frontières, dut les mettre en 
réquisition et les faire rester de force à leur poste, en leur dis- 
tribuant des ralions très insuffisantes de pain et de viande. 
Les criminels s’évadaient continuellement des prisons qui 
tombaient en ruine faute d'entretien; du reste, les gedliers qui 
n'étaient pas payés ne les surveillaient guère, ou se laissaient 
aisément corrompre. Comme on ne trouvait d'argent ni pour 
rélribuer les juges, ni pour payer les dépenses les plus néces- 
saires au fonctionnement de la justice, les magistrats, réduits 
à la misère étaient obligés de chercher pour vivre d'autres 
ressources; et dans ce service public, si indispensable, lout al- 
lait aussi à la débandade. 

Le sol de la France était jonché de ruines, mais sa silua- 
tion morale était encore plus lamentable que sa situation ma- 
térielle ; de nombreux Français étaient aigris, exaspérés par les 
vexations et les spoliations inouies qu'ils venaient de subir, et 
souvent aussi par l'assassinat de leurs proches; beaucoup 
d'autres étaient exaltés par le souvenir de leurs fautes, de 
leurs crimes, et prêts à tout pour s'éterniser au pouvoir, et 
se soustraire ainsi aux vengeances dont ils se croyaient mena- 
cés. Si les volés, si les proscrits avaient de la peine à pardon- 
ner à leurs voleurs, à leurs proscripteurs, ceux-ci, comme 
c'est l'habitude, étaient cent fois plus éloignés de pardonner à 
ceux qu'ils avaient dépouillés et proscrits, et les persécutaient 
ainsi que leurs familles avec un horrible acharnement. Toutes 
ces passions furieuses ne rencontraient aucun contrepoi 
La masse de la population vivait au jour le jour : dans son af- 
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faissement moral, elle faisait litière de toutes préoccupations 
politiques, et ne désirait que sa tranquillité. La France soupi- 
rait ardemment après le repos et la pacification. Malheureu- 
sement les auteurs de tous ces maux, dont nous avons fait 
la longue et pourtant bien incomplète énumération (1), avaient 
profité de son apathie pour escamoter encore une fois le pou- 
voir; et au lieu de panser ses plaies, ils ne savaient que les 
envenimer, et les rendre plus hideuses encore. On va les voir 
à l'ouvrage! 


(1) La dépréciation continue des assignats avait fait monter progressivement 
tous les objets de consommation à des prix invraisemblables. Nous en citerons 
seulement quelques exemples. En brumaire an IV, la livre de chandelle avait 
depuis quinze jours monté de 55 livres à 75, une paire de souliers de 160 à 
400. Une bouteille de vin ordinaire qui un an auparavant coûtait 50 sous, valait 
alors 30 livres. Dans le dernier diner du Comité de salut public du 4 brumaire 
{26 nctobre) on trouve un chapon 260 livres, une langue de veau 650 L., un 
pâté 860 1., 42 poires cressane 190 : tout le reste en proportion. Uue demi 
tasse de café et sucre coûte au moins 42 livres. 

Le 26 brumaire, lorsque la constitution fonctionne, un rapport de police 
constate que « .… dans les groupes, aux portes des boulangers, ele, on est 0c- 
cupé à faire li comparaison de la situation actuelle avec celle du régime de 
Robespierre, et de là on passe au temps de la monarchie, et les regards s'at- 
tachent avec complaisance sur le gouvernement des 
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1. — Les directeurs tendent toujours à agir comme un Comité de salut publi 
—1ls replacent les Jacobins vés par EUX. — Dé 
tresse des finances, — On émet des milliards d'assignats. — En province, l'ap- 
plication de la constitution est retardée par les directeurs. — Dans les co 
seils, conduite très constitutionnelle des modérés, trés anti-constitutionnelle 
des républicains. 

1 — Plan de finances 
Emprunt forcé; il échoue, 

Hi. — Le Directoire prescrit l'exécution impitoyable des lois de persécution. — 
Prétres mis à mort. — Crimes des colonnes mobiles dans l'Ouest. — Culte à 

— Le calendrier républicain et le décadi sont imposés. — Nouvelle en 

cyclique des constitutionnels. — Le Directoire attente à la liberté des consti 

tutionnels eux-mêmes. 









rejeté par les Ancien 


vif dépit du Directoire, — 
Expédients is 
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Le Directoire s'installa le 11 brumaire (2 novembre) dans 
le palais du Luxembourg qui lui avait été assigné comme ré- 
sidence. La prise de possession ne fut guère brillante. Les 
quatre directeurs (Sieyés n'élait pas encore remplacé), arri- 
vérent dans la même voilure escortés, d'après la constitution, 
par cent quarante fanlassins, el cent quarante dragons à qui 
l'État ne pouvait pas donner de bottes, el qui montaient en 
mauvais souliers et en bas de laine percés. Le Luxembourg 
était absolument dévasté comme lous les palais nationaux ; 
<il n'y avait pas un meuble, de quelque nature que ce soit », 
dit La Révellière. Les quatre directeurs s'installérent dans 
un petit cabinet, el le concierge tira pour eux de son propre 
mobilier une table boiteuse dont un pied était pourri, et qua- 
tre chaises. Il leur prêla aussi quelques bâches pour faire du 
feu. Les directeurs durent alors, suivant la mode du jour, se 
comparer aux Spartiates! Des domestiques refusèrent d'entrer 
à leur service, parce qu'ils ne croyaient pas à la durée du 
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nouveau gouvernement (1), et craiguaient probablement d'être 
traités en fonctionnaires pour le payement de leurs gage: 

La responsabilité ministérielle n'était pas reconnue par la 
constitution de l'an Il; les ministres ne devaient pas former 
ua conseil : ils n'étaient en réalité que des employés supé- 
rieurs. Le Directoire, avec des pouvoirs beaucoup moins éten- 
das d'après la constitution, était en réalité la continuation du 
Comité de salut public: ceux qui le composaient étaient pro- 
fondément imbus de l'esprit jacobin de ce comité, dont ils 
avaient fait partie; ils reprirent donc tout naturellement ses 
anciens errements. 

Ils se partagèrent la surveillance des ministères : Carnot prit 
la direction des affaires militaires; Letourneur celle de la ma- 
rine; Rewbell se chargea à la fois des ministères de la justice 
et des finances, et des relations extérieures; Barras surveilla 
la police et s’occupa surtout d'intrigues particulières; La 
Révellière prit pour lui les académies, les écoles, tout ce qui 
se rapportait à l'instruction publique et aux manufactures 
nationales. Du reste, il n'y avait pas de règle fixe dans ces 
attributions : le travail particulier de chaque directeur n'était 
qu'un travail de surveillance et de préparation. On pourrait 
croire que les pelits détails étaient abandonnés à celui des 
directeurs qui s'occupait spécialement de la matière, et que 
les questions importantes seules étaient débattues par les di- 
recteurs réunis en conseil : il n'en était rien! En dehors des 
véritables questions politiques, le Directoire s'occupait sou- 
vent de délails de minime importance qu'il aurait dû aban- 
donner aux ministres. De très petites questions, même de 
véritables commérages, étaient souvent discutées avec passion 
par les Directeurs en séance de gouvernement; ils suivaient 
ainsi la tradition du Comité de salut public. 

Le Directoire eut à faire immédiatement une multitude de 
nominations. La constitution de l'an II avait rendu aux 
électeurs le droit de choisir les administrateurs et les juges, 
dont la Convention les avait privés sous prétexte de salut 
public : néanmoins, le Directoire devait nommer un com- 








U) Carnot, Réponse à Bailleul. 
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missaire auprès de chaque autorité élue, ainsi que divers 
fonctionnaires (1). Il avait le droit de suspendre un adminis- 
trateur, alors ses collègues devaient le remplacer; mais il élait 
maitre de destituer l'administration tout entière, et de la 
remplacer par «les hommes à lui jusqu'aux élections prochai- 
nes; et il usa de celte faculté pour destituer, sous prétexte 
de faiblesse à l'égard des prêtres et des émigrés, des adminis- 
trations modérées, et imposer des Jacobins à leur place. Les 
anciens agents de la Convention étaient exécrés : aussi les 
élections furent presque partout favorables aux modérés et 
aux royalistes; et le Direcloire voyait avec fureur la France 
administrée par des fonctionnaires électifs appartenant au 
parti battu à Paris en vendémiaire. Heureusement pour lui 
les assemblées électorales à Paris et dans plusieurs autres 
départements n'avaient pu terminer leurs élections dans le 
délai légal de dix jours et s'étaient forcément séparées sans 
avoir nommé leurs administrateurs ni leurs juges (2). La ma- 
jorité des conseils, malgré la vive résistance des chefs du 
parti modéré, déclara qu'il serait inconstitutionnel de convo- 
quer les électeurs pour compléter leurs choix, et le 25 bru- 
maire, après de longues discussions dans les deux conseils, 
elle donna au Directoire le droit de nommer provisoirement 
les administrateurs et les juges jusqu'aux élections prochaines, 
c'est-à-dire jusqu'au milieu de l'an V. La majorité révolution 
naire qui avail peur du corps électoral, alla jusqu'au bout 
dans cette voie : le 22 frimaire (13 décembre) elle décida que 
le Directoire remplacerait jusqu'aux élections de l'an V les 
juges et les suppléants dont les nominalions restaient sans 
effet, pour démission où pour toute autre cause (3). Le 24, il 























(4) D'après les articles 15% et 454 de la constitution, le receveur des impo 
tions directes de claque département, et les préposés en chef aux régies des 
contributions indirertes el à l'administration des domaines nationaux. 

€) On les aceusait à tort de négligence. L'obligation extraordinaire de pro- 
cder aux nominations des deux tiers et de la liste supplémentaire leur avait 
pris beaucoup de temps 

(3) Le 24 frimaire Poultier disait aux Anciens, du ton le plus lamentable, que 
cette loi était indispensable, car il venait de parcourir vingt départements, et 
il avait vu des juges et des administrateurs « ulcérés des maux qu'ils ont souf- 
ferts pendant la Terreur », et les électeurs choisir les gens qui se vantaient 
d'être royalistes. (Débats et décrets, frimaire an IV, pe 381) 
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fut chargé encore de nommer aux places de juges de paix 
vacantes par suite de l'abstention des assemblées primaires 
ou pour toute autre cause; et le 25, de nommer les admi- 
nistrations municipales qui auraient dû être élues par les 
assemblées primaires, le mois précédent, d'après la loi du 
19 vendémiaire. Seulement il était chargé de convoquer dans 
le plus court délai (1), les assemblées communales dans les 
communes au-dessous de cinq mille âmes, pour nommer les 
adjoints qui devaient former les municipalités de canton. Un 
décret du 4 pluviôse devait enlever aux assemblées électorales 
le choix des administrateurs des quatre grandes villes de la 
France, Bordeaux, Lyon, Marseille et Paris. 

Le Directoire n'étail el ne pouvait être qu’un gouvernement 
de faction ; aussi eut-il soin d'étendre encore les lois qui lui 
permettaient de nommer provisoirement à un grand nombre 
de places. Dans toutes les fonctions qui étaient à son choix, 
il eut soin de ne placer que des révolutionnaires, que Thiers 
lui-même, son apologiste habituel, trouve « trop signalés 
pour être imparliaux et sages ». Les innombrables ptite 
tyrans locaux que la Terreur avait fait surgir, furent de nou- 
veau investis du droit de vexer leurs concitoyens; ils savaient 
très bien que sous un gouvernement modéré, ils seraient 
condamnés tout au moins à vivre dans la misère et le mépris : 
aussi avaient-ils tout intérêt à soutenir par des abus de pou- 
voir et des prévarications, un Directoire aussi jacobin. De 
nombreux terroristes, qui avaient été précédemment disgra- 
ciés par la Convention, occupérent des places importantes et 
en profitèrent pour persécuter de nouveau et les royalistes 
etles girondins, et les prêtres, et les modérés de toute es- 
pèce (2). « Toutce qu'il y avaiteu de plus honteusement fameux 








() Cependant on ne lui fixait aucun terme. 

@) Les terroristes furent trés bien traités. Les femmes de Collot et de il- 
laud réclamérent l'amnistie en faveur de leurs maris, avec le payement de 
demnités qui leur revenaient. Dans sa séance du 2 brumaire, le Directoire 
passe à l'ordre du jour sur leur première demande, mais leur accorde la se- 
conde, et en outre ordonne que Coïlot et Billaud + jouissent de leur pleine li 
berté dans l'iste de la Guiane (sic), et autorise leurs épouses à aller les rejoi 
dre aux frais de la République. + 

Doppet, que le Directoire devait, en foréal an VI, chasser très illégalement du 
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dans la Convention nationale, dit La Révellière, fut placé de 
préférence. » Il constate que le Directoire, dont il faisait par- 
lie, semble avoir voulu, en choisissant de tels fonctionnaires, 
narguer et provoquer les populations. 


« Ce qu'il ya de singulier, c'est que ces hommes atroces vou- 
laient tous ètre placés chez eux, ou dans des lieux où ils avaient prin- 
cipalement exercé leurs fureurs et leurs brigandages : incapables de 
honte et de remords, ils voulaient quoique déchus de toute puissance, 
se montrer encore en place, et narguer en quelque sorte ceux qui les 
avaient tant de fois et si justement maudits depuis le 9 thermidor (4) ». 





Le Directoire accueillait leurs prétentions et espérait faire 
peur aux modérés. Carnot soutient qu'il a senti plus tard « la 
nécessité d'exclure enfin des places, cette foule d'êtres immo- 
raux, incorrigibles qui portaient le désordre, le mécontente- 
ment, la terreur dans loutes les parties de la République. » En 
effet, le Directoire et ses ministres, après avoir donné les places 
dont ils disposaient à des frères et amis bien compromis dans la 
Révolution, durent reconnaitre bientôt que la Terreurseuleavait 
pu les imposer au pays, etque l'incapacité et l'immoralilé de la 
plupart d’entre eux discréditaient singulièrement ceux qui les 
avaient nommés. Ils n'avaient plus les mêmes ressources qu'au 
temps de la Terreur pour étouffer loute réclamation contre 
leurs actes; et grâce à la liberté de la presse, ils étaient publi- 
quement traités comme ils le méritaient. Mais le Directoire en 
plaçant de pareilles gens avait agi imprudemment et méconnu 
souvent son propre intérêt, car beaucoup de ces fonctionnaires 





Gorps législatif comme jacobin et buveur de sang, fut par lui, le 3 frimaire an 
1Y, réintégré dans son grade de général de division, et envoyé comme commis- 
saire dans les départements de la Meurthe et de la Moselle pour la rentrée des dé- 
serteurs et des jeunes gens de la première réquisition. (Arch. A. F. 3 registre 
1). Robert Lindet qui devait être expulsé comme lui en l'an VI, fut nommé le 5 
brumaire agent secret à Bâle, mais il refusa, et fut remplacé par le défre- 
qué Bassal. 

(1) Mémoires, L. 1, p.357. 11 prétend que ces terroristes furent placés sur les 
instances de Carnot et malgré les siennes. Carnot, de son côté (Réponse à Bailleul, 
130) reconnait qu'il a placé des jacobins, mais il les croyait simplement exaltés. 
et capables de revenir à la modération. + Je vis bientôt, ajoute-t-il, que si 
auelques-uns d'entre eux étaient rentrés dans la bonne voie, la plupart ne cher 
chaïent à profiter des avantages qu'ils avaient obtenus, que pour tout renverser. » 
Alors il réclama leur épuration. 
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appartenaient au parti dit anarchiste, et travaillaient activement 
à renverser la coterie directoriale qu'ils trouvaient encore lrop 
tiède. Aussi fut-il obligé de révoquer un certain nombre de ces 
agents, à la grande satisfaction des modérés qui le criblérent 
de railleries (1). 

Comme la presse lui était hostile, il s’occupa, aussitôt après 
son installation, de créer des journaux officieux. Dans sa séance 
secrète du 18 brumaire (9 novembre), il établit un journal 
destiné à faire connaître ceux de ses actes qu'il jugerait conve- 
nable de divulguer. Garat fut chargé de celte feuille. En outre, 
« les citoyens Réal, Méhée, Ginguené, Antonelle seront 
chargés de rédiger les proclamations, adresses, instructions, elc., 
que le Directoire exécutif jugera nécessaire de faire publier »; 
leur traitement sera de la somme de (en blanc) el pris sur les 
dépenses secrètes (2). Il veut maintenir les soldats dans les 
bons principes, aussi par arrêté du 22, il ordonne d'envoyer au 
général de l'armée de l'intérieur, deux cent cinquante exem- 
plaires du Journal des patrioles de 89, et autant de {a Sentinelle. 
Le9 frimaire, il prenait au Bulletin officiel d'Antonelle, imprimé 
par Gratiot, un abonnement de dix mille exemplaires qui de- 
vaient être distribués aux départements et à l'armée. Mais le 
18 suivant, Antonelle est disgracié, el le Rédacteur devient le 
journal du Directoire. Par arrêté secret du 24 frimaire, il s'a- 
bonne à dix mille exemplaires de ce journal, qui seront distri- 
bués commel'étaientceux du Bulletin officiel ;il s'abonne aussi à 
la traduction du Rédacteur en langue allemande, et pour deux 
mille exemplaires au Bonhomme Richard. Y avait nommé Le- 
maire, principal rédacteur de celle feuille, membre du bureau 
d'examen des papiers publics. IL continue à subventionner en 
outre la Sentinelle, le Patriote de 89, l'Ami des lois, mais c'était 





(4) Ainsi le 43 frimaire il reconnait par arrêté qu'il a été induit en erreur sur 
la plupart des nominations de ses commissaires dans le département du Puy- 
de-bôme, et les révoque, sauf trois seulement. Les commissaires ci-devant en 
fonctions reprendront provisoirement leurs postes respectifs. (Arch. AF3 r. 4.) 

@) Arch. AF3 r. 20. — En outre « il sera fait une collection de toutes les pièces 
et de tous les documents qui peuvent servir à l'histoire de la Révolution. » Réal 
est chargé des recherches; il lui sera fournt un local, ci alloué un traitement. 
Le 43 frimaire, le ministre de l'intérieur reçoit l'ordre de lui payer 2500 livres 
pour ce travail. 
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dans Le Rédacteur qu'on allait chercher la pensée du Direc- 
toire (1). 

Ce gouvernement était obligé de combattre à la fois les 
modérés, et la queue de Robespierre, et les hébertistes. Sui- 
vant la tradition du parti thermidorien qu'il perpélue au pou- 
voir, il ne cessera de déclamer contre le royalisme et l’anarchie 
contre les émigrés unis aux réfractaires. À l'exemple de Ro- 
bespierre, pérorant à la fois contre les éndulgents et les héber- 
tistes, le Directoire cherchera toujours à se présenter aux naïfs, 
comme une sorte de tiers parti révolutionnaire, tandis qu'en 
réalité il représente la queue d'une coterie terroriste, et n'est 
séparé de ces anarchistes ant maudits par aucune question de 
principes, mais par des animosités personnelles, et surtout 
par la possession du pouvoir. 

Les révolutionnaires tenaient beaucoup à faire nommer le 
plus grand nombre possible de fonctionnaires par le Direc- 
toire, afin de maintenir la persécution religieuse. En effet, l'at- 
litude des populations et l'aversion d'un grand nombre d'ad- 
ministrateurs élus pour les lois de tyrannie et de perséculion, 
rendaient souventinutiles les efforts des prétrophobes. Mais au 
point de vue de la persécution religieuse, le Directoire était 
parfaitement d'accord avec les pires terroristes. Dans sa pre- 
mière proclamalion du 14 brumaire qui est pourtant modérée 
relativement, il déclame contre « les fanatiques qui embrasent 
sans cesselesimaginations » le22brumaire (13novembre). Béné- 
zech, ministre de l'intérieur, envoie une circulaire aux adminis- 
trations de département. Après avoir dit que « le moment est 
arrivé où les cœurs doivent s'ouvrir à la confiance, où les âmes 
doivent respirer librement », il leur ordonne bien vite de tra- 
quer les émigrés el les prêtres, et les anarchistes. « Vous ne 
ferez pas grâce non plus à ces anarchistes dangereux qui, sous 
le masque du patriotisme, sont les désorganisateurs de tout 











(Arch. AF3r.1 eL 20. — Un arrêté du Directoire du 4 germinal, afin d'assurer, 
le service de l'impri u Rédacteur, décide que le cheval de Gratiot, im- 
primeur de ce journal, quoique devant être compris dans la masse sur laquelle 
le trentiéme cheval do pourra néanmoins être du nombre de 
ceux sur lesquels le choix tombera pour étre employés au service militaire. Ces 
exemptions ne devaient être accordées par le Directoire que pour un service 
d'utilité générale, 
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ordre public; ces hommes, n'en doutons point, sont les vrais fau- 
teurs de royalisme. » 

I finit sa cireulaire en déclarant qu'il est un objet sur le- 
quel doit se porter essentiellement leur sollicitude, c’est 
l'exécution de la loi qui ordonne le payement en nature de 
la moitié de la contribution de l'an III. C'était, en effet, le seul 
moyen pour le Directoire de se procurer quelques ressources. 
En entrant au pouvoir, il avait trouvé le Trésor absolument 
vide. L'arriéré des impôts des trois dernières années était éva- 
lué à treize milliards au cours de l'assignat. De nombreuses 
sources de revenus étaient taries. On ne percevait presque 
plus de contributions directes. Beaucoup d'impôts indirects 
avaient été imprudemment abolis, et Lous les payements étaient 
faits en assignats. La Convention avait surélevé les droits de 
douanes, à cause de la chute des assignals, mais non les 
amendes imposées aux contrevenants, aussi étaient-elles deve- 
nues absolument dérisoires. Le papier timbré payé en assignals 
aulieu de rapporter à l'Élat, se trouvait lui coûler cher. Le gou- 
vernement était dans ln nécessité d'émettre constamment des 
assignats et par conséquent d'accélérer encore leur déprécia- 
tion. « On ne suffisait plus, dit La Révellière, à imprimer dans le 
cours de la nuit, ceux qui étaient indispensablement nécessaires 
à satisfaire aux besoins les plus pressants du lendemain. » 

Le Directoire employait huit cents ouvriers à la fabrication 
des assignats, el suivant l'habitude descomitésdela Convention, 
il faisait des émissions continuelles sans consulter le Corps lé- 
gislatif(4). Le Comité de salut public, avant dese séparer, avail 














(5) véjà la Convention avait renforcé l'atelier de fabrication des assignats, de 
quatre cents ouvriers, En messidor an Ill, ces ouvriers exténués par un travail 
incessant, se mirent en grève: el par arrêté du 18, le Comité des finances et le 
Comité de salut public ardonnérent de distribuer une livre de pain par jour à 
chaque employé. C'était beaucoup pour l'époque ! En brumaire anIY des ouvriers 
voulaient se retirer ; alors le Directoire formé que par une suite de conspi- 
ration on excite les ouvriers employés à la fabrication des assignats à cesser 
leurs travaux, pour faire manquer tous les services et amener la dissolution de 
ta république, » fait meure quatre d'entre eux eu prison, et ordonne aux autres 
ouvriers de continuer leurs travaux en les menaçant de les arréter comme com 
plices de la conspiration. 11 venait d'autoriser à mettre en réquisition Lous 
les ouvriers imprimeurs nécessaires. 11 ordonne aussi le 18 de fonder une pape- 
terie spéciale à Essonnes, pour faciliter la fabrication des assignats. Elle est telle- 
ment urgente, que les inspecteurs du Corps législatif sont chargés de recueillir 
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décrété une émission de quatre milliards d'assignats le 8 bru- 
maire. Le 26, le Directoire ordonna encore d'en fabriquer, par 
précaution, pour quatre milliards, dont moilié en assignals de 
deux mille livres, un milliard de mille livres, cinq cents millions 
en assignats de cinq cents livres, et le reste en assignats de cent 
livres, pour avoir de la menue monnaie, car le louis se paye 
alors trois mille dix-huit livres en assignats, et l'émission fera 
nécessairement baisser encore le papier-monnaie. Le Directoire 
émit en peu de temps trente-cinq milliards six cent trois mil- 
lions d'assignats. 

Le 15 brumaire (6 novembre) le Directoire qui venait d'entrer 
en fonctions, demanda au Corps législatif de mettre à sa dispo- 
sition trois milliards en assignats, c'est-à-dire un peu moins de 
vingt-quatre millions réels. Il était dit dans son message que 
le ministère n'élant point encore organisé, il était impossible de 
joindre à cette demande l'état, même par aperçu, de la répar- 
tilion des fonds nécessaires. Le conseil des Cinq-Cents trouva 
qu'il était indispensable de mettre le Directoire en état de 
pourvoir aux dépenses journalières, et mit les trois milliards 
à sa disposition, sous la condition d'en présenter dans le 
plus bref délai l'état de répartition. C'était une simple réserve 
en faveur d'un principe méconnu par la résolution, mais aux 
Anciens on invoqua ce principe avec succès. Lafont Ladebat 
fit observer que la résolution violait les articles 162, 318 et 
319 de la constitution, d’après lesquels les fonds devaient être 
remis par le Corps législatif à la disposition de chaque dé- 
parlement ministériel, et non à la disposition du Directoire. 
D'après l'article318, lescommissaires de latrésorerien'auraient 
pu, sans forfaiture, délivrer les trois milliards au Directoire. Du- 
pont de Nemours et Tronchet l'appuyèrent, et la résolution fut 
rejetée. Les Anciens eurent soin de déclarer qu'ils étaient bien 
éloignés de vouloir nuire aux services publics et entraver le 
Directoire; néanmoins ce rejet était tout à fait significalif! il 











re du papier et des bulletins, afin de les convertir 
en papier pour les assignats, et par arrêté du 36, tous les ministres fourniront 
aa papeterie d'Essonnes, pour celte fabrication, Loutes les matières qui existaient 
dans les magasins. Du reste, Faypoult, en prenant possession du ministère des 
finances, constate que la situation va être difficile, parce que la fabrication des 
assignats est moins rapide que la dépense. (Arch. AF3 r. 181.) 
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voulait dire que le régime conslitutionnel était pris au sérieux, 
au moins par les Anciens, et que le Directoire devait observer 
les règles prescrites par la constitution. Et c'étaient des mem- 
bres du nouveau tiers qui dans cette discussion avaient rappelé 
les vétérans de la Révolution au respect de leur constitution! 
Le Directoire représenta régulièrement sa demande qui lui 
fut accordée sans difficulté (1). 

La minorilé modérée réussit à faire déclarer par les Conseils 
que la dictature assumée par les Jacobins en vendémiaire ne 
devait pas se prolonger davantage. Dès le 11 brumaire Sala- 
din précédemment décrété d'arreslalion, avait revendiqué sa 
place aux Cinq-Gents, eninvoquant et le caractère que le peu- 
ple lui avait conféré, et la constitution. Il fut décidé qu'une 
commission de six membres serait nommée pour s'occu- 
per de sa réclamation. Le 16, Félix Faulcon demanda que cette 
commission fut nommée immédiatement : cette proposition 
causa beaucoup d'émotion. Thibaudeau démontra qu'il fal- 
Jait absolument suivre les formes tracées par la constitution 
pour mettre un député en accusation, et fit rapporter la ré- 
solution. Tallien déclama avec fureur contre Saladin et les 
autres députés qui se trouvaient dans la mème situation, mais 
Doulcet prouva nellement que les formes conslitutionnelles 
n'avaient pas été observées, et le Conseil mit en liberté Sala- 
din, Rovère, Laumont et Aubry, sauf à les poursuivre s'ils 
étaient dénoncés suivant les formes prescrites par la conslitu- 
tion. La résolution fut approuvée par les Anciens : c'était une 
vraie censure infligée aux vainqueurs de vendémiairc! 

Le lendemain, le député Fayol eut le courage d'attaquer car- 
rément l'odieuse lui du 3 brumairean IV, de démontrer qu'elle 
violait la constitution, et de demander le rapport de ses six 
premiers articles. Les deux tiers qui venaient de voter celte 
loi jacobine, l'écoutèrent avec stupéfaction et colère, et re- 
poussèrent sa proposition par la question préalable, au nom 
du salut public. Il était sans doute impossible, pour le mo- 





(4) L'état de répartition attribuait au ministre de la justice cinquante millions, 
au ministre de l'intérieur neuf cents millions pour dépeuses générales, plus 
cent autres pour celles du Directoire; aux finances deux cents millions, à la 
guerre onze cents, aux relations extérieures cinquante, et six cents à la marine. 
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ment, de compter sur un autre résultal; mais le nouveau liers, 
et les anciens conventionnels modérés, devaient à leurs élec- 
teurs, de protester immédiatement contre cette loi tyrannique 
et inconstitutionnelle, et de déclarer qu'ils en poursuivraient 
énergiquement l'abrogation. 

Le 18 brumaire, Duhot fit observer aux Cinq-Cents que le 
comité de législation n'existant plus, il fallait décider quelle 
autorité trancherait les questions concernant les émigrés; il 
prétendit que les administrateurs les favorisaient et les fai- 
saient rentrer, et demanda la nominalion d'une commission 
chargée de reviser les lois sur les émigrés. Cette proposition 
parut très perfide aux révolutionnaires. Thibaudeau se crut 
obligé de la combattre el de pérorer contre les émigrés. Le 
conseil des Cinq-Cents passa à l'ordre du jour ; mais malgré 
leurs déclamalions furibondes, les révolutionnaires eux- 
mêmes sentaient qu'il faudrait un jour ou l'autre aborder 
cette question : 

Les modérés eurent plus de succès le lendemain auprès de 
la majorité. Il s'agissait tout simplement de savoir si malgré 
l'installation du régime constitutionnel à Paris, la nouvelle 
Terreur, établie à l'occasion des journées de vendémiaire, allait 
se prolonger indéfiniment en province. Siméon protesta hau- 
tement à la tribune contre la tyrannie que Fréron exerçait dans 
le département des Bouches-du-Rhône en qualité de commis- 
saire de la défunte Convention. Ce pays avait été le théâtre 
d'horribles excès de la part des Jacobins, et ces excès avaient 
provoqué un cerlain nombre de vengeances ; néanmoins les 
décrets de fructidor n'y avaient suscité aucune émeule. Mais 
lesterroristes ne cessaient de crier qu'on les assassinail, et vou- 
laient assassiner comme au bon temps, et girondins et modé- 
rés. Les Comités de la Convention, juste au moment où leurs 
pouvoirs allaient expirer, eurent soin d'envoyer Fréron sur le 
théâtre de ses sanglants exploits. Il avait quitté le parti de la 
modération, et étail revenu aux terroristes. larriva à Aix le 7 
brumaire, lorsque le régime constitutionnel était déjà établi, 
et fit son entrée à la manière des proconsuls de la Terreur, à 
neuf heures du soir, escorté de trois cents hommes marchant 
au pas de charge, avec grand fracas de tambours et de trom- 
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pettes, et faisant trainer avec lui deux pièces de canon et un 
obusier. Il était accompagné de terroristes de la pire espèce 
conduits par deux bandits marseillais qui, le 5 vendémiaire an 
Il, avaient tenté d’assassiner les Conventionnels en mission, 
Auguis etSerres. Ils venaient d'être mis en liberté, grâce à l'am- 
nislie, et comme tous les amnistiés, ils ne cherchaient qu'à 
recommencer leurs infâmes exploits et à se venger de ceux 
qui avaient osé leur tenir tête. Aussitôt Fréron destitue des 
municipalités, les remplace} par desmunicipalités jacobines, et 
fait des arrestations. Il part ensuite pour Marseille : partout les 
plus odieux terroristes se lèvent : des brigands contre qui des 
mandats d'arrêt ont été lancés se montrent en armes, bra- 
vent les autorités, et leur adressent des menaces. Fréron 
procède pendant la nuit à des visites domiciliaires comme au 
bon temps. Ses sbires sabrent quatre citoyens, dont un vieil- 
lard de quatre-vingts ans comme girondins. La Terreur règne 
dans toute la Provence; on se sauve de Marseille. 

Siméon établit qu'en fait, il ne s'agissail pas d'une querelle 
entre les royalistes et les patriotes de 89, mais d'excès des 
terroristes, et de vengeances exercées par eux contre tous ceux 
qui leur avaient quelque peu résisté. Puis, se plaçant au point 
de vne du droit constitutionnel, il rappela au Conseil que d'a- 
près le décret du 20 vendémiaire, les députés en mission dans 
les départements qui ne seraient pas encore rappelés à la date 
du 3 bramaire, devaient rester où ils étaient comme commis- 
saires, jusqu'à ce que le Directoire leur eût nolifié son instal- 
lation ; il demanda en conséquence que ce décret fut appli- 
qué à Fréron comme à lous les autres commissaires qu'on 
avait laissés dans les départements pour y faire de l'arbitraire. 
Il était évident que si le Directoire pouvait prolonger encore 
longtemps, par des retards systématiques, les pouvoirs don- 
nés à Fréron et à des gens de cette espèce, le régime consti- 
tutionnel n’était en province qu'une vaine apparence. Les ré- 
volulionnaires furent assez embarrassés et cherchèrent à e: 
camoter la discussion, en soutenant que le Conseil n'avait pas 
à s'occuper de cette affaire et qu'il fallait s'adresser au Direc- 
toire. Néanmoins, il élait évident qu'on ne pouvait ainsi laisser 
le Directoire libre d'éloigner indéfiniment l'application de la 
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constitution en province, el Siméon l'avait si neltement établi, 
que le Conseil ne put s'empêcher de voter qu'il serait demandé 
au Directoire : 4° s’il avait notifié son installation aux représen- 
tants en mission réélus, pour les rappeler au Gorps législ 
et 2° quelles mesures il avait prises pour rappeler ceux qui n'é- 
taient pas réélus (c'était le cas de Fréron) ou pour continuer 
constitutionnellement leurs pouvoirs. Mais le Directoire ne 
tint aucun compte de cette injonction du Corps législatif; il ne 
fitla notificalion réclamée que le 7 pluviôse, plus de deux mois 
après, et permit ainsi aux lerroristes de commettre dans 
plusieurs départements une foule d'actes arbitraires etincons- 
tilutionnels. 

Les terroristes du Midi furent très irrités de se voir aussi 
vivement attaqués. Ils envoyèrent le 13 brumaire une nouvelle 
dénonciation très violente contreles députés Cadroy, Chambon 
et Mariette. Ils osaient les représenter comme des égorgeurs, 
comme les bourreaux du Midi. Les députés accusés réfutèrent 
énergiquement ces calomnies. Isnard qui avait été avec eux en 
mission dans le Mi stigmatisa les Lerroristes avec sa vi- 
gueur ordinaire. Les vainqueurs de vendémiaire, après s'être 
servis des anciens prairialistes, répudièrent de nouveau toute 
solidarité avec eux, et le Conseildes Cing-Cents, décida à l'una- 
nimité, moins une voix (1), qu'iln'y avait pas lieu à délibérer. 

On voit que dès le début les modérés el surtout les chefs 
du nouveau liers, loin d'attaquer mème indirectement la cons- 
titution, prennent parti pour elle, contre les républicains qui 
l'ont fabriquée. Ils se rendent parfaitement compte de ses dé- 
fauts, mais ils veulent faire jouir les citoyens des garanties 
qu'elle leur accorde; au contraire, les révolutionnaires ne 
songent qu’à jouir des places qu'ils se sont adjugées, et à es- 
camoter les nombreuses dispositions conslitutionnelles qui ne 
leur permettent pas de tyranniser la France comme au temps 
des comités. Tandis que les modérés, ces membres du nouveau 
Tiers, ces prétendus chouans el émigrés tant calomniés par les 
Jacobins, el même par ces libéraux, qui en histoire, comme 
en politique, emboitent si aisément le pas derrière les violents, 




















{) celle de Bentabole. (Débats et décrets, brumaire an IV, p.44.) 
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se montrent plus constitutionnels que les auteurs de la cons- 
litution, etne cherchent nullement à entraver les gouvernants 
jacobins ; au contraire, ils ne leur marchandent pas leur con- 
cours, lorsqu'il s'agit de remédier aux maux que la perversité 
eptie révolutionnaires ont infligés à la France. 





LA 


Une nécessité impérieuse contraignait les révolution- 
uaires à lravailler au relèvement des: finances, sans pouvoir 
se passer du concours des modérés. Le conseil des Cinq- 
Cents se réunit en comilé général, c'est-à-dire en séance 
non publique, pour s'occuper des finances; il eut ainsi plu- 
sieurs séances secrètes. Comme l'opinion publique était fort 
émue, il crut opportun de publier le long rapport de la Com- 
mission des finances qui lui avait été présenté le 24 brumaire 
(45 novembre) par Eschassériaux. Le rapporteur cherche à 
rejeter sur les événements les fautes des révolutionnaire. 
cependant il avoue qu'il y a ou des dilapidations énormes, 
qu'on n'a suivi aucune règle; « la planche aux assignats fut 
la ressource unique, » et l'on n'a pas cessé de faire des émi 
sions sans les annoncer. Il essaie ensuite de faire le bilan de 
la situation actuelle (4). On a déjà émis pour vingt-neuf mil- 
liards quatre cent trente millions 481,623 livres d'assignals, 
dont dix-neuf millierds 452,423 ,000 livres par simples arrêtés 
du comité, du 6 vendémiaire an III au 8 brumaire an IV. Mais, 
suivant lui, il faut en déduire pour trois milliards 352 millions 
et 683,000 livres d'assignats brûlés, d'autres à brûler, d’autres 
démonélisés (2) ou dans les caisses, et cinq milliards cent millions 
restant à fabriquer sur les émissions ordonnées : il n'y aurait 
donc en circulation active au 15 brumaire que dix-huit mil- 
liards 903 millions 484,464 livres en assignats. Il fournit ensuite 











{) Journal des débats et décrets, bramaire an IV, p. 225.— Ce révolutionnaire 
très décidé avoue que depuis le 10 août on n'a Suivi « aucun plan » ni sysi 
d'économie; tout allait avec et suivant les circonstances, on ne songeait poi 
à l'avenir, on ne savait que faire des émissions d'assignats. Le ministère de la 
guerre était devenu un goufre. 

@) 11s n'ont pas rentré; ils valaient 092 millions, #1Rotlivres. C'est le résul 
at de la banqueroute partielle décrètée par la Convention, le 44 juillet 4798. 
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un état des biens nationaux. Il estime qu’en comprenant cenx 
de Belgique, ces biens représentent sept milliards, valeur 
métallique, et qu'en payant le milliard promis aux défenseurs 
de la patrie, il restera six milliards, et qu'avec un seul mil- 
liard « on peut solder la masse entière des assignats émis (1). » 
La République pourra donc, même après avoir payé les dettes 
qui grèvent les biens des émigrés, garder cinq milliards, 
valeur métallique, de biens nationaux pour parer aux évé- 
nements de la guerre. Ainsi donc, la situation financière serait 
magnifique, et pour en jouir, il s'agit simplement de sortir 
d'une crise. 

Pour y arriver, il propose de remplacer les assignats par 
«un nouveau titre qui représente une valeur fixe et spéciale, 
qui puisse mettre entre les mains des créanciers de la Répu- 
blique son gage, son hypothèque, que rien ne pourra discré- 
diter, etc., etc., » par des cédules au moyen desquelles « la 
valeur particulière de chaque domaine national est représentée, 
chaque créance garantie. » On a dit à peu près la même chose 
de l'assignat, mais qu'importe? La cédule va immédiatement 
sauver les finances, rétablir l'équilibre du prix des denrées, 
guérir une foule de maux. 

Ces miraculeuses cédules seront données pour échange 
contre des assignats, mais sur quel pied? Le rapporteur dé- 
clare que l'État ne peut rembourser l'assignat à sa valeur, ce 
serait folie! et il établit la nécessité d'une forte banqueroute. 
Il faut seulement que le cours de l'assignat soit désormais cons- 
taté d'une manière légale, non par l'État, mais par un acte 
de notoriété publique. Alors le gouvernement, pour les faire 
monter, les prendra au double du prix du cours, el ils mon- 
leront indéfiniment (2). 








(4) On a vu que le 6 nivôse an I, Johannot les évaluait à quinze milliards. 
hassériaux compte ceux de Belgique pour deux milliards; ceux des émigrés 
estimés valeur de 1790, deux milliards, 57 millions 804,000 livres; mais lout le 
monde sait que depuis 1790 la terre a baissé de plus d ié, et que la mise en 
vente d'une telle masse de biens, ferait tomber son prix encore plus bas. 11 
e les forêts nationales deux milliards. En 1791 on les estimait à peine cent 
millions. 1 compte aussi un milliard de biens nationaux de première origine 
exagère singulièrement la valeur, On doit à l'État, sur les biens nationaux 
ns assignats. 

(2) = La baisse du cours des assignats n pour ainsi dire augmenté de vitesse, 
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Vient ensuite un plan de réforme des finances ; le rapporteur 
propose de faire payer désormais les contributions sur le pied 
de 1790, en argent ou en assignals au cours, ce qui est ex- 
trêmement grave; et pour faire face aux difficultés présentes, 
d’autoriser le tre des finances soit à aliéner les coupes 
des forêts jusqu'à la concurrence de trois cents millions, soit 
à vendre le mobilier national en argent ou assignats au cours, 
soit à aliéner quelques parties des biens nationaux, afin de 
faire rentrer les assignats; on l'autorisera aussi à conclure 
les traités nécessaires pour assurer ce service. Il finit par un 
appel à la concorde, entre ‘révolutionnaires exclusivement, et 
en criant : « jamais grâce aux émigrés, » ce qui signifie sur- 
tout : « jamais grâce à leurs fortunes. » Il présente un projet 
de résolution dont les principales dispositions sont la des- 
truction de la planche aux assignats dès le 15 nivôse, et la dé- 
livrance de cédules contre assignats admis au double du cours 
constaté. En outre, les rentiers et les pensionnaires de l'État 
seront payés en numéraire ou en assignats au cours légal. 
C'était facile à promettre! Toute vente de biens nationaux 
sera suspendue : les délais étant expirés, toute demande 
en radiation des listes d'émigrés sera repoussée. Les biens 
nationaux seront cédulés valeur de 1790, et ne seront vendus 
qu'à l'échéance de la cédule. Ces cédules ne pourront acquérir 
cours forcé, mais elles seront négociables comme les effets 
de commerce, et rapporteront trois pour cent (1). 

Ce projet est l'origine des mandats territoriaux. Comme l'on 
ne savait encore à quels expédients financiers on aurait ro- 
cours, la vente des biens nationaux fut, le 30 brumaire (21 no- 
vembre), suspendue jusqu'au 1" prairial (20 mai). Au milieu 
de toutes ces discussions, qui ne pouvaient évidemment remplir 
les caisses de l'État, le Directoire recourait à des expédients 
de toute sorte pour se procurer des ressources. La loi du 3 fri- 
maire (24 novembre) les sanctionna, en l'autorisant à faire 





comme une pierre dans sa chute; la hausse aura aussi sa progression, » (Débats 
et décrets, brumaire an IV, p.233.) On voit comme les révolutionnaires se faisaient 
de folles illusions! 

(4) On fera un milliard de cédules qui seront gardées dans une caisse particu 
lire pour les distribuer plus lard aux soldats, et un autre milliard sera remis 
au ministre des finances. 
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faire par la trésorerie les négociations en numéraire et en 
papier qu'il jugerait nécessaires aux finances. Il devait, sous 
ce prétexte, gaspiller bien des millions. Comme les employés 
du gouvernement payés en papier étaient réduits à la plus 
affreuse misère, le Directoire arrêta, le 7 frimaire, qu’ils con- 
tinueraient à être payés en assignats, non pas au Cours, mais 
à raison de trente fois leur traitement. Il portait ainsi un nou- 
veau coup au système des assignats, Lout en donnant encore 
bien peu aux employés, car ils n'allaient recevoir pour le mo- 
ment que le quart de leur traitement réel, et l'assignat baissait 
toujours (1). Mais le 14 frimaire, le projet d'Eschassériaux, 
qui avait élé volé avec quelques modifications, fut repoussé 
par les Anciens (2). 

Le Directoire el les Cinq-Cents furent très émus de cet échec. 
Indépendamment des dépenses ordinaires, il fallait subvenir 
à l'alimentation de Paris et à l'entrelien des armées d'Alle- 
magne qui, forcées de rentrer en France, ne vivant plus aux 
dépens de l'ennemi, mais ne recevant rien du trésor, devenaient 
une charge très lourde pour le pays, car on recourait souvent 
aux réquisitions (3) pour les faire subsister. Le Directoire, qui 
avait bien à tort compté sur les cédules, revint aux procédés 
révolutionnaires, et demanda un emprunt forcé. 

Le 15 frimaire (6 décembre 1795), il envoie aux Cinq-Cents 
un message dans lequel il déclare que longtemps il a cru 
devoir adoucir, aux yeux des conseils, une parlie des maux 
qui affligent la République « et des maux plus grands encore 
qui la menacent imminemment; » mais l'heure des palliatifs 


(4) Un mois plus tard, à cause de cette baisse continuelle, ils n'en recevraient 
plus qu'un septième. 

@) Le rapporteur Lebrun prouva que ce projet ne reposait sur rien. Ne sup- 
1 pas, en effet, que trente milliards d'assignats représentaient un milliard 
x métallique, landis que dans les conventions entre particuliers, ils 
ne représentaient que ile deux à trois cents millions! 

(3) Les bons de riquisition furent un véritable fléau pour les finances; on n'a 
jamais pu en établir la valeur, même approximativement. Les lois des 4 plu- 
viôse et 26 ventôse an III (22 janvier et 46 mars 4705) avaient obligé sous des 
peines très graves les cullivaleurs à fournir leurs grains et à prêter leurs voi- 
tures surréquisition, eton leur donnait assez arbitrairement des bons à la place 
de leurs grains; ces bons, émis en très grande quantité, furent bientôt très dé- 
P , et l'État, suivant son caprice, les acceptait ou les refusait pour certains 
payements. 
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est passée, « la vérité, la vérité seule dans toute sa rudesse, 
nous offre la dernière planche de salut que nous apercevions 
dans ce moment de naufrage. Nous touchons à notre dernier 
terme, si quelque ressource inattendue ne sort pas, pour 
ainsi dire avec la rapidité de l'éclair, du génie de la liberté. » 
On ne peut plus compter sur aucune ressource immédiale. 
Il faut donc recourir à un emprunt forcé sur les riches; il 
sera de six cents millions, valeur métallique, et atteindra 
seulement le cinquième des contribuables, c* -dire, suivant 
le Directoire, un million d'individus. « Par là, disait-il cyni- 
quement, il se trouvera que l'immense majorité des ciloyens 
qui ne participerait pas à cet emprunt, lui applaudirait en 
voyant qu'il sauverait la chose publique. » Les prêteurs for- 
cés (1) seraient désignés par leurs administrations dépar- 
tementales, et la moitié de leur cotisation exigible après vingt 
jours. « 11 est lemps enfin, disait le Directoire, que les citoyens 
les plus opulents viennent au secours de la classe malaisée, 
qui a supporté jusqu'à présent avec tant de courage le far- 
deau de la Révolution. » 

Comme si la classe aisée n'avait pas élé opprimée et plumée 
dès le début de la Révolution! Gomme si les souffrances subies 
par la classe pauvre n'avaienl pas été la conséquence directe, 
nécessaire, des lois absurdes, iniques, spoliatrices, des révo- 
lutionnaires! On reconnait bien là leur impudence ordinaire. 
Ce message était farci de déclamations jacobines, mais c'était 
encore son moindre défaut. La constitution proclamait l'é- 
galité de tous les citoyens devant la loi, leur obligation à tous 
de participer aux charges publiques suivant leurs forces : on la 
violait pour revenir à l'odieux système de 1793, pour proclamer 
de nouveau que la richesse et la simple aisance sont une sorte 
de crime contre la démocratie. 

Le Directoire déclarait en même temps qu'il lui fallait abso- 
lument quinze cents millions assignats pour l'armée (2). Cette 
somme lui fut accordée immédiatement. Le surlendemain, 
Ramel présenta le rapport de la commission des finances sur 




















{1)1ls sont divisés en douze classes et taxés de douze cent 
2) Le 45 frimaire le louis vaut 4355 livres assignats ; les q 
font à peu près huit millions cinq cent mille livres. 


cent livres. 
inze cents millions 











É Google ni 


466 LE DIRECTOIRE. 


l'emprunt forcé. Comme il s'agit d'un emprunt et non d'un 
impôt, il prélend qu'on n'a pas à s'occuper de la constitution, 
et qu'on peut taxer à Lort et à travers les prétendus riches. Le 
projet du Direcloire est un peu modifié. Cet emprunt frappe 
les citoyens aisés, et non plus les citoyens riches, comme celui 
de 1793. Où trouvera-t-on ces citoyens aisés? « Dans le quart 
le plus imposé où le plus imposable des citoyens de chaque 
département. » Les prêteurs forcés, désignés arbitrairement (4) 
par les administrations, sont divisés en seize classes égales 
en nombre, sauf la dernière, qui comprend ceux dont la for- 
tune atteint ou dépasse einq cent mille livres, valeur de 1790, 
maintenant très réduite. On peut les taxer de quinze cents à 
six mille livresarbitrairement, La quinzième classe paye douze 
cents livres; la moins chargée, cinquante. Le remboursement 
qui devait, disait-on, réparer loutes les injustices partielles, 
serait effectué de la manière suivante. Le prêteur recevrait 
une feuille divisée en dix coupons séparables, chacun de la 
valeur du dixième de son prêt, et pouvant être employés par 
lui, ses héritiers ou les acquéreurs de son bien, à payer les 
coutribulions directes et au besoin les droits de succession, de 
telle sorte qu'en dix ans l'emprunt serait remboursé. L'État 
payait donc en dégrevant les contribuables les plus aisés, et 
sans doute les plus exacts. C'était manger son blé en herbe 
dix ans de suite. La taxe de guerre de vingt livres en assignats 
pour chaque vingt sous de contribution foncière, établie le 4 
brumaire précédent, élait remplacée par cet emprunt. 

Pour faire connaitre l'étendue des besoins du trésor et em- 
porter le vote, Ramel donna lecture aux Cinq-Cents d'un mé- 
moire des commissaires de la trésorerie d’où il résultait qu'il 
fallait se procurer dans le mois vingt milliards deux cents 
millions en assignats, c'est-à-dire soixante-dix millions environ 
en numéraire, et qu'il était impossible de fabriquer dans ce 
délai le nombre d'assignats nécessaire ! Mais si le Corps législatif 
votait ce projet, la trésorerie, d'après Ramel, recevrait bien 
vite le numéraire dont elle avait besoin, le crédit serait rétabli, 




















(1) En effer, elles les désignaient « soit d'après le rôle des impositions, soil 
d'aprés la notoriété publique des facultés. + (Ar 3.) 
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les finances de la République régénérées. Les Cinq-Cents vo- 
tèrent docilement le nouvel emprunt forcé de six cents mil- 
lions en valeur métallique, en grains ou en assignals pris au 
centième de leur valeur nominale (4) (art. 7). Cette taxe sur 
un pays aussi appauvri et chargé déjà de cinq cents millions 
d'impôts qu'il ne venait pas à bout de payer, était exorbi 
tante. Pouvait-on oublier que Necker, lorsque la France était 
dans une bien meilleure situation, avait tenté deux modestes 
emprunts, l'un de trente, l'autre de quatre-vingts millions, et 
avait échoué complétement ! 

La discussion aux Anciens fut beaucoup plus sérieuse 
qu'aux Cinqg-Cents. Dupont de Nemours montra qu'il était 
absurde de demander le payement en six semaines (2) de six 
cents millions, plus que quatre fois la valeur de la contribu- 
tion directe ordinaire, lorsque les citoyens n'avaient plus au- 
un fonds de réserve, tout ayant été déjà absorbé par les con- 
tributions patriotiques forcées, l'emprunt de Cambon, les 
exactions de la Terreur, le discrédit des assignats. Vernier lui 
répondit en invoquant le salut public, et fit appel aux passions 
révolutionnaires. Cet emprunt, dit-il, « n'est dirigé que contre 
les riches et les gens aisés, ce qu'on ne peut trop apprécier par- 
oi les républicains (3). » Corenfustier eut le courage de de- 
mander carrément sur quoi l'on comptait pour remplir l'em- 
prunt, et de rappeler que les riches et les bourgeois avaient 
été ruinés par les impôts révolutionnaires, et les négociants 
parle maximum (4). Lecoulteux vanla la richesse de la France, 
et attribua audacieusement aux imposables un capital de 
quinze milliards : son oplimisme déclamaloire eut un plein 
succès, et les Anciens acceptèrent l'emprunt forcé le 19 fri- 
maire (10 décembre). 

Pendant les discussions des Conseils on avait spéculé avec 











(1) is étaient alors au deux centiéme, mais on espérait en faire rentre 
en plus grand nombre. 

(2) On devait pa le tiers la dernière 
viôse suivant; on était au 49 frimaire. 

3) Ce républicain trop ardent sera sénateur puis pair de France ! 

(4) Leur nombre, dit-il, est considérablement diminué depuis qu'on a di 
&ibune de la Convention qu'il fallait pre tout ce qu'ils avaient, puis les 
pendre. (Débats et décrets, frimaire an IV, pe 336. 


x ainsi 








‘cade de nivôs 





{le surplus en plu- 
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fureur sur les assignats. Le 22 frimaire Benezech, ministre de 
l'intérieur, présenta au Directoire un rapport dans lequel il 
conslatait avec indignalion que le louis était remonté à 3950 li- 
vres, et déclamait contre les agioteurs. Le Directoire fit fermer 
la Bourse, mais il l'ouvrit en réalilé dans un autre local pour 
les agioteurs de son parti. La Bourse ne fut rouverte officiel- 
lement que le 22 nivôse. 
Faipoult, ministre des finances, adressa, le 21 frimaire, une 
irculaire aux administralions départementales, pour leur en- 
joindre de percevoir le nouvel emprunt et de recueillir de l’ar- 
gent n'importe comment; elles devront taxer approximative- 
ment; on ne cesse de répéter qu'il faut avant tout aller vite et 
que le remboursement (en dix années) réparera toutes les iné- 
galités. Mais la loi doit atteindre tous les riches, même ceux 
qui ne sont portés sur aucun rôle, et il faut absolument taxer 
les nouveaux enrichis. C’est principalement sur les prêteurs 
de cette catégorie que les administrations vont exercer un 
pouvoir discrélionnaire. Bien qu'ils soient devenus riches pen- 
dant la Révolution et par la Révolution, les gens au pouvoir 
sont très malveillants pour eux, et ne cherchent qu'à les plu- 
mer. Le ministre constate « que les simples rentiers, autrefois 
comptés parmi les riches, sont maintenant à classer parmi 
les pauvres. » Aussi « on désignera surlout ceux qui, depuis 
la Révolution, ont conquis de grandes fortunes à la suile des 
commissions du gouvernement, où par des entreprises de four- 
nitures et de commerce. » Les nouveaux riches, bien que parti- 
sans zélés de la Révolution, excitent à la fois l'envie et la 
méfiance de presque tous les révolutionnaires. Ceux qui occu- 
pent le pouvoir craignent que leur fortune ne les rende in- 
dépendants, et ne leur fasse désirer un autre gouvernement. 
Ces parvenus n'ouvrent leur crédit aux gouvernants que moyen- 
nant de bonnes garanties el de beaux bénéfices : ils les forcent 
à se courber devant la puissance de l'argent; aussi ces gouver- 
nants sont déterminés à profiter de l'occasion pour les taxer 
fortement, et les petits révolutionnaires reslés pauvres en 
dépit de leurs efforts, mais toujours dévorés d'envie, mettront 
le plus grand zèle à dénoncer ces riches aux taxateurs. 
On se mit à l'œuvre immédiatement et les contribuables 











ë Google JNIVERSITY OF WISCONSIN 


COMMENCEMENTS DU DIRECTOIRE, 469 


prétendus aisés furent taxés à tort et à travers. Les décisions 
des administrateurs étaient sans appel, on répondait par le 
fameux remboursement à loutes les plaintes. Les retardataires 
étaient poursuivis avec rigueur. Mais les gens qui savaient se 
rendre compte des ressources de la France avaient prévu tout 
de suite que cet emprunt rapporterait bien peu. 

En effet l’on calculait qu’il existait en France, en 1789, à peu 
près deux milliards de numéraire, mais qu'il ne devait plus 
guère en rester que six à sept cents millions. En outre, Les 
trente milliards d'assignats admissibles à l'emprunt pour le 
centième de leur titre faisaient trois cents millions. Il y avait 
donc en France un capital public d'un milliard au plus sur le- 
quel on comptait prélever six cents millions en six semaines. 
Mais comme les taxes ordinaires s’élevaient au moins à cinq 
cents millions, l'État devait absorber toutes les valeurs en cir- 
culation, et n’en rien laisser pour l'industrie, le commerce, etc., 
et l'on en concluait que cet emprunt devait aboutir forcément 
à une immense déception (1). 

Il était sans doute permis de s'acquitter en denrées, mais il 
ne faut pas oublier que la moitié de la contribution foncière était 
déjà exigible en nature. En outre, le payement en grains donnait 
lieu à un gaspillage lamentable, et à d'odieuses dilapidations : 
les denrées, par la négligence des préposés, pourrissaient sou- 
vent dans les magasins, et cette livraison d’une grande quan- 
tité de grains amenait partout un renchérissement très dur à 
supporter pour les indigents alors si nombreux. 

Le Directoire avait besoin d'argent à l'instant même; et il 
dutreconnaître bien vite qu'il n’était même pas en état d'atten- 
dre les premiers produits de l'emprunt. D'après la nécessité 
proclamée d'avoir au moins vingt milliards d’assignats, soit 
soixante-dix millions, pour finir le mois, et l’aveu fait par le 
ministre des finances d'un arriéré de soixante-douze millions 
valeur métallique, Mallet du Pan calculait très exactement 
qu'au 20 janvier, 30 niyôse, époque à laquelle on commence- 


(4) On ne pouvait dire : « les imposés trop chargés vendront une fraction de 
leur fonds pour s'acquitter, » car tous les gens af 
charge imprèvue, 1 ne fallait pas espérer trouver d'acheteurs, surtout des ache- 
teurs en état de payer immédiatement, ce qui était indispensable aux vendeurs. 
PHERMIDOR, — T. 1. 27 
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rait à toucher le tiers des produits de l'emprunt, on aurait 
déjà mangé d'avance 232 millions sur ces produits si problé- 
matiques. Il était certain que le gouvernement allait recevoir, 
dans quelques semaines, une mullitude d'assignats acceptés en- 
core par lui pour plus qu’ils ne valaient. Aussi le Directoire, 
quelques jours après le vote de l'emprunt, envoya le 28 frimaire 
deux messages : le premier annonçait que l'époque du recou- 
vrement de l'emprunt étant éloignée, il lui fallait un supplément 
de ressources « sans lesquelles il lui serait impossible d'appro- 
visionner l'armée et d'enchainer la victoire, » et dans ce but il 
réclamait l'autorisation d’aliéner les forêts nationales, et tous 
les biens des émigrés, pour consolider la Révolution par leur 
expropriation irrévocable, et en finir avec les assignats. Le 
second message avait pour objet de faire élever de six mille à 
vingt-cinq mille livres le maximum de la cote d'emprunt forcé 
qui devait peser sur les plus riches. Ces demandes ne furent 
pas accueillies très favorablement. Mais le Directoire pressa 
encore les Cinq-Cents de lui fournir des ressources : ils se réu- 
nirent en comité général et prirent sur les finances plusieurs 
résolutions qui furent adoptées, par les Anciens. Il fut donc 
décidé le 2 nivèse (23 décembre). 

1° Que les assignats émis ou à émetire ne pourraient excé- 
der quarante milliards, et que les planches seraient brisées, dès 
que cette somme serait complétée, ou même que les deux tiers 
de l'emprunt seraient rentrés. 

2 Que le Directoire pourrait disposer des objets de com- 
merce et du mobilier appartenant à la République, sauf ceux 
nécessaires à des services publics déterminés par les lois. 

3° Il fut autorisé également à vendre une parie des domai- 
nes nationaux {1}. Les ventes seraient faites soit en numéraire, 
soit en assignats, et le prix payé un Liers comptant, et les deux 
autres tiers dans les deux mois suivants. 

4 Tous les assignals provenant de l'emprunt forcé seront 
barrés, annulés, puis brûlés à Paris. Les assignals ne seront 
admis à l'emprunt forcé sur le pied de cent pour un dans le 





(1) D'une contenance moindre de quinze mille ares, ou trois cents arpents 
ers, séparés des autres bois par un espace d'un kilométre, 
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département de la Seine, que jusqu'au 15 nivôse, et jusqu'au 
30 dans les autres départements (3 nivôse). 

5° et 6° Le Directoire est autorisé à traiter de la jouissance 
de forêts ci-devant royales, et à vendre la plupart des châteaux 
et parcs de la liste civile (1]. 

7° Il fut aussi décidé que la loi du 12 frimaire précédent qui 
autorisait le refus du remboursement des capitaux dus pour 
obligations antérieures au 1* vendémiaire, n'était pas appli- 
cable aux sommes dues au trésor. 

Mais toutes ces ventes ne pouvaient procurer au gouverne- 
ment l'argent dont il avait besoin; en effet l'emprunt forcé 
enlevait les capilaux de la plus grande partie des gens qui au- 
raient pu acheter; et les spéculateurs avaient tout intérêt à gar- 
der ce qui leur restait d'argent comptant, pour le faire fructifier 
très avantageusement, car les prêts se faisaient alors à un taux 
exorbitant. Il ne fallait donc compter ni sur des ventes avan- 
tageuses, ni sur des payements rapides en valeurs sérieuses, 
pour trouver un peu d’argent. Il fut décidé le 4 nivôse que les 
droits de douanes seraient payés moilié en numéraire, moitié 
en assignats (2); le mois suivant on prit le même parti pour les 
amendes des douanes. 

Les autorités exigèrent l'emprunt forcé, conformément à la 
loi et aux instructions du Directoire, mais on vit bientôt qu'il 
était insensé de demander six cents millions presque instanta- 
nément, en dehors des charges ordinaires déjà si lourdes, à 
un pays écrasé par six années de désastres sans exemple dans 
son histoire. La révolution avait éclaté parce que le peuple 
n'avait pu accepter la charge de payer huit cents millions par 
an, et cependant la France était alors dans une situation cent 





{1} 11 s'agit des forêts de Fontainebleau, Compiègne, Laigne et Hallate, pour 
un espace de trente ans. En outre, il fera procéder, d'après les divisions et sub 
divisions qu'il jugera utiles, à la vente sdes maisons et pares de Saint-Cloud, 
Meudon, Vincennes, Madrid, Bagatelle, Choisy, Marly, Saint-Germain, Maison- 
Carrière, le Vésinet, Rambouillet, Chambord, Chantilly, Chanteloup, le Pin 
toutes les autres maisons e! parcs dépendant de la liste civile et des princes 
émigrés, à l'exception des palais de Versailles, Fontainebleau, et Compiègne, 
réservés à des établissements publi 

) On avait porté les droits au sextuple : mais le louis dépassait alors 5.000 li- 
vres en papier; et un droit de 400 livres porté à 600 ne rapportait même plus 
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fois meilleure. La manière arbitraire dont cet impôt était levé 
souleva les plus vives réclamations. Le 19 nivôse (9 jan- 
vier 4796), le Directoire prétendit, dans un message, que les 
plus riches étaient les plus récalcitrants au payement de l'em- 
prunt; il les accusait de s'appliquer à grossir les erreurs qui 
avaient pu être commises dans la répartition.Sur son invitation, 
les Conseils prirent contre eux des mesures sévères (1). 

Le Directoire, quine pouvait attendre, créa immédiatement 
pour trente millions de rescriptions à trois et quatre mois de 
date sur les produits si problématiques de l'emprunt forcé et 
des ventes des bois nationaux. Elles devaient être reçues comme 
valeur métallique dans les caisses publiques. Mais ce n'élait 
pas assez; on en émit bientôt pour soixante millions. Seulement 
elles ne furent acceptées qu'avec une déprécialion importante, 
car le public était persuadé, avec raison, que l'emprunt pro- 
duirait fort peu de numéraire. Elles furent négociées d’abord 
avec 35 pour cent de perte. Le 11 pluviôse, le Directoire, pour 
les soutenir, donna l’ordre d'en faire acheter avec ses fonds 
disponibles; il releva ainsi leur cours pendant quelque temps; 
leur dépréciation n'est plus que de 25 à 30 pour cent du 43 au 
20 pluviôse, mais bientôt elles retombent. Pendant le mois de 
ventôse, elles baissérent sensiblement, et en vinrent à perdre 
50 à 55 pour cent; elles furent alors remplacées par les man- 
dats territoriaux. 

Juste au moment où l'on commençait à négocier les rescrip- 
lions, le Directoire donna une grande publicité à un rapport 
impudemment optimiste de Faipoult. Il annonçait (10 pluviôse, 


(1) La loï du 2 nivse, décida que les contraintes contre les retardaires se- 
raient décernées par le département, et qu'à défaut de payement dans les vingt- 
quatre heures de la notification, il serait procédé sans autre formalité à la saisie 
et à la vente des meubles et effets des particuliers taxes. 

Aux Anciens, cette loi rigoureuse souleva de vives réclamations, « Aucun de 
nous, dit Lafon Ladebat, n'ignore l'arbitraire des taxes qui ont été faites; aucun 
de nous n'ignore que plusieurs citoyens ont été laxés pour des sommes qui 
exe la totalité de leurs propriétés. » En effet, cette loi présentée avec des 
considérations purement révolutionnaires, avait été révolutionnairement exécu- 
tée. Le 3 pluviôse, le Directoire, dans le but d'intimider les plaignants et de 
provoquer les dénonciations, arrêta que le nom des réclamants serait imprimé 
dans toute l'étendue de leurs départements respectifs, avec la taxe contre laquelle 
ils protestaient. 
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31 janvier) que l'emprunt forcé, » malgré les erreurs commises 
dans sa répartition, » réussissail très bien, que l'assignat re- 
prenait faveur, et que « certaines compagnies, qui n'en vou- 
laient plus recevoir, commencaignt à le rechercher. » Il annon- 
çait pour le {°° floréal 216 millions métalliques, dont 150 au 
moins venant de l'emprunt. La recette serait alors supérieure 
à la dépense, aussi les rescriptions devaient être exactement 
payées, « quand bien même leur émission s’élèverait jusqu'à 
deux cents millions. » On répandait ces faux bruits pour faire 
réussir les rescriptions, mais le public ne fut point dupe de 
cette manœuvre (1). 


Malgré tous les efforts du Directoire et des Conseils (2), l'em- 
prunt aboutit à une forte déception; il ne fit rentrer, d'après 
les comptes de la trésorerie, que 6 milliards 762 millions 
728,571 livres en valeurs absolument mortes. Au 1° germinal 
an V, lorsque tout était fini, il fut constaté qu'on avait recueilli 
onze millions 339,444 livres 1 sol 7 deniers en numéraire. 
1,325,470 livres 14 sols 2 deniers en matières d’or et d'argent, 
et 993 millions en assignats au cours. Ainsi, onze millions en 


4) Faipoult annonce que dans les neuf départements réunis de la Belgique 
l'emprunt forcé rapportera plus de soixante-dix millions. (Débats et décrets, 
pluviôse IV, p. 203 et suiv.) 11 suppose, pour rester au-dessous de la vérité, qu'il 
donnera au 4°* floréal, cinquante millions valeur métallique, car le Directoire à 
décidé que daus ce pays l'emprunt sera payé en numéraire. Aucune loi ne l'y 
autorise; mais la Belgique, quoique réunie à la France, est traitée encore en 
pays conquis, le Directoire y fait appliquer certaines lois el non certaines au- 
tres. 

Il avait pris cette décision le 26 frimaire, en se fondant sur un arrêté des re- 
présentants commissaires du 17 brumaire, déclarant que touten Belgique serait 
payé en numéraire, jusqu'à ce que le régime français, quant aux impositions, 
Y fût complétement établi. Néanmoins, l'administration municipale de Bruxel- 
les, au grand mécontentement du Directoire, suspendit l'opération de l'em- 
prunt forcé à cause de cette exigence. Le Directoire fut un peu moius rigoureux 
pour les ventes de biens nationaux, Les rentrées en numéraire de l'emprunt 
forcé en Belgique furent assignées comme gage aux rescriptions par arrété du 
Directoire du 48 pluviôse (T février). 

€) Une loi nouvelle du % pluviôse (15 février), houleversa complètement l'éco- 
romie de la loi du 49 frimaire en autorisant les administrateurs à rectifier In 
répartition, sans être tenus de conserver le nombre égal de prêteurs dans cha- 
que classe, ni les tarifs des quinzième et seizième classes, à rejeter les di 
accordées sur les citoyens omis ou trop peu taxés, et à imposer jusqu'au € 
quantième de leur fortune ceux dont les facultés excédaient cent mille livres de 
capital, valeur de 1790 réduite très souvent à 25.000. 
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espèces, lursque le ministre des finances en avait annoncé cent 
cinquante au minimum! 

L'emprunt n'avait donc ni procuré de l'argent ni débarrassé 
la France des assignats. Le Directoire avait décidé, le 21 nivôse 
(41 janvier), que la trésorerie n'emploierait plus que deux 
cents millions en assignats pour les dépenses journalières, el 
se servirait du reste pour acheter du numéraire; mais le 5 plu- 
viôse (24 janvier), il réduisit cette somme à cinquante millions; 
ainsi les directeurs, les ministres, les députés et quelques 
hauts fonctionnaires se trouvèrent seuls assurés de leurs trai- 
tements; les créanciers de l'État et les petits fonctionnaires * 
virent leurs payements et leurs traitements suspendus (1). On 
en profita pour supprimer une foule d'emplois inutiles qui 
avaient été créés par les comités de la Convention; en peu de 
Lemps on destitua dit-on près de douze mille employés. Mais 
cette opération, qui était justifiée en principe par la nécessité 
si évidente de diminuer les charges du budget et de réformer 
l'administration, fut faite sans le moindreménagement pour les 
intérêts privés, avec une soudaineté et une brutalité tout à fait 
révolutionnaires, et souleva des plaintes d'autant plus amères, 
que le Directoire laissait subsister des abus bien plus scanda- 
leux encore, et que de toutes parts on signalait d’odieuses di- 
lapidations de la fortune publique, commises par ses protégés. 
Et ces abus, ces dilapidations, on ne les contestait guère, mais 
les révolutionnaires au pouvoir, au lieu d'aborder résolüment 
la lâche, très difficile sans doute, mais non impossible, de réta- 
blir l'ordre dans les finances, se livraient à des déclamations 
furibondes contre les intrigues des Anglais, contre les prêtres, 
les émigrés, les parents d'émigrés, et réclamaient contre eux 
la continualion du régime de la Terreur. 


nl, 


Le Directoire élait parfaitement d'accord avec les pires hé- 
bertistes, sur la nécessité d'appliquer impitoyablement aux 


(1) arbitraire fut aggravé encore par la loi du 19 ventôse qui donne de 
nouveaux délais pour le payement en assignats. 
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catholiques, les lois de la Terreur dans toute leuratrocité. Nous 
avons fait ressortir l'intolérance fanatique de sa proclamation 
d'installation du 14 brumaire, et de la circulaire de son minis- 
tre Bénézech. Bientôt après, le Directoire, dans une longue et 
emphatique circulaire aux commissaires nalionaux, déclame à 
la fois contre le royalisme, contre les anarchistes, et contre 
les robespierristes (1). Pour tromper les naïfs, il cherche à 
effrayer les partisans modérés de la révolution, en leur répé- 
tant que les royalistes ne leur pardonneront jamais la plus 
petite participation à aucun de ses actes, et voudront même les 
punir de ne l'avoir pas ouvertement combaltue. Ce système, 
que favorisaient les maladresses de certains royalistes aigris 
par les persécutions qu'ils avaient souffertes, sera constam- 
ment soutenu par le Directoire. Jusqu'à la veille du 18 bru- 
maire, il répéteraaux modérés et aux timides, usque ad nauseam. 
qu'ils doivent avant tout redouter les royalistes et les prêtres, 
et n'ont rien de mieux à faire que de se laisser vilipender, plu- 
mer, opprimer par lui. 

Le Directoire déclare que l'un des premiers devoirs de ses 
agents, le premier peut-être, c'est la guerre incessante aux fa- 
natiques, c’est-à-dire aux chrétiens. 


« Ils cherchent à renouer leurs trames... Déjouez leurs perfides 
projets. Par une surveillance active, continuelle, infatigable, rompez 
leurs mesures, entravez leurs mouvements, désolez leur patience, enve- 
loppez-les de votre surveillance ; qu'elle les inquiète le jour, qu'elle les 
trouble la nuit; ne leur donnez pas un moment de relâche; que sans 
vous voir ils vous sentent à chaque instant. » (Débats et décrets, fri- 
maire an IV, p. 158.) 


Puis il accuse les prêtres de vouloir détourner les jeunes 
soldats de leur devoir, de conspirer, ete., ete. 











Ils dominent les faibles. Que vos regards n’abandonnent pas un 
seul instant ces instruments de meurtre, de royalisme et d’anarchie, 





(1) Néanmoins il latte bassement les révolutionn: 8 violents, qu'il espere en- 
guirlander : ce sont des hommes austères et probes, « amants jaloux jusqu'au 
délire de la sainte égalité; » ce sontdes paysans du Danube, prompts à dénoncer 
les fonctionnaires; néanmoins il faut les ménager, « amis des mœurs et de l'hu- 
manité, bons pères, bons époux, amis sûrs, vous les distinguerez facilement des 
turbulents anarchistes qui voudront emprunter leur langage ». 
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et que la loi qui comprime, qui frappe, ou qui déporte les réfractaires 
reçoive une prompte et entière exécution. » 


Il ordonne à ses agents d'être les prêtres d’un culte ofM- 
ciel : « Célébrez les fêtes nationales, que les détails convien- 
nent au génie, au climat, aux habitudes innocentes de vos 
administrés. » Il faut qu'elles supplantent les fêtes religieuses, 
« qu’elles ne rappellent point les cohues processionnelles d'Hé- 
bert, et la stupide idolâtrie de Chaumette. » Ainsi, guerre 
au christianisme : les constitutions changent, le fanatisme anti- 
religieux est loujours aussi violent et aussi sot (1)! 

Le mois suivant, Merlin devenu ministre de la police enjoi- 
gnait aux administrations municipales de persécuter, et de lui 
envoyer des rapports détaillés sur la situation religieuse. En 
outre par une instruction caractéristique du 23 nivôse (43 jan- 
vier 1796), le directoire ordonna solennellement aux autorité 
d'exécuter sans merci les lois de persécution : après avoir 
proclamé que la loi du 3 brumaire an IV, ordonne l'exécution 
de celle de 1792 et 1793 : 








«.…. Le Directoire exécutif rappelle à tous les fonctionnaires publics 
que l'article 1e de la loi du 20 fructidor, n'est plus applicable aux 
prêtres sujets à la déportalion, ou à la réclusion, ainsi que voudraient 
le faire entendre les corrupteurs de l'esprit public (2). Les seules lois 
qui doivent être provoquées contre eux, sont celles de 1792 et 1793, et 
notamment celle des 29 et 30 vendémiaire de l'an II de la république. 
Le législateur a rejeté tous les ménagements pusillanimes qui pou- 
vaient laisser quelques espérances aux déportés : l'indulgence n'eût 
fait qu'entretenirla contagion du mal, ct il a voulu l'extirper jusqu'à la 
racine. » (Débats et décrets, pluviôse an IV, p. 1 








Il faut remercier le Directoire d'avoir fait lui-même une pro- 


() 1 fait aussi une tirade hypocrite sur la morale publique. « Les mœurs 
détruiront l'infâme agiotage : elles détruiront cette fêvre chaude, cette peste 
horrible qui n'avait point encore désolé la terre, qui ravale, qui avilit, qui me- 
nace de mort tous les Français. » Personne ne spéculait, ni n'agiotait plus efron- 
tément que les partisans du Directoire : aussi avait-il soin de faire le puritain 
dans ses actes officiels. 

@) 1 accordait un délai de quinzaine aux prêtres proserits condamnés à mort 
par les lois, pour sortir de France; maintenant ce délai est expiré : il faut tuer 
tous ceux qu'on prendra en exéeution des lois de 1792 et 1703. 
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fession de foi si catégorique sur la liberté religieuse qu'il lui 
plaisait d'accorder, et enlevé à ces libéraux, qui cherchent tou- 
jours à nier ou pallier les crimes de la révolution, toute possi- 
bilité d'équivoquer sur la condition des catholiques sous le 
règne glorieux de Ja conslitution de l'an III! 

La loi du 22 germinal punit de mortles recéleurs de prêtres. 
Le Directoire a soin de déclarer qu'elle est toujours en vigueur ; 
les menaces qu'il adresse aux autorités, montrent clairement 
qu'il tient à ce que ces lois de sang soient exécutées impitoya- 
blement. N'oublions jamais que cette atroce législation, sauf la 
peine de mort prononcée contre les recéleurs, est tout entière 
antérieure au 31 mai, et par conséquent à la plus terrible pé- 
riode de la Terreur. Elle a survécu à la Terreur, et bien qu’une 
nouvelle constitution, assez modérée, vienne d'être mise en 
vigueur, la révolution s'empresse de revenir à ses premiers 
errements, de proclamer haulement qu'elle ne veut pas s'en 
passer ni même l'adoucir, et que la persécution religieuse est 
inséparable de la République! 

1 fallait assurer aux traqueurs de prêtres le payement 
de leurs primes. Aussi le 8 ventôse, le Directoire prit en exé- 
cution de la loi du 44 février 1793, un arrêté accordant cent 
livres payables en rescriplions (4) pour la capture d'un émigré 
ou d'un prêtre réfractaire. 

Le serment du 7 vendémiaire ne peut guère concerner que 
les constitutionnels. Les catholiques, déjà frappés par les lois 
antérieures, ne sont pas admis à le prêter, et s'ils l'ont prêté, 
ils n'en sont pas moins déportables : et cependant, les autorités 
ont l'impudence de les représenter aux populations comme 
des rebelles aux lois, parce qu'ils n'offrent pas de prêter un 
serment qui leur serait refusé, et qui ne servirait qu’à les faire 
guillotiner! Mais les populations s'indignent, et la méchanceté 
des gouvernants est bien souvent réduite à l'impuissance; des 
prêtres sont fréquemment arrêtés; l'on ose rarement appliquer 
la législation jusqu'au bout : le peuple a vu trop de supplices! 
On n’exécule plus que de loin en loin. Cependant, on compte 
encore en France, pendant la première moilié de 1796, dix- 





() Cette somme équivalait alors à cinquante-huit livres en numéraire. 
LA 
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huit prêtres mis à mort, ou assassinés par les agents du Direc- 
toire. 

Le culte se rétablit. Dans un grand nombre de communes 
rurales, on l'exerce ouvertement, publiquement : on rebénit 
des églises, des cimetières, on replante même des croix devant 
des centaines, des milliers de fidèles, et les jacobins, malgré 
leur fureur, se tiennent prudemment à l'écart. Des administra- 
tions participent à cette renaissance religieuse (1). Ici l'on jouit, 
en fait, de la liberté du culte, et les agents du Directoire se 
déclarent impuissants; là, on est opprimé absolument comme 
sous la Terreur ! Les catholiques zélés sont souvent vexés, per- 
sécutés, mais les autorités sont obligées, à la fin, de les tra- 
duire devant les tribunaux, qui les acquittent presque toujours, 
au grand scandale des révolutionnaires. Beaucoup de gens 
déclarent inconstitutionnelle la loi du 3 brumaire, qui ordonne 
d'exécuter les lois de persécution, et soutiennent que d'ail- 
leurs, ces lois sont abrogées par la constitution, et cette opi- 
nion est partagée par beaucoup de juges el d'administrateurs. 
Malgré la fureur de plusieurs milliers de grands et petits 
Lyrans, des prêtres dévoués travaillent à réparer les ruines 
faites par la Terreur, et bien qu'il leur faille lutter à la fois 
contre les jacobins, les philosophes et les schismatiques, ils 
obliennent des succès qui font pousser des cris de rage aux 
persécuteurs. 

Cependant la plupart des administrations départementales 
exécutent les ordres du Directoire, et font la chasse aux pré- 
tres. Les chrétiens voisins d'une frontière sont, comme du temps 
de Robespierre, réduits à la traverser secrètement et à encourir 
ainsi la peine de mort, pour assister de loin en Loin à la messe. 
Le 29 ventôse an IV (19 mars 1796), le commissaire près le can- 
ton de Saint-Jean-de-Luz, écrit au ministre de la police que les 
Basques réclament leurs prêtres, et que beaucoup vont se 
confesser en Espagne, près de la frontière, où des prêtres fran- 
çais les attendent. Le ministre répond qu'il s'entendra avec son 


{#) Souvent des municipalités, pour jouir de l'exercice du culte, donnent des 
attestations de serment pur et simple à des prêtres qui ont juré avec restriction. 
{Lettre de Danjou, commissaire prés le département de l'Oise, du 20 ventôse. 
(reh. F1, 7,414). 
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collègue des relations exlérieures pour faire éloigner ces pré- 
tres des frontières françaises (1). Les Francais voisins de la 
frontière suisse, agissaient de même, et le Directoire, dans sa 
rage anti-religieuse, ne se contentait pas d'interdire le pas- 
sage de la frontière aux prêtres français exilés, mais défendait 
par arrêlé aux prêtres suisses de venir en France, de peur 
qu'on ne recourût à leur ministère {2). 

Le 24 nivôse (14 janvier 1796) le père Grégoire, capucin, 
missionnaire courageux, fut mis à mort en vertu des lois révo- 
lutionnaires, comme prêtre rentré. Il avait été arrêté aux en- 
virons de Vesoul. Dans le Lot, on envoyait des: colonnes 
mobiles arrêter les curés, mais les paysans les atlaquaient 
vigoureusement. 

Dans l'Ouest, la persécution était extrémement violente; plu- 
sieurs ecclésiastiques furent mis à mort (3), L'administration de 
la Mayenne avait mis en liberté des prêtres sexagénaires qui 
avait prêté les serments de prairial et vendémiaire, mais 
Merlin, strict observateur de la légalité persécutrice, maintint 
le principe que le serment du 7 vendémiaire ne pouvait être uti- 
lement prêté par les réfractaires, et les fit remettre en prison. 
A Château-Gontier, trente-sept prêtres étaient alors détenus; 
à Laval, au Mans, on en comptait un bien plus grand nombre, 


(1) Arch. nat, AF, 7, HAT. 

(2) Le 9 fructidor an IV (2% août 1796) il prit l'arrêté suivant : « Tout prêtre 
suisse qui viendra dans les communes de la République sera arrété comme es- 
pion et traité comme tel.Le ministre des relations extérieures est chargé d'écrire 
à l'ambassadeur d'informer les cantons de la ferme résolution que le Directoire 
a prise de maïntenir l'entière et stricte exécution decelle mesure. » (Arch. AF 3%,r. 
476). Cet arrêté ne devait pas être imprimé : on le comprend ! il était trop franc. 
Et l'on était en paix avec la Suisse! 

() Le 9 ventôse Gédéon Babec, ancien curé, d'abord reclus pour ses infrmi- 
tés puis autorisé à se retirer à Val Martel près Broons, fut saisi dans sa maison 
par une colonne mobile qui l'égorgea sans autre forme de procès. Le 8 pluviôse 
le père Tournais, capucin, fut arrêté avec ses deux guides par une colonne mo- 
bile, qui les dévalisa, leur dit de s'en aller, et les Lu ensuite tous trois par une 
décharge générale. Deux autres prêtres, MM. Goiron, vieillard octogén: , et 
Hasard, furent assassinés le même mois par des colonnes mobiles. Le 27 ventôse, 
M. Girardot, prieur, curé prés de Craon, qui était loujours resté en France, fut 
exécuté à Laval, Le 2 germinal, M. Julienne est tué près de Laval par une co- 
lonne mobile. Le 10 nivése, M. Héraux, déporté rentré, est assassiné également 
par une colonne mobile avec un jeune homme de dix-sept ans qui l'accompa- 
gnait. 

















ë Google JNIVERSITY OF WISCONSIN 


480 LE DIRECTOIRE, 


Merlin chargeait des agents secrels d'espionner les prêtres 
et de les faire arrêter. Nous avons retrouvé aux archives une 
instruction adressée par ce ministre, le7 ventôse, à un nommé 
Martin, qui espionnait pour lui dans les départements de l'Orne 
et de la Mayenne : 


« Je recommande à votre sollicitude la retraite des prêtres réfrac- 
taires. Täàchez de saisir leurs correspondances, épiez et faites sur- 
veiller les démarches de ceux avec lesquels ils avaient le plus de 
liaisons. Que les personnes dont les opinions religieuses bien pro- 
noncées ont fait et font encore des prosélytes de ces pieux scélérats, 
n'échappent passurtout à votre surveillance... » (Archives, F, VII, 7187.) 


Les colonnes mobiles tuèrent les prêtres jusqu' au concordat! 
Le Directoire savait que l'exécution ju ire et publique des 
réfractaires ne servait qu'à exciter les esprits contre lui; elle 
rappelait aux plus indifférents l'horrible période de la Terreur, 
et éveillait chez eux des sympathies pour une religion si alro- 
cement perséculée. D'ailleurs, l'opinion s'accréditait de plus en 
plus, que cette législation sanguinaire élait abrogée par la 
constitution de l'an HE. Les prêtrophobes trouvaient plus pru- 
dent d'assouvir leur rage en laissant leurs sbires égorger les 
prètres aussilôl après leur arrestalion; le réfractaire était ar- 
rêlé dans une grange, dans un bois, on le fusillait ou on le lar- 
dait de coups de baïonnettes, et on en était débarrassé lout de 
suite! Celte méthode expéditive présentait une foule d'avan- 
tages. D'abord les soldats n'avaient pas la peine de faire, avec 
leur prisonnier, un trajet plus ou moins long, pendant lequel 
ils pourraient être attaqués par les paysans. Ensuite, bien que 
la procédure se réduisit à peu près à une constatation d'iden- 
tité, la comparution de l'accusé devant les juges et sa défense, 
auraient produit une grande émotion. 

Les juges inspiraient aussi des inquiétudes ; très souvent ils 
se montraient embarrassés et honteux de leur rôle, et leur 
attitude contragtait singulièrement avec le calme et la fermeté 
du condamné. L'exécution du prêtre indignail les citoyens, 
sans les terrifier. [était donc bien plus simple de le faire assas- 
siner par les colonnes mobiles. Mais ces attentats entraïnaient 
des représailles terribles de la part des Chouans. Traqués 
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comme des bêtes fauves, ils répondaient au meurtre par le 
meurtre (1). 

Les troupes républicaines éternisaient la guerre civile par 
leurs cruautés et faisaient le désespoir des patriotes et des au- 
torités. Ainsi, le 4 ventôse, Denoual, commissaire du Directoire 
près la municipalité de Dinan, écrivait que les Chouans ga- 
gnaient du terrain : après avoir rendu justice à la discipline 
el au courage de certains corps, il se déclarait obligé de signa- 
ler les excès des autres troupes. 





« Mais aussi d'autres s'avilissent par des actes abominables. Parmi 
ceux-ci on remarque une colonne mobile du 2° bataillon de l'Aisne, 
commandée par le citoyen B... Cette colonne est un torrent de dé- 
vastation; elle pille et massacre indistinctement, elle sert les ven- 
geances particulières. Un grand nombre de dénonciations existent à 
l'état-major, on larde trop à y faire droit. Les jours derniers une de 
nos concitoyennes ramenait de la campagne, sa mère dans cette ville; 
elle fut rencontrée par le citoyen B... et sa colonne; on lui prit le che- 
val qu'elle montait, et qui lui avait été prêté par le quartier-maître du 
32e, deux autres chevaux, tous les bagages: on commit envers elle (la 
citoyenne H...) des indignités dont l'honnêteté défend le récit. Le citoyen 
B... croit se justifier en disant qu’on est Chouan (souligné dans l'origi- 
nal). B... est signalé comme un homme profondément immoral, s’enri- 
chissant ou s'étant déjà enrichi par une continuité de pillages affreux. 
B... par sa conduite a fait, et fera plus de Chouans dans ce pays, que 
les proclamations de Puysaye et de La Vieuville. (Archives, F, VII, 7114. 


Et le 29 ventôse, un autre fonctionnaire, Beaugeard, com- 
missaire près l'administration centrale, se plaignait vivement 
au ministre de l'intérieur de l'indiscipline el des excès des sol- 
dats, qui « comprennent indistinctement dans leurs dévastations 
les patriotes et les citoyens paisibles ». L'autorité des chefs est 
trop faible pour empêcher ces désordres. Peut-être en est-il 
même qui y participent et les fomentent. Cette conduite « si 
atroce, si indigne d'un Français et d’un républicain, exaspère 
les esprits ». 


€) Un prêtre était-il arrêt 
titutionnel avait payé pour h 





où égorgé, on apprenait bientôt qu'un curé cons- 
Beaucoup de réfractaires n'avaient été saisis et 
exécutés que parce qu'ils étaient tombés dans des pièges préparés soigneuse- 
ment par les isimaliques ; aussi les Chouans et les iutrus éluient-ils des enne- 
mis absolument irréconciliables. 
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« Yeuillez, citoyen ministre, fixer les regards du Directoire sur ces 
actes licencieux et criminels. En compromettant la dignité du gouver- 
nement, ils produisent dans les campagnes les effets les plus nuisi- 
bles, et décuplent le nombre des Chouans. » (Archives, ibid.) 


Dans l'Est, le culte se réorganisait malgré les efforts du Di- 
rectoire. Le 4 germinal, le commissaire du département de la 
Meuse écrit au ministre de l’intérieur que certains prêtres s'a- 
gitent dans ce département. Ainsi, un curé reçoit ses parois- 
siens et les confesse : ce fonctionnaire voit là un crime épou- 
vantable. Le ministre le félicite de son zèle et l'invite à faire la 
chasse aux prêtres. Dans le département de l'Aisne, beaucoup 
de constitutionnelss'étaient rétractésetles prôtrophobes étaient 
fort en colère. On faisait des visites domiciliaires et cent vingt 
prêtres étaient reclus à Laon (1). L'abbé Dantheny, déporté 
rentré, fut arrêté le 3 nivôse pendant qu'il disait la messe, 
condamné et exécuté. 

Dans les villes, les persécuteurs étaient beaucoup plus hardis 
que dans les campagnes, parce qu'ils ne redoutaient point une 
résistance ouverte. Aussi l'exercice du culte y était-il extrème- 
ment précaire. Pour éluder la persécution, on fit exercer dans 
certaines villes les actes les plus publics du culte par des pré- 








4) Chaque département tenait un certain nombre de prêtres en réclusion. 
Ils étaient traités avec une grande rigueur. L'administration des Landes avait fait 
arrêter beaucoup de prétres en exécution de l'arrêté ministériel du 2 ventôse, 
sur la loi du 3 brumaire. Le 5 prairial, elle fit un réglement très dur pour la 
maison où ils élaient détenus. L'article 3 est ainsi conçu : « L'entrée-de la mai- 
s0n, de la réunion, sera interdite aux parents des reclus, tous les jours der 
devant fêtes et dimanches, et les autres jours ils ne pourront y entrer que l'a- 
près-midi, cette faculté leur étant interdite dans la matinée. Sont exceptés des 
dispositions ci-dessus, les parents non domiciliés dans la commune de Mont-de- 
Marsan, porteurs d'une permission de l'agent municipal de ladite commune, qui 
ne la délivrera que sur des motifs légitimes. » (Archives, F, VII, 7215.) — Pourquoi 
ces restrictions au détriment des parents des reclus qui habitent Mont-de-Mar- 
san? Pourquoi les exclut-on les dimanches, et les autres jours pendant la mati- 
née? Pour un motif bien simple de persécution religieuse. On a peur que les 
jours de fêtes et de dimanches, ils ne viennent converser religion avec les prê- 
tres, et surtout que, pendant leurs visites, ils ne s'associent de cœur à la messe 
qu’un des détenus, malgré la surveillance des gcôliers, célèbre peut-être, sans 
ornements, sur une table quelconque, dans un coin de la prison. On les exclut 
toujours le matin, de peur qu'ils ne réussissent à entendre une semblable messe 
et à recevoir la communion en cachette. La liberté religieuse n'est pas pour 
eux! En fait de christianisme, la République n'admet que le culle constitution- 
nel, et encore elle ne le tolère qu'à demi! 
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tres rélractés dont la rétractation n'avait pas eu beaucoup de 
notoriété. 

Coffinhal, commissaire du Cantal, écrit d'Aurillac, le 21 ven- 
tôse, que l'esprit public y est très mauvais, mais qu'il est en- 
core pire dans les départements voisins, où les prêtres exercent 
publiquement, et « sont soutenus par des citoyens, qui ont 
promis et juré de les défendre même par la voie des armes ». 
Les habitants du Cantal réclament la même liberté. 

A Lyon et aux environs, les prêtres catholiques étaient ac- 
cueillis avec bonheur par les populations. Le 29 ventôse, le dé- 
partement ordonna aux administrations cantonales de faire la 
chasse aux réfractaires et aux rétractés au nom de la loi du 
3 brumaire; mais les habitants prirent soin de les cacher, el 
même dans plusieurs localités ils se soulevèrent, et les arra- 
chèrent aux agents des autorités qui les avaient arrêtés. 

Un grand nombre d’administrations cantonales et d'agents 
municipaux exécutaient les lois de persécution avec une mol- 
lesse calculée. Le Directoire destituait souvent des fonction- 
naires pour ce motif. Les administrations départementales qui 
ne forcaient pas leurs agentsinférieurs à bien persécuter étaient 
également frappées (1). 

A Paris, le culte était exercé avec une certaine liberté. Le 
clergé catholique et le clergé constitutionnel célébraient leurs 
offices, chacun de son côté. Il y avait eu beaucoup de rétracta- 
lions, et comme les rétractés, étaient extérieurement en règle 
avec tous les serments, la police, malgré toute sa bonne vo- 
lonté, n'avait pas de prétexte pour les persécuter. Son embarras 
était d'autant plus grand, qu'à Paris, beaucoup de prêtres dé- 
portables avaient considéré comme licite le serment du 7 ven- 
démiaire et l'avaient prêté, les uns grâce à la négligence des 
autorités, les autres avec de fausses attestations; elle était 
donc obligée de les tolérer, jusqu'à ce qu'elle eût établi qu'ils 
étaient frappés par les lois de persécution, ce qui ne lui était 
pas toujours facile. En outre, quelques prêtres récemment or- 








() Ainsi par exemple le 1°" ventôse il destituait cinq administrateurs de la 
Somme comme trop tolérants, et le mois suivant les administrateurs de l'Yonne, 
en leur reprochant d'être trop peu révolutionnaires, et d'avoir laissé sonner les 
cloches à Auxerre. 
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donnés exercçaient leur ministère à Paris ; ils n'étaient point frap- 
pés par les anciennes lois, ils avaient prêté le serment de ven- 
démiaire, on était désarmé contre eux. Le Directoire se trouvait 
donc, bien malgré lui, obligé de tolérer, au moins provisoire- 
ment à Paris, l'existence d’un certain nombre de prêtres catho- 
liques. D'après les rapports de police, en floréal an IV, trois 
cents prêtres au moins exerçaient le culle à Paris dans un assez 
grand nombre d'églises et d'oratoires bien connus des autori- 
tés. En outre, beaucoup de prêtres déportables exerçaient le 
culte secrètement. Des vicaires généraux de M® de Juigné gou- 
vernaient régulièrement le diocèse. 

Le Directoire conserva pieusement le nouveau calendrier et 
les cérémonies de la décade. Les fonctionnaires publics et les 
ouvriers avaient le décadi pour jour de repos, comme pendant 
la Terreur; lesautorités républicaines, sur l'ordre du Directoire, 
vexaient indifféremment les catholiques, les constitutionnels 
et les protestants, qui s'obstinaient à célébrer le dimanche. Ce- 
pendant, le sentiment religieux se réveillait partout : dans un 
grand nombre de localités, les autorités municipales n'étaient 
plus disposées à persécuter, et laissaient dormir la loi, à la 
grande indignation des purs. Aussi jusqu'au coup d'État de 
fructidor, l'application des lois décadaires, sauf quelques vexa- 
tions locales, fut en somme plus gènante, plus tracassière que 
persécutrice, pour ceux qui ne dépendaient point de l'État. 

Il était interdit de rappeler l'ancien calendrier et les fêtes 
qu'il mentionnait. On ne pouvait le réimprimer et le publier 
sans être poursuivi. La surveillance du Directoire s’étendait 
sur les almanachs, qui devaient être absolument conformes 
au calendrier nouveau (1). 

Le Directoire suscitait beaucoup de tracasseries à l'Église 
constitutionnelle, mais la détestait moins que l'église catho- 
lique. Il voyait avec plaisir les dissensions religieuses; il uti- 
lisait parfois les schismatiques, comme dénonciateurs el 
comme espions, mais, cependant, il ne leur pardonnait pas 
de former une Église chrétienne, qui prétendait continuer 


(1) Certaines administrations interdirent aux instituteurs de fermer leurs 
écoles les dimanches, et leur imposérent de donner congé le décadi, après avoir 
conduit leurs élèves à la cérémonie décadaire. 
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l'ancienne, au point de vue spirituel, et, en celte qualité, 
bénir les mariages et solenniser les dimanches et les an- 
ciennes fêtes. 

Néanmoins les évêques réunis publiérent le 13 décembre 
1795 une seconde prétendue encyclique : ils se proclament 
toujours la véritable Église, et disent qu'on ne sera pas peu 
surpris de voir dans la disgrâce du pape, une Église « qui a 
souffert une des plus horribles persécutions dont les an- 
nales saintes ait conservé la mémoire ». Ils avouent la dis- 
grâce, mais déclament toujours contre « des bulles vraies 
ou prétendues »; ils osent revendiquer pour eux « les vic- 
times de septembre, » ces prêtres qu'ils ont longtemps dé- 
noncés comme des conspirateurs dans toutes leurs chaires, 
et qui, pour avoir refusé de les reconnaitre, ont été empri- 
sonnés, puis martyrisés, tandis que les réunis actuels pal- 
paient leurs traitements! Ils protestent contre la suppres- 
sion de ces traitements. La nation, disent-ils, a enlevé au 
clergé ses biens, en prenant à sa charge les frais du culte, et elle 
n'a pas tenu sa promesse! La bonne foi a été foulée aux pieds! 

Ils reconnaissent toujours la primauté d'honneur et de 
juridiction du pape, et condamnent les doctrines presbylé- 
riennes qui ont cours dans leur clergé inférieur. Ils font en 
outre contre le divorce et le mariage des prètres, des pro- 
testations qui les honorent. Ils refondent la constitution 
civile au point de vue des élections; lous les paroissiens 
de vingt et un ans pourront y prendre part; ils suppriment 
les vicaires épiscopaux! 

Ils insinuent doucereusement au pape de tenir ses brefs 
pour non avenus. 

Puis ils s'adressent aux catholiques, font les grands cœurs. 
déclarent ne pas tenir à leurs évêchés, et être Lout prêts à 
les rendre aux anciens titulaires. Mais ils supplient secrèle- 
ment le Directoire de ne pas les laisser rentrer; puis, en 
public ils disent hypocritement aux fidèles, pour justifier 
leur intrusion persistante : « Mais quand nous nous relire- 
rions, nous ne ferions pas revenir les anciens titulaires! » 

L'abbé de Boulogne réfuta leurs impudentes assertions 
avec beaucoup d'énergie. 
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«.… De quel front parlez-vous d'une persécution dont vous avez 
été les premiers instruments, dont vous avez retiré les premiers 
avantages, qui n'a été commencée que par vous et pour vous? 

«… Tant qu'il n'a été question que de dépouiller, massacrer, 
emprisonner les anciens pasteurs, vous avez appelé cette violation 
de toutes les lois, justice, châtiment mérité, mesure nécessaire; ce 
n'est donc que quand cette violence s'est étendue un moment jus- 
qu'à vous, que vous l'appelez fureur, atrocité, intolérance : ainsi 
l'a voulu la justice du ciel! Vous avez commencé par être persécu- 
teurs, vous avez fini par être persécutés ; installés par des soldats, 
des soldats vous ont chassés; vous aviez envahi la maison d'au- 
trui : on a fini par vous mettre à la porte ; il fallait vous attendre 
à celte triste et humiliante parodie ! » 


L'écrivain catholique leur répondit aussi sur la prétendue 
inutilité de leur renonciation à l'épiscopat : 


« Ce que je sais, c'est que si nous n'avons pas, par l'abandon 
de vos prétendus sièges, nos légitimes évêques, nous n'avons plus 
du moins les mauvais, et que privés de ceux que la violence nous 
a ravis, nous ne serons plus du moins affligés par la vue de ceux 
que la violence nons a donnés... Ainsi, partez toujours, nous au- 
rons gagné quelque chose. » 





Les évêques constitutionnels voulurent remplacer leurs 
collègues morts ou démissionnaires : le Directoire en fut 
très irrité; il utilisait la haine des constitulionnels contre 
les catholiques, mais les voyait avec inquiétude se réorgani- - 
ser. Un vieil abbé janséniste, nommé Clément, voulut se 
faire nommer à l'évêché constitutionnel de Versailles, va- 
cant depuis 1793. IL réunit dans l'église Saint-Louis, le 18 
janvier (28 nivôse), un prétendu synode, qui posa des rè- 
gles de discipline, condamna le mariage des prêtres, et 
décida qu'on élirait un évêque le 25 février suivant. Le Di- 
rectoire furieux, fit arrêter tous les prêtres catholiques et 
constitutionnels de Versailles, et mettre le jour de l'élection 
les scellés sur l'Église; il prit aussi un long arrêté, dans lequel 
il reprochait aux mernbres du synode, d'avoir écrit au pape 
(d'après la constitution civile!) d'avoir troublé la tranquillité 
publique, en convoquant le peuple chrétien à nommer un 
évêque; enfin, et c'était là le grand crime, d’avoir, en con- 
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damnant le mariage des prêtres, attenté « tout à la fois 
à la morale publique, et à l'intérêt social, et à la Constitu- 
tion, » et ainsi formé une association professant des prin- 
cipes subversifs, el condamnée par l’article 360 de la consti- 
tution; et il débite sur la morale des phrases indignées, qui 
font un effet bien plus ridicule encore dans un acte éma- 
nant de pareilles gens! Vraiment la pudeur de Barras a été 
alarmée par ce synode! En outre, d'après la tradition ré- 
volutionnaire, il torture impudemment les textes législatifs 
pour y chercher des restrictions nouvelles à la liberté de 
conscience. Du reste, beaucoup de prétrophobes à cette épo- 
que avaient l’effronterie de soutenir qu'un mandement, même 
constitutionnel, constituait un acte extérieur du culle et de- 
vait être puni comme tel. Écrire au pape même une lettre 
impudente, repousser les prêtres mariés (1), remplacer un 
évêque constitutionnel mort, sont autant de crimes aux yeux 
du Directoire (2). Quelques prêtres poursuivis furent renvoyés 
le 47 ventôse par le jury d'accusation. Les constitutionnels 
reprirent courage. Dans le Haut-Rhin ils nommèrent Ber- 
dolet évêque; dans l'Eure, ils voulurent remplacer l’apostat 
Lindet (2), mais l'administration les en empécha. 


() Le ministre de la police, dans son rapport du # ventôse, dit que ces pré- 
tres « cherchent à détruire la morale républicaine, en proscrivant des citoyens 
pour s'être engagés dans les liens du mariage, » et il propose au Directoire 
de prendre un arrêté « pour déjouer ces projets criminels et fanatiques. » 
{Y.l'arrêté Débats et décrets, ventôs2 IV, p. 422). 11 paraît que les constitutionnels, 
pour la plupart, montrérent peu de courage, car le ministre de la police éerit 
le 35 au Directoire, que les signataires de l'écrit incriminé ont eux-mêmes 
reconnu leur erreur, et qu'il propose de faire cesser des poursuites, que la 
Justice nationale satisfaite, semble rendre inutiles, et le Directoire lui répond 
onctueusement que « ce sera toujours avec un plaisir bien doux qu'il exer- 
cera l'indulgence nationale envers les citoyens égarés que le repentir ramè- 
nera. »— Arch. nat., AFS, registre 2. 

@) Parce que cette réunion aurait pour résultat « d'établir un eulte exclusif 
et dominant, de ressusciter une prétendue hiérarchie et de prétendus pouvoirs 
méconnus par les lois ». Quelles lois? et comment le culle serait-il plus ex- 
clusif avec un évêque en titre qu'avec des curés? 
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1. — Improbité, Immoralité, luxe honteux dumonde qui se presse autour du Di- 
rectoire. — Graves restrictions apportées parle Directoire à la liberté dela presse 
et à celle des thâtres. — progrès de la doctrine de l'égalité des fortunes, — 
Gracchus Babœuf devient le chef des Égaux. — Grande activité de celte secte. 

11. — Démarches inutiles de Carletti, ambassadeur de Toscane, en faveur de Ma- 
dame Royale. — Il demande à la voir. — Grande colère du Directoire qui le 
chasse de France. — Échange de Madame Royale contre certains révolution- 
naires prisonniers de l'Autriche. 

11. — Projets des révolutionnaires contre le nouveau tiers. — Leur fureur lors- 













qu'on fait ressortir le caractère atroce des lois sur l'émigration. — Celle du 
3 brumaire an {Y remplace la loi des suspects. — Situation affreuse des parents 
d'émigrés. — Pastoret réclame vainement des garanties pour les inscrits sur 
les listes d'émigrés. — Discours tré important de Portalis sur la situation 





légale des émigrés. — Le Directoire chargé de statuer sur les demandes de 
radiation. 


Le Directoire ne méritait pas seulement la juste animosité 
d'une partie considérable de la France par la persécution reli- 
gieuse, son incroyable ineptie en malières de finances, et les 
dilapidations honteuses de sa séquelle, excitaient l'indignation 
de la France entière. Seuls les dilapidateurs, les fournisseurs, 
lesagioteurs quiamassaientrapidement des fortunes scandaleu- 
ses au milieu decet effroyable gâchis, semontraient salisfaits, car 
ils désiraient naturellement que ce gouvernement si commode 
pour faire certaines affaires, duràt encore quelque temps. 
Dans les questions politiques, en dehors de la majorité imposée 
des Conseils, le Directoire n'élait soutenu que par les révolu- 
tionnaires avancés, et encore les plus violents continuaient 
contre lui la guerre qu'ils avaient faite aux Thermidoriens, 
car ils ne lui pardonnaient pas d'avoir exclusivement profilé 
de la victoire de vendémiaire. Aussi la presse royaliste el 
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la presse jacobine déchiraient à l'envi et les Directeurs et 
leurs protégés qui donnaient fortement prise à la satire. Pa- 
ris présentait alors le spectacle le plus lamentable. 


« Nul pinceau, disait Mallet du Pan, ne peut rendre le tableau de 
celte capitale où le pain ne se distribue que tous les deux jours, où 
chacun voit périr entre ses mains le signe représentalif de sa ri- 
chesse, où lalivre de chandelles coûte deux cents francs, où une foule 
de malheureux meurent d'inanition, où le peuple est placé entre le 
terrorisme et la famine, où la population se divise en dupes et en fri- 
pons qui se volent eux-mêmes dans les poches, pendant que le gou- 
vernement s'occupe à son tour de les voler. Une licence affreuse, 
plus de devoirs, de morale, d'honneur, de sentiment, de respect hu- 
main. Cette dépravation et cette misère répondent au gouverne- 
ment de la soumission du peuple. » 


Mais on avait meublé le Luxembourg avec le mobilier des 
châteaux royaux, et de nombreux courtisans faisaient anti- 
chambre chez les Directeurs. Les fournisseurs, les pêcheurs 
en eau trouble, affluaient chez Rewbell ; les aventuriers, les dé- 
classés, les femmes faciles chez Barras. Il n'était plus ques- 
tion d'une république austère et vertueuse. Pressés de jouir, 
les parvenus de la Révolution, comme pour braver la misère 
publique, étalaient un luxe tapageur et de mauvais goût, et 
rivalisaient d'immoralité avec les pires débauchés de la Ré- 
gence; seulement ils avaient l'air de laquais déguisés en mai- 
lres. Les femmes se montraient habillées ou plutôt déshabil- 
lées à la grecque, revêtues de tuniques d'étoffes transparen- 
les (2). Tout ce monde nouveau ne songeait qu'à trafiquer, 
agioter, dilapider les finances, mais en se livrant publiquement 
à l'immoralité la plus grossière : les gens du peuple, les uns 
par honnêteté, les autres par envie, proclamaient hautement 
leur profond mépris pour ces parvenus. Aussi les journaux 0ppo- 


1) Correspondance avec la cour de Vienne. T. 1, p. 384. 

(3) « Que sont toutes ces Êves chargées par la Révolution dé continuer les 
grâces, d'être l'élégance, l'agrément et le sourire des compagnies? des Gars 
melles bercées dans la marée et le fromage, sautées des halles sous les lambris 

és!... Créatures fortunées qu'on connut à la Courtille, et qu'on rencontre 

Si bien parfumées qu'elles soient, le passé pue loujours en elles. » 


{Edmond et Jules de Goncourt, Histoire de La société française pendant le Direc- 
loire.) 
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sants ne cessaient de dénoncer et les ridicules et les turpitudes 
de ces nouveaux riches, et de livrer aux railleries et à l'indi- 
gnation du pays la vie publique et la vie privée des Directeurs, 
de leurs familiers, et des députés de la majorité des Conseil. 
En même temps ils faisaient ressortir les excès, les crimes 
de la Terreur, et toutes les souffrances que la grande masse 
de la population endurait encore par suite de la détestable 
politique et des tripotages du parti dominant. Aussi le Direc- 
toire et la majorité des Conseils étaient remplis de rage contre 
les journalistes. Après avoir si violemment réclamé la liberté 
de la presse, après s'en être si longtemps servi eux-mêmes 
pour calomnier, exciter à l'émeute, au pillage, au meurtre, 
ils la voyaient se retourner contre eux, rechercher tous leurs 
actes, rappeler et leurs crimes et leurs palinodies honteuses, 
révéler au public avec les noms de leurs victimes, la source 
de leurs fortunes. Et loutes ces virulentes attaques étaient 
accueillies par la population avec la plus grande faveur. 
Aussi les révolutionnaires ne cherchaient plus qu'à étouffer 
la liberté de la presse, tandis que la droite des Conseils, dont 
elle était la seule sauvegarde, la défendait énergiquement. 
Le Directoire n'était soutenu que par quelques feuilles qu'il 
payait, et faisait distribuer à profusion, mais elles n’exercaient 
aucune influence sur le public. 

Les Parisiens se plaisaient toujours à siffler, à huer les ré- 
volutionnaires de profession dans les spectacles, bien que le 
Directoire depuis les journées de vendémiaire, s’appliquät à 
réprimer très vivement toutes les manifestations antiterroristes 
qui se faisaient au théâtre. Aussi Chénier demandait le réle- 
blissement de la censure. Malgré les menaces des révolution- 
naires, certains passages qu'on appliquait aux terroristes éaient 
chaleureusement applaudis, et dans les foyers on se moquail 
hautement du Directoire (4). 








(1) Dans les foyers de plusieurs théâtres, dit un rapport de police du {°° frimaire 
au IV (2 novembre 17%) « il n'est pas de ridicule qu'on n'ait jeté sur le Di- 
rectoire et les Conseils. » Le 3 frimaire « le théâtre du Vaudeville offre toujours 
des scènes scandaleuses, l'hymne des Marseillais a été sifflé!» Le 2 frimaire, 
ces mots » le vice triomphe et la vertu est persécutée » sont vivement applat- 
dis au théâtre Italien. « Les acteurs du Vaudeville disent qu'on a exprès expliqué 
sur l'afliche qu'on jouait par ordre le Chant du départ pour ne pas dégoiler 
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Le 18 nivôse an IV (8 janvier 1796). Le Directoire prit un 
arrêté portant que tous les directeurs des spectacles de Paris 
seront tenus sous leur responsabilité individuelle, de faire 
jouer chaque jour par leur orchestre, avant lelever de la toile, 
les airs chéris des républicains, tels que la Marseillaise, Ça ira ! 
Veillons au salut de l'Empire, et le Chant du départ. Dans l'in- 
tervalle de deux pièces on chantera toujours l'hymne des 
Marseillais, ou quelques autres chansons patriotiques. Le 
théâtre des Arts doit chaque jour de spectacle donner l'Of- 
frande à la liberté, ou quelque autre pièce républicaine. Mais il 
est expressément défendu de chanter ou laisser chanter « l'air 
homicide, ditle Réveil du peuple ». On arrêtera ceux qui, dans 
les spectacles. Liendraient des discours favorables à la royauté. 

Le 20 nivôse, Merlin, ministre de la police, envoya une cir- 
culaire aux directeurs de théâtres pour leur interdire de laisser 
paraître l'uniforme blanc sur la scène. 


« Avez-vous remarqué les applaudissements que ces derniers (les 
ennemis de la Révolution) affectent de faire éclater à la vue d'un uni- 
forme blanc. Délateurs de leur aversion pour l'uniforme national, ces 
applaudissements du moins ont blessé l'oreille des patriotes; » et 
puisque le royalisme veut se saisir de ce léger fantôme, sans doute 
vous vous empresserez de le lui enlever (4). » 


La pièce du Déserteur, où l'on voyait naturellement des uni- 
formes de l'ancien régime, avait servi de prélexte à cette in- 
terdiction. Il fallut désormais faire porter sur le théâtre, aux 
soldats du Déserteur, l'uniforme des troupes de la République 
et la cocarde tricolore. Du reste, on faisait les choses les plus 
burlesques pour accommoder et la mise en scène des pièces 
et leur texte même au goût révolutionnaire. On devait rempla- 


les habitués ». 8 nivôse, les orchestres et les foyers continuent à être le ren- 
dez-vous des ennemis de là République, ceux-ci ne cessent de la vouer au mé- 
pris et à l'indignation publique. » 15 nivôse. « Dans la pièce de Phédre on a 
vivement applaudi au passage suivant: « Ne distinguera-t-on jamais sur le front 
des mortels le crime ou l'innocence? » 1 pluviôse, au théâtre du Marais, le pas- 
sage qui suit a été saisi vivement par le publie qui paraissait en faire une ap- 
plication très affectée :« La méchanceté des hommes va de pisen pis, maisenfin 
cela aura un terme. » Welschinger, le Théätre de la Révolution. 

(4) Débats et décrets, nivôse an IV, p. 314. Merlin ajoute que l'uniforme blanc 
+ était non l'habit, mais la livrée du soldat alors esclave ». 
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eerles dénominations maintenant proscrites par le mot citoyen, 
sans tenir compte ni de la mesure du vers ni de la rime. On 
modifiait le dernier acte de Tartufepour ne pas dire: 

« Nous vivons sous un prince ennemi de la fraude. » 

Dans une autre pièce, l'acteur devait remplacer « échec au 
roi » par « échec au tyran. » Inutile de dire que dans les cos- 
tumes le tricolore était prodigué de la manière la plus gro- 
tesque. On vit Phèdre faire sa déclaration à Hippolyte avec 
une magnifique cocarde tricolore sur la poitrine. 

L'arrêté du Directoire ordonnant de faire chanter des airs 
républicains eut peu de succès, car le 21 nivôse Merlin écritau 
général en chef de l'armée de l'intérieur : « Je suis informé, 
général, qu’hier authéâtre Feydeau, les airs chéris des républi- 
cains n'ont été accueillis que par des huées; » et il s'indigne de 
voir insulter ainsi la glorieuse République; « elle serait ici mé- 
connue par la tourbe misérable de quelques êtres dégradés et 
sans mœurs, dont le cœur est mort aux douces jouissances de 
l'amour de la liberté». On voit que Merlin pose pour le patriote, 
genre vieux romain de tragédie! ilordonne au général de « faire 
arrêter sur le champ, en flagrant délit, tous ceux qui contre- 
viendraient à l'arrôté du Directoire exécutif, « et je compte à 
cet égard sur votre zèle et votre fermeté ». Le lendemain, 
Merlin écrit aux directeurs du théâtre Feydeau qu'évidemment 
il règne dans le personnel de leur théâtre « un esprit qui n'est 
rien moins que républicain » et les menace de faire fermer 
Feydeau, si les airs républicains y sont encore hués ou sifflés. 

Le 27 nivôse l'arrêté du 18 sur les théâtres de Paris fut dé- 
claré applicable à tous les théâtres de la République. 

Enfin le 5 pluviôse (14 février) le Directoire, informé que le 
royalisme et l'aristocratie cherchent dans les théâtres à trou- 
bler l'ordre ou « dépraver la morale publique, ce premier et 
puissant ressort du gouvernement républicain » que la loi du 
2 août 1793 « ordonne que tout théâtre sur lequel seraient re- 
présentées des pièces tendant à dépraver l'esprit publie, el à 
réveiller la honteuse superstition de la royauté, sera fermé et 
les directeurs arrêtés pour être punis suivant la rigueur des 
lois », que cependant on confond la liberté des théâtres avec 
celle de la presse, et qu'on en profite pour répandre « le poi- 


Google JNIVERSITY OF WISCONSIN 


COMMENCEMENTS DU DIRECTOIRE. 493 


son des doctrines les plus antirépublicaines, ordonne de ne 
laisser représenter que les pièces dont le contenu ne pourra 
servir de prétexte à la malveillance et occasionner du désor- 
dre, et de faire fermer les théâtres sur lesquels seraient repré- 
sentées des pièces interdites par la loi du 2 août 1793. 

Le Directoire n’avait pas à sa disposition une loi efficace 
contre la presse, et les conseils hésitaient beaucoup à res- 
treindre ouvertement une liberté qui depuis le début de la 
Révolution avait été proclamée si nécessaire; il s'en dédom- 
mageait en faisant à chaque instant saisir les journaux par 
la police, et arrêter des journalistes. Parfois il traduisait en 
même temps devant la justice des écrivains royalistes el des 
révolutionnaires furieux, en les accusant d’une conspiration 
absurde; mais celte manœuvre était percée à jour, le jury ac- 
quiltait les accusés, et le gouvernement sortait de la lutte en- 
core plus humilié et déconsidéré qu'auparavant. Mais le Direc- 
recloire n'avait pas seulement à subir les attaques violentes 
des royalistes, des terroristes, et des révolutionnaires indépen- 
dants : une association mystérieuse le menaçait. Il se formait 
alors une secte qui ne visait pas seulement à s'emparer du pou- 
voir ; elle entendait bouleverser complètement la société et la 
reconstituer sur d'autres bases, et commencait à préparer 
dans l'ombre un plan de subversion totale dont la découverte 
devait bientôt épouvanter la France entière. 

Dès les premiers jours de la révolution, le mot égalité avait 
été dans toutes les bouches, et il s'était formé sous l'influence 
des doctrines de Rousseau et de Mably, un parti qui ne se 
contentait pas de l'égalité des droits politiques, mais exigeait 
l'égalité des fortunes pour arriver au bonheur des hommes. 

Il commença par réclamer l'impôt progressif : Buonarotti, 
le fameux commentateur de Babœuf. lui trouvait un immense 
mérite, « l'impôt progressif, disait-il, empéche les grandes for- 
tunes, et ménage les pelites ». Condorcet représenta l'égalité 
absolue comme la perfection de l'humanité. Robespierre fit 
de grands efforts pour faire introduire les principes du parti 
communiste dans la constitution de 93 (1). A la séance du 


(1) « Votre déclaration (sur la propriété), dit-11 au comité de constitution, pu- 
28 
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24 avril 1793, il proposa perfidement à la Convention de dé- 
clarer que « la propriété est le droit qu'a chaque citoyen de 
jouir, et de disposer de la portion de bien qui lui est garantie 
par la loi » d'où l'on peut conclure que la loi garantit seule- 
ment la portion de la propriété qu'elle veut bien fixer. Il se 
prononça formellement pour l'impôt progressif. Mais en juin 
1793, les auteurs du 31 mai craignaient encore le soulèvement 
des départements : par prudence, ils ne voulurent point pro- 
clamer de pareilles théories. Aussi les nouveaux sectaires, 
tout en exallant la Constitution de 93, la déclaraient très arrié- 
rée sur beaucoup de points. 

Gracchus Babœuf (1), qui devait donner à celte secle, une 
effroyable célébrité, mais n'exerçait encore que très peu d'in- 
fluence, fut dénoncé à la tribune de la Convention par Tallien, 
qu'il avait attaqué avec beaucoup de véhémence dans son 
journal le Tribun du peuple (29 janvier 1793). Tallien constata 
qu'il préchait l'insurrection, et prétendit qu'il n'était qu'un 


raît faite non pour les hommes, mais pour les riches, pour les accapareurs, 
pour les agioteurs et les Lyrans. 

(4) Babæœuf était né à Saint-Quentin vers 4769. 1 avait té arpenteur avant la 
Révolution. Pendant la Terreur il fut employé dans les bureaux de la commune 
de Paris et accusa le Gomité de salut public, le maire de Paris, Garat ministre 
de l'intérieur d'avoir conclu un nouveau pacte de famine pour affamer Paris. 1l 
fut jeté en prison pendant quelque temps. Après Thermidor, il accabla d'injures 
les lerroristes abattus, et publia un curieux ouvrage sur la Vie et les crimes 
de Carrier. Puis il se tourna Lout à coup contre les thermidoriens, et dans son 
journal se proclama Caius Gracehus, tribun du peuple. 

Étant administrateur du district de Montdidier, il avait été condamné par 
contumace à vingt ans de fers, par un jugement du tribunal criminel du dé- 
partement de la Somme, pour faux commis dans l'exercice de ses fonctions : 
il s'agissait, paraî-il, d'une adjudication de biens nationaux. Ce jugement fut 
annulé pour défant de forme par le tribunal de eassation qui renvoya l'aff 
devant le tribunal criminel de l'Aisne : celui-ci, le 30 messidor an 1, accorda 
à Babœuf la liberté provisoire, et l'affaire en resta là. Mais lorsque Babœuf 
devint dangereux, le Directoire par arrêté du 2 frimaire an IV (inséré dans le 
Moniteur du 20), déclara que le tribunal de l'Aisne avait excédé ses pouvoirs en 
accordant, malgré le texte de la loi, la liberté provisoire à un homme prévenu 
d'un crime entraînant peine affictive et infamante; comme maintenant ce tri- 
bunal ne peut en connaitre sans une déclaration de jury d'accusation, il en- 
joint au ministre de la justice de dénoncer eette procédure au tribunal de 
cassation pour qu'il puisse la renvoyer à un jury d'accu et ainsi Jui 
donner suite; mais on ne voit pas que cet ordre ait été exécuté, ni que cette 
affaire de faux ait été rappelée depuis. Peut-être a-t-on voulu épargner d'au- 
tres révolutionnaires ralliés au Directoire qui auraient été compromis avec 
Babœuf. 
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simple mannequin entre les mains de Fouché. Ce dernier con- 
vint de ses relalions avec lui. Le Comité de sûreté générale 
fit arrêter Babœuf, qui fut détenu plusieurs mois d'abord dans 
la prison du Plessis, ensuite dans celle d'Arras. Il y rencontra 
plusieurs de ses futurs complices : ils employèrent leur cap- 
tivité à préparer des plans pour bouleverser la France; et 
Babœuf devint leur chef reconnu. A la suile de l'insurrection 
du 12 germinal, plusieurs montagnards et de nombreux agents 
de la Terreur furent jetés dans la même prison : ils y firent 
connaissance avec les Babouvistes. L'amnistie du 4 brumaire 
an IV rendit la liberté à Gracchus et à ses amis : ils travail- 
lèrent aussitôt à réaliser leurs projets subversifs. 

A peine sorti de prison, Babœuf avec Germain ex-officier de 
hussards devenu journaliste, Didier, ancien membre du tribu- 
nal révolulionnaire, Darthé, ancien agent de Joseph Lebon, 
le révolutionnaire italien Buonarotti, et un grand nombre d'i- 
déologues qu'il avait séduits, se mit à organiser des complots. 
Les Babouvistes qu'on appelait aussi, les Égaux, recrutèrent 
beaucoup d'adhérents, et constiluèrent plusieurs cercles où ils 
se réunissaient. Certains cafés, alors très fréquentés, furent 
aussi adoptés par les Égaux. 

L'un d'eux Félix Lepelletier Saint-Fargeau, frère du régicide, 
le seul riche de la bande avait loué une partie de l'ancien 
couvent de Sainte-Geneviève. Toutes les nuits les Égaux se 
rassemblaient dans la crypte. Babœuf avait pris les plus 
grandes précautions pour dépister la police : elle fut trompée 
d'autant plus aisément qu'on avait établi dans les bâtiments 
de cette même abbaye une société publique, où l'on discu- 
tait ouvertement les actes du pouvoir, et qui attirait exclu- 
sivement sa surveillance. Cette association compta bien- 
tôt deux mille affiliés connus généralement sous le nom 
de Panthéonistes, tous terroristes ardents. Le bruit fait par ces 
Panthéonistes, qui devaient, à un moment donné, être en- 
trainés par Babœuf à s’insurger, servait très utilement la 
société secrète qui était mille fois plus dangereuse; elle put 
ainsi travailler longtemps et en toute sécurité, à son œuvre 
de désorganisation sociale. 

Son chef avait pour système d'exciter les passions popu- 
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laires par des placards que ses affidés affichaient pendant la 
nuit. Dès le matin, des Babouvistes appelés groupiers s'arrê- 
laient devant ces placards rédigés avec une extrême violence, 
les lisaient à haute voix, les commentaient entre eux, et atli- 
raient ainsi les passants. 

Gelte comédie obtint beaucoup de succés, car Paris était 
rempli de malheureux désœuvrés, exallés par les passions po- 
litiques et par la misère. La police ne pouvait guère empêcher 
ce mode de propagande; d'ailleurs Babœuf avait réussi à 
embaucher certains de ses agents. En mème temps dans son 
fameux journal /e Tribun du peuple, il réclamait l'exécution des 
lois révolutionnaires qui décrétaient l'extinction de la men- 
dicité, et promettaient aux soldats un milliard de biens 
nationaux. Il demandait aussi que l'État soutint les vieil- 
lards et fournit des travaux à tout le monde. Beaucoup de 
théories communistes, socialisies, que nous entendons prè- 
cher depuis la révolution de 1848, sont empruntées à Ba- 
bœuf, 

Non seulement le nouveau Gracchus demandait carrément 
la substitution de la constitution de 1793 à celle de l'an IT, 
mais il attaquait la propriété avec une extrême violence. Sui- 
vant lui, « la propriété individuelle est la source de tous les 
maux qui pèsent sur la société, » et il prêcha, quoiqu'on en 
ait dit, la spoliation violente, et l'égorgement de ceux qui ne 
se laisseraient pas tranquillement dépouiller (4). Marat n’a 
jamais écrit avec plus de violence : le Père Duchéne lui-même 
est dépassé! Ce n'est plus au nom de la patrie, de la liberté, 
de la République que ces lerroristes veulent voler et égorger, 
c'est au nom du Bonheur commun! 

On pense bien que Babœuf ne ménage pas les Directeurs : il 
les appelle « séquelle infâme des Luxembourgeois. cinq mulets 


(1) « La société est une caverne; l'harmonie qui y règne est un crime! Que 
vienton parler de lois et de propriétés? » Allez culbuter cette société, crie-t-il 
à ses amis « Le soleil luit pour tout le monde. » « Prenez partout tout ce qu 
vous conviendra... Si l'on opposait à vos généreux efforts des barrières consli- 
iutionnelles, renversez sans scrupule, les barrières el les constitutions. Égorgez 
sans pitié, les tyrans, les patriciens, le Métlion doré, lous les êtres immoraux 
qui s'opposeraient à votre bonheur commun. + Vous êtes le vrai peuple, or 
+ lout ce qu'il fait est légitime, tout ce qu'il ordonne est sacré. » 
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empanachés.. nouveaux Tarquins qu'il est temps de faire dis- 
paraitre, elc., ele. » 

Le Directoire montrait souvent une grande tolérance à l'é- 
gard de certains journalistes ultra-révolutionnaires, parce 
qu'il voyait dans ces furieux des alliés qu'il pourrait à l'occa- 
sion, opposer aux royalistes et aux modérés comme en vendé- 
miaire. Pendant longtemps, il toléra le Tribun du peuple, mais 
devant des provocations aussi évidentes au pillage et au 
meurtre, il se décida à le poursuivre, Il crut habile de déférer 
en même temps à la justice deux écrivains modérés, très con- 
nus, Richer Serizy et Suard ; mais il éprouva encore un ridicule 
échec, car le 10 nivôse le jury d'accusation renvoya les trois 
accusés. Dans son dépit, il prit un très long arrêté pour adres- 
ser de véritables chicanes de procureur au jugement qui ac- 
quittait les trois journalistes, et ordonner que les actes d'accu- 
sation, et les déclarations du jury d'accusation, seraient de 
nouveau déférés au tribunal criminel afin de faire recommencer 
la procédure comme irrégulière. Le Directoire ne voulait 
qu'une justice révolutionnaire avec un peu plus d'hypocrisie 
dans les formes. Babœuf sérieusement menacé dans sa liberté, 
alla se réfugier d'abord chez les filles du fameux menuisier 
Duplay, l’ancien hôte de Robespierre, ensuite il se cacha tantôt 
chez l'un, tantôt chez l'autre de ses affiliés, et travailla avec 
une activité incroyable à organiser son parti, et à préparer un 
bouleversement général. On verra bientôt comment cette cons- 
piration fut découverte. 


IL. : 


Les régicides du Directoire, en prenant possession du pouvoir, 
se trouvaient dans la nécessité d’en finir le plus vite possible 
avec la captivité de Madame Royale. La constitution proclamée 
avec tant d'emphase leur interdisait de garder indéfiniment en 
prison une personne qui n'était accusée d'aucun crime : et la 
politique leur commandait de l’éloigner de France au plus 
vite, car sa captivité au Temple, rappelait constamment aux 
Francais les crimes de la Révolution, et les droits de la-famille 

28. 
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royale. Le Comité de salut public avail élé vivement préoccupé 
de cette situation, et les nouveaux alliés de la république, l'Es- 
pagne, la Toscane, ne pouvaient pas ne pas s'intéresser au sort 
de cette malheureuse princesse. 

Carletti, ambassadeur du grand-duc de Toscane, faisait à 
Paris beaucoup de courbettes aux puissants du jour, et son 
obséquiosité à leur égard causait même un certain scandale. 
Croyant avoir ainsi gagné leur bienveillance, il eut la 
hardiesse d'envoyer au Comité de salut public les 6 et 9 mes- 
sidor (24 et 27 juin 1795) deux longues notes en faveur de 
Madame Royale. C'est en tremblant, et avec mille précautions 
oratoires qu'il essaie de plaider sa cause; il déclare que son 
gouvernement ne lui a rien prescrit, qu'il parle en son propre 
nom. 

« Les journalistes, dit-il, profitant de la véritable liberté que 
vous venez d'établir sur la base de la justice, ne craignent 
plus d'exciter votre pitié sur Marie-Thérèse-Charlotte de 
Bourbon, fille de Louis XVI, laquelle certainement, sans aucun 
crime, n'a que le malheur de sa naissance. Ces journaux don- 
nent quelque espérance de l'amélioration de son sort, et il est 
évident que la justice l'attend » {1). El pourtant si l'on doit croire 
le bruit public, elle est encore traitée avec une grande rigueur, 
« on a lieu de craindre que dans les temps déplorables dont 
vous venez de délivrer la nation, sa santé n'ait beaucoup souf- 
fert, faute d'une assistance proportionnée à son âge et à ses 
habitudes. » Il est à Paris le seul ministre qui représente un 
souverain lié étroitement par le sang à la fille de Louis XVI; 
mais « je vous assure sur mon honneur que je n'ai ni direcle- 
ment, ni indirectement aucun ordre de ma cour sur cet objet, 
et c'est l'humanité seule qui dicte la démarche que je fais. » Il 
déclare encore qu'il agit sans détour. Dans certaines situations 
extraordinaires, ajoute-t-il, les gouvernants ne sont pas tou- 
jours libres d’écouter les mouvements de leur cœur, à moins 
qu'on ne leur en fournisse un prétexte plausible. 


« N'en serait-ce pas un pour vous d'écouter les sollicitations que 
je vous fais en mon nom privé, et de me dire confidentiellement si je 


{i) Arch. nat. AFS, 87. 
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pourrais expédier un courrier à Son Altesse royale le grand-duc de 
Toscane, pour me faire autoriser à vous demander pour cette jeune 
infortunée, la liberté de telle manière qui serait conforme à la politi- 
que et aux circonstances, ou du moins tous les adoucissements qui 
peuvent se combiner avec sa situation. » 


IL serait digne d'une grande nation de se rendre aux ins- 
tances du souverain qui le premier a trailé avec elle. « Au sur- 
plus je n'exige pas même que vous me donniez aucune ré- 
ponse sur cet objet, si vous croyez n’en avoir point à donner : 
j'ai fait mon devoir, vous ferez le vôtre. Croyez, etc. » Mais à la 
réflexion, cette dernière phrase, malgré son extrême humilité, 
lui paraît imprudente; il se dit qu'on ne lui répondra peut- 
être pas, et qu'il faut prendre un peu plus de soin de la dignité 
da grand-duc. Aussi envoie-t-il le 9 messidor une seconde 
note explicative. 

Il n’a, dit-il, écouté que son cœur en déclarant qu'il écrivait 
plement en son nom privé : il a enlevé ainsi tout caractère 
ministériel à sa note, et d'habitude un gouvernement n'entre 
pas en correspondance avec un particulier. Il déclare donc 
avoir signé la note du 6, en qualité de ministre et la confirmer 
entièrement. Le grand-duc ne l'a point chargé formellement 
de s'intéresser au sort de Madame Royale; mais en l'envoyant 
à Paris, il l'a chargé « de faire tout ce qui est conforme à son 
humanité, à sa vertu, et à sa gloire ». Or rien ne lui serait plus 
agréable, que d'obtenirla mise en liberté de sa parente « qu'il 
accueillera chez lui, si vous voulez la lui consigner ». Carlelti 
ne se pardonnerait pas de taire les sentiments de son prince 
en cédant à une crainte injuste, car on ne déplait jamais en 
parlant d'humanité. 

Le Comité de salut public dut être un peu embarrassé. Il 
répondit en ces termes le 17 messidor (5 juin 1795) : 





« Le Comité a reçu les deux notes que vous lui avez adressées les 
6 et 9 de ce mois. 

«J1 ne peut que rendre justice aux sentiments qui les ont dictées; 
mais il aime à croire que le gouvernement de la République a douné 
assez de preuves de son honnèteté et de sa justice pour rassurer toute 
personne impartiale, sur le sort de ceux que le peuple français a con- 
fiés à sa surveillance. » 
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« Lorsque d'ailleurs vous aurez considéré que la République fran- 
çaise s’est prescrit la loi de ne jamais se mêler de l'administration 
intérieure des puissances étrangères, et qu'elle a dû compter sur une 
parfaite réciprocité à cel égard, vous jugerez facilement qu'un objet 
qui concerne notre propre administration ne peut être mis en discus- 
sion avec le représentant d'une puissance étrangère, ‘quelque con- 
fiance que puissent inspirer son caractère et ses principes. » 


Cette réponse est signée Treilhard, J.-B. Louvet, Boissy, 
J. Debry, Cambacérès. Elle est modérée dans la forme, Aussi le 
ministre Toscan, ravi de n'avoir recu aucune insolence jacobine, 
se fit complètement illusion sur les dispositions des révolution- 
naires. Il eut l'imprudence de demander au Directoire, très 
peu de temps après son installation, l'autorisation de faire une 
visite de convenance à Madame Royale parente de son Souve- 
rain. Il ne réfléchit point que le Directoire dépassait en zèle 
révolutionnaire le Comité de salut public de messidor an IV, 
que, depuis les journées de vendémiaire, la France élail en 
pleine réaction jacobine, et écrivit au ministre de l'intérieur le 
6 frimaire, 27 novembre 1795, la lettre suivante : 


« Pardon, citoyen ministre, si je vous écris confidentiellement ces 
deux lignes. Dans l'instant, une heure et demie après midi, on vient 
de me dire que la fille de Louis XVI va partir. Je ne vous demande 
pas votre secret, je répète franchement le mien. Comme seul ministre 
étranger à la France qui représente un souverain parent de la susdite 
fille de Louis XVI, je crois que si je ne cherchais par des voies directes 
à faire une visite de compliments à la prisonnière illustre, en présence 
de tous ceux qu'on jugerait à propos, je m'exposerais à des reproches 
et à des tracasseries, d'autant plus qu'on pourrait supposer que mes 
opinions politiques m'ont suggéré de vous dispenser de remplir un 
devoir. Au reste, quelle que soit votre détermination, ou du Gouver- 
nement français sur l'entretien que j'ai eu avec vous sur cet objet je la 
respeclerai sans murmurer, et je me permettrai seulement de faire 
connaître à qui il appartiendra que je n'ai pas manqué d'insister, 
sans pourtant présenter aucune demande officielle. — Recevez, ci- 
toyen, etc.» 








Cette lettre ne blesse aucune convenance, et la demande de 
Carletli n'a rien d'exorbitant. Il pouvait très bien croire qu'elle 
serait accueillie, et tout au moins qu'elle méritait un refus 
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poli, même de la part de gens de cette espèce. Le ministre lui 
répondit aussilôt. 


« Je n'ai pas entendu parler, Monsieur, de la nouvelle dont vons 
m'entretenez dans votre billet de ce jour, je ne crois pas mème que 
l'objet en soit aussi rapproché qu'on a pu vous le dire. 

« Je soumettrai au Directoire exécutif votre demande parliculière, 
et je serai très empressé de vous faire part de sa décision. » 


La demande de Carletti mit les Directeurs dans une co- 
lère épouvantable; des nécessités politiques allaient bientôt 
les contraindre à remettre Madame Royale en liberté : elle 
devait échapper au sort de son malheureux frère; leur décep- 
tion était déjà assez grande, et avant même que le fait fût offi- 
ciellement annoncé, Carletti demandait à traiter en princesse, 
celle qui allait être encore leur prisonnière pendant quelques 
jours! Ils prirent le parti violent de rompre tout rapport avec 
Carletti et de le chasser publiquement de France. Par arrêté du 
20 frimaire, ils déclarèrent que toute communication officielle 
cessait avec Carlotti dès ce jour, à cause de sa démarche, mais 
que le gouvernement communiquerait avec son premier secré- 
taire qui serait regardé comme chargé d'affaires de Toscane. 
Copie de l'arrêté devait être adressée au grand-duc, en l'assu- 
rant que cette rupture, absolument personnelle à Carletti n'al- 
térerait pas les bons rapports entre la France et la Toscane, et 
qu’on le verrait avec plaisir envoyer tout autre ministre à sa 
place. Charles Delacroix, ministre des relations extérieures, 
exposa les griefs du Directoire dans une lettre à Miot qui fut 
immédiatement publiée à Paris. Il envoie à l'ambassadeur et 
la lettre de Carletti, et l'arrêté du Directoire; il lui déclare que 
son gouvernement a « assurément ressenti les torts de M. Car- 
letti »; il désire aussi que « la démarche inconsidérée » de ce 
ministre n’altère en rien les bons rapports qui existent entre 
les deux États. Mais un ambassadeur doit respecter le gouver- 
nement auprès duquel il est accrédité. 


« Or, n'est-il pas évident que M. Carletti y a manqué essen- 
tiellement lorsqu'il s'est permis, élant envoyé près d'une Répu- 
blique, de vouloir rendre de prétendus devoirs à nne personne, que 
les lois constitutionnelles de cette république ne considèrent que 





Google JNVERSITY OF WISCON 


502 LE DIRECTOIRE. 


comme un individu isolé et sans qualité, el ne jouissant d'autres 
droits que de ceux que sa position lui donne à l'humanité et aux 
égards des autorités chargées de son sort (1). » 


Rienn'est moins sérieux que ce raisonnement. Les Directeurs 
ont beau s'irriter contre ces prétendus devoirs que Carletti veut 
rendre à la princesse en présence de leurs agents, ils ne di- 
sent là qu'une sottise jacobine. Peu importe que les lois cons- 
titutionnelles considèrent Madame Royale « comme un ind 
du isolé ». Le grand-duc est son parent, on a traité avec lui, 
on a même été très fier de publier qu'on avait obtenu sa neutra- 
lité; il est naturel que ce prince pense aux liens de famille qui 
l'unissent à la fille de Louis XVI, et à sa captivité absolument 
inconslitutionnelle. La colère du Directoire est d'autant plus 
ridicule que les loisconstitutionnelles de la monarchie francaise 
interdisent à une princesse Loute prétention au trône. Si son 
malheureux frère avait survécu, et si Carletli avait demandé à 
lui présenter ses devoirs, le Directoire aurait pu soupconner 
chez lui une arrière pensée royaliste, mais à l'égard de Madame 
Royale, il ne s'agissait que d'une démarche fort peu impor- 
tante en elle-même, et dictée par des raisons de convenance. 
Et le Directoire devait d'autant moins s’en formaliser, qu'on 
ne cherchait nullement à influencer ses décisions, et qu'il se 
préparait à la faire sortir de France. D'ailleurs ne la traitail- 
il pas en princesse par les négociations qu'il suivait à son sujet 
par la rançon qu'il exigeait pour elle? Quelques jours plus 
tard, en la livrant à l'Autriche en échange de plusieurs révolu- 
tionnaires importants, comme à la guerre on échange un gé 
néral contre plusieurs officiers inférieurs, il reconnaissait 
qu'elle n'était pas simplement un « individu isolé ». 

Delacroix reproche aussi à Carletti d'avoir écrit que s’il 
s'abstenait de celte démarche, on dirait que ses sentiments ré- 
publicains lui ont fait oublier son devoir. Il voit de la fausseté 
dans cette excuse : celte fois il n'a pas tou à fait tort. Carletti 
a trop voulu faire le fin et flatter le Directoire. Il a dit que s’il 























(1) Ceci est du pur terrorisme : la princesse n'était nullement hors la loi, et les 
lois_conatitutionnelles qu'il osait invoquer, condamnaient sa détention ; aussi 
le Directoire avait-il compris la nécessité d'y metire fin. 
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éprouve un refus, il le fera connaître à qui il appartiendra. 
Delacroix prétend voir une menace dans celte phrase : c'est 
une très mauvaise querelle. I] finit sa lettre comme il l'avait 
commencée en déclarant que le Directoire n'est irrité que con- 
tre le seul Carletti, et qu'il désire vivement vivre en bonne 
intelligence avec la Toscane (1). 

Carletti dut partir au plus vite. Son affaire fit grand bruit, 
car le gouvernement français s’empressa de publier toute cette 
correspondance. En réalité, le Directoire n'avait pas ce seul 
grief contre lui. Un écrivain officieux Lenoir-Laroche, dans un 
long et curieux article inséré au Moniteur à la suite des piè- 
ces de celte affaire, accuse très nettement l'ambassadeur de 
Toscane d’avoir affecté un républicanisme exagéré dans des 
intentions perfides (2), et déclare qu'il ne faut tolérer ni hy- 
pocrisie ni charlatanisme. Le grand-duc affecta un vif mécon- 
tentement de la conduite de son ambassadeur et lui fit à son 
retour un très mauvais accueil. Miot écrivait au Directoire, le 
30 pluviôse, qu'il avait refusé de l'entendre, et lui avait in- 
timé l'ordre de ne pas paraître à la cour et de quitter Flo- 
rence (3). Peut-être le grand-duc, comme le Directoire, lui 
reprochait-il, au fond du cœur, de l'avoir compromis en fai- 
sant maladroitement le révolutionnaire. Cependant il jugea 
prudent de faire désavouer par son successeur Corsini, sa 
démarche en faveur de Madame Royale (4). Depuis l'instal- 
lation du Directoire, les personnes qui portaient Je plus 
d'intérêt à la malheureuse fille de Louis XVI avaient été 
perséceutées. Le Directoire voyait ou plutôt feignait de voir 





() Le Directoire tient aussi à prendre des airs de croquemitaine, mais il 
ne se soucie nullement de pousser le Grand-duc vers la coalition. 

€) Ce qu'il reproche le moins à Carletti, c'est sa malencontreuse demande; il 
r'accuse ouvertement de fausseté « ce n'est pas toujours l'affectation d’un répu- 
blicanisme exagéré qui en est l'indice le plus certain » il prétend même que 
Carletti a voulu surprendre la confiance des républicains + par une sorte de € 
nisme politique » et Carletti s'était cru très habile! 

(3) Arch. nat. À, F3, 87. 

(....Quantà la démarche faite par mon pred 
duc avait jugée depuis longtemps éncompétente (sic) en elle-même, et contraire 
aux instructions qu'il lui avait données , le désaveu formel que mon gouverne. 
ment en a fait et l'empressement qu'il a mis à m'envoyerauprés de vous sont une 


marque éclatante de la considération qu'il a etc... Ce langage et bien peu digne. 
Arch, AFS. v. 1). 














r, démarche que le grand- 
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des conspiralions partont. Aussi le 17 brumaire an IV (8 no- 
vembre 1795) il prend un arrêté portant que Vallier, demeu- 
rant maison de Suède, rue de Tournon, la femme Bahutier, 
même domicile, la femme Tourzel attachée à la fille Capet 
etBournazel, prévenus de conspiration, seront arrèlés et leurs 
papiers saisis. Madame de Tourzel fut arrétée immédiatement. 
Le Directoire décida le lendemain qu'elle serait traduile dans 
la matinée du 21 devant l'officier de police et 


« Vu les renseignements qui lui sont parvenus sur une conspira- 
tion contre la sûreté de l'État; vu aussi les réponses fournies par 
Madame de Tourzel, ordonne que Charlotte Capet, détenue au Temple, 
sera entendue sur les faits qui pourraientêtre venus à sa connaissance 
relativement à ladite conspiration, et qu'il sera dressé procès-verbal 
de sa déclaration, auquel effet le ministre de l'intérieur reste chargé 
de donner les ordres nécessaires. (1) ». 


Le Direcloire espérait sans doute impliquer personnelle- 
ment Madame Royale dans cette prétendue conspiration, et se 
donner ainsi un prétexte légal pour la maintenir en prison : 
il aurait alors crié bien haut qu'il ne la retenait pas au Tem- 
ple en vertus des lois révolutionnaires, parce qu'elle était la 
fille de Louis XVI, mais parce qu'elle conspirait (2). Par le 
même arrêlé du 18 bramaire il ordonne que la citoyenne Bec- 
quet de Chanteraine, placée près de « Charlotte Capet » , sera 
aussi entendue. Le 20 il décide que celte citoyenne ne pourra 
sortir du Temple, ni communiquer avec personne au dehors. En 
conséquence ilinterdit de laisser entrer auTemple, ni d’en lais- 
ser sortir qui que ce soit; il annule la permission donnée, à 
madame de Tourzel et à sa fille de voir trois fois par décade 
« Charlotte Capet » et de les laisser entrer au Temple. 

On est alors en pleine réaction jacobine, on voit des cons- 
pirations partout; plus que jamais en traite en conspirateurs 
ceux qui ont simplement usé de leurs droits de citoyens, ont 
travaillé à faire nommer des modérés aux élections dernières, 


(4 Arch. AF 3,r, 20 (séances serrètes). 

(2) L'arrêté du 48 ordonne aussi d'arrêter Kersalaun demeurant à Paris fau- 
bourg Germain, prévenu de correspondre avec les chefs de cette conspiration, 
et de tenir des fonds à leur disposition. 
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recueilli des cotisations pour subvenir aux frais du culte. 
Depuis 1789 les révolutionnaires on1 pour système de lraiter 
en conspirateurs ceux qui exercent simplement, mais avec in- 
dépendance, leurs droits constitutionnels; et les révolutionnai- 
res prélendus modérés, n'ont pas prolesté, croyant très sotte- 
ment qu'ils profiteraient de ces violences. L'opposition légale 
dès le début de la Révolution a été traitée comme un crime; 
cette odieuse tactique a réussi auprès de beaucoup de gens qui 
se sont absolument aplatis devant les révolutionnaires vio- 
lents; les esprits les plus énergiques ont lutté d'après les cir- 
constances, mais en se rendant (rès bien comple que l’oppos 
tion la plus légale devait entrainer pour eux et leurs familles, 
des conséquences aussi graves qu'une conspiration véritable. 

Le Directoire fait alors arrêler un grand nombre de per- 
sonnes. Ainsi le 7 frimaire il décerne un mandat d'arrêt contre 
Barthe, évêque conslitulionnel du Gers, odieux aux terroristes, 
parce qu'il avait refusé d'apostasier. Le même jour il ordonne 
l'arrestation du marquis et de la marquise de Bezignan et de 
cinquante-deux autres personnes aceusées d'une grande cons- 
piration (1). Le 5 nivôse suivant il lança encore des mandats 
d'arrêt contre cinquante-quatre individus de Lyon et des en- 
virons de cette ville comme affiliés à cette conspiration. 

Mais il s'est décidé alors à échanger Madame Royale, contre 
certains révolutionnaires prisonniers de l'Autriche, et il rêve 
de conclure bien vite avec cette puissance une paix avanta- 
geuse; dans cette espérance, il a donné, le 6 frimaire, des 
pouvoirs très étendus à un aventurier nommé Poteral qui 
doit bien vite se rendre à Vienne. Le même jour, il ordonne 
aux ministres de l'Intérieur et des relations extérieures, « de 
prendre les mesures nécessaires pour accélérer l'échange de 
la fille du dernier roi contre les représentants du peuple Ca- 
mus, Quinelle, et autres députés ou agents de la République » 
et le 9 en conséquence de son arrêté pour l'échange de la 
fille Capet, il autorise le ministre de l'Intérieur à lui faire un 








(1) Beaucoup de ces conspirateurs sont de L,yon, Saint-Etienne, Montbrison, des 
environs de Lyon. On compte parmi eux huit prêtres, l'ex-marquise de la F 
ubergiste à Yssengoaux, de Cl 
milly, ancien major d'artillerie te. (Arch, AFS r. 20). 
THERMIDOR, — T, 1, 29 
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trousseau convenable (4). On voit par les dates que Carletti 
était bien informé; le Directoire trouva peut-être qu'il l'était 
trop complètement. Madame Royale fut échangée le 5 nivôs 
(26 décembre), contre Camus, Quinelte, Bancal, Lamarque, 
Maret et Sémonville (2). 

Mais le Directoire continua à ordonner des arrestations et à 
appliquer les lois révolutionnaires. Ainsi Mathieu de Montmo- 
rency fut mis en surveillance extraordinaire : un gendarme 
le gardait à vue :il s'était caché dans la maison du baron 
de Staël ambassadeur de Suède (3). Le 6 nivôse le comte 
de Geslin était condamné à mort, comme émigré, par une 
commission militaire. Le même jour le Directoire donnait 
l'ordre d'arrêter les nommés Broglio fils cadet, Laharpe, Cossé 
Brissac, Dommanget, Bourbon Bussey, Merle d'Ambert, Col- 
bert Maulevrier pour conspiration contre la sûreté intérieure 
et extérieure de la république. 





I, 


Bien que leur plan primitif eûl été bouleversé par l'attaque 
inattendue de Thibaudeau, les vainqueurs de vendémiaire 
avaient toujours espéré trouver un prétexte dans les lois ré- 
volutionnaires pour se débarrasser de quelques anciens con- 
ventionnels, comme Boissy d'Anglas, Lanjuinais, Saladin, 
Larivière, et de cerlains membres du nouveau tiers qui par 
leur fermeté el leur talent avaient immédiatement attiré l'at- 
tention du public. Ils auraient même fait au besoin un nouveau 
31 mai : de là leur extrême indulgence pour les anarchisles. 

Ils se disaient qu'il serait peut-être facile de lancer contre 
le corps législatif tous ces furieux qui croiraient sottement 
travailler pour la constitution de 4793, le Directoire ferait in- 
lervenir la force armée au bon moment, et l’on se servirait de 
celle émeule pour expulser un certain nombre de dépulés 

Q) Arch. AFS r. 4 
re, le ministre de l'Intérieur prévient le Directoire du départ 
pour Huningue de Marie-Thérése-Charlotte Capel. (Arch. Ibid.) 
et du Directoire du 40 frimaire (21 décembre) porte qu'il 


fütce dans la maison dudit baron de Slaël, et mis en arrestalion 
pour étre livré aux tribunaux ». (Arch. AFS r. 20.) 
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odieux à tous les révolutionnaires sans exception. Beaucoup 
de régicides désiraient la suppression du conseil des Anciens, 
car il montrait une cerlaine indépendance dans les questions 
qui ne passionnaient pas les esprits, et le parti modéré semblait 
faire dans celte assemblée des progrès inquiélants pour les 
révolutionnaires à outrance. On serait revenu ainsi au système 
d'une assemblée unique, et le Directoire aurait gouverné 
comme le comité de salut public. 

Les révolutionnaires avaient crié bien haut que la république 
élail en péril parce que le nouveau liers élait rempli de re- 
belles, de chouans, d'émigrés rentrés, de parents d'émigrés : 
la commission nommée pour vérifier les élections, ne put trou- 
ver, malgré toute sa bonne volonté, sur plus de deux cent 
vingt députés, que cinq pouvant être exclus par la loi du 3 
brumaire comme inscrits sur les listes d'émigrés avec des révo- 
lutionnaires déclarés, et trois autres frappés également par 
cette loi comme signataires d'arrêtés vendémiaristes. On s’oc- 
cupa immédiatement de ces audacieux criminels : le premier 
expulsé fut Jean Jacques Aymé, député de la Drôme. Les 
modérés sentirent la nécessité de lutter énergiquement, el 
soulinrent à la grande indignation des révolulionnaires, qu'une 
élection faite antérieurement à la loi du 3 brumaire était ré- 
gulière, que le peuple souverain avait exprimé conslitutionnel- 
lement sa volonté, et que d'ailleurs la Convention, lorsque la 
Constitution était votée et acceptée, n'avail aucun droit de lui 
porter atteinte. La loi du 3 brumaire, qui était regardée 
comme l'arche sainte par les triomphateurs de vendémiaire, 
fut vigoureusement attaquée et dénoncée comme attenlaloire à 
la constitution. Les révolutionnaires prétendirent avec leur 
impudence habiluelle que les députés nommés antérieurement 
à celle loi ne pouvaient plus être députés à cause d'elle (1) 
et les deux conseils osèrent proclamer sa rétroactivité (14 et 











() Pastoret démontra que Aymé, 
prolestation remarquable contre 1 





Wu trés réguliérement après avoir signé une 
s décrets de fructidor, ne pouvait être exclu 
du Corps législatif par la loi du 3 brumaire postérieure à son élection, et 
qu'il pourrait être en vertu de cette loi condamné au bannissement par la jus- 
tic ordinaire. Mais les révolutionnaires voulaient l'exclure par la loi du 3 
brumaire , afin d'exelure encore d'autres députés après lui, et ne se souciatent 
nullement de l'envoyer devant un jury qui l'arquitterait. 
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48 nivôse). Encouragés par ce succès les révolutionnaires se 
mirent résolument à épurer et éloignérent du Corps législatif 
huit autres députés (1). Cependant il fut décidé le 5 ventèse 
que ceux exclus comme n'ayant pas été rayés d'une liste d'é- 
migrés pourraient faire prononcer sur leur demande de ra- 
diation par le Corps législatif lui-même. Déjà l'ancien conven- 
tionnel Devérité avait élé rayé d'une liste d'émigrés par la 
loi du 27 nivôse (17 janvier 1796) (1). 

Vaublanc, nommé député de Seine-et-Marne, avait été con- 
damné à mort par l'un des conseils de guerre instilués contre 
les vendémiaristes. 11 adressa, le 1° pluviôse, une pétition aux 
Cinq-Cents pour leur demander d'être jugé avec les formes 
prescrites par la Constitution. Élu le 24 vendémiaire, il avait 
été mis le 25 en jugement. Pastorel et Bornes appuyèrent 
énergiquement sa pétition; il y eut un grand tumulte et le 
Conseil passa à l'ordre du jour. Vaublanc dut, pour prendre sa 
place au Corps législatif, attendre que la découverte du com- 
plot de Babœuf eût modifié les disposilions des nombreux cra- 
pauds du marais. 

Le Directoire, sous prélexte de déjouer les menées royalistes, 








1) Savoir Mersan député du Loiret, le 36 nivôse, Ferrand Vaillant (Loir-et-Cher) 
le 39 pour avoir signé des arrêtés vendémiaristes. Lanjuinais le constata le 
2: La loi du 3 brumaire était reconnue tellement absurde par ses auteurs et 
ses prôneurs qu'ils en avaient détruit où négligé certaines dispositions en fai- 
sant grâce de la peine du bannissement aux députés qui l'avaient encourue 
pour n'avoir pas donné leur démission, et en n'annulant pas les actes aux- 
quels avaient pris part les citoyens frappés par cette loi qui prononcçait formel- 
lement contre eux le bannissement et cette nullité absolue. Le 40 pluviôse on 
exelut encore Palhier (Basses-Apes) qui n'était pas définitivement rayé de la liste 
des émigrés. Lecerf (Eure), Fontenay (Indre-et-Loire), Polissard (Saône-et-Loire) 
pour le même motif; ce dernier était en outre beau-frére d'émigré. Le 20 ce fut 
le tour de Gau (Yonne) et de Daumere (Lot) comme non rayés, mais le # le 
Conseil des Cinq-Cents dut constater que Daumere avait prouvé sa résidence 
ans interruption, et que la radiation à lui accordée par le district de Ver- 
sailles Le 45 ventôse, an M, c'est-à-dire près d'un an auparavant était définitive, 
et qu'il devait être réintégré : il rentra le 2 germinal. 

€) On a vu plus haut que Dévérité, avait été rappelé à la Convention par dé- 
eret du 18 frimaire au ll, Mais il écrivit ensuite aux Cing-Cents qu'il venait 
de découvrir son inscription sur une liste d'emigrés pendant la tyrannie de 
Rohespierre. Le conseil passa à l'ordre du jour motivé sur ce que le décret 
qui le rappelait devait lui tenir lieu de radiation. 11 représenta qu'il fallait une 
loi: elle fut votée le 27 nivôse et déclarée applicable aux représentants rap 
pelés comme lui qui se trouveraient dans la même situation. 
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mais avec l'arriére-pensée de brider les révolutionnaires dissi- 
dents, fit décider par les Conseils le 12 nivôse l'établissement 
d'un ministère de la police générale, Le vieux Gamus, qui venait 
de rentrer en France avec les autres députés livrés aux Autri 

chiens par Dumouriez (1), fut nommé ministre de la police. Il 





était absurde de choisir pour exercer une pareille fonction, un 

(1) La loi du 28 pluviôse (45 février 419) loua la conduite des représentants 
Camus, Quinette, Bancal, Lamarque, du général Beurnonville, du représen- 
tant Drouet, et chargea le Directoire de faire remettre un cheval à ce dernier, 
à la place de celui que les Autrichiens lui avaient enlevé. Elle le chargea aussi 
d'accorder des indemnités à Maret et à Sémonville, arrêtés plus tard par les Au- 
trichiens, ainsi qu'aux subalternes arrêtés soit avec eux, soit avec les représen- 
tants livrés par Dumouriez, et aux parents de Lrois des caplifs morls dans les 
prisons de Mantoue. 

Le Directoire, par arrêté du 23 floréal, alloua à Beurnonville, la somme de 
243,95 livres (déduction de 15,000, déjà reçues par arrété du 22ventôse) tant pour 
solde de ses appointements, que pour remboursement de frais et indemnités 
résultant des pertes qu'il a éprouvées par suite de son arrestation. Ces indem- 
nités furent payées en promesses de mandats. Le 3 floréal le mandat territo- 
rial de 400 livres vaut un peu plus de 12 livres, — ce qui ferait un peu moins de 
30,000 livres en réalité ; les 15000 livres déduites n’ont pas été sans doute payées 
en numéraire. Meuoire, son aide de camp, reçoit 26,760 livres, c'est-à-dire à peu 
prés2,300: c'est bien peut aussi le Directoire décide lo A thermidor que sur 
cette somme on ui comptera cinq mille livres en numéraire elfectif pour son trai- 
tement pendant sa eaplivité. Bat dit Villemier, secrétaire de Beurnonyville, tou- 
chera 5,400 livres, soil 660 livres en argent; Constant, Jaboureau et Marchand, 
attachés à son service, chacun 3,000, soit 465. 

La loi du 3% pluviôse avait renvoyé Maret et Sémonville rendre compte de leur 
mission au Directoire ; il approuva hautement leur conduite par un arrêté du 
9 floréal, puisilles indemnisa le 23 suivant. Sémonville, dit l'arrêté, recevra pour 
traitement, fraisde route, indemnités pour pertes, 192,600 livres, « déduction de 
30,000 montantdes billets de la banque de Gênes qui ne se sont pas trouvés parmi 
les objets restitués à Bâle, sauf au citoyen Sémonville à en poursuivre le re. 

peu près 19,500 livres. Margiz, secrétaire de légation, reçoi 
































couvrement. » C'est 
9,10 livres (1150). Sajou et Postel, attachés à Mare, chacun 3000 (365). 

Maret_ reçoit 134,400 livres, en réalité 16,400 : 11 est accordé 3600 (environ 
430) à la veuve du général Mongenault, pour remboursement d'objets pris à son 
mari; Gardon, Grotté, Dasda, attachés à Maret, et Bonnemé, attaché à Mongenault, 
reçoivent chacun 3000 livres (365). 

Beurnonville employaaussitôt228,095 livres reçues en mandats, â acheter des do- 
maines nationaux. Mais les lois exigeaient le quart du payement en numéraire, 
si bien que, faute d'espèces, il se trouva menacé de dépossession. Un arrêté du 
Directoire, du 5 messidor, vint à son secours, en lui allouant 96,253 livres 5 
sols en numéraire qui devaient, avec 25000 livres à fournie par lui de ses deniers, 
faire la somme de 61,95 livres 5 sols 8 deniers, numéraire qu'il était obligé de 
verser. (arch. AF 3, registres 182 et 181.) 

Nous avons calculé, d'après le cours des mandats du 33 floréal, mais ilne se 
soutint pas longtemps; le & prairial il était tombé à 7, pour le mandat de 10 
livres. 
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vieillard éloigné de France depuis plusieurs années; Camus, 
du reste, ne vit dans cette nomination qu'une marque de sym- 
pathie et refusa ce ministère. Merlin de Douai fut nommé 
ministre de la police le 14 nivôse; c'était bien l'inquisiteur 
dont le Directoire avait besoin. Les Conseils lui votèrent 
immédiatement un million valeur métallique, somme consi- 
dérable pour l’époque (1). Genissieux remplaça Merlin à la 
justice, mais ilne devait occuper ce poste que peu de temps (2). 

Les révolutionnaires avaient entendu avec suprise et colère, 
la droite attaquer énergiquement la loi du 3 brumaire qu'ils 
invoquaient pour exclure Aymé. Leur fureur redoubla, lors- 
qu'elle se mit à rappeler énergiquement au public combien les 
lois qui frappaient les parents des émigrés étaient absurdes et 
iniques. 

C'est ici le moment de rappeler au lecteur, le plus briève- 
ment possible, où en était encore la législation sur les émi- 
grés, et sur leurs parents. L'acharnement des révolutionnaires 
contre les émigrés, n'avait pas la passion politique pour seule 
cause. Pendant longtemps, les terroristes et les révolution- 
naires relativement modérés se sont, pour ainsi dire, cram- 
ponnés à ces lois atroces, parce que, d'abord, elles donnaient 
le pouvoir le plus arbitraire, le plus absolu, à lous ceux qui 
étaient chargés de les exécuter, et qu'en outre, elles enrichis- 
saientla Révolution, et une multitude de révolutionnaires. Pour 
de nombreux agents du gouvernement, la recherche des émi- 





(1) Le Directoire avait demandé trois mil 
n'avait pas justitié suffisamment la nécessité de ce crédit, et réduisirent si de- 
mande à un million. Le nouvoau ministre adressa aussitôt aux commissaires 
près les administrations municipales, une circulaire dans laquelle il expliquait 
le but qu'il fallait atteindre dans l'intérêt de la République... « balayer de son 
sein Loutes les immondices de la royauté et des factions diverses: rendre l'air 
qu'on y respire, salutaire ét pur; régénérer la morale publique; raffernir et 
vivifier celle plante délicate, trop souvent battue par les orages. » Puis il 
adressait une série de questions aux commissaires sur leurs cantons, entre 
autres : « Les émigrés el les prêtres condamnés à la déportation osent-ils y re- 
paraitre, où tentent-ils d'y rentrer? Quelles opinions religieuses y régnent, el 
quel empire, quelle influence elles exercent?... Quels journaux y sont les plus 
répandus? » (Débats et décrets, nivôse an 1V, p. 326.) 

@) Malgré sa prétropliobie, La Révelliére le traite fort mal: « C'était, dit-il, le per- 
sonnage le plus ridicule, et le ministre le plus grotesque qu'on pût choisir. » 
(Mémoires, LT, p. 485.) 





ns : les Cinq-Gents trouvèrent qu'il 
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grés servait de prétexte à une foule d'actes arbitraires, à une 
véritable inquisition politique; elle leur permettait, malgré la 
conslitution nouvelle, de suivre les errements du Comité de sa- 
lut public. Pour les révolutionnaires spéculateurs, concussion- 
naires, pêcheurs en eau trouble, la législation sur les biens des 
émigrés et de leurs parents était une source intarissable de 
profits honteux. IL va sans dire que cette classe si nombreuse 
affectait de flétrir les émigrés, au nom du patriotisme le plus 
pur et le plus ardent. 

La Révolution, avant même d'être arrivée au dernier degré 
de sa violence, s'est plu à créer des catégories de proscrits et 
de suspects. Les prêtres élaient proscrits et condamnés à mort, 
quand ils avaient émigré, et ils étaient de même proscrits et 
condamnés à mort quand ils s’obstinaient à rester en France! 
La Révolution, il faut lui rendre justice, fit les plus grands ef- 
forts pour ne pas laisser au clergé le privilège d'être mis ainsi 
hors la loi. 

Les révolutionnaires soit directoriaux, soit anarchistes, ne 
pouvaient entendre discuter simplement les lois qui proseri- 
vaient les émigrés, et infligeaient d'innombrables vexations à 
leurs proches, sansse conduire en véritables fous furieux. Oneût 
dit des Turcs fanatiquesde Damas ou d'Alep dans leursaccès les 
plus violents de frénésie antichrétienne. Ils prétendaient jus- 
lifier cette atroce législation, en débitant des phrases ridicule- 
ment ampoulées sur leur patriotisme, sur leurs justes senti- 
ments d'horreur pour des parricides qui avaient armé leurs 
bras contre la patrie (représentée par eux), elc., etc. Mais cette 
exaltation patriotique, qu'ils affectaient d'étaler en public, 
pour inlimider les peureux, et rendre impossible toute diseus- 
sion sérieuse, était parfaitement voulue et préméditée : elle 
servait à masquer d’ignobles passions, de viles convoitises, et 
leur dessein bien arrêté de continuer la tyrannie révolution- 
naire, sous prélexte de tenir Lête aux émigrés. En outre, ils ré- 
pétaient sans cesse, comme raison pralique de maintenir les 
proscriptions, que le crédit de l'Élal Lenait à la solidité des 
ventes de biens nationaux; qu'il serait ébranlé à tout jamais, et 
la France ruinée, si l'on atténuait seulement les lois portées 
contre les émigrés. Hélas! ce crédit avait complètement sombré 
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depuis longtemps, toutes les ressources étaient engloulies; la 
Révolution, dans une foule de circonstances, avait abattu l'ar- 
bre pour en gaspiller les fruits immédiatement : il n'y avait 
plus de finances. Pour trouver de l'argent, et relever quelque 
peu le crédit de l'État, il était indispensable de pacifier les es- 
prits, en débarrassant la France des lois de proscriplion et de 
fiscalité atroce qui la tenaient encore garrotlée. C'est un adage 
de bon sens, que pour faire de bonnes finances, il faut une 
bonne politique; pour avoir enfin celte bonne politique, il fal- 
lait en finir avec les lois jacobines, et surtout avec celles qui 
élaient censées faites contre l'émigration. 

S'il ne s'était agi que des émigrés ayant réellement quitté la 
France, et porté les armes contre ceux qui prétendaient la re- 
présenter, la question aurait été beaucoup plus simple. Sans 
doute l'existence d’une législation proscrivant une classe de 
personnes, même nellement délerminée, n'en aurail pas moins 
été une plaie vérilable; el un gouvernement sage aurait tra- 
vaillé à fermer celte plaie le plus vite possible. Mais la situa- 
tion était bien plus grave encore : ces émigrés, par passion po- 
litique, ne formaient qu'une minime fraction du chiffre total 
des personnes atteintes dans leur sûreté, dans leurs biens, dans 
Jeurs droits politiques, par les lois frappant les émigrés el lenrs 
parents. Pourquoi celte législation monstrueuse était-elle décla- 
rée si indispensable, si intangible dans toutes ses parties ? parce 
qu'elle perpétuait l'arbitraire révolutionnaire entre les mains 
d'unecertaine faction. On déclarait pompeusement que sans elle 
iln'y aurait plus de finances, mais le cataclysme était déjà 
arrivé! Du reste, les révolutionnaires avaient montré la fulilité 
de ce prétexte, en décrétant la reslitulion des biens des vic- 
times des tribunaux révolulionnaires, parce que cette restitu- 
lion profitait à un certain nombre des leurs : les Terroristes 
avaient alors crié à tue-tête qu'on allait renverser le crédit de 
la République, et Thermidoriens et Girondins avaient alors 
recu cette fameuse objection avec le dédain profond qu'elle 
méritait. En outre, les révolutionnaires s'obslinaient à appli- 
quer sans allénualion, ni exceplion, les lois contre les émi- 
grés à une foule de malheureux qui ne possédaient qu'une 
motte de Lerre, ouune véritable cabane, ou même ne possédaient 
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absolument rien ? el ils savaient très bien que les uns n'avaient 
émigré que par Lerreur, el que les autres n'avaient pas émigré 
du tout, Mais pour ces prélendus patriotes, des gens du peuple, 
des paysans quinesont pasrévolutionnaires,ne valent pasmieux 
que des gentilshommes, et méritent d’être traqués comme eux, 
et fusillés comme eux, sur la constatation de leur identité! Les 
excepter, serait encourager les masses à l'incivisme, attirer 
l'attention du publicsur les iniquités de la législation, et la faire 
atténuer plus tard peut-être, au profit de tous. Lorsqu'il s’agit 
d'éviter un‘pareil malheur, peu leur imporle que des milliers 
de malheureux paysans soient proscrils ; lecrédit de la France 
serait atteint si l'on faisait une exception en leur faveur! Mais 
en réalité on ne veut pas seulement maintenir les confiscalions 
déjà faites dont une grande partie n'a pas alteint de vérila- 
bles émigrés, et punir des gens qui ont pris des armes contre 
la France jacobinisée, on veut absolument se ménager les 
moyens de proscrire comme au bon temps, de confisquer, de 
séquestrer toujours des biens au profit de la faction qui a en- 
vahi le pouvoir, et de cette multitude d'oiseaux de proie qui 
ravage la France depuis le triomphe du jacobinisme. On a dû 
renoncer à la loi des suspects; mais on l'a remplacée par la 
loi du 3 brumaire et d'autres lois vexatoires, et l’on conserve 
précieusement la législation des émigrés, car avec elle on fait 
des suspects à volonté; et on peut même les fusiller au be- 
soin! 

Cette législation, comme celle des suspects, a l'inappré- 
ciable avantage de frapper de nombreuses calégories, mal 
définies, qu'il est aisé aux bons révolutionnaires d'étendre sui- 
vant leur caprice : elle est appliquée administrativement, très 
souvent par des Jacobins nommés par le Directoire; de celte 
manière, le citoyen suspect d'être gré, ou parent d'un émi- 
gré, ne jouit plus des droits garantis par la Constitution : il 
est livré à l'arbitraire le plus complet. Comme la loi des sus- 
pects, la législation surles émigrés menace la plus grande par- 
tie de la classe aisée, tout aussi bien de la bourgeoisie de 89 
que de la noblesse, et en outre beaucoup de gens du peuple. 
Ainsi lesrévolutionnaires qui occupent le pouvoir disposent de la 


vie, des fortunes d’une foule de personnes, et de la sécurilé de 
29. 
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toute la classe aisée ; ils peuvent, grâce aux ressources infinies 
que cette législation leur fournit, exercer des vexations el des 
extorsions de toute espèce. 

La Révolution avait déclaré l'émigration le plus abominable 
des crimes; elle avait décrélé contre les émigrés, la peine de 
mort et la confiscation des biens. Mais si cette législation ter- 
rible n’était appliquée qu'aux seuls émigrés, elle ne devait pas 
atteindre son double but, car elle ne livrerait point la classe 
aisée à la {yrannie jacobine, et ne produirait pas assez de bu- 
tin. Aussi les révolutionnaires eurent soin de déclarer que de 
nombreux individus, soupconnés de ne pas aimer le nouvel 
ordre de choses, mais qui n'avaient pas émigré, etqui,enoulre, 
ne donnaient pas la moindre prise aux lois révolulionnaires 
sur la complicité avec les émigrés, élaient aussi coupables que 
ces derniers; s'ils n'avaient pas quitlé la France, c'élait uni- 
quement pour sauver leurs biens, pour conspirer avec les 
émigrés, leur fournir des ressources, et les aider à rétablir 
l'ancien régime. Celui qui émigrait devait être proscrit comme 
criminel, celui qui n’émigrait pas devait être présumé aussi 
coupable. Eh quoi! ce misérable n'émigre pas, la confisca- 
tion de sa fortune serait si profitable à l'État! de bons patrio= 
tes auraient tant de plaisir à donner des assignats contre sa 
ferme, contre son château! il faut le punir de cette hypo- 
crisie, de cette scélératesse! Avant donc qu'on en vint à la 
réclusion de Lous les ex-nobles, à l'établissement des catégo- 
ries de suspects, on avait décrélé Lou un système de vexa- 
tions et de spolialions contre les parents des émigrés. 

Les lois des 30 mars — 8 avril, et 12 septembre 1792, avaient 
infligé aux émigrés des peines pécuniaires. La première livrait 
leurs biens aux administrations ; elle imposait à ceux qui étaient 
rentrés depuis le 9 février, ou dans le délai d'un mois, le paye- 
ment d'une indemnité à la nation, double de leur contribution 
foncière et mobiliére, el déclarait dans son article 24 qu'elle 
serait « exercée sur les droits successifs échus ou à échoir aux 
enfants de famille en état de porter les armes qui ont émi- 
gré (1) ». La fameuse loi du 28 mars 1793 partant du principe 








(1) Gette loi contient en germe, presque toutes les iniquités qui furent votées 
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posé dans cel article édicta contre les émigrés une disposition 
vraiment monstrueuse, L'article 3 déclare que les successions 
en ligne directe ou collatérale qui doivent échoir aux émi- 
grés, ou qui leur écherront par la suite, seront recueillies par 





ensuite par la Convention; elle donne aux administratious des pouvoirs illimités 
sur les biens de tous eux qui sont suspects d'émigration, et leur permet 
d'inscrire comme émigrés bien des gens qui n'ont jamais quitté la France. 
Pour mieux atteindre les biens de ces suspects, elle ordonne à chaque munici- 
palité d'envoyer au distriel « l'état des biens situés dans son territoire, appar- 
tenant à des personnes qu'elle ne connaitra pas étre actuellement domiciliées 
jartement » (art. 7); et le département arrétait dans le mois, la 
desbiens séquestrés. Ainsi l'on invitait à dénoncer en bloc touseeux qui n'habite- 
raient pas le département ; le Directoire du département ferait le triage : mais 
les délais étaient courts, les réclamations pouvaient être rendues inutiles par 
la malveillance des autorités qui avaient inscrit à tort. Ce Directoire devai 
accepter bien des dénonciations sans pouvoir les contrôler, et aucune garantie 
n'était donnée contre la malveillance ou l'arbitraire des administrations ! 

Celte loi promet la restitution de leurs biens aux émigrés rentrés depuis le 
9 février, ou dans le délai d'un mois de sa promulgation, rx 
subir de graves vexations: elle les oblige à payer préalablement, des fra 
d'administration d'après l'estimation arbitraire du département , une somme 
double de leur contribution, et à donner caution de la valeur d'une année de 
leur ro si 
rentreroñl dans le: délai légal, sont privés de leurs droits de citoyen actif pen- 
dant deux ans. IL est facile de deviner qu'ou désire les elfrayer, et leur faire 
prendre le parti d'attendre à l'étranger des Lemps meilleurs. Ceux qui rentre- 
rout après le mois seront privés de leurs droits pendant dix ans! 

Ni la constitution, ni aucune décret n'avaient restreint la liberté essentielle 
d'aller et de venir: cette loi est donc odieusement rétroaclive! Lally-Tollendal, 
quatre ans plus tard, l'a déclarée avec raison «atroce dans ses menaces et insul- 
tante dans ses promesses. » On encourageait les émigrés à rentrer en les dési- 
gnant par une dégradation publique à la fureur de ces brigands qui pillaient 
et assassinaient impunément dans une foule d'endroits, et dont on venait 
d'amnistier les plus infimes. 11 ne faut pas oublier que le 19 mars 1192 la Lé- 
gisiative, sur les vives instances de Yergniaud, étendait à Jourdan Coupetète et 
à ses complices, pour les orribles forfaits de la glaciére d'Avignon, commis 
les 16 et 17 octobre 1191, l'amnistie décrétée par la Constituante le 14 sep- 
tembre précédent ! 

« Ainsi, disait Lally, une loi du 19 mars encourage à égorger tous les 
citoyens d'Avignon restés dans leur ville, et une loi du 30 condamne à un 
questre, c'est-à-dire à une confiscation universelle tous les citoyens d'Avi- 
gnon absents de leur ville ! Oh ! qu'il faut être coupable en effet pour fuir d'un 
pays ainsi gou: ! comme il est juste de punir jusqu'aux femmes qui 
ont calomnié par leurs craintes pusillanimes une autorité si tutélaire ; qui ont 
mieux aimé abandonner leur pays qu'abandonner leur sort et celui de leurs 
enfants aux protecteurs dl Jourdan et de Tournal. aux libérateurs des vingt-huit 
coupe-têtes d'Avignon et des quarante galériens de Chateauvieux ! » (Défense 
des émigrés français, p. 112). 

11 faut constater aussi à la décharge de la Convention et des auteurs de l'ar- 






































outre, ceux qui sont déjà rentrés depuis le © février, ou 
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la République, pendant « cinquante années, à compter du jour 
de la promulgation du présent décret, sans que, pendant ledit 
temps, les cohériliers puissent opposer {a mort naturelle des- 
dits émigrés ». 

Ainsi la Révolution prolongeait fictivement d'un demi-siècle, 
l'existence de chaque émigré, ou prétendu tel, pour recueillir 
Loutes les successions directes ou collatérales qu'il aurait pu 
faire pendant ce demi-siècle. Un homme de soixante-dix ans 
était censé vivre cent vingt ans pour recueillir des successions 
au profit du fise jacobin, et au détriment des véritables héri- 
tiers! L'État confisquait la part possible de l'émigré dans la 
sucression de son père ou de son aïeul, qui n'avait pas le 
droit de déshériter ce nouvel hérilier de la moindre fraction 
de sa fortune, L'émigralion entrainant de lelles conséquences, 
les Jacobins faisaient évidemment une bonne spéculation, en 
contraignant à émigrer et les gens riches et ceux qui avaient 
des parents riches! 

Si le père de l'émigré mourait après lui, l'État n'en prenait 
pas moins la part de ce fils dans s1 succession, bien qu'elle 
n'eût jamais pu appartenir à cet enfant prédécédé et qu'elle 
fût l'héritage légitime de ses frères el sœurs non émigrés; 
mais peu importait aux Jacobins de violer lous les principes, 
et de spolier ceux qui n'avaient pas émigré. La famille de 
l'émigré leur était suspecte; tout ce qu ‘on lui prenait était 
bien pris! Aussi Lally-Tollendal di il avec raison : la Révo- 
lution « nous fait morts de notre vivant pour prendre nos 
biens, et nous fait vivre après notre mort pour prendre ceux 
de nos parents ». 

Naturellement l'État voulail conserver sa créance, et les 
malheureux parents de l'émigré perdaient la disposilion de 
leurs biens et subissaient toute sorle de vexalions au nom de 
l'État, leur futur hérilier, au grand détriment de leurs 





















de la loi du 28 mars 1793, que Rouyer, à là séance de la Législative 
5 mars 1792, fit triompher le système d'étendre la responsabilité de l'émigré 
à ses parents qui n'ont point émigré. 

La loi du 12 septembre 1792 adopta celle présomption contre les parents, ct 
les obligea à fournir l'équipement, l'habillement et la solde de deux hommes, 
pour claque enfant émigré, et de payer d'avance le moutant de la solde à 
quinze sous par jour, pour chaque année, tant que durerait la guerre. 
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autres enfants ct de leurs créanciers. La loi du 17 frimaire an Il 
(10 décembre 1793) mit sous séquestre les biens de tous les 
pères et mères d'émigrés. Si l'enfant émigré était majeur, ils 
étaient admis pour se dispenser du séquestre à prouver qu'ils 
avaienl « agi activement et de lout leur pouvoir pour empé- 
cher l'émigralion ». Ainsi cette preuve était à la charge des 
parents, elle eût été très difficile à faire, même devant des 
juges sérieux; comment pouvait-elle être acceptée par des 
autorités révolulionnaires avides de proscription et de confis- 
cation? Les biens des parents élaient frappés d'inaliénabilité, 
au grand détriment de leurs créanciers. 

Mais la Révolution avait besoin d'argent et ne pouvait at- 
tendre : la loi du 9 floréal an III (28 avril 1795) libéra les 
parents, en leur enlevant immédiatement la part de l'enfant 
émigré (1). Moyennant cet abandon forcé, l'ascendant obtenait 
l'affranchissement de toute hypothèque nationale, la levée du 
séquestre, la remise de la taxe de guerre, et la nation renon- 
cait aux successions qui pourraient dans l'avenir échoir à 
l'émigré. Comme le trésor était à sec; comme on était per- 
suadé au fond que cette législation ne pouvait durer indéfini- 
ment, et que ces successions ne seraient pas recueillies par les 
Jacobins qui les convoilaient, on aima mieux prendre lout 
de suite les parts des émigrés, et faire un sacrifice appa- 
rent (2). Mais l'application de cette loi souleva de si graves 











(1) L'ascendant, pére, mère, aïeul ou aïeule ou bisaïeul, fat teuu de faire un 
état complet de sa fortune. Toute soustraction où estimalion trouvée fraudu- 
leuse était passible dune amende du quadruple appliquée par le Directoire 
de district sans recours, et les bons citoyens étaient invités à dénoncer. Ce DI- 
rectoire liquiderait le patrimoine déclaré ; s'il n'excédait pas vingt mille livres 
de capital, la République Lrouvant le bénélice trop mince y renonçait généreu- 
sement. Plus le prétendu complice de l'émigré était riche, plus son crime était 
impardennable ! Si le patrimoine excédait vingt mille livres, on prélevait d'a 
boïd cette somme pour l'ascendant, puis on partageait le surplus en autant de 
arts qu'il y avait de têtes, ou de souches de successeurs présents et émigrés ; 
‘ascendant compté pour une (art. 13). Aprés le partage, le Directoire expédiera 
à l'ascendant: 1° le montant de ses dettes passives distraites; 2 les vingt mille 
livres: 3 sa portion du surplus : #° celles des enfants non émigrés (art. 45). Les 
portions des enfants émigrés sont confisquées « sans espoir de retranchement 
pour les enfants qui pourraient naître par la suite à l'ascendant présuccédé » 
art. 46). Les peines contre les complices des émigrés, et contre ceux qui leur 
font passer des secours, subsistent toujour 

3) Pons de Verdun l'a déclaré nettement. 


























La suecessibilité n'étant qu'une 
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difficultés, que la Convention la suspendit le 11 messidor sui- 
vant. 

Le parti révolutionnaire, quelques mois plus tard, voulut la 
faire revivre. Le 19 nivôse an IV (9 janvier 1796). Pons de 
Verdun présenta aux Cinq-Cents un rapport qui concluait à 
remettre cette loi en vigueur avec quelques légères modifica- 
tions (1). Son rapport montre très clairement que le but véri- 
table de la Révolution, en maintenant cette législation, était 
d'exploiter l'existence de quelques milliers de vrais émigrés 
comme un épouvantail à l'usage des naïfs, et un prétexte pour 
conserver en France une classe nombreuse de suspects livrés 
aux extorsions et à l'arbitraire du Directoire el de sa coterie. 
Il commence par déclarer que les émigrés ne sont qu'une 
simple fraction, et peut-être la fraction la moins dangereuse 
de ce parti anli-révolutionnaire qu'il faut constamment sur- 
veiller, frapper el taxer. 

« Ils se partagèrent, dit-il, en deux bandes : les uns chargés 
d'ameuter conire nous les puissances étrangères, coururent se 
se ranger parmi leurs satellites; les autres restés à poste fixe 
dans l'intérieur, y fomentérent des troubles et des divisions, 
y favorisèrent des complots » (2). Quand les produits des con- 
fiscalions seront à peu près mangés, les révolutionnaires en 
viendront à déclarer que les modérés restés en France sont en- 
core plus criminels que les émigrés! Plus on étudie la légis- 
lation des émigrés dans son esprit et dans ses détails, plus on 
reconnaît qu'elle était maintenue surtout pour lyranniser les 
Français reslés en France. Les modérés des deux Conseils com- 
battirent ce projet avec énergie. Dumolardosa dire qu'au milieu 
des orages révolulionnaires, on avait vu « Loutes les idées de 
justice confondues et bouleversées, le brigandage des individus 











ressource individuelle, éloignée, ne pouvait suffire aux besoins pressants de 
l'État: il importait de consommer l'expropriation de fait des émigrés, pour leur 
ôter, ainsi qu'à leurs partisans, jusqu'à leur dernière espérance ». (Débats et 
décrets, nivése an IV, p. 283.) 

(1) Ainsi le chifie de vingt mille livres pour l'ascendant, fut, à cause des as- 
signats, remplacé par cinq mille livres en numéraire, Le 9 Noréal an HIL Le louis 
valant 275 livres en papier, vingt mille livres en assignats n'en représentaient 
réellement que 1728. Le 19 nivôse an 1Y le louis valant 5551 livres, elles m'en re- 
présentaient même plus 90 


(2) Débats et décrets, is 


























je an IV, p. 232. 
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consacré par l'exemple du gouvernement. » Les Jacobins des 
Cinq-Cents poussèrent des cris de rage; et, sur la demande de 
Chénier et de Tallien, Dumolard fut censuré au procès-verbal 
« pour avoir insulté la morale républicaine. » Il continua néan- 
moins son discours et dénonça le caractère odieux de la loi 
proposée. 


« Tout dans le projel de la commission révolte la raison et la jus- 
tice; tout, jusqu'aux exceptions qu'on lui donne! Comment expliquer 
en effet cet abandon des fortunes au-dessous de vingt mille livres, 
cette distinction inconnue entre des parents riches ou pauvres, mais 
selon vous également criminels, également responsables? De quelle 
écrasante infamie vous chargeriez votre mémoire en liant parmi 
nous le système odieux des confiscations au degré de fortune d'un 
citoyen et non à sa culpabilité ; en établissant par le fait que chez 
nous l'homme est puni non parce qu'il est criminel, mais parce qu'il 
est dans l'aisance. Oui, c'est tout simplement la propriélé du riche 
qu'on veut révolutionner encore, dont on veut grossir les trésors de 


l'État. » (Débats et décrets, nivèse an IV, p. 251.) 





. 

Boissy d'Anglas parla dans le même sens. Le 20 nivôse, 
André Dumont, qui ne pouvait être suspect de sympathie pour 
les émigrés, fit contre la loi du 9 floréal un discours extrème- 
ment remarquable. L'ancien terroriste pulvérisa tous les argu- 
ments de ses défenseurs; il établit que celle législation était à 
la fois absurde et cruelle, car elle frappait des individus re- 
connus innocents. En effet, la moindre complicité des parents 
avec leurs enfants émigrés, était en dehors des lois fiscale 
punie de peines terribles par les lois des 23 mars 1793 el 
brumaire, an III, maintenues toutes deux par la Constitution. 11 
estdonc évident que laloi du 9 floréal, et le projet, présuppo- 
sent l'innocence des parents, puisque l'article 27 de la loi 
du 9 floréal déclare nettement que s'ils sont complices, ils 
seront frappés par les lois préexislantes, Ainsi donc il est ab- 
surde d'invoquer en faveur du projet proposé une présomp- 
tion de culpabilité, qui est démentie elle-même par la législa- 
tion sur les émigrés. 

Pour échapper au reproche écrasant de méconnaitre sys- 
tématiquement le grand principe que les faules sont person- 
nelles, on prétend que les ascendants sont coupables de n'avoir 
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point interdit à leurs enfants d'émigrer, et qu'ils ont ainsi 
encouru une responsabilité dont ils doivent subir les consé- 
quences. Et cette responsabilité frappe le père d'enfants ma- 
jeurs mariés ; d'une fille mariée et dotés, qui est ainsi que ses 
enfants, hors de sa dépendance morale! elle frappe l'aïeul, et 
l'aïeule (1)! Une loi formelle avait dégagé les enfants des liens 
de la puissance paternelle, une autre loi leur assurait le par- 
tage de la succession de leurs pères, quelle que fût leur con- 
duite : comment pourrait-on punir les parents de n'avoir pas 
exercé un pouvoir dont ils avaient été dépouillés? 

Mais le parti révolutionnaire prédominail aux Cinq-Cents, 
et la résolution fut votée. 

Aux Anciens la discussion s'élargit encore. La Commission, 
par l'organe de Creuzé Lalouche, conclut au rejet de la rés 
lution, parce que tous les parents d'émigrés n'élant pas cou- 
pables, il n'était pas possible de faire contre eux une loi gé. 
nérale, qui d'ailleurs ébranlerait la propriété et jelterait le 
trouble dans les esprits. Clauzel soutint qu'ils étaient néces- 
sairement les complices elles agents des émigrés. Les Jaco- 
bins ressassaient loujours celte assertion, car si les vrais émi- 
grés élaient seuls proscrits, la législation sur les émigrés 
n'avait plus guère d'utilité pour eux. Portalis et Durand Mail- 
lane combaltirent énergiquement la loi du 9 floréal, Celui-ci 
insista dans la séance du 4 pluviôse, sur l'abus terrible de cette 
qualification d'émigré qui entrainait de si effroyables con- 
séquences, non seulement pour le malheureux inscrit sur les 
fatales listes, mais pour tous les siens. 








« Ignore-{-on, peut-on ignorer, que plus de cent mille pér:s de fu- 
mille ont été mis dans des listes d'émigrés sans être sortis de la républi- 
que? que dis-je, sans être sortis de chez eur? Et par qui? par les pos- 
sesseurs actuels de leurs biens! Ignore-t-on, que ceux qu'on appelait 





(1) « Lorsque les émigrés, disait Durand Maillane, sont des jeunes filles ou 
des garçons en bas âge enlevés par le crime du gendre ou de la bru, alors 
quel prétexte d'indemnilé peut-on opposer soit à l'aïeul, au beau-père, à la 
belle-mère du premier où du second où du troisiéme degré ascendant? » sur- 
tout lorsqu'il s'agit d'un enfant qui ne peut étre traité en criminel. André Du- 
mont lil observer aussi que les parents ne pouvaient même être responsables 
de certains mineurs émigrés qui étaient hors de leur surveillance dans des 
giments où l'émigration » était devenue pour les militaires, affaire de corps » 












ë Google NEA DE MECORSIN 


COMNENCEMENTS DU DIRECTOIRE. 521 


fédéralistes, et qui n'étaient que les amis de la Convention, ont été 
guillotinés par centaines et par milliers à Marseille, à Orange et à 
Nimes ; qu'un plus grand nombre a fui sa patrie pour éviter une mort 
certaine? Et qui pourrait accuser ces victimes de l'oppression d'avoir 
voulu faire ou susciter la guerre à leur pays? Des lois bienfaisantes 
avaient été rendues en leur faveur : elles n'ont été pour eux qu'un 
fantôme. On a trouvé moyen de les rendre inutiles par des formes 
presque impossibles à remplir. Je demanderai à présent si ceux qui 
par suite des événements du 34 mai et du 2 juin ont été obligés de 
se cacher ou de fuir, s'il est juste que n'ayant pu profiter de Ja loi 
du 22 germinal par les obstacles invincibles qu'ils ont rencont 
dans son exécution, non seulement leurs propres biens soient confis- 
qués, mais encore les biens de leurs pères ct mères. Car ne nous 
faisons pas illusion, ne mettons pas au gré de nos intérêts la fiction 
en place de la vérité : les biens des pères ct mères n'ont jamais ap- 
partenu à leurs enfants, et il était réservé à la révolution française 
de fonder une loi fiscaie sur l'opinion contraire. » (Débats et décrets, 
pluvièse an IV, p. 82.) 












Il montra en détail les absurdités, les contradictions que 
renfermait cette loi, et prouva qu'elle étail immorale, impo- 
litique et inutile. 


« Fut-il jamais une plus misérable ressource de finances que celle 
qui porte sur les fonds mêmes des citoyens dans leurs héritages ? 
Nous en avons fait la triste expérience. Que sont devenus les biens 
immenses qui servaient de gage à nos assignats, et quels sont les 
possesseurs de ces biens? La plupart sont de ces hommes nécessaire- 
ment adjudicataires sous le règne de la Terreur. C'est là où le gou- 
vernement trouverait de grands moyens, et bien légitimes pour ses 
dépenses, sans augmenter le nombre des mécontents ou des mal- 
heureux! Quelle honte en effet que des hommes qui, dans un certain 
temps, et dans certains lieux, se sont partagé les biens nationaux 
comme des voleurs se partagent un butin dans les bois (il s'élève de 
violents murmures) n'aient pas même été imposés jusqu'à ce mo- 
ment. » (Ibid., p. 85.) 


Mais ces hommes sont soutenus par la faction dominante; 
pendant bien des années, sous le masque du patriolisme d'a- 
bord, puis du libéralisme, ils feront une multitude de dupes, 
et mêneront le pays! 

Lanjuinais déclara « qu'il faudrail des volumes pour 
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exposer avec une étendue convenable Loutes les injustices, 
toutes les violations des droits de l'homme et du citoyen qui 
fourmillent dans cette loi cruelle. » Il exposa avec une élo- 
quente indignation ses conséquences à la fois absurdes et 
barbares ; il montra qu'elle était rétroactive, spoliatrice et des 
ascendants et de tous les parents des émigrés, et démasqua 
impitoyablement tous les faux principes , tous les sophismes 
avec lesquels on cherchait à l'étayer. Cette loi est injuste, car 
l'homme est frappé non parce qu'il est coupable, mais parce 
que son patrimoine dépasse un certain morcellement, 


« Elle est injuste jusque dans ses plus petits détails ; tout y porte 
l'empreinte du délire et de la cruauté. Le partage est indiqué pour 
être fait arbitrairement sans appeler les spoliés ; tout est livré au ca- 
price des administrations , et l'on sait bien ce que feront les suppôts 
de la tyrannie que le peuple avait exclus, et qui journellement sont 
nommés, sans doute par surprise. 

« Affreuse législation des suspects, comment pouvait-on la re- 
produire après le supplice de nos derniers tyrans? Comment se peut 
il qu'on veuille la rétablir à l'instant où une constitulion s'élève qui 
devait, hélas! si on l'eût observée, nous assurer tous les bénéfices de 
la justice et de la liberté. » (Débats et décrets, pluviôse an IV, p. 87 
et 91.) 


Le Conseil des Anciens rcjeta le 6 pluviôse (26 janvier) la ré- 
solution ordonnant l'exécution de la loi du 9 floréal an If, par 
401 voix contre 86. Les révolutionnaires furent très irrités de ce 
rejet. Pour la première fois, depuis la réunion des Conseils, ils 
étaient battus à l'occasion d'uue loi touchant de très près à ce 
système révolutionnaire, qui suivant eux, ne pouvait subir la 
moindre modification ; et ce système avait été flétri et démas- 
qué! Ils crièrentaussitôt à la perfidie, à la trahison, el Barraset 
Rewbell commencèrent à dénoncer l'existence d’un grand com- 
plot royaliste au sein des Conseils. Ne pouvant représenter leur 
projet, les révolutionnaires demandèrent au Corps législatif de 
décider que le système d'abandon établi par la loi du 9 floréal 
ne serait plus obligatoire, mais facultatif. Ainsi les parents des 
émigrés auraient le droit de réclamer l'application de cette loi ; 
le séquestre avec loules ses rigueurs, serait maintenu contre 
ceux qui n’useraient pas de celle faculté. Celle proposition 
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fut adoptée par les Cinq-Cents (1). Aux Anciens, Larmagnac 
et Muraire la combattirent avec beaucoup d'habileté. Les révo- 
lutionnaires disaient que la loi ne confisquail pas le bien du 
père en réalité, mais la part qui devait revenir à son fils. On 
leur répondit avec raison que la loi elle-même avait consacré 
la propriété du père, en ne reconnaissant pendant sa vie aucun 
droit à son fils sur ses biens, puisqu'elle confisquait la fortune 
tout entière du père émigré, sans en laisser une porlion quel- 
conque à ses enfants non émigrés. On établit aussi que ce pré- 
tendu partage n'était nullement facultatif, car les parents 
n'élaient pas libres, quand l'État venait leur dire : « ou le par- 
tage ou le séquestre; ou confiscation partielle, ou confiscation 
totale. » Mais cette fois le Conseil des Anciens faiblit : le 20 flo- 
réal (9 mai), il accepla cette prétendue transaction par 406 
voix contre 94. 

Les discussions sur les émigrés, et le rejet du 6 pluviôse, 
produisirent une vive émotion dans toute la France. On avait 
fait éloquemment ressorlir toutes les contradictions de cette 
odieuse législation sur les émigrés qui frappait de confisca- 
tion universelle, de bannissement, de mort civile, et en cas 
de rupture de ban, de mort dans les vingl-quatre heures tous 
les émigrés, ou inscrits comme tels, sans distinction d'âge, 
ni de sexe, sans s'inquiéter de l'époque de leur émigration, 
sans distinguer méme s'ils avaient ou non porté les armes 
contre la révolution. Tout le monde savait que la législation 

évolutionnaire sur les biens des parents des émigrés frappait 





ré 
environ trois cent millle personnes. Et sur ces prétendus pa- 
rents d'émigrés combien étaient frappés pour avoir un enfant 
inscrit à tort sur les listes! Le nombre des inscrits dépassait 
énormément celui des vrais émigrés, et grâce au 31 mai, beau- 


(1) A la séance du 48 germinal, Lecointe Puyraveau soutint encore Je sys- 
1ème que les vrais émigrés n'étaient pas les plus coupables. « Ge qu'il y a de 
til, c'est qu'on a vu des parents forcer leurs enfants à passer le Rhin, 
dans l'espoir qu'ils reléveraient le trône. On les a vus exiger des avances de 
la part de leurs fermiers pour les frais du voyage ; il y en a même qui, un 
pistolet à la main, ont commandé l'émigration de leurs enfants. » (Débats et dé: 
crets, germinal au IV, p. 32). Mais bien loin de demander que l'on recherche 
ces furieux, il trouve pls facile et plus lueratif de spolier tous les parents en 
masse, André Dumont lui répondit : « Tout portait à croire qu'on n'oserait re- 
produire ce projet dont les caractéres hideux sont l'injustice et l'immoralité. » 



























ë Google JNIVERSITY OF WISCONSIN 


524 LE DIRECTOIRE, 


coup de révolutionnaires plus ou moins modérés figuraient sur 
ces listes, el couraient de graves dangers. Aussi lout le monde 
reconnaissait en principe qu’il élait indispensable de reviser 
ces inscriptions. Mais quelle autorité serait chargée de rayer 
les émigrés indûment inscrits? La lui du 25 brumaire an III 





avait donné ce pouvoir au comité de législation, mais ce comi 
n'existait plus sous la Constitution de l'an III, el les ra- 
diations avaient été suspendues depuis la loi du 43 fructidor : 
on se demandait s'il fallait accorder un droit aussi important 
au Directoire, ou bien à une commission, ou à un tribunal 
spécial, ou bien encore rendre les prévenus d'émigration sim- 
plement justiciables des tribunaux. Le 7 pluvidse une com 
sion nommée pour examiner celle question proposa de décider 
qu'il serait stalué sur les demandes en radialion par une com- 
mission de cinq membres nommée par le Directoire et procé- 
dant comme l'ancien comité de Législation. À la séance des 
Cinq-Cents du 15 pluviôse (4 février 1796) Pastoret signala l'ab- 
surdité de la législation sur les émigrés, les monstrueuses con- 
séquences d'une simple inscription sur une liste, et la grande 
difficulté pratique, au milieu des troubles révolutionnaires, de 
prouver sa résidence sans interruption aucune, et de trouver 
des témoins en nombre suffisant. L'inscriplion sur une liste 
faile peut-être par un ennemi puissant, peut-elle attester autre 
chose que l'absence d'un citoyen, et l'oubli ou peut-être même 
l'impossibilité d'envoyer des certificats de résidence, à cause 
des terroristes? Il est absurde d'y voir la preuve d'un crim 
de simples apparences deviendraient « une certitude qui don- 
nerait la mort. » Il s'éleva aussi contre la suprématie absolue 
donnée aux corps administratifs. 











« La demande est-elle rejetée, on considère l'émigration comme 
certaine, l'affirmation de l'identité suffit pour envoyer à l'échafaud, 
eomme revenu dans sa patrie, l'homme qui ne l'a jamais abandonnée. 
Est-ce parce que les dangers publics rendent coupable une action qui 
ne le serait pas dans les temps de calme et de bonheur, qu'elle ne 
sera pas jugée comme les autres attentats, pas mème comme les cons- 
pirations envers la liberté? » (Débats et décrets, pluvidse, an IV, p- 
2#1.) 


Pastoret proposa un projet de résolution qui attribuait les 
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demandes en radiation aux administrations cantonales et dé- 
partementales : si les deux administrations tombent d'accord 
pour l'accorder, la radiation sera définitive : s'il y a désaccord, 
le Directoire exécutif les départagera dans un délai fixé. Si l’une 
d'elles a négligé les délais ou violé les formes, sa décision pourra 
être annulée constitutionnellement. Pour les radiations provi- 
soires déjà prononcées, on procédera, s’il y a désaccord, comme 
pour l'appel d'un'jugementons'adressera à l’une des trois admi- 
nistrations voisines (4). Si la radiation était refusée, ce rejet au 
lieu d'être un arrèt de mort, équivaudrait seulement à une dé 
clarolion de jury d'accusation et l'émigré serait poursuivi su 
vaul les formes ordinaires devant le tribunal criminel, Ce projet 
enlevait à la législation sur les émigrés son caractère terroriste 
et rendait très difficile tout marché honteux : il était donc à la 
fois trop équitable et trop moral pour être accepté. Il ne de- 
vail pas y avoir de justice pour les émigrés : c'était un dogme 
fondamental de la religion révolutionnaire, et l'on était émigré 
pour avoir été simplement inscrit sur une liste. Avec une mau- 
vaise foi insigne et qui ne fléchira jamais, les révolulionnaires 
ne cesseront de traiter d'émigré, celui qui est simplement sus- 
pecté par eux d'émigralion, sur des indices très peu sûrs. Chazal 
déclara qu'avec le système proposé l'émigré réclamerait le 
jury et les garanties judiciaires accordées à tous les citoyens, 
qu'au lieu d'être obligé de prouver son innocence, il attendrait 
comme les aulres prévenus qu'on démontrât sa culpabilité, et 
se défendrail, ce qui semblait tout simplement abominable aux 
révolutionnaires : et il avoua comme lout son parti, avec une 
naïveté cynique, que si les émigrés élaient traduits devant des 
juges sérieux, presque tous seraient acquiltés, Audoin soulint 
qu’on ne pouvait faire juger les émigrés par les tribunaux de 
département, parce que ce scrait créer plus de quatre-vingt 
centres d'immoralité et de contre-révolulion : la magistralure 
nommée par le peuple épouvantait ces partisans furieux des 




















(1) buprat proposa de faire juger immédiatement la demande en rad 
la justice criminel le jury d'accusation acquite, la 
sinon le prévenu passe devant le jury de jugement. Si ce 
radiation est défini 
Un membre proposa de 
haute cour nationale. 


un por 
diation est définitive ; 
ond jurs l'acquitte, sa 
ans le cas contraire, il est batni du territoire franc 
des radiations, la se 
















ion de «4 
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droits du peuple. Rien ne montre mieux le caractère honteu- 
sement terroriste de la législation sur les émigrés que les dis- 
cours de ses apologistes zélés! Les terroristes l'emportèrent. 
La Convention statuait auparavant sur les radiations; le Direc- 
toire lui fut substitué et chargé de continuer ainsi en dépit 
de la Constittion nouvelle les procédés révolutionnaires. 

La Commission des Anciens conclut au rejet de cette résolu- 
tion. Le rapporteur Portalis établit le 18 pluvidse que l’attri- 
bution au Directoire d'un pouvoir aussi effrayant était con- 
traire à la constilution. Il dégagea parfaitement la question de 
tous les sophismes que la passion révolutionnaire et la cupi- 
dité avaient entassés autour d'elle, L'émigration, dit Portalis, 
est proclamée un crime; la connaissance des crimes est incon- 
testablement une fonction judiciaire. Mais c'est un crime poli- 
tique, dit-on, il faut donc le traiter politiquement ! Je nie la 
conséquence. La connaissance des crimes politiques appar- 
lient à l'ordre judiciaire, un conspirateur est un criminel d'État, 
et pourtant il doit être livré à la justice. Le Directoire exécutif 
qui découvre ses trames peut l'arrêler et l'interroger, mais il 
doit le renvoyer aux autorités judiciaires. Un objecte que les 
lois contre les émigrés sont des lois particulières, mais il faut 
distinguer l'inscription faite pour arriver au séquestre et à la 
régie provisoire des biens, d'avec l'application des peines ou 
la radiation définitive. En réalité l'inscription n'est qu'un simple 
témoignage d'absence, le séquestre n'est qu'un acte conserva- 
toire des droits éventuels de l'État : ce sont des opérations 
fiscales qui regardent les municipalités et les administra- 
tions. 








« Mais tout change, si un citoyen inscrit sur la liste demande sa 
radiation, alors il s'établit un vrai litige et un litige pour crime, entre 
ce citoyen qui nie son émigration, et les autorités ou les commissaires 
nationaux qui l'affirment. Le fait est individuel, il devient conten- 
ieux, il faut done une instruction contradictoire et un jugement. La 
radialion est donc non un acte administratif mais une fonction judi- 
ciaire. » (Débats cé décrets, pluviôse an IV, p. 435.) 


Il s'ensuit qu'on ne peut attribuer celte fonetion ni au Di- 
rectoire, ni aux ministres. Il n'eut pas de peine à établir que 
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l'arliele 373 de la Constitution, interdisant le relour des émi- 
grés, ne pouvait s'appliquer qu'aux émigrés véritables. 


« On soutient que les émigrés sont hors de la Constitution, mais 
doit-on ranger dans la classe des émigrés ceux qui sont simplement 
prévenus d'émigration? la peine peut-elle précéder Le jugement? 

« Jusqu'à la loi du 25 brumaire an If, il ne suffisait pas de n'avoir 
jamais quitté son douwicile ordinaire pour échapper au danger d’être 
inscrit sur une liste d'absents. Il eüt fallu pouvoir demeurer et vivre 
en méme temps dans tous les lieux où l'on possédait quelque propriété. 
Chaque commune grossissait la liste des émigrés des noms des pro- 
priétaires qui n'avaient jamais habité son territoire et qui avaient leur 
domicile ailleurs : le mème homme était affiché, poursuivi comme 
émigré, dans une contrée, et exerçait des fonctions publiques dans 
une autre. » 

« Certains départements avaient, par des arrêtés, déclaré émigrés 
tous ceux de leurs habitants qui prouvaient leur résidence ailleurs 
que dans le département même. » (Ibid., p. #41.) 


Ces arrêtés n'avaient plus de valeur, mais l'inscription et le 
séquestre restaient; des décrets de la Convention avaient 
déclaré émigrés ous les habitants de Lyon, Marseille, Bor- 
deaux : ainsi l'on élait inscrit sur une liste d'émigrés comme 
sur une liste de proscriplion, et c'était « une peine prononcée 
contre des faits presque toujours exclusifs de l’émigration 
même. » En outre, la forme des certificats de résidence 
a constamment été modifiée. Chaque loi qui établissait une 
forme nouvelle annulait les certificats précédents, et il fallait 
toujours recommencer à s'en procurer. 





« Partout les passions dirigeaient les listes. On convoitait la for- 
tune d'un citoyen : on se hâtait de compromettre sa personne en 
plaçant son nom sur la liste fatale. Des pères de familles qui ne sont 
jamais sortis de leur maison, des vicillards qui n’ont jamais quilté 
leur lit, des détenus qui gémissaient dans leurs cachots, des repré- 
sentants du peuple qui n'ont jamais abandonné leur poste, figurent 
parmi les prévenus d'émigration. » 


Pourquoi donc distraire de leurs juges naturels, ceux qui 
sont prévenus d'émigration en vertu d'une inseripli 
peu probante, el en violation de l'article 204 de la Constitution, 
des articles 3 et 8 de la déclaration des droits. L'attribution 
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au Direcloire des radiations est incompatible avec la Gonstitu- 
tion. D'ailleurs le Directoire ne serait pas même juge : la réso- 
lution porte que les demandes seront portées au ministre de 
la police. « Un seul homme sera donc l'arbitre suprême du 
sort de cent mille familles de France : quelle effrayante dic- 
tature! » Portalis n'eut pas de peine à démontrer que ni ce 
ministre ni le Directoire ne disposeraient jamais du temps 
nécessaire pour statuer sur des milliers de demandes. 

Corenfustier établit très catégoriquement que la résolution 
investissait le Directoire d'un droit terrible de confiscation, 
de vie et de mort sur les inscrits, el que ce jugement serail 
rendu sans publicilé, sans aucune garantie (1). 

Les terroristes répondirent par des déclamations furibon- 
des. Legendre cria que l'on voulait ouvrir le midi de la 
France aux émigrés. Poultier déclara que les tribunaux et les 
administralions étaient remplis de royalistes, et avoua que 
tout le monde en France élait favorable aux émigrés. Les 
prélendus modérés faiblirent, et le Directoire fut investi le 28 
pluviôse (17 février), du terrible pouvoir de décider sur 
les radiations sans aucune forme, sans aucun contrôle. 
IL déclara aussitôt que toute radiation serait prononcée 
seulement sur un rapport particulier el molivé du minis- 
tre de la police, en réalité, des bureaux de la police (2). 
Les révolutionnaires avaient proclamé hautement, que les 
juges et les administrateurs élus par le peuple n'avaient pas 
leur confiance. Le régime du Comité de salut public avec 
des commissions révolutionnaires nommées par lui, leur était 








(0) 1 Gt très bien ressortir que l'impartialité du Directoire serait nécessaire- 
ment suspectée. « Comment pourrait-on penser que l'agent du fisc, que le Direc- 
toire exécutif, dont l'honneur, l'intérêt même personnel sont étroitement liés 
à l’amélioration de ce fisc, sera froid dans une discussion dont l'un des princi- 
paux objets porte sur une confiscation qui doil augmenter les ressources du 
trésor national, Avons nous oublié les a s judiciaires qui ont afnigé La 
France et porté le deuil dans la presque totalité des familles, et ne savons-nous 
pas qu'ils nt arrétés et ordonnés pa 
vous pas avec quelle auduce les agents de ce gouvernement venaient vous an- 

+ dans le sanctuaire des lois, qu'on baltait monnaie sur la place de la 
Révolution. » (Débats et décrets, pluviôse an 1V, p. #56) 

(2) H ne faut pas oublier que loute demande en radiation devait avoir été 

faite avant la loi du 3% Noréal an Hi. 














le gouvernement. Ne vous rappelez- 
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indispensable. Ils trouvaient Lout naturel que le Directoire 
devint maître absolu de la fortune et de la vie de milliers 
de citoyens appartenant à des classes très différentes. Les 
orateurs modérés des Conseils avaient établi que les ins- 
criptions d'émigrés avaient été faites avec une grande négli- 
gence, et souvent dans les intentions les plus criminelles. Ils 
n'avaient rien exagéré : dans une mullilude de communes 
tousles propriétaires non résidents avaient élé inscrits comme 
émigrés; on était même porté sur plusieurs lisles à la fois; 
et des fonctionnaires apprenaient lout à coup avec stupéfaction 
qu'ils étaient inscrits parce qu'ils possédaient une parcelle de 
terre dans une commune éloignée (1). On en jugera par cetle 
lettre de l'administration centrale du Finistère, du 6 vendé- 
miaire an V. 


« Nous vous observons que la liste imprimée de la Commission 
administrative(15 frimaire an Il) est, suivant son arrété même, faile 
sur des fragments imparfaits, qu'elle contient beaucoup d'individus 
morts avant La Révolution (2), une infinité de citoyens paisibles et de 
fonctionnaires publics notoirement connus pour n'avoir pas émigré, 
des erreurs, des inexactitudes et des omissions sans nombre, qu'on 
y dil émigrés un ci-devant fief Reguelen et consorts, ex-curé; Le hec 
(famille) un tel ou héritiers, un tel et héritiers, un tel ou dame (3), 
un tel et représentant, ou tel ou consorts; Duguerdavid du chef de 
sa femme, l'acquéreur du Ravel, ete., ete.; d'où il suit qu'elle est 


(4) Ainsi Monge, pendant qu'il était ministre de la marine, découvrit lout-à- 
coup qu'il avait été porté par les patriotes des Ardennes sur une liste d'émi- 
grés et qu'on allait vendre un bois qui appartenait à sa femme; il adressa sa 
réclamation au Conseil exécutif, le 41 frimaire an IL (12 décembre 4798). IL ve- 
nait seulement, lui ministre, d'apprendre qu'il était inscrit comme émigre de- 
puis le mois d'avril! (Stourm. Finances de l'ancien régime el de la république, 
Le 2,p. 460.) 

André Dumont déclara à la tribune des Cinq-Cents qu'il n'avait pu encore ob- 
tenir la radiation d'un républicain zélé qui avait été pendant loute la révolu- 
tion maire de sa commune et juge de paix de son canton. 

(2) Ainsi par exemple Jacques-Nicolas Lhermite Chambertrand, officier de ma- 
rine avait péri en mer, près de St-Domingue, en mars 1746. On le mit sur la liste 
des émigrés! Son héritier réclame et obtient main-levée de l'inscription le 
7 pluriôse an V. (Arch. nat. AFS, 430.) 

3) Les inscriptions de ce genre ctaient fort nombreuses, car l'arrêté consulaire 
du ?8 vendémiaire an IX, art. 4, élimine de la liste des émigrés + les individus 
inscrits collectivement et saus dénomination individuelle, els que ceux 
indiqués en général comme héritiers ou enfants d'un individu dénommé. 
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le relevé de notes envoyées par les municipalités rurales qui ont 
regardé comme émigrés tous ceux qui n'avaient pas leur domi- 
cile dans la commune où ils avaient du bien. (Archives F. 7.7308). 


On avait inscrit une multitude de gens pendant qu'ils étaient 
détenus comme suspects; les prêtres déportables, les vieux 
prêtres reclus étaient portés comme émigrés (1). On inscri- 
vait aussi des personnes décédées depuis longtemps, ou des 
personnes riches, immédiatement après leur mort, pour fondre 
sur leur succession (2). 

Aussi le 15 thermidor suivant, à propos d'une réclamation 
adressée par le département de l'Aveyron contre le mode de 
radiation des émigrés, plusieurs dépulés constatèrent que la 
loi du 28 pluviôse donnait au Directoire une tâche impossi- 
ble à remplir. Dumolard proposa d'adresser un message au 
Direcloire pour lui demander si le mode actuel de radiation 
était praticable. Crassous, qui n'était pas suspect de tendresse 
pour les émigrés, appuya cette proposition. 





« Plus de quarante-cinq mille demandes en radiation dit-il, se 
trouvent dans les bureaux du Directoire, Je ne crois pas que le Di- 
recloire en examine plus de dix par jour : c'est donc trois cents 
par mois, et trois mille six cents par an; or, si vous ne trouvez pas 
les moyens d'activer autrement la justice distributive, ce ne sera 
que dans douze ou quinze ans que les derniers réclamants pourront 
espérer de voir enfin se dissiper les soupçons qui pèsent sur leurs 
lètes et qui les tiennent en quelque sorte, en chartre privée. » 
{Débats et décrets, thermidor an IV, p. 277.) 





(1) Ainsi, par exemple, le prêtre Daniel Henri Tinot ex-curé de Thionvill 
reclus, fut déporté en vertu d'un arrété de Mallarmé, du 26 germinal an 11, en- 
voyé à Rochefort, et mourut sur le Washington le 3° complémentaire an I, à 
l'âge de 63ans. 11 fut inscrit comme émigré ; ses héritiers eurent à demander sa 
radiation. 

€) Si, d'accord avec les autorités on faisait vendre les biens lout de suite, le 
tour était joué. Comme les ventes étaient Loujours maintenues, ceux qui avaient 
acheté les biens à vil prix les gardaient, et les héritiers étaient indemnisés en 
assignats qui étaient encore très dépréciés depuis la vente. 

(9) 11 est utile de montrer ce qu'était une demande en radiation. Nous donne- 
rons comme exemple la réclamation de Jean Charles Courtot de Cissey, ci-devant 
oficier de dragons, actuellement négociant, porté sur la liste des émigrés de la 
Gète-d'or. 11 réclama d'abord devant le district de Beaune, le 14 messidor an 
11; sa demande fut rejetée, parce qu'il ne s'était pas pourvu avant la loi du 9% 
Horéal an IT, qui arrétait toute réclamation. H répondit que n'étant pas domici- 
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Les révolutionnaires eux-mêmes élaïent parfois obligés de 
se rendre à l'évidence : d'autant mieux que certains de leurs 
protégés étaient viclimes de cette loi. Le message fut ordonné. 
Mais la haine et l'esprit de secte l'emportaient bien vite sur le 
bon sens : le Direcloire et sa coterie tenaient beaucoup à cette 
attribution qui leur donnait un pouvoir dictatorial, et leur 
permettait de conclure des marchés honteux. Partout on ré- 
pétait dans Paris qu'une radiation n'était qu'une affaire d'ar- 
gent à débattre avec les bureau: 

Le parti révolutionnaire essaya d'élendre encore les pou- 
voirs du Directoire, Le 91 pluvièse, les Cinq-Cents votèrent une 
résolution qui l'autorisait à statuer sur les réclamations éle- 
vées au sujet des arrêtés des représentants en missions. On 
sail que ces arrêtés étaient tantôt des lois, tantôt des actes de 
gouvernement et qu'ils avaient donné lieu aux abus les plus 
graves : on érigeait ainsi le Directoire en successeur de la 
Convention; on étouffait les dénonciations portées contre une 
foule d’abus d'autorité, d'extorsions, de crimes ! Il élait pour- 
tant logique de lui donner ce pouvoir, puisqu'on l'investissait 
du droit dictatorial de statuer sur les radiations. Heureu- 
sement le Conseil des Anciens fut pris de scrupule, et le 8 ven- 
tôse, il repoussa ce projet à une forte majo 








lié à Beaune depuis le 4°° janvier 1792, il invoquait la loi du 4° jour complémen- 
taire de l'an Hi qui lui accordait une décade, et que sa réclamation était donc 
valable ; il fournit un certiticat de la commune de Lyon prouvant sa résiden 
dans cette ville du à janvier 4792 au 9 prairial an Il, 11 avait servi dans la 
garde nationale de Lyon depuis 119% jusqu'à la fin du siège. 11 a avoué dans sa 
pétition au district de Beaune + qu'il a combattu avec les braves Lyonnai 
contre les satellites du tyran Robespierre. » Le cas, dit le ministre Cochon, 
dans son rapport, est embarrassant, on pouvait le considérer comme ayant dé- 
serté à l'ennemi; mais la loi du 14 pluviôse an II, art. 5, exempte de loute re- 
cherche les insurgés de Lyon et leur donne une véritable amnistie : cette de- 
mande ne peut donc être rejetée. 

Le Directoire raya de Cissey par arrété du 7 pluviôse an V. À cette époque 
on procédait parfois avec soin el méthode, mais il ne faut pas oublier que 
Cochon, malgré l'immense service qu'il avait rendu en ilécouvrant la conspira- 
tion de Babæœuf, fut proserit en fructidor et aceusé de favoriser scandaleusement 
les émigrés. et de s'être conduit comme un traitre. Après fructidor les radiations 
furent réglées tout à fait révolutionnairement. Celle dont nous avons rendu 
compte eût été alors repoussée, et le réclamant fusillé si on avait pu le prendre 
(Arch. nat, AF3 430.) 
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finances hamel, — Échec d'un projet de banque 

es assignats. — Banqueérouté proposée. —rri- 
tation des Jacobins. — Fermeture du club du Panthéon. 

M. — Fin de la guerre de Vendée. — Exécution de Stofflet ct de Charette. 

ndats territoriaux. —Ridicule enthousiasme des révolutionnaires à leur 

sujet. — Lois en leur faveur. — Une loi interdit de sonner les cloches. — At- 

laiques à la liberté de la press cès en Provence, — Audace des anar- 

istes. — Dépréciation rapide des mandats. — On trafique sur eux. 

1Y,— Pour fermer la bouche aux modérés qui déclarent les lois de persécution 
abrogées par la Const ,le Directoire veut faire confirmer solennellement 
ces lois. — 11 réussit auprès des Cinq-Cents. 

































Le déplorable état des finances inquiétail vivement les ré- 
volutionnaires au pouvoir, mais il leur fournissait du moins 
d'impudents prétexles pour perpétuer l'odieuse législation qui 
frappait les émigrés, et faire décréter des mesures révolulion- 
naires, dont le seul résultat était de rendre le gâchis politique 
et financier encure plus épais. Ne sachant comment se débar- 
rasser des assignals, ils imaginérent de créer un nouveau pa- 
pier-monnaie. 

Le 9 pluviôse (29 janvier), Ramel lut, au nom de la Commis- 
sion des finances, un rapport singuliérement oplimiste sur les 
nas ; il proposa de fixer au 30 pluviôse, l'application 
solennelle de la loi du 2 nivèse qui avait limité à quarante 
milliards le nombre des assignals, et décidé que les poinçons 
et les matières employés à leur fabrication seraient brisés. 
«Ce sera, dit-il, un jour mémorable; il doit l'être pour tous 
les républicains ; il annonce le retour de l'ordre dans les finan- 
ces; » et il déclara que la France allait entrer dans une période 
de bonheur. Mais du moins la Commission avait parlé d'ordre 
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el d'économie. Le Directoire fit quelques efforts pour réaliser 
ses prédictions : Le 42 pluviôse (1 février), sur la demande de 
la Commission des finances des Cinq-Cents, il prit un arrêlé 
déclarant que le gouvernement, obligé depuis longtemps de 
fournir à la consommation de Paris en pain et en viande, de- 
vait désormais abandonner au commerce le soin d'approvi- 
sionner la capitale; car cette distribution de vivres était faite 
aux citoyens à si bas prix, qu'elle ne pouvait être continuée 
sans nuire au rétablissement des finances. En effet, la dépense 
s'élevait à 86,824,000 livres en numéraire, par an. Cette dis- 
tribation faisait murmurer le reste de la France, qui payait 
pour nourrir les Parisiens; en outre, elle atlirait dans la capi- 
tale une population affamée d'au moins cent mille personnes, 
qui venait y prendre le pain à bon marché, et donnait ainsi à 
Paris un aspect unique dans le monde civilisé, en attestant 
l'immensité des ravages faits par la Révolution, et l'impossi- 
bilité de les réparer. Le Direcloire promit toutefois de nourrir 
la classe indigente, d'augmenter les traitements des employés 
et salariés du gouvernement qui se {rouvaient privés de leurs 
rations, et d'attirer l'attention du Corps législatif sur la mal- 
heureuse situation des rentiers : la distribution de pain et de 
viande devait donc cesser à partir du 1* ventôse (1). Le mi- 
nistre de l'Intérieur, par un autre arrêté du même jour, fut auto- 
risé à faire distribuer, jusqu'à concurrence de 150,000 livres de 
pain , et 40,000 livres de viande par jour aux véritables indi- 
gents. Malheureusement, beaucoup d'employés et de salariés 
de l'État étaient d'aussi véritables indigents que les loqueteux. 
Celui qui possédait mille francs de rente ou de pension en re- 
cevait quelques francs à peine, car le louis, était alors à 5,300 
livres en papier. Cette suppression causa une vive agilalion 
dans Paris, et le Directoire, assailli de réclamations malheureu- 
sement trop justifiées dut, le 24, porter la distribution du pain 
à 240,000 livres; les fonctionnaires et salariés du gouvernement 
furent admis avec les rentiers et les pensionnaires indigents, 


(1) Le Directoire établit à Paris quatre cents boulangeries el cent cinquante 
boucheries choisies par le bureau central, qui devaient vendre d'après une taxe, 
réglée en numéraire et enassignats, et « payable, au choix du consommateur, en 
Vun ou l'autre signe. » 
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à prendre part à celte distribution qui, pour beaucoup d'entre 
eux, était encore le bénéfice le plus clair de leurs places (1). Le 
Directoire et le Corps législatif essayèrent d'améliorer la si- 
lation des malheureux rentiers et pensionnaires de l'État par 
la loi du 38 pluviôse (17 février) (2), mais ils ne leur accordè- 
rent qu'un secours dérisoire. 

Le 25 pluvièse, Ramel fut nommé ministre des finances à la 
place de Faipoult envoyé à Gènes comme ambassadeur. Ramel 
célébrait avec emphase tous les actes financiers de la Révolu- 
lion:il avait proposé d'assurer le succès de l'emprunt forcé par 
des moyens violents, aussi était-il regardé par les révolntionnai- 
res, comme un grand financier, comme le ministre de la si- 
tuation. Il tenait à signaler son ministère par des réformes 
importantes, tout au moins par la réalisation de quelques- 
unes des pompeuses prédictions qu'il avait apportées à la 
tribune, Un groupe de financiers parisiens s'était réuni sous 
la présidence d'un membre très distingué du nouveau tiers, 
Lafond-Ladebat, pour créér une banqueimportante par actions, 
pourvu que le gouvernement l'aulorisât à émettre des billets. 
Ramel aimait à flatter les passions révolutionnaires, mais il 
élait bien plus intelligent que la plupart des gens de son parti 
en matière de finances; il comprit immédiatement que le gou- 
vernement trouverait tout avantage à s'appuyer sur une société 
particulière, formée de financiers connus et estimés, qui facilile- 








(1) Le fonctionnaire public. l'employé ou le salarié du gouvernement recevra 
une livre de pain par jour pour lui seul et une demi-livre pour sa femme, et 
chacun de ses enfants au-dessous de ans, vivant avec lui. 

(2) Cette loi décida que les pensionnaires etrentiers recevraient pour centlivres, 
mille en assignats, pour deux cents, dix-neuf cents, pour trois cents, deux mille 
sept cents, el toujours en décroissant, jusqu'à neuf cents livres pour lesquelles 
on recevait cinq mille quatre centslivres en papier, Tout ce qui serai supérieur 
à cette somme devait être payéau pair. Ainsi le plus favorisé de tous, le créancier 
de cent livres seulement, recevrait dix fois plus en assignats à dix pour cent, 
quivalaientun tiers pour cent ;le louis était alors coté environ à6,700livres) c'estä- 
dire moins de quatre vrai que payé au pair, il aurait eu quel- 
ques sous! Dupont de observer inutilement que cette prétendue 
aumône était insultante et absolument dérisoire. À ceux qui alléguaient le man- 
que de fonds, il répondit qu'on en trouverait, avec de l'ordre, de l'économie, 
en supprimant une multitude d'abus. « Quoi j'entends dire partout! quoi l'on 
offre de prouver que la République paie pour ses armées dix fois plus de ra- 
tions qu'elle n'a de défenseurs, et l'on demande où l'on prendra des fonds! » 
(Débats et décrets, pluviôse an IV, p. 228.) 
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rait le relèvement du crédit, et le dispenserait de recourir sans 
cesse à des procédés révolutionnaires qui empéchaient au con- 
traire le crédit de renaître. Non seulement il promit à cette so- 
ciété de l'appuyer auprès du Corps législatif pour la faire autori- 
ser à émettre des billets, mais il songea sérieusement à traiter 
avec elle : moyennant 880 millions de biens nationaux, elle 
aurait fait au gouvernement, tous les mois, une avance de 
25 millions. On espérait que cette grande augmentation de 
recettes ferait hausser très fortement les assignats qui res- 
taient. Bien que ce plan, vu l'état des affaires, fût alors très 
hardi, Lafond-Ladebat et ses amis l'acceptèrent; mais les 
révolutionnaires ne voulaient pas que le Directoire fût exposé 
à se laisser guider par des hommes pratiques, modérés, et 
dont la compétence dans les questions financières était indis- 
cutable. Ils craignaient qu'il ne se laissät entrainer par eux à 
écarter des procédés révolutionnaires seuls à portée de leur 
intelligence, mais très lucratifs pour certains d’entre eux; et 
que l'appui des modérés, devenant nécessaire au Directoire 
pour ses finances, il ne fût amené à leur faire des concessions 
politiques (4). Les hommes du Directoire étaient animés des 
mêmes passions, mais ilsétaient séduits par la perspective d'une 
subvention de 25 millions par mois.. Le Direcloire approuva 
Ramel; la question de la banque fut, suivant l'habitude, discu- 
tée en comité secret, le 4° ventôse, mais les révolutionnaires 
empêchèrent la discussion d'aboutir. Le Directoire résolut alors 
d'enlever l'affaire par surprise. Le 3 ventôse, Camus, qui devait 
être d'accord avec lui, prit la parole au nom de la Commis- 
sion et fit le résumé de la discussion qui avait eu lieu en co- 
mité secret. Le Directoire avait parun message, demandé l'au- 
torisation de louer à la banque fondée par Lafond-Ladebat, la 
maison de la Mairie qui était occupée par l'état-major de l'ar- 
mée de l'Intérieur. Camus proposa de donner cette aulorisa- 
tion, avec un considérant portant que l'établissement d'une 
banque peut être très avantageux au gouvernement, mais la 
manœuvre avait élé devinée, Bentabole déclara aussitôt que le 

















(1) Lecouteux Canteleu, député très complaisant pourle Directoire, avait dans 
cette société une situation presque aussi importante que celle de Lafond-la- 
debat, mais on ne le trouvait pas assez jacobin. 
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Directoire n'avait besoin d'aucune autorisation pour louer une 
maison à une banque privée, et qu'on voulait faire implicite- 
mentapprouver par le Corps législatif l'établissement d'une ban- 
que gouvernementale, dont l'utililé n'était nullement démontrée; 
et il s'éleva vivement contre la créalion de toute banque de ce 
genre. La discussion devint fort orageuse. Les amis les plus inti- 
mes du Directoire, réunis celte fois à beaucoup de modérés, vou- 
laient favoriserla création de la banque; les révolutionnaires 
purs étaient décidés au contraire à la repousser à tout prix; ils 
l'emportèrent de quelques voix, et le considérant fut supprimé. 
Le Directoireavait essayé de surprendre le vote des Cinq-Cents : 
pour obtenir celui des Anciens, il recourut à un escamotage 
tout à fait scandaleux. Il leur envoya aussilôt la résolution, avec 
le considérant qui avail été retranché par un vote formel, et elle 
fut ainsi adoptée. Le lendemain, aux Cinq-Cents, le secrétaire lut 
avec beaucoup d'aplomb le procès-verbal de la veille où la ré- 
solution était reproduite avec le considérant supprimé. Benta- 
bole protesta aussitôt. Camus, pour calmer l'indignation géné- 
rale, prétexta qu'une erreur avait été commise; quelques amis 
du Directoire essayèrent de soutenir qu'il était trop tard pour 
la rectifier, puisque les Anciens avaient ainsi voté la résolution; 
mais la manœuvre était trop évidente. Après une vive discus- 
sion, il fut décidé qu'un message serail envoyé aux Anciens 
pour leur faire connaître le texte véritable de la résolution. 
Ce conseil en fut très ému, Lafond-Ladebat déclara avec di- 
gnité, qu'il fallait connaître l'origine d'une aussi étrange er- 
reur, et empêcher la calomnie de s'emparer de celle circons- 
lance pour déverser le mépris sur une institution utile, établie 
par des hommes honorables, qu'on pourrait accuser d'avoir, 
par leur influence, déterminé cette falsification afin d'obtenir 
une loi qui leur fût favorable. Il exposa l'utilité de ce projet 
de banque. Les Anciens déclarèrent le 8 ventôse que pour des 
motifs constitulionnels, ils persistaient dans leur premier vote. 
Mais il ne fallait plus, après un pareil éclat, songer à créer une 
banque gouvernementale, Sans doute on lui avait fait une 
opposilion violente et inepte, mais le Directoire, par cette 
scandaleuse tentative d'escamotage, avait montré une fois de 
plus ce qu'il valait, et découragé les modérés qui, dans l'in- 
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térêt du crédit national, auraient été tentés de s'allier à lui. 

Les Jacobins étaient ravis de l'avoir rejeté dans l'ornière 
révolutionnaire. Ils ne se souciaient pas plus du crédit que de 
la vraie liberté, ils en étaient restés aux procédés financiers de 
4793, et ne songeaient qu'à imposer par violence le relèvement 
des assignats, bien que toutes les forces du système terroriste 
eussent été impuissantes à empêcher leur fabuleuse déprécia- 
tion. Is pensaient toujours au bon temps où l'on prenait de force 
le numéraire aux citoyens pour leur donner à la place, du 
papier déjà déprécié, et trouvaient tout simple de fixer un taux 
fantaisiste aux assignats, et de traiter révolutionnairement en 
rebelles ceux qui ne les prenaient pas docilement pour cette 
valeur. Le 4 ventôse (23 février, on entama aux Cinq-Cents 
une discussion très importante sur les moyens de relever le 
papier monnaie. Dubois-Crancé soulint que les discussions se- 
crètes ne servaient qu'à jeter l'alarme et faire baisser les 
assignats, et sur sa demande on s’occupa publiquement des 
finances. Camus présenta un rapport au nom des commis- 
sions réunies des finances et des dépenses. Il annonça qu'il 
avait été émis pour quarante-cing milliards cing cent quatre- 
vingt-un millions d'assignats (1). Après avoir solennellement 
annoncé que le chiffre de quarante milliards ne serait jamais 
dépassé, on avait donc émis près de six milliards d'assignats 
sans aucune forme légale. Comme on en avait brûlé plus de 
six milliards, il ne restait plus en circulation au 1% ventôse 
que trente-neuf milliards 286,762,780 livres en assignats; on 
prétendait que l'emprunt forcé en avail fait rentrer dix mil- 
liards, et on espérait alors que la circulation serait réduite 
à vingt ou vingt-cinq milliards par l'emprunt. 

Camus fit ensuite l'énumération des biens nationaux, gage 
des assignats. Les forêts nationales suffiraient, suivant lui, à 
les garantir, car illes estimait trois milliards cent vingt-deux 
millions. Seulement, on devait en distraire pour le moment 
six cents millions appartenant aux émigrés, dont il fallait li- 
quider les dettes : en estimant ces dettes au tiers, il resterait 


() Débats et décrets, ventôse an IV. p.19. Le Directoire seul, émit pour 
35 milliards 603 millions d'assignats. 
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deux milliards neuf cent millions. Un membre de la commis- 


ième. Suivant 





n avait proposé de réduire les assignats au di 
Camus, il y en avait encore pour vingt-cinq milliards; on pour- 
rait ainsi les rembourser avec le prix des forêts. La commission 
n'avait pas osé conseiller cetle banqueroute de quatre-vingt- 
dix pour cent, mais pour faciliter l’écoulement de la masse 
énorme des assignats, elle proposait de rouvrir les ventes de 
biens nationaux pour qu'on payät en assignals, de ne don- 
ner désormais que ce papier en payement des intérêts de la 
dette publique, et de lever la suspension ordonnée de lous les 
remboursements, c'est-à-dire de supprimer les mesures prises 
pour remédier aux maux et aux injustices causés par les 
payements en assignats. 

De telles propositions ne pouvaient que jeter l'alarme dans 
les esprits. Les modérés demandaient le relèvement des fi- 
nances par l'ordre et l'économie, par la fin du gaspillage et 
des malversations. Les républicains zélés s'obstinaient à ré- 
clamer des moyens révolulionnaires dont l’inefficacité était 
pourtant démontrée depuis longtemps. Ainsi Dubois-Crancé 
soutint qu'on avail supprimé imprudemment le maximum. Il 
demanda qu'on levät l'impôt en nature, non pas au dixième, 
mais au cinquième. Le Direcloire a annoncé qu'il lui fallait 
quinze cents millions, valeur métallique. C'est folie que d'es- 
pérer se procurer une telle somme en numéraire. « Ainsi c'est 
une vérité qu'il faut que les Francais sachent, il ne leur reste 
que l'assignat ou la mort. » Proscrire pour confisquer, et 
faire du papier-monnaie avec les confiscations , Lel était le 
système invariable des révolutionnaires. Ils n'avaient rien ou- 
blié ni rien appris! Ils veulent maintenir le papier-monnaie 
comme les lois contre les émigrés, pour qu'il serve également 
de prétexte à une foule de procédés terrorisles, et ils espè- 
rent ainsi perpétuer leur tyrannie. Le 7 ventôse les projets 
présentés pendant celte longue discussion (1) furent renvoyés 
à l'examen d'une commission. 














(1) Gay Vernon proposa de faire limbrer et numéroter rois milliards d'assi- 
gnals qui devraient être recus au pair, el seraient spé nent hypothéqués 
sur trois milliards de biens nationaux, valeur métallique : ceux qui refuseraient 
ces assignats au pair, où chercheraient à les déprécier, seraient punis comme 
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Le Directoire se lrouvait à bout de ressources. A Paris la 
fermentation était alors très grande. La suppression des dis- 
tribulions avait augmenté encore la misère d'une multitude 
d'honnétes gens, et les avait violemment irrités contre ces 
Directeurs qui jadis avaient fait adopter par la Convention 
toutes ces mesures révolutionnaires dont ils subissaient les 
désastreuses conséquences. Leur irritalion était d'autant plus 
vive qu'on leur avait répété avec emphase que les assignats 
allaient doubler de valeur et les denrées baisser sensiblement 
aussitôt après la destruclion'de la planche aux assignats. L'ar- 
rêté supprimant les distributions avait été mal accueilli par les 
révolutionnaires; ne faisait-il pas disparaitre une application 
quotidienne de ce système d'après lequel l'État devait prendre 
constamment dans la bourse des riches pour nourrir les sans- 
culottes! Certains Jacobins osèrent crier qu'on revenait à la 
monarchie. Du reste après avoir tyrannisé les honnêtes gens 
et bien vécu pendant la Terreur, beaucoup d’entre eux étaient 
tombés dans la misère : ils voyaient avec rage et convoitise les 
gros révolutionnaires, les fournisseurs, les spéculateurs qui 
entouraient le Directoire, étaler un luxe scandaleux, avec le 
produit de leurs rapines pendant la Terreur, el de leurs mar- 
chés avec les Directeurs, et se pavaner insolemment dans les 
carosses les plus brillants, tandis que les vainqueurs de la 
Bastille, et du 10 août lraïnaient la guenille et mouraient de 
faim. La vieille haine de la queue de Robespierre contre les 
thermidoriens était tous les jours ravivée par des pamphlets 
et des discours frénétiques. Au club du Panthéon une masse de 
pauvres sans-Culottes entendait constamment les dénoncia- 
tions les plus furieuses contres les riches de toute catégorie, 
et contre les Directeurs. Cependant les distributions même 
réduites d'après l'arrêté du 26 pluviôse étaient encore très oné- 
reuses (1). Bien que le Directoire eût par ce sacrifice apaisé 





traitres à la patrie. 11 reconnut qu'il y'avait eu d'effroyables abus, + il est élon- 
nant qu'il y ait autant de vols et dilapidations el qu'aucun coupable n'ait été 
puni. Quel est donc ce génie mafaisant qui enchaîne la justice ?... une armée 
de sangsues s'est attachée depuis le commencement de la révolution au corps 
politique ; mais depuis un an leur voracité s'est accrue d'une manière qui n'a 
pas d'analogue daus l'histoire.» (Lbid., p.83et 3%.) 

(0 Le Directoire était obligé d'acheter chaque jour 4900 sas de farine de 
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un peu le mécontentement populaire, les véritables anarchistes 
continuèrent leurs déclamations ! Babœuf dans son 7ribun du 
peuple (4) exalla les massacreurs de septembre, et exprima son 
regrel, qu'un nouveau 2 septembre n'eût pas encore délivré 
le peuple de ses affameurs et de ses tyrans. On cherchait 
alors à établir que l’amnistie du 4 brumaire ne devait s'appli- 
quer qu'à des actes purement révolutionnaires, et que par 
conséquent les procès commencés contre les égorgeurs de 
septembre devaient être continués : aussi la queue de Robes- 
pierre criait à l'assassinat des patriotes. Le club du Panthéon 
soutenait vivement Babœuf : on y lisait les articles du 7ribun 
du peuple, el les affiliés applaudissaient avec transport. Bar- 
ras,et Rewbell, le premier surtout, hésitaient à rompre avec 
ces énergumènes. Carnot réussit à leur faire comprendre, que 
ces hommes seraient toujours très dangereux pour tout gou- 
vernement, quelque révolutionnaire qu'il pût être, et le 8 ven- 
tôse (27 février), Bonaparte sur l'ordre du Directoire, vint à la 
tête de la force armée fermer le fameux club du Panthéon : il 
ne rencontra du reste aucune résistance. Pour n'avoir pas l'air 
de rompre avec les exaltés, le Directoire fil en outre fermer 
cerlaines réunions qui n'avaient absolument aucun rapport 
avec les Panthéonistes (2), et le théâtre de la rue Feydeau où 
les allusions anti-révolutionnaires étaient trop bien accueillies : 
en outre pour vexer toutes les classes de la société, et jeter 
un os à ronger à ces prétrophobes qu'il était obligé d'expulser 
du Panthéon, il enleva au culte l'église Saint-André-des-Arcs. 

Le 9 ventôse, il expliqua aux Cing-Cents dans un long mes- 
sage les motifs qui l'avaient déterminé à prendre ces mesu- 
res de rigueur, il ressassa encore l’éternelle rapsodie de la 

















25 livres chacun : le prix du sac étant de 72 livres écus la dépense était de 
436,800 livres numéraire pour Paris seul. (Mallet du Pan, Correspondance, L Il, 
p.27), le 14 ventôse d'aprés les rapports de police, les haricots coûtent de #1 
à 14,000 livres assignats le septier : le louis vaut alors 7,500 livres; le 45 
ventôse, la viande taxée à 97 francs la livre se vend jusqu'à 430. Aussi la classe 
ouvrière, disent les rapports de police, tient les propos les plus insultants con- 
ue le Directoire et les députés 

() De Lemps en temps un numéro du Tribun de peuple sortait d'une impri+ 
merie clandestine. 

(2) C'étaientie salon des Arts, au boulevard des ltaliens, la Société des échecs 
où Palais Royal. 
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coalition du royalisme et de l'anarchisme, déclara une fois 
de plus que les anarchistes étaient de véritables royalistes, 
et invita les Conseils à s'occuper d'une loi sévère contre les 
sociétés politiques. Le 14 ventôse (1 mars), il prit un arrêté 
de police très sévère sur la surveillance des étrangers qui 
résidaient à Pari: 

Au moment où tout le monde croyait que le Directoire en 
avait fini aisément avec les anarchistes, on apprit la nou- 
velle d’un succès bien plus réel. La grande guerre de Vendée 
élail terminée. 

Le manque de fermeté du comte d'Artois lors de son débar- 
quement à l'ile d'Yeu et la conduite équivoque des Anglais 
avaient complètement découragé la plupart des royalistes 
de l'Ouest. Hoche, par son adroite politique, avait su les dé- 
goûterde la guerre civile (1); ces populations s'étaient levées 
pour obtenir la liberté religieuse, et l’habile général avait su 
la leur donner presque complète, en violant au besoin les 
lois révolutionnaires; leurs prêtres les exhortaient à rester 
tranquilles puisqu'elles étaient dans l'exercice de leur culle 
beaucoup plus libres que celles du reste de la France. Hoche 
savait aussi les terroriser, mais avec une habileté inconnue à 
ses prédécesseurs : il empêchait les excès, les pillages de ses 
officiers et de ses soldats, et pour désarmer les communes dont 
il se méfiait, il tombait sur elles à l'improviste, leur enle- 
vail tous leurs bestiaux et ne les reslituait qu'en échange de 
leurs armes. Pour arriver à son but, il violait également à 
l'occasion, et les lois perséeulrices de la République, et les 
traités de pacification. Aussi, bien que ces traités eussent été 
ouvertement violés par l'emprisonnement arbitraire de cer- 
tains chefs, le désarmement forcé de nombreuses communes, 
et par bien des actes qui rendirent aux Vendéens le droit de 








4) Longtemps les représentants en mission qui a 
chacun de son côté, l'avaient jentravé : « Ici, il au comité de salut pu- 
blie, les catholiques sont protégés ; là ils sont poursuivis : dans ce département 
on jouit d'une paix profonde, parce qu'on ne commet aucun acte arbitra 
dans le département voisin, il se fait des visites domi les nui 
On laisse à un canton les hommes de la réquisition ; dans cet autre ils sont trai- 
tés comme des conspirateurs. » Il dit encore : « Tout est enlevé, on ne paye 
rien; l'administration est confiée à des mains impures et inhabiles » 
THERMIDOR. — T. 1. ET 


ssaient en proconsuls, 
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reprendre les armes, la plus grande partie des royalistes 
manquant de ressources, et n'espérant plus aucun secours, 
ne voulait plus recommencer une lutte devenue encore plus 
inégale, el malgré son mécontentement et ses justes appré- 
bensions, préférait attendre les événements. Ce sentiment de 
lassitude était général dans le pays que Stofflet commandait. 

On a vu que Charette avait repris les armes le 26 juin 1795. 
L'horrible boucherie qui suivit la défaite de Quiberon excila 
une profonde indignation chez les Vendéens; Charette par re- 
présailles fit mettre à mort de nombreux prisonniers bleus; 
il écrivit au général républicain : « Je vous déclare qu'à l'a- 
venir je sacrifierai homme par homme toutes les fois qu’on 
égorgera un émigré. » La triste retraite du comte d'Artois porta 
un coup mortel à son armée; néanmoins il conlinua une 
guerre de partisans avec un courage etune habileté terribles, 
et Hoche désespérant d'en venir à bout, mit sa têle à prix pour 
six mille louis en or. Cependant le découragement gagnait 
une partie des officiers Vendéens. L'armée dite du Centre, 
commandée par Sapinaud, Fleuriot, Béjarry, demanda à 
traiter par l'intermédiaire de Stofflet, qui eut le 12 décembre 
à la paroisse du May près de Cholet, une conférence avec 
Hoche; il était accompagné de l'intrigant abbé Bernier, Hoche 
imposa des conditions rigoureuses, entre autres le renvoi des 
émigrés, et le désarmement complet. Stofflet et Bernier récla- 
mérentl’exéculion des arrêtés de pacification (1): des deux côtés 
l'on échangea des récriminations, et l'on promit de bien exé- 
cuter les conditions de la paix. Hoche comprit aisément que 
l'abbé Bernier allait lourner du côté du plus fort (2). Il pa- 











(1) En décembre 4795, le conseil de l'armée de Stofflel réuni sous la prési- 
dence de Bernier, écrivit aux princes qui le pressaient de reprendre les armes : 
République triomphante sur le Rhin, tranquille du côté de l'Espagne, a fait 
reluer 45000 hommes sur la Vendée; comment résister à cette masse aguei 
et déjouer la politique des généraux républicains, qui s'attachent à isoler les 
chefs des habitants des campagn La saison s'oppose à une guerre génê- 
rale, l'évacuation de l'ile d'Yeu décourage, le nombre des forces républicaines 
effraie, on eraint une dévastation à la suite de laquelle la Vendée n'offrirait plus 
qu'un monceau de ruines. » On proposait de trainer en longueur, jusqu'au dé- 
barquement encore une fois promis par le prince, mais sur lequel on ne comp- 
tait guère, (Stofflet et La Vendée, par Edouard Stofet, 1875, De 3%.) 

12) C'est un prêtre comme il nous en faudrait vingt ici, dit-il dans son rapport: 
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rait que le général républicain proposa à Stofflet des passe- 
ports et de l'argent pour le déterminer à quitter le pays, 
mais que le dévoué royaliste s'ÿ refusa énergiquement. Il prit 
sans doute le parti le plus digne, mais il était évident que les 
révolutionnaires avaient décrété l'extermination systéma- 
tique de tous les chefs, en dépit des traités. Hoche eut une 
conférence particulière avec Bernier, et beaucoup de Vendéens 
ont soutenu qu'ils firent alors un pacte par lequel Bernier 
s'engageait à livrer Slofflet. 

Charette ne perdait point courage. Le 26 décembre il rem- 
porta un avantage sérieux sur les Bleus aux Quatre-Chemins 
et leur fit éprouver des pertes très graves, mais bientôt après 
il fut complètement défait aux Trois-Moulins par le général 
Travot, et faillit être livré par trahison. Ses plus fidèles offi- 
ciers voyant toutes leurs ressources épuisées demandent à ca- 
pituler. L'un d'eux, Couëlus, obtient un armistice du général 
Gratien, et se charge d'amener Charette à négocier; celui-ci 
n'ayant plus ni munitions ni vivres y consent. Couëtus est invité 
à se rendre au château de l'Épinay pour traiter : mais il est 
prévenu par des avis secrets qu’on lui tend un piège. Il refuse 
bien à tort de croire à une aussi indigne trahison, se rend à la 
conférence, et se voit arrêté au milieu de la nuit avec deux 
de ses compagnons. Ils sont traduits devant une commission 
militaire comme s'ils avaient été pris les armes à la main, 
et fusillés contre les lois de l'honneur. On a soutenu que Hoche 
ne fut pour rien dans cette infamie, Les chefs vendéens durent 
reconnaitre une fois de plus qu’il n'y avait pas de capitulation 
pour eux : en effet les négociations servaient souvent de pré- 
texte à d'odieux guets-apens : et si elles s'étaient passées loya- 
lement, on les assassinait après la paix faite (1), sous un pré- 


L'abbé Bernier juge les choses de haut et n'a pas l'air de beaucoup tenir au 
parti royaliste qui s'en va... ;il croit qu'on pourrait exploiter ces disposi 
Toutefois « dans une circonstance difficile, je pense que le gouvernement. 
pourrait encore plus compter sur son ambition que sur son zêle. » (Ibid. p. 396.) 

(1) On commença aussitôt après la pacification insi le 42 floréal an HI (3 
mai 4798), le général républicain Aubert du Bayet écrit du Mans que deux chefs 
de Chouans rentrés aprés la paix ont été fusillés en parcourant le département 
de la Sarthe pour porter des paroles de paix : et, le 4, on annonce que Gassin 
Lhermitage et plusieurs chefs de Chouans revenant du congrès de Rennes 
avec la signature du traité, ontrencontré un détachement de soldatsrépublicains, 
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texte quelconque, et le même sort attendait les simples paysans 
connus par leur zèle et leur bravoure; ils ne songèrent done 
plus qu'à vendre chèrement leurs vies. 

Hoche prenait prétexte de la présence d'émigrés en Vendée 
pour accuser Stofflet d'être en relations avec les Vendéens 
qui luttaient encore, et Stofflet qui ne voulait pas acheter sa 
sûreté en vendant quelques-uns de ses anciens compagnons 
d'armes, devait s'attendre à devenir bientôt victime de quelque 
coup de main. Aussi lorsque à la fin de jauvier 1796 le che- 
valier Colbert, frère du comte de Maulevrier, son ancien 
maitre, lui apporta de la part du comte d'Artois l'ordre de 
reprendre les hostilités, au lieu de lui répondre que le prince 
avait élait trompé sur la véritable situation de la Vendée, et 
que Hoche désirait ardemment une nouvelle insurrection, il 
se décida le 26 janvier à se jeter en désespéré sur les Bleus. 
« Mes amis, dit-il à ses officiers, nous marchons à l'échafaud, 
mais, c'est égal, Vive le roi quand même. » Ils aimaient mieux 
périr en comballant, ou être mis à mort après avoir héroïque- 
ment lutté, que d'être enlevés nuilamment de leurs demeures 
pour être trainés devant un peloton d'exécution. Bernier en- 
couragea Stofflel à courir aux armes, car les républicains, 
disait-il, allaient prendre l'initiative. On l'a accusé d'avoir 
joué le rôle infâme d'agent provocateur. 

Hoche fut enchanté de celte nouvelle insurrection qu'il 
pourraitéeraser facilement : ilenvoya des forcestrèsimportantes 
dans le pays de Stoffet, les paysans découragés ne se levè- 
rent point ; Slofflet dut licencier immédiatement sa très pe- 
lle armée, et chacun tira de son côté. Cependant, avec une poi- 
gnée d'hommes, il attaqua Bressuire et força la garnison à se 
retirer dans le château, puisil enleva un convoi de vivres el de 
munitions : ce fut son dernier succès. Cerné par les troupes 
du Directoire, il se réfugia avec quelques amis dans la forèt de 
Maulevrier; plusieurs de ses anciens compagnons furent lués 
en se défendant, d’autres arrêtés et fusillés. 


el ont été massacrés, bien qu'ils eusseul répondu du cri de Qui vive par celui 
de Vive la paix, l'union et la Convention. (Areh. nat., AF3,270). Depuis d'autres as- 
sassinats, portant un caractère bien plus odieux encore de perfidie et de trahi- 
son, ont été commis non seulement par des soldats, mais par leurs chefs. 
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Les républicains étaient furieux de ne pouvoir découvrir sa 
retraite. Tout à coup Stoflet reçut une lettre de Bernier qui le 
priait très vivement de se rendre à la ferme de la Saugre- 
nière pour se concerter avec des délégués de toutes les armées 
royalistes de l'Ouest. Le général Vendéen, bien qu'il eût de si- 
nistres pressentiments, se rendit, le 23 février, avec quatre 
amis, à la Saugrenière, petite métairie perdue dans les bois; 
il y rencontra l'abbé Bernier et plusieurs autres royalistes qui 
lui donnèrent communication d'une lettre importante de 
Puisaye invilant les chefs vendéens à prendre diverses ré- 
solutions. Il y eut une question, sur laquelle ils ne purent s’en- 
tendre. Stofflet exigeail que le comte Colbert de. Maulevrier 
fût agent général des royalistes de l'Ouest auprès du gouverne- 
ment anglais et de Louis XVIII, et Bernier était très irrité de 
n'avoir pas été choisi pour ce poste; les délégués bretons, ins- 
pirés par Puisaye, demandèrent que le comte de Maulevrier 
fût remplacé par Bernier, mais Stofflet s'y opposa énergique- 
ment. On a prétendu que ce refus hâta sa perte. Le conseil se 
sépara pendant la nuit, sans prendre une décision ; on convint 
de se réunir la nuit suivante. Bernier détermina Sofflet à res- 
ter dans la ferme de la Saugrenière, mais il n’y resta point lui- 
même et se retira dans une autre métairie. Pendant la nuit, 
une forte troupe de soldats du Directoire, arriva à la maison 
où Bernier s'était établi, n'y fit aucune perquisition, mais s’em- 
para du fermier, en lui enjoignant de la conduire à la Saugre- 
nière; celui-ci essaya de l'égarer, mais il fut menacé de mort 
par les soldats qui paraissaient très bien connaître le che- 
min (1). A quatre heures du matin la ferme est envahie, et 
quatre des compagnons de Stofflet sont faits immédiatement 
prisonniers. Stofflet surpris, sans armes, à demi nu, se cache 
d'abord dans un grenier; on le cherche inutilement (2). Tout 








(4) Dans l'ouvrage sur Stofilet que nous avons cité, les démarches suspectes 
de Bernier sont données en détail; on assure même (p. M3) qu'il communi- 
qua avec les soldats qui marchaient sur la Saugrenière. 

@) La femme Lizé, fermière de la Saugrenière, et Mue de Grignon, malade et 
paralytique qui habitait chez elle, furent sommées par les soldats de leur indi- 
quer la cachette de Stofllet; elles refusérent. 11y avait un grand feu: les soldats les 
menacèrent de les faire rôtir toutes vivantes si elles ne parlaient pas; et sur 
leur refus, ils les jetérent dans le feu. C'est en entendant les cris de ces pau- 
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à coup, il s'élance hors de sa cachette, fond sur les soldats et 
en renverse plusieurs, espérant proliter de l'obscurité pour sé- 
vader dans la forêt ; mais il recoit des coups de baïonnette, et 
un coup de sabre lui abat la peau du front sur les yeux; aveu- 
glé par son sang, il est fait aisément prisonnier. 

Le général Vendéen fut trainé pieds nus à Angers avec ses 
compagnons; pour tout pansement, la peau du front était re- 
levée par un lien. La nuit suivante, une commission mili- 
taire prononça contre lui un simulacre de jugement; il la 
traita avec le plus grand mépris, et fit preuve d'un cou- 
rage indomptable devant ses bourreaux. Il fut exécuté le 25 
février, à neuf heures du malin, avec ses quatre compagnons, 
Lichtensheim (1), Desvarannes, Moreau et Pinot. On voulnt lui 
bander les yeux : « Arrière! dit-il, en repoussant le bandeau 
de sa main blessée, je vais vous apprendre une fois de plus 
qu'un général Vendéen n’a pas peur des balles! » et il tomba 
en criant : Vive la religion! Vivele roi (2)! 

Toutes les forces républicaines dans l'Ouest étaient désor- 
mais tournées contre Charette. Traqué de tous côtés, il se dé- 
fendait en désespéré. Le 25 mars, il lutte plusieurs heures 
avec trente-deux hommes contre deux cents soldats; épuisé 
par trois blessures, il tombe entre les mains de ses ennemis. 
Les révolutionnaires sont dans la joie, le Directoire fait annon- 
cer sa capture sur tous les théâtres, comme s'il avait pris une 
place importante ou remporté une grande victoire (3). Charette 
fat mené d'abord à Angers, puis à Nantes. Mais à peine est-il 
arrivé dans celte ville, le bruit se répand qu'on lui a substi- 
tué un obscur Vendéen qui sera immolé à sa place, el une 


vres femmes que Stofflet sauta du grenier. De pareils actes de barbarie ont êlé 
fréquemment commis par les révolutionnaires. Coulon, secrétaire de Stofflet,et 
Eroudelle, ne furent point découverts dans leurs cachettes. Moreau, domestique de 
Stofet, que les soldats avaient pris pour un des habitants de la ferme, voulut 
partager le sort de son maitre et se dénonça en (bid., p. 4) 

(1) Lichtensheim né à Prague, avaitété enrôlé dans l'armée républicaine.Fait pri- 
sonnier par Stoflet, il fut sauvé par le général royaliste et devint l'un de ses 
plus fidèles compagnons. Un jeune homme de quatorze ans, Marcel Grillot 
arrété avec Stofet, fut simplement condamné à la déportation à cause de son âge. 

@) Né le 3 février 1753, Stofllet était âgé de quarante-trois ans. 

(3) « Mon cher général, écrivait Grigny à Hoche, nous sommes comme des fous 
depuis cette bonne nouvelle. » 
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multitude affolée demande à voir de ses propres yeux le cé- 
lèbre géuéral royaliste. Alors le géuéral républicain Duilh 
fait mettre garnison el garde nationale sous les armes, et pro- 
mène par toutes les rues de la ville le prisonnier blessé et san- 
glant au milieu d'un immense cortège d'officiers et de soldals 
à cheval. Charette, pendant ce long supplice, garde son calme 
et son sang-froid; mais un moment il chancelle, épuisé par 
les horribles souffrances que lui causent ses blessures, et 
dit à ces généraux qui se déshonorent, en lesoumettant à cette 
cruelle exhibition : « Si je vous avais pris, Messieurs, je 
vous aurais fait fusiller sur-le-champ. » Mais ces Lourmenteurs 
étaient incapables de comprendre cette leçon ,ou craignaient 
lâchement de se compromettre s'ils paraissaient la com- 
prendre, et la Lorture continua jusqu'au bout. 

On fit ensuite comparaitre Charette devant la commission ; 
son interrogatoire dura, parait-il, près de cinq heures. En ac- 
cablant de questions cet adversaire condamné par avance, 
on espérait tirer de lui, par surprise et par faligue, des rensei- 
gnements que l'on pourrait exploiter contre les royalistes, et 
aussi contre certains républicains. 

Lorsque Charelte avait repris les armes le 26 juin 1795, il 
avait déclaré que les représentants, chargés par la Conven- 
tion de négocier avec les Vendéens, les avaient indignement 
trompés, car ils leur avaient dit que dans six mois Louis XVII 
serait sur le trône, et qu'ils feraient arrêter Jacobins el 
Maratistes. Il soutint, parait-il , que ces représentants et le gé- 
néral Canclaux « lui avaient fait entrevoir dans la conversa- 
tion, au moment de la pacification, qu'un état de paix serait 
plus favorable et conduirait plutôt au but de son parti, ce qui 
n'ayant pas eu lieu, il s'est cru autorisé par la suite à les ac- 
euser de l'avoir trompé ». Il est certain que ses réponses ont 
été reproduites de manière à alténuer le plus possible les ac- 
cusalions qu'il portait contre les conventionnels, et encore il 
en existe plusieurs versions. Il aurait dit très nettement. « On 
m'avait promis un roil » C'est, du reste, ce qu'il avait déclaré 
dans une proclamation. On lui demanda si le traité de la Mabi- 
lais avait des articles secrets. Il aurait répondu : «Il n'y 
en avail pas par écrit; il n'y avait eu que des conjectures 
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tirées de l'état du gouvernement alors divisé, et ces conjectu- 
res avaient d'autant plus de vraisemblance, qu’elles s'étayaient 
de l'opinion d'hommes revêtus de la confiance publique » (1). 
Ainsi donc il n'y aurait pas eu d'articles écrits, mais il semble 
résulter de son interrogatoire visiblement arrangé, qu'il yaurail 
eu plus que des conjectures, au moins des promesses verbales. 
Du reste, si Charette avait eu à s'expliquer devant un tribunal 
tout aussi prévenu, mais plus sérieux, avec la certitude que 
ses réponses serait fidèlement reproduites et publiées, son in- 
terrogatoire présenterait un tout autre intérêt. Quelques-uns 
de ces militaires ne connaissaient que très vaguement les négo- 
ciations de la Jaunais et de la Mabilais, et n’en appréciaient 
pas plus l'importance quelles soldats du peloton d'exécution; et 
Charette qui n'avait point comme les révolutionnaires, la manie 
de pérorer, n'a pas voulu se donner la peine d'entamer devant 
de pareils juges, une défense absolument inutile, ni de leur don- 
ner son opinion surlesévénements auxquels il avait été mèlé! 11 
termina simplement son interrogaloire, en disant : « J'ai com- 
battu et je meurs pour ma parie, pour ma religion et monroil» 
Il écouta son arrêt de mort avec le plus grand sang-froid, 
sans proférer aucune plainte. I] causa plus d'une heure avec 
les généraux républicains et les étonna par sa tranq é (2). 
Avant de se retirer du tribunal, il dit aux juges: « Je ne cherche 
point à prolonger ma vie, mais je prie qu'on me donne un | 
prêtre catholique. » On lui accorda sa demande sans lui faire 
à ce sujet aucune insulte (3). Quelques heures après, on le 








(1) Cette phrase entortillée n'est nullement dans le style de Charette, et ne 
doit pas reproduire exactement sa réponse. Nous sommes persuadé qu'elle 
l'affaiblit systématiquement. On a dit, que si les réponses du général Vendéen 
avaient été dénaturées à dessein, on m'aurait pas laissé subsister l'accusation 
portée contre les négociateurs conventionnels. Mais elle était alors très répan- 
due, et des révolutionnaires zélés en prenaient prétexte pour attaquer ces re- 
présentants. 11 importaitau parti révolutionnaire tout entier qu'on n'eût pas 
fait d'articles secrets par écrit. Quant aux négociateurs, beaucoup de républi- 
s'inquiétaient pas de défendre leur réputation, bien au contraire! 
affirmations si catégoriques de Napoléon qui devait étre bien informé, 
cie de ne pas croire qu'il y eut au moins des conventions verbales. 

@) On Ii apprit que le général aenb avait été arrêté comme traître pour 
avoir fui devant lui ; il déclara hautement que cette accusation était fausse, et 
que Jacob s'était toujours conduit en brave soldat. 

(8) Le due d'Enghien devait être moins heureux. 
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conduisit au supplice. Cinq mille hommes étaient réunis en 
carré sur la place Viarme, où il devait être exéenté; un cercueil 
était là pour recevoir son cadavre percé de balles. Le confes- 
seur voyant le général jeter sur lui un regard, l'invite à s'ar- 
mer de courage. « Monsieur, lui répond Charette, j'ai marché 
cent fois à la mort; j'y vais aujourd'hui pour la dernière 
fois, sans la braver ni la craindre» ; et il mourut en héros (1). 

Les révolutionnaires étaient transportés de joie, car ils 
croyaient la guerre de l'Ouest complètement finie. Aussitôt 
après l'arrestation de Stofflet, l'abbé Bernier avait nommé 
d'Autichamp à sa place, mais il fut obligé de renoncer à la 
lutte. Les pays jadis commandés par Stofflet et Charette pou- 
vaient être considérés comme soumis, mais les révolution- 
naires n'élaient pas encore maitres incontestés de l'Ouest. 
Dans le Morbihan, dans le Maine, dans la basse Normandie, 
les chouans devaient encore, pendant des années, les harceler, 
leur faire une petite guerre très incommode, et les jeter sou- 
vent par leurs continuelles attaques dans une exaspération 
véritable, 

Hoche avait réussi non seulement à débarrasser la Répu- 
blique des chefs les plus redoutables, mais à calmerles esprits 
dans la plus grande partie de l'Ouest. Néanmoins le système 
qu'il avait suivi lui attirait de nombreuses critiques : les uns 
lui reprochaient de rendre les communes entières responsa- 
bles des torts de quelques individus, et de ne pas tenir compte 
de l'autorité civile; les autres, de mettre parfois de côté les 
lois contre les prêtres. Le général très nerveux, très irritable , 
très absolu dans ses idées, était souvent exaspéré de ces atla- 
ques. Il demanda très sagement pour la Vendée une adminis- 
tration spéciale, mi-partie de réfugiés patriotes et d'habitants. 
11 déclarait hautement que les républicains, à qui l'on voulait 
livrer le pays, exerceraient des haines et des violences, et gà- 
teraient tout en violant la liberté du culte : il valait mieux, 
suivant lui, confier l'administration du pays à des royalistes 
ralliés; mais les révolutionnaires alors au pouvoir étaient 
bien décidés à n’en rien l'aire. 


(4) 11 était âgé de trente-trois ans. 
31. 
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Le Directoire rassuré du côté de la Vendée, et persuadé que 
les anarchistes de Paris étaient réduits à l'impuissance, se crut 
assez fort pour imposer désormais aux Français ses procédés 
financiers, et leur faire subir à la place de l'assignat qui allait 
être réduit à rien, un nouveau papier-monnaie qui lui permet- 
trait de faire face pendant quelques mois aux difficultés de la 
situation. Lorsqu'il serait complètement tombé, on aviserait à 
trouver d'autres expédients ! Les Cinq-Cents avaient le 7 ventôse, 
chargé une commission d'examiner le projet présenté par 
Dubois-Crancé : elle fit présenter par Eschassériaux un rapport 
oplimiste. Mais Defermon présenta au nom de l'ancienne 
commission un rapport bien plus approfondi, dans lequel il 
montrait peu de confiance dans les rentrées de l'emprunt 
forcé et des impositions arriérées, el reconnaissait que le cré- 
dit de la France était anéanti, bien qu'elle disposät de res- 
sources considérables. Suivant la commission, les contribu- 
tions directes et indirectes pouvaient rapporter quatre cents 
millions; avec l'emprunt forcé et quelques autres produits, on 
atteindrait six cents millions. Les domaines nationaux inven- 
dus s'élevaient à trois milliards 367 millions, les forêts natio- 
nales au moins à deux milliards, et les biens nationaux de 
Belgique à la même somme, d'après des évaluations déjà pro- 
duites, mais justement conteslées. Les domaines nationaux 
étaient grevés de la double hypothèque du milliard promis 
à l'armée et des assignals, mais on estimait qu'il suffirait d'un 
milliard pour liquiderce qui restait de papier. Comme Eschas- 
sériaux, Defermon est d'avis qu’on rouvre les ventes de biens 
nalionaux ; mais que faire des assignats ? « le remède n'est pas 
dans une loi qui donnerait à l'assignat une valeur fixe que la 
confiance lui refuserait ». L'expérience es déjà faite. Il faut re- 
tirer le papier-monnaie, sans user de procédés violents et ré- 
volutionnaires. Pour diminuer l'agiotage et mettre fin à une 
multitude de difficultés, il propose de décréter que les paye- 
ments auront lieu en numéraire ou en assignats au cours. Il y 
aura évidemment une période difficile à traverser : il faut faire 
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appel au crédit des particuliers; l’aide d'une banque serait 
utile et même nécessaire (1). Mais les révolutionnaires ne 
voulaient pas entendre parler de banque; ils entendaient taxer 
les citoyens, leur imposer des valeurs fictives, des échanges 
ruineux, et repoussaient l'excellent programme tracé par la 
commission : « Réforme sévère des abus, économie rigoureuse 
des dépenses, surveillance aclive sur les agents de toutes les 
parties, et punition des dilapidateurs. » 

Aussi Dubois-Crancé demanda qu'on travail à faire dispa- 
raître la monnaie métallique, que l’assignat devint la seule 
monnaie républicaine, et que pour y arriver, le commerce de 
l'or et de l'argent fût interdit,et la bourse fermée. Les Jacobins 
applaudirent avec transport. Camus réclama une estimation 
exacte des biens nationaux (2). Cette discussion importante 
fut interrompue pour entendre Louvet et les Jacobins débiter 
des déclamations furieuses contre la liberté de la presse et 
demander au Corps législatif de bâillonner leurs adversaires, 
Mais le Directoire, bien que très désireux d’escamoter cette 
liberté, envoya le lendemain un message pour déclarer qu'il 
fallait s'occuper des finances, et qu'il était à bout de res- 
sources. Le Corps législatif avait remis à sa disposition pour 
huit cents millions de biens nationaux valeur métallique, 
mais il ne pouvait les réaliser s'il n'était pas affranchi des 
formalités exigées pour les ventes des domaines nationaux : 
car on lui avait assigné des domaines très vastes qui ne pou- 
vaient être achetés que par des compagnies; et la vente se 
faisant sans concurrents, il fallait les céder à bas prix. Le 
Directoire demandait qu'on lui permit de vendre à son choix 
des domaines moins étendus, afin que tous les citoyens pussent 
se présenter à l'adjudication. 

Le 19 ventôse (9 mars), la commission chargée d'examiner 
son message, après s'être entendue avec le ministre desfinan- 


() Car elle suppléerait à l'insuffisance du signe monétaire, et par son entre- 
mise l'État pourrait convertir les biens nationaux en valeurs di 4 
sez-lui son indépendance, payez ses services et protégez-lar. Débais et 
ventôse an IV, p. 480. 

€) Bourdon de l'Oise proposa de distraire de ces biens l'équivalent de 625 
millions qui seraient affectés au retirement des assignats à quarante capitaux 
l'un : c'était une banqueroute de 97 50 pour 100. 
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ces, déclara qu'elle élargissait la demande faite par le Direc- 
toire, et proposait de faire vendre aussitôt pour dix-huit cents 
millions de biens nationaux. Mais pour trouver immédiatement 
de l'argent, elle proposait une mesure extrêmement grave, 
c'était la création d'un nouveau papier-monnaie, 

On émettrait pour six cents millions de mandats {erritoriaux, 
dont les détenteurs auraient le privilège de pouvoir acquérir 
sans enchères n'importe quel bien national, moyennant le 
payement en mandats du prix d'estimation. Le 20, ce projet 
fut mis en discussion : Dubois-Crancé le trouva excellent : 
Bailleul, au contraire, se montra assez prévoyant : il déclara 
que ces mandats n'élaient qu'une nouvelle espèce d'assignats 
avec privilège, la dépréciation subie par les rescriptions créées 
récemment n'était pas, suivant lui, un présage favorable pour 
cette opération. Était-il prudent de jeter au hasard six cents 
millions de papier-monnaie sans savoir le moins du monde 
quel en serait le sorl? Mais on ne tenait aucun compte de ces 
objections si bien fondées; on voulait sortir par un expédient 
quelconque des embarras financiers du moment, sans s'in- 
quiéter si dans quelques semaines on ne se retrouverait pas 
dans une situation encore plus défavorable. Le 23 ventôse, le 
Directoire, tout en proclamant cette résolution « une de ces 
mesures grandes et heureuses qui, aux époques les plus cri- 
tiques de la Révolution, opèrent le salut de la République, » 
déclara aux Cinq-Cents qu'elle serait funeste, s'ils ne don- 
naient pas immédiatement cours forcé à ces mandats, et n'é- 
dictaient pas des peines sévères contre ceux qui les refuse- 
raient. Dès que ces mandats auraient cours forcé de monnaie 
au pair avec l'argent, ils seraient échangables à bureau ouvert 
contre des assignats à la centième parlie de leur valeur nomi- 
nale: le cours de l'assignat est à peu près de la trois centième 
partie. « Voilà, s'écrie audacieusement le Directoire, cette va- 
leur triplée d'un seul mot : que les assignats provenus de cet 
échange soient brûlés jusqu'à ce qu'il n’en reste plus que trois 
milliards en circulation : voilà cetle circulation revenue ce 
qu'elle doit être habituellement! » Ces propositions furent 
très favorablement accueillies. Le 26 ventose, les Ginq-Cents 
décidérent en comité secret qu'il serait créé des mandats ter- 


Google a 


LE NOUVEAU PAPIER-MONNAIE. 553 


ritoriaux, non plus pour six cents millions, mais pour deux 
milliards quatre cents millions. En effet, puisque l’on comptait 
sur eux pour faire disparaitre les assignats, il fallait en émettre 
une grande quantité. Ces mandats devaient avoir cours de mon- 
naïe dans toute l'étendue de la République, et être reçus comme 
espèces dans toutes les caisses publiques et particulières. Ils 
étaient hypothéqués sur tous les domaines nationaux. Tout 
porteur pouvait acquérir un domaine sur le prix de l'estimation, 
en payant avec des mandats la moitié du prix dans la première 
décade, l’autre dans les trois mois. La valeur des biens était 
fixée sur le pied de vingt-deux fois le revenu net d'après les 
baux de 1790, et pour les maisons, à raison de dix-huit fois 
le produit. Sur l'ensemble des mandats, on emploierait la 
quantité nécessaire pour retirer, à raison de érente capitaux 
pour un (et non de cent comme le Directoire l'avait d'abord 
demandé ), lous les assignats encore en circulation. Il serait 
remis en outre six cents millions à la trésorerie, et le reste 
devait être déposé dans une caisse à trois clefs. Tous les por- 
teurs d'assignats les échangeront contre des mandats dans 
les trois mois. Assignais et mandats rentrés par échange 
ou par vente de biens nationaux seront biffés pour être 
brülés. 

Les Anciens discutèrent aussi cette résolution en comité se- 
cret : au moment du vote, lorsque la séance redevint publique, 
Lafond-Ladebat et un autre député insistèrent vivement pour 
combattre la résolution, mais on était décidé à courir l’aven- 
ture; la parole leur fut refusée, et la résolution fut adoptée 
le 28 ventôse (18 mars), à la presque unanimité. 

Le lendemain, il fut décidé encore que la trésorerie, en at- 
tendant la fabrication des mandats, était autorisé à donner 
des promesses de mandats qui auraient cours comme les mandats 
eux-mêmes, à la charge d'être endossées; mais cette condition 
fut supprimée le 5 germinal. Ces promesses devaient être échan- 
gées contre des mandats définitifs. [1 fut également décidé que 
les rescriptions à l'emprunt forcé qui étaient en circulation fe- 
raient provisoirement office de promesses de mandats et au- 
raienl cours forcé. C'était au moins imprudent, car elles per- 
daient alors cinquante-qualre sur cent. 
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La réduction officielle des assignats au trentième, décrétée 
par la loi du 2% ventôse, constituait déjà ne banqneroute de 
96,66 pour cent. 

Mais le mandat lerritorial était, par les lois mêmes qui 
lituaient, frappé d’un discrédit de plus de soixante-qualorze 
sur cent. Lafond-Ladebat, qui avait combattu sa création dans 
le comité secret, en fit bientôt la démonstration. En effet, on 
avait commis la faute de l’assimiler aux rescriptions, qui su- 
bissaient une dépréciation énorme, malgré les garanties qu'on 
leur avait données, et en outre on l'avait créé pour être la 
valeur représentative des biens nationaux, d’après les évalua- 
tions de 1790, et c'était le frapper de plus de soixante pour 
cent de perte, puisque la valeur de ces biens avait diminué 
dans cette proportion. « Ainsi, cent mille livres de mandats, 
au moment de leur émission, ne représentaient plus que vingt- 
six mille livres de valeur réelle, » En effet, on reconnaissait 
alors qu'un bien patrimonial valait le quart de ce qu'il aurait 
été vendu en 1790; certains biens nationaux le huitième, les 
biens d’émigrés le douzième! La majorité républicaine n'avait 
pas permis à Lafond de produire en séance pnblique des ar- 
guments aussi frappants, car il fallait absolument, pour assu- 
rer aux mandats un succès passager, que le public n'entendit 
formuler aucune objection. 

Aussitôt après le vote définitif, le Directoire, dans une‘lon- 
gue proclamation, représenta presque les mandats territoriaux 
comme une panacée universelle (1). 

Les révolutionnaires criaient partout qu'ils avaient fait un 





4) « La nation se trouve tout à coup reportée, par la création des mandats 
territoriaux, au même état de fortune et de moyens qu'elle eut dans les pre- 
miers temps de la Révolution. Qu'aucune infraction ne soit faite à cette loi, et 
bientôt une rosée bienfaisante vivifiera le sol heureux que nous adjugea la na 
ture. » 11 n'y aura plus d'agiotage ; + l'activité du commerce et des arts renai- 
tra; les routes et les canaux seront tirés de leurs ruines... » Les fonctionnaires 
seront payés; « les longues souffrances des créanciers et des pensionnaires de 
l'État seront eutin allégées; » La solde sera payée; et ce sera le bonheur dans 
la prospérité (Débats et décrets, ventése an IV, p. 415.) Ceux qui ont pour systéme 
d'exeuser constamment les révolutionnaires ne peuvent plus cette fois débiter 
leurs phrases ordinaires sur l'œuvre de 89, sur les généreuses illusions. Les gens 
qui en 4706 et aprés tant de désastres proclament de telles soltises au sujet des 
nouveaux assignats, ne peuvent être que de vils charlatans, où tout au moins 
des niais incorrigibles. 
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chef-d'œuvre et s’admiraient eux-mêmes plus que jamais. 
Treilhard prétendait que les hommes sérieux étaient unani- 
mes à regarder les mandats comme aussi sûrs que l'argent. 
L'officieux Lecoulteux assurait que leur hypothèque était bien 
préférable à celle des assignats. Mais le bon sens public crai- 
gnait de voir se renouveler bientôt l'épouvantable désastre des 
assignats ; aussi avait-on soin de crier à tue-têle que les man- 
dats leur étaient bien supérieurs, car ils donnaient toute faci- 
lité pour réaliser ce fameux gage qui n'avait pas empêché le 
prodigieux effondrement des assignats. On réédita toutes les 
sottises qu'on avait débitées lors de la création des assignals, 
sottises dont le public dupé et appauvri ne se souvenait que 
trop bien. Les mauvais jours étaient passés, on entrait dans 
l'âge d'or! Les révolutionnaires célébraient leur nouvelle in- 
vention avec un curieux mélange d'ineptie, de folle présomp- 
tion et de charlatanisme. Tout le monde fut tenu d’exalter 
les mandats comme jadis les assignats. On était un mauvais 
citoyen si l'on doutait de leur succès, si, pour faciliter leur 
circulation on n'était pas d'avis d’abroger les lois les plus né- 
cessaires. L'incapacité financière de ces hommes d'État était 
si profonde, leur esprit était tellement fermé aux lecons les 
plus terribles de l'expérience, qu'ils crurent pour la plupart 
régénérer ainsi les finances, et pouvoir bientôt, grâce à leurs 
mandats, remuer des milliards immobilisés jusqu'alors. Ils se 
mirent donc à voter une série de lois qui devaient leur sus- 
citer les plus graves difficultés, si les mandats subissaient 
même une légère dépréciation. 

Cependant le public fit immédiatement l'accueil le plus dé- 
courageant au nouveau papier-monnaie. Il faisait ce raison- 
nement bien simple : les mandats représentent trente fois la 
valeur des assignals, et ceux-ci sont au trois centième; ils ne 
peuvent donc être acceptés qu'au dixième de leur valeur no- 
minale. Aussi, bien qu’on fit de prodigieux efforts pour les 
soutenir, furent-ils tout de suite cotés très bas. Le 1°* germi- 
nal (21 mars), jour de l'apparition de ce papier, le mandat de 
cent livres était coté seulement à 34 livres dix sous. Le 8, il 
n'en valait plus que 29. A la séance du 6, la commission des 
finances présenta un compte rendu très optimiste des finan- 
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ces de l'État : le gage des mandats s'élevait, d'après elle, à 
trois milliards 785 millions, sans compter les forêts nationales, 
les salines, les biens nationaux des pays réunis : ainsi la tota- 
lité des biens de la République est de 8 milliards 463 millions, 
sans compter ceux des colonies; on espérait naïvement faire 
remonter ainsi les mandats au pair. Une loi du 7 germinal 
prononça des peines sévères contre les gens qui, par leurs 
écrits ou leurs discours, décrieraient les mandats, ou qui ne 
voudraient pas les recevoir; la même loi décida qu'aucune 
vente ou transaction ne pourrait être slipulée ou exigée qu'en 
mandats, et que ceux qui achèteraient ou vendraient du nu- 
méraire métallique seraient rigoureusement punis(1). Poursou- 
tenir les mandats, on entravait la liberté de parler et d'écrire, 
et l'on intervenait dans les conventions privées. Le 8, le Conseil 
des Cinq-Cents considérant, « qu'après avoir assuré aux man- 
dats une valeur réelle en fixant le montant de leur émission et 
leur affectant spécialement un gage qui leur est bien supérieur » 
les lois des 25 messidor an III, et 12 frimaire an IV, qui sus- 
pendaient provisoirement les remboursements, étaient deve- 
nues inutiles, les déclara abrogées : toutes les obligalions con- 
tractées en or ou en argent furent déclarées remboursables en 
mandats, à leur valeurnominale (2). On voit combien cette loi 
fut spoliatrice dès le premier jour. Cette résolution ne fut 
adoptée par les Anciens que le 15 germinal après une longue 
discussion : les partisans du Directoire soutinrent obstinément 
que les mandats ne pourraient pas produire leurs heureux 
effets, si elle n’était pas adoptée. 

Le Directoire, fier de ses succès en Vendée, et de la soumis- 
sion apparente des anarchistes, se croyant riche et débarrassé 


(4) Avec celte lof, on pouvait être poursuivi pour avoir dit que les mandats 
avaient baissé dans la journée, et probablement baisseraient encore. 

(2) Toute système de payements fut bouleversé. Leso bligations contractées du 
4e janvier 4792 au 1*° janvier 1708 sont réduites à 95 par cent; celles contrac 
tées pendant les cinq premiers mois de à 85; puis on descend toujours : 
celles contractées en nivôse dernier sont réduites à L francs, celles contr 
lées depuis, à deux. Cette proportion était mal établie, car aux Anciens, un mem- 
bre fit observer que le porteur en prairial au I, de dix mille livres en assignals, 
qui valaient alors 240 livres numéraire, étant Laxé à 20 pour cent, recevrait 2,000 
livres en mandats, c'est-i-dire huit fois son capital. Mais l'énorme dépréciation 
des mandats bouleversa tous les calculs. 
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de tout souci financier, ne songeait plus qu'à satisfaire les pas- 
sions révolutionnaires, persécuter les modérés, et surtoul vio- 
ler la liberté de conscience. Il avait fait, dès le début, les plus 
grands efforts pour appliquer les lois de persécution dans toute 
leur rigueur; cependant, il était, au bout de cinq mois, obligé 
de s'avouer qu'il avait entrepris une tâche au-dessus de ses 
forces. Partout on réclamait la liberté religieuse; on la pre- 
nait même dans beaucoup d'endroits, et les autorités n'osaient 
ou ne voulaient s'y opposer. L'opinion que les lois de persé- 
cution étaient abrogées par la Constitution avait fait en peu 
de temps d'immenses progrès; beaucoup de fonctionnaires et 
de magistrats élus la professaient ouvertement. Le Directoire 
voulut infliger aux catholiques une vexation nouvelle. Le 3 ger- 
minal, il adressa aux Cinq-Cents un message pour leur de- 
mander d'interdire formellement la sonnerie des cloches (1), 
et le 22 une loi la proscrivit formellement sous des peines 
très graves. 

On a déjà vu que les révolutionnaires détestaient presque 
autant la liberté de la presse que la liberté religieuse. Des 
pamphlétaires impudents et calomniateurs, de véritables seri- 
bes du ruisseau, maintenant parvenus au pouvoir, ne voulaient 
plus laisser aux écrivains la moindre parcelle de cette liberté 
dont ils avaient tant abusé, et prétendaient continuer leur 
vil métier, sans qu'il fût possible de répondre à leurs calom- 
nies. Ils ne pouvaient pas tolérer que la presse rappelàt les 
excès commis pendant la Terreur, qu’elle combattit leurs pro- 
jets de lois ineptes et tyranniques, et qu'elle attirât l'attention 
des citoyens sur le gaspillage des finances, et les dilapida- 





(1) V. Débats et décrets, germinal, an IV, p.29. Le texte dela loi du 3 ventôse, 
an Ii, n'interdisait pas en termes exprès la sonnerie des cloches. Le Directoire 
reconnaissait dans son message que les prêtres n'étaient pas toujours les au- 
teurs de cette prétendue contravention, et que les populations tenaient beau- 
coup à cette sonnerie. On espérait qu'il viendrait à cause de cette interdiction 
moins de monde aux offices. Les laïques furent déclarés passibles d'un em 
sonnement de trente jours à six mois, et d’une année en cas de récidive ; les mi- 
nistres du culle qui sonneraient ou provoqueraient à sonner « ou qui instruits 
de la publicité de la convocation d'une assemblée, x exerceraient quelque acte 
relatif à leur culte » seraient punis d'un an de prison, et de la déportation en 
cas de récidive : ils sontdonc frappés pour le fait d'autrui, plus sévèrement que 
les coupables, 
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tions des favoris du Directoire. Du reste, les jacobins les plus 
honnêtes, par orgueil el par despotisme, n'entendaient pas 
tolérer la moindre attaque contre leurs doctrines et leurs élu- 
cubrations. Le 23 ventôse (6 mars) on commença aux Cinq- 
Cents à discuter s’il était utile de faire une loi prohibilive de la 
liberté de la presse; comme toujours, les modérés, les préten- 
dus réactionnaires défendirent la cause de la liberté, et les 
soi-disant patriotes, au nom de la République et de la liberté, 
réclamèrent le droit d'insulter à leur aise leurs adversaires, 
aprés les avoir préalablement baîllonnés. Pastoret montra 
qu'il existait une grande quantité de lois sévères contre l’in- 
jure, la calomnie, la provocation au crime, lous les délits 
enfin dont la presse est l'instrument, et qu'il était inutile de 
s'occuper d’une loi prohibitive de la liberlé de parler et 
d'écrire. Louvet réclama cette loi prohibitive, en attribuant à 
la presse tous les maux, tous les crimes de la révolution. 
L'auteur de Faublas annonca dans le style de Marat que si 
l'on ne réprimait pas la presse royaliste, on verrait « se déve- 
lopper dans toute son horreur la terreur des rois » (1). Les 
révolutionnaires Jean Debry, Dupuis, le fameux auteur de 
l'Origine des culles, Chénier, Lanthenas firent de longues 
déclamations contre la liberté de la presse. Au contraire les 
modérés, Cadroy, Boissy d'Anglas, Lemerer, Doulcet la défen- 
dirent avec beaucoup d'énergie, et démontrèrent que ses ad- 
versaires voulaient imposer au pays un lourd despo- 
tisme (2). Mais les illégalités et les violences du Directoire, et 
surtout son parti pris de nommer à toutes les places d'igno- 


( Ge morceau est vraiment impayable. « Alors sur les vastes ruines de la li- 
berté qui verrait partout des victimes parce qu'elle a partout des ai enve- 
loppé dans ce voile d'esclavage etde sang qui couvrirait l'univers; près des ca- 
davres encore frais de ses proches et de ses amis, de sa femme et de ses 
enfants : seul dans le monde et pour un instant, le dernier des patriotes au 
milieu des supplices à son heure suprême s'écrierait : il est donc vrai que Ro- 
bespierre, Fouquier Tinville et Carrier furent encore moins cruels, moin: 
placables, moins atroces, que ne le sont les nobles, les prêtres et les rois! » 
(Débats et décrets, ventôse an IV, p. 330). 

() Les révolutionnaires soutenaient sérieusement qu'il fallait interdire le 
transport, par la poste, des journaux défavorables au Directoire, car le gou- 
vernement ne devait aueune facilité, aueun secours à ceux qui se déclaraient 
ses ennemis : on leur rappelait inutilement que la poste appartenait à la na- 
tion tout entière. 
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bles jacobins, avaient mécontenté des modérés timides, et des 
thermidoriens mitigés qui voulaient l'arrêler dans cette voie : 
le 29 ventôse les Cinq-Cents sur la proposilion de Doulcet vo- 
tèrent l'ordre du jour sur toute proposition tendant à éla- 
blir des mesures prohibitives de la liberté de la presse. Les 
révolutionnaires avaient déclamé avec fureur contre la pré- 
tendue licence de la presse, parce qu'elle signalait les illéga- 
lités et les violences Lolérées ou même commises par les agents 
du Directoire. Le lendemain 30 ventôse on leur prouvaquebeau- 
coup de ces agents élaient justement accusés par les journaux 
modérés. Jourdan (des Bouches-du-Rhône) et Isnard exposèrent 
la déplorable situation d’une partie du Midi et surtout du dé- 
partement des Bouches-du-Rhône. Le Directoire, dit Jourdan, 
est inslruit des faits; « il sail que le département constitution- 
nel a été trop légèrement destitué; il sait que la plupart des 
sujets nommés en remplacement sont tachés de sang et de 
rapine, et qu'ils inspirent un juste effroi », que l'administration 
nouvelle a cassé illégalement la liste des jurés, destitué les 
juges de paix, et donné presque toutes les places aux amnistiés 
du 4 brumaire, aux dénonciateurs et aux brise scellés de la 
Terreur. A Arles la municipalité modérée avait été dissoute 
et remplacée par une réunion de Maratistes qui avaient osé 
remettre en vigueur la loi des suspects, assujettir à un appel 
nominal et journalier ceux qu'ils avaient jadis arrêtés comme 
suspects : des jacobins venaient avec des pistolets et des sa- 
bres dépouiller les propriétaires. Le parti révolutionnaire 
était depuis 1793 divisé en deux fractions animées l'une 
contre l'autre de la haine la plus violente : grâce au Direc- 
loire et à son délégué Fréron, les terroristes élaient redevenus 
les maitres , et les anciens partisans des girondins étaient per- 
sécutés et traqués (1). La loi du 20 fructidor proscrivait en 
masse tous ceux qui étaient supposés avoir pris une part 
quelconque à la révolle de Toulon, et une autre loi du 14 
vendémiaire suivant déclarait que les réfugiés n'étaient pas 
compris dans la proscription ; mais les autorités révolutionnai- 





(1) Les cavernes, les forêts, les entrailles de la terre, le rivage étranger, re- 
voient les victimes du 31 mai. (Débats et décrets, ventôse, an IV, p. 461. 
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res refusaient de faire celte distinction; et deux mille familles 
étaient dans les angoisses. Les girondins avaient été spoliés. 
« Les biens des fugitifs du 34 mai, dit Jourdan, ont été ven- 
dus de préférence aux biens des émigrés, avec une telle préci- 
pitation et une fureur si aveugle, que toutes les formalités pres- 
crites par la loi ont été omises ou mébprisées, par exemple 
les procès-verbaux d'enchère et de délivrance ne sont signés 
de personne ». Aussi après {hermidor, les anciens propriétaires 
se sont pourvus en cassation de ces ventes, rien n'est encore 
décidé, et en attendant, il y a guerre ouverte entre les anciens 
et les nouveaux propriétaires. Jourdan demanda qu'une com- 
mission fût nommée pour s'occuper de la loi d'amnistie du 4 
brumaire et des lois particulières qui avaient été rendues sur 
le département des Bouches-du-Rhône et les départements voi- 
sins. Isnard prit ensuite la parole et avec sa fougue ordinaire 
dénonça les excès commis dans le Midi qui restait privé du 
bénéfice de la Gonstilulion, et où l'on voyait presque loutes les 
places administratives remplies par les fauteurs de terrorisme. 
Fréron, jadis commissaire de la Montagne après le 31 mai, et 
proscripteur furieux des girondins, est revenu les persécuter, 
et de nouveau les contraindre à se cacher dans les cavernes 
et dans les forêts « cette masse d’anarchistes, de pendeurs, 
de buveurs de sang revomis dans la société par l’amnistie a 
repris son ancienne domination, et fait trembler et fuir tout 
ce qu'il y a de patriotes purs et de citoyens honnêtes»: Les 
terroristes crient qu'on les égorge : ils mentent! depuis les 
déplorables scènes du fort Saint-Jean les vengeances avaient 
cessé, Les excès commis par Fréron ont de nouveau exaspéré 
les esprits : il y a eu sans doute une sorte de réaction contre 
les terroristes, mais pendant dix-huit mois n'ont-ils pas pillé, 
volé, emprisonné, égorgé ? « et ils sont surpris que tant d'hor- 
reurs en aient enfanté quelques autres! » Aussi cette bande 
at-elle le plus grand intérêt à maintenir le Midi sous le joug 
de la Terreur pour empêcher que ses crimes ne soient enfin 
dénoncés et punis. Les discours de Jourdan et d’Isnard mirent 
les jacobins dans une fureur épouvantable ; il y eut une scène 
de pugilat au pied de la tribune. Néanmoins les vaincus du 
31 mai ne voulurent point abandonner complètement leurs 
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partisans, et il fut décidé que la commission réclamée par 
Jourdan serait formée ! Elle fut élue le °° germinal et composée 
en majorité de modérés. Mais les Jacobins et le Directoire 
voulaient protéger à tout prix les terroristes du Midi. On 
essaya d'abord de retarder indéfiniment tout rapport (1). Puis 
le 23 germinal, les révolutionnaires, furieux de l'existence 
de cette commission composée de gens bien décidés à ne pas 
étouffer la vérité, crièrent que sa nomination était un empiète- 
ment sur les droits du pouvoir exécutif, et que l'examen des 
lroubles du Midi devait être renvoyé au Directoire. Treilhard 
vint, suivant son habitude, appuyer les terroristes avec des 
arguties de procureur. En vain on répondit que la commission 
avait été nommée très constitulionnellement pour examiner 
certaines lois concernant le Midi, tout avait été préparé 
pour arracher un vote révolutionnaire, les tribunes, les 
corridors, tous les abords du Conseil étaient comme au bon 
temps de la Convention, remplis de terroristes et de trico- 
teuses qui soutenaient ouvertement par leurs cris et par 
leurs huées, les jacobins des Cinq-Cents. On signalait parmi 
cette populace des bandits du Midi qui avaient déjà menacé 
Isnard dans le jardin des Tuileries. Ce fut une véritable 
séance de la Convention, on s'injuria, on se batlit autour de 
la tribune. Enfin la majorité faiblit, la commission fut dissoute 
et l'examen de l'affaire renvoyé au Directoire qui devait ap- 
précier la conduite de ses agents et de ses protégés, dans le 
Midi, comme jadis le comité de salut public avait apprécié la 
conduite de Lebon. 

Les scènes violentes qui désolaient la Provencen'étaientquela 
continuation de la lutte entre Girondins et Jacobins : les révo- 
lutionnaires girondins vengeaient de temps en temps leurs amis 
assassinés pendant la Terreur, en tuant quelqu'un de leurs 
proscripteurs : et les Jacobins de Paris et beaucoup de révo- 
lutionnaires prétendus modérés, affectaient d'attribuer ces 
sanglantes représailles aux prêtres et aux émigrés, et équi- 
voquaient à dessein sur ce dernier Lerme pour laisser croire 


&) L'administration des Bouches-du-Rhône demanda à la commission, de sus- 


pendre son rapport jusqu'à ce qu'elle lui eût fait parvenir des renseignements 
importants, mais se garda bien de les lui envoyer. 
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que ces meurtres élaient commis par des royalistes, et non 
par des révolutionnaires proscrils et déclarés émigrés : et les 
Jacobins qui avaient fait le 31 mai, affectaient de persécuter 
comme royalistes des gens dont le véritable crime était d'avoir 
protesté cuntre leur coup d'État. 

A celte époque le Directoire suit l'impulsion donnée par la 
coterie que dirige Sieyès; il veut la guerre de propagande, et 
le régime révolutionnaire à l'intérieur. IL cherche à se dé- 
barrasser de la minorité modérée du Corps législatif qui le 
contraint habilement à se renfermer dans la Constitution. Si 
les Conseils l'écoutent trop, il compte provoquer une insur- 
rection anarchiste contre eux, alors il interviendra à la tête 
de l'armée, s'érigera en arbitre de la situation, imposera 
avec les baïonnettes une prétendue transaction, et déclarera 
la mort dans l’âme, que pour rétablir la paix el la tranquil- 
lité les chefs du parti modéré devront se retirer comme au 
31 mai, et le tour sera joué. 

Mais le Directoire vit bientôt qu'il avait agi imprudemment. 
Effrayé de quelques succès remportés par les modérés, il avait 
lâché contre eux les plus ignobles sans-culottes : ces terroris- 
tes enhardis singulièrement par la faveur dont iis jouissaient 
effrayèrent les gens paisibles par des démonstrations robes- 
pierristes et babouvistes. Le Directoire comprit alors qu'il était 
compromis par ses alliés et profita de leurs incartades pour 
faire voter par les Conseils, des lois rigoureuses qui semblaient 
frapper les anarchistes (1), mais étaient surtout dirigées con- 





(1) Le 35 germinal (14 avril), le Directoire adressa une curieuse proclamation 
aux habitants de Paris. On voit qu'il est effrayé de l'audace de ces terroristes 
qu'il a si imprudemment déchainés contre les honnêtes gen: 
ignoble hypocrisie, il prétend que ce sont des royalistes. « Le royalisme déses- 
pérant enfin de vous séduire par ses propres couleurs, prend aujourd'hui pour 
vous ramener sous son joug odieux, une route plus détournée peut-être, mais 
beaucoup plus perfide et non moins dangereuse », depuis quelques jours on 
distribue des écrits. et des placards incendiaires, on se groupe sur les places 
publiques; on veut, d'accord avec les royalistes, remplacer la constitution de l'an 
HU par celle de 93, piller, relever les échafauds, se baigner de nouveau dans 
le sing : on veut ainsi « royaliser la France »; le Directoire qui se dit accusé 
de n'avoir rien fait pour consolider la République, vante longuement ses ex 
ploits et rappelle qu'il a fait énergiquement la chasse aux prêtres, il rap- 
pelle aussi + que les magnifiques promesses que vous firent tant de fois les 
Lrans couverts du manteau populaire n'ont jamais eu d'autre résultat que leur 
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tre les adversaires des doctrines jacobines, et de la coterie 
qui occupait le pouvoir. La loi du 27 germinal (16 avril 1796, 
punit de mort tous ceux qui par leurs discours ou leurs écrits 
distribués ou affichés, provoquent la dissolution de la repré- 
sentation nationale ou du Directoire, le meurtre de tous ou 
aucun de ceux qui les composent, ou le rétablissement de la 
royauté, ou celui de la Constitution de 1193, ou celui de la 
Constitution de 1791, ou la loi agraire. Ces lois passèrent 
sans opposilion, les modérés n’osèrent pas les combattre dans 
la crainte , d'être accusés avec quelque vraisemblance de fa- 
voriser les anarchistes. Heureusement l'extrême rigueur de la 
loi du 27 germinal empècha son application. 

Le Direcloire ne se contente pas alors de faire une guerre 
acharnée aux royalistes purs, et de surveiller la queue de Ro- 
bespierre, il fait espionner avec soin les membres de l’ancien 
particonstituant en Suisse où ils sont réfugiés pour la plupart. 
Madame de Staël lui inspire de violents soupçons, et l'attitude 
de son mari à l'égard des révolutionnaires ne suffil pas pour le 
rassurer (1). Il crut un moment qu’elle avait ourdi contre lui 
une conjuralion, ct dans un accès de colère prit contre elle 
un arrêté enjoignant au ministre de la police, de la traiter 
tout à fait en conspiratrice prise en flagrant délit, de s'emparer 
de sa personne et de lous ses effets et papiers, et de lui faire 
subir un interrogatoire d'après lequel le gouvernement pren- 
drait tel parti qu'il appartiendrait (2). Mais après réflexion 
les Directeurs renoncèrent à faire un pareil éclat. 











fortune particulière et la misère publique. » Ceci était parfaitement vrai, mais 
on en fit l'application immédiate aux Directeurs eux-mêmes. (Débats et décrets, 
germinal an IV, p. 369). 

(1) Pendant la séance du 13 vendémiaire, dit le Journal des Débats et décrets 
{vendémiaire IV, p. 196) « le baron de Staël, ambassadeur de Suède arrive dans 
la loge des ambassadeurs; it est armé de son sabre comme les représentants ». 
Mais alors la défaite des sections était à peu près certaine. 

(2) « Le Directoire exécutif informé que la baronne de Staël prévenue d'être en 
correspondance avec des émigrés, des conspirateurs, et les plus grands enne- 
mis de la République, et d'avoir participé à Loutes les trames qui ont compro- 
mis la tranquillité de l'État, est sur le point de rentrer en France pour conti- 
nuer d'y fomenter de nouveaux troubles 
, en vertu de l'art ##5de la Constitution que ladite baronne de Staël, 
prévenue de conspiration contre la säreté intérieure et extérieure de l'État sera 
mise en élat d'arrestation ; que saisie et scellés seront mis sur tous les effets 
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Devant l'attitude menaçante des terroristes, et les craintes 
exprimées par le Directoire lui-même, les opposants des Con- 
seils, après avoir un instant faibli se réorganisèrent, el le Di- 
rectoire dut compter aveceux, car son système financier avait 
en fort peu de temps subi l'échec le plus complet. Les gou- 
vernants et leur coterie avaient agi comme si les mandats, 
discrédités dès le premier moment, devaient toujours rester 
au pair. Le gouvernement força de nombreux créanciers à les 
recevoir comme de l'argent, et leur fit ainsi subir une véritable 
banqueroute, puisque au cours le plus élevé ils perdaient plus 
de 63 pour cent. Il liquida de cette façon quantité de dettes à 
bien bon compte. Beaucoup de gens voulurent faire comme 
lui, et imposer les mandats à leur valeur nominale sans s'in- 
quiéter du cours. Les marchands ne voulaient pas livrerleurs 
denrées contre un papier déprécié, et certains acheteurs pré- 
tendaient les contraindre à recevoir leurs mandats au pair. 
Ainsi, des soldats de la garde directoriale, qui étaient payés 
en mandats et croyaient naïvement que ces mandats valaient 
de l'argent, enlevèrent de force leurs marchandises aux épi- 
ciers, aux fruitières qui refusaient d'accepter leur papier. Le 
Directoire dul renoncer à imposer ses mandats au pair à ses 
fournisseurs, et se vit réduit à acheter de l'or et de l'argent; 
mais la loi du 7 germinal, bien qu'elle lui permit de faire ces 
opérations, les interdisait aux particuliers sous des peines très 
graves, et il se trouva donc obligé de pousser à la violation de 
la loi qu'il venait de faire voler. Aussi le mandat perdait déjà, 











et papiers qu'ontrouvera chez elle et sur elle, ainsi que dans ses malles, coffres 
el voitures : que distraction et description serontfaites de l'or, l'argent, bijoux 
assignats, lettres de change, et autres papiers suspects, trouvés sur elle et dans 
ses voitures; coffres, malles et domicile. » 

+ Qu'elle sera conduite par devant le ministre de la police générale pour } 
re interrogée, lant sur les faits à elle imputés, que sur ceux qui pourraient 
sulter des objets mis sous le scellé, dont la description ou distraction aurs 












« Que le ministre de la police générale fera de suile son rapport au Direc! 
exéeutif du résultat de l'interrogatoire pour, sur le vu d'icelui, être ordonné 
que la procédure sera continuée, ou que ladite baronne de Staël étrangère sers 
reconduite hors des frontières, ou pour être pris lel autre parti qu'au cas ap- 
partiendra. « Le ministre de la police générale est chargé de l'exécution dupré- 
sent arrêté qui ne sera pas imprimé ». Signé à la minute. Rewbell, Le Tour- 
neur, Barras, Carnot. — (3 floréal) Arch. AF3 registre 20 (Délibérations secrètes. 
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à la fin de germinal, 84 pour cent, et ce nouveau papier donna 
lieu au même agiotage, aux mêmes trafics scandaleux que l’as- 
signat. 

Ses inventeurs avaient pompeusement annoncé qu'avec lui 
on réaliserait immédiatement une immense quantité de valeurs 
jusqu'alors indisponibles en vendant à bon prix des biens 
nationaux ; ce fut le contraire qui arriva ; ceux qui achetèrent 
immédiatement au bon temps des mandats payèrent seule- 
ment cinq ou six fois, au lieu de vingt-deux, la valeur du 
revenu de 1790, mais on en vint bientôt à payer en mandats 
perdant 90 et même 95 pour cent, et à acheter pour deux an- 
nées de l'ancien revenu, et même pour une seule. Les spécula- 
teurs avaient donc tout intérêt à faire baisser les mandals afin 
d'acquérir des biens à vil prix, et ils y travaillèrent activement 
avec la complicité des gouvernants : le fameux trésor de la 
Révolution était ainsi gaspillé, mais les hommes qui étaient au 
pouvoir , les gros fonctionnaires, les fournisseurs, grâce à 
l'énorme dépréciation des mandats, acquirent de magnifiques 
domaines, soit pour les garder, soit pour les revendre par 
morceaux avec un grand bénéfice, et l'on vit encore une fois 
les républicains persécuteurs et proscripteurs piller leur ré- 
publique et s'enrichir de ses dépouilles. Le mandat de cent 
livres, au moment même où l'on recommença à vendre des 
ns nalionaux, ne valait plus que de douze à treize livres (1). 
Il était impossible, après tant de fanfaronnades , d'éprouver 
un échec plus désastreux et plus humiliant pour la Républi- 
que et pour ses partisans; mais cet échec permit à des me- 





(4) Supposons un bien du revenu de 5,000 livres en 1790, il est vendu au 
début 110,000 livres le 14 florcal, et le mandat est à 13 livres et demie : le prix 
total est donc 14,850, moins de trois fois le revenu. Mais l'acquéreur ne paie 
de suite que la moitié, soit 1,15, et a trois mois pour payer le reste. S'il l'ac- 
quitte au commencement de messidor, le mandat de cent livres vaut alors sept 
livres et demie; au lieu de 55,000 livres, il n'en paye, en réalité, que 4,125 pour 
la seconde moitié. Son bien lui aura coûté en lout 11,550 livres; et nous avons 
pris notre exemple à un moment où le cours des mandats était relativement 
élevé. Supposons, au contraire, la première moitié versée lorsque le mandat 
vaut sept livres, le marché est encore bien meilleur pour l'acheteur. Sans doute, 
l'évaluation de vingt-deux fois le revenu de 1790 est trés exagérée, mais même 
en l’abaissant singuliérement, on voit que le système des mandats faisait vendre 
les biens nationaux à un prix dérisoire. 
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neurs du parti de faire des affaires superbes, aussi suppor- 
tèrent-ils très gaillardement un désastre qui n'atteignait que 
les honnètes gens. Leur ineplie était sans doute prouvée une 
fois de plus, mais ils ne s'en inquiétaient guère. Le 15 floréal 
(# mai), le Directoire annonça par un message qu'iln'avait pu 
commencer les ventes des biens nationaux que le 14 floréal, 
car le Corps législatif avait seulement voté le 6 l'instruction 
qu'il avait annoncée. Malgré le pitoyable échec des mandats, 
il fit de ce papier un éloge hyperbolique, et promit monts el 
merveilles; toutefois il reconnut que pour produire ces magni- 
fiques résultats, il fallait maintenir les mandats à leur vérita- 
ble valeur, sinon ils exposeraient l'État à un grand danger. 
et il invita le Corps législatif à prendre promptement des me- 
sures pour les soutenir. Les députés linrent compte de cette 
invitation, mais leurs lois ne servirent qu'à constater l'irrémé- 
diable échec des mandats. 


IV. 


Ni leurs préoccupations financières, ni leursspéculations pri- 
vées, ne pouvaient détourner un instant les révolutionnaires 
de la persécution religieuse. Non contents de continuer mi- 
nulieusement le système perséculeur de la Convention, ils 
cherchaient sans cesse à le perfectionner et à le compléter. 
La loi du 27 germinal punissait de mort tous ceux qui pro- 
voqueraient au rétablissement de la constitution de 1791; 
l'immense majorité du clergé francais était déjà condamnée à 
mort pour avoir refusé son serment à celte constitution; & 
parti révolutionnaire voulait à toute force maintenir celle 
monstrueuse condamnation, etl'exéculer rigoureusement. Pour 
fermer la bouche à ceux qui déclaraient les lois de proscrip- 
tion abrogées par la constitution nouvelle, le Directoire, par 
deux messages du 23 et du 29 germinal. demanda aux Cinq 
Cents de confirmer la législation persécutrice. Le 4 florél 
(23 avril), le jureur Drulhe présenta au nom d'une commission 
un rapport qui est un véritable chef-d'œuvre dans son gent? 
Il commence parinviter les Cinq-Cents à venir définitivementi 
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bout des prêtres réfractaires (1), puis répète ces protestations 
de tolérance qui se retrouvent invariablement sur les lèvres de 
tous les révolutionnaires et libéraux qui proposentune mesure 
de persécution; mais conclut ainsi : « Vous n'êtes pas persécu- 
leurs, vous avez le droit de ne pas folérer ceux qui vous persé- 
cutent ». Le mot est délicieux! Puis il expose les prétendus 
crimes des prêtres: ila l'impudencede les accuser de duplicité. 


« Replacés dansla société, ils ont voulu s'y maintenir contre vous: 
ils se sont servi de vos lois contre vous-mêmes; la Convention or- 
donna que ceux qui voudraient exercer le ministère du culte feraient 
une déclaration préalable de soumission aux lois de la République. 
Certes, on ne devait pas s'attendre que les prétres qui, par une conduite 
antérieure à cette loi, avaient encouru la déportation ou la réclusion, 
viendraient de toutes parts pour s'appliquer cette disposition nouvelle, 
qu'ils ont trouvée fort commode : car ceux-là ne sont point embar- 
rassés de promettre, qui sont bien décidés à ne pas tenir; on ne de- 
vait pas s'attendre que des hommes, déjà frappés de mort civile pour 
avoir conspiré contre la liberté, accourraient se ranger sous ses 
drapeaux, et lui jurer à leur manière amour et fidélité. Ils le firent 
cependant, et la Convention, informée de cet attentat commis en di- 
vers lieux, contre l'esprit et la lettre de sa loi, le réprima sévèrement 
par des lois postérieures, qu’on a perfidement interprétées, et qu'on 
n'a pas craint de méconnaitre et de violer. » (Débats et décrets, floréal 
anIV, p. 49). 





Alors pourquoi toutes ces déclamalions dans le camp révo- 
lutionnaire contre ceux qui ne prêtent pas ce serment? 
Quelle mauvaise foi infâme! Le rapporteur reconnait, avec 
une franchise cruelle pour son parti, que beaucoup d'ecclésias- 
tiques ont prêté le serment nouveau, et jeté ainsi les révolution- 
naires dans un grand embarras, car ceux-ci espéraient bien 
effaroucher tous les prêtres, et les empêcher de prêter serment, 
puis les dénoncer, pour leur refus, comme des rebelles et des 
perturbateurs, en se gardant bien d'avouer que ce refus étail 
forcé (2). 

() « Trois assemblées nationales les ont combattus, et vous les ont transmis 
pour les combattre encore. Tâchez de ne pas les transmettre à vos succes- 
seurs. » 


@) Voilà un rapport au nom d'une commission, qui établit d'une manière 
irréfragahle la mauvaise foi et la duplicité de ceux qui proposaient les serments 
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Après cette cynique confession, Drulhe constate que la lé 
gislation persécutrice a été maintenue par la loi du 3 bru- 
maire, etque les arrêtés des comités et des conventionnels, qui 
l'avaient un peu adoucie, sont abrogés. Alors pourquoi de- 
mander de nouvelles lois ? Il en donne celte raison : 


« Le Directoire est informé par sa correspondance que, dans plu 
sieurs lieux, on ignore, ou qu'on feint d'ignorer quels sont les pri- 
tres qu'il faut déporter ou reclure, et qu'alors même] qu'on est 
d'accord sur ce’ point, on n'en diffère pas moins d'opinions sur la 
manière de leur appliquer ces peines; que, dans d’autres, on se plait 
à croire, ou qu'on croit en effet que l'acte de soumission aux lois de 
la République efface en eux le défaut antérieur du serment; et il est à 
remarquer que cette erreur inexcusable, la plus funeste de toutes, 
esten mème temps la plus commune. Ici, l’on voudrait se persuader 
que la déportation ne peut être infligée aux prètres réfractaires, 
qu'en suivant pas à pas toutes les formes judiciaires qui sont dé- 
taillées dans le code des délits et des peines; comme si des hommes, 
d condamnés par les lois, assimilés par elles aux émigrés, de- 
vaient jouir de la protection qui n'est due qu'aux ciloyens; là, 
enfin, on va plus loin, car on soutient hardiment que le Corps légis- 
latif lui-mème n'a pas le droit de priver ces ennemis déclarés de la 
République de la bienfaisante institution des jurés. » 





Ainsi done, beaucoup de fonctionnaires et de citoyens trou- 
vent que, proposer officiellement à des proscrits un serment 
qu’on ne veut pas accepter d'eux, afin de les dénoncer comme 
des perturbateurs s'ils ne le prêtent pas, et de les proscrire 
de nouveau s'ils l'offrent, c'est jouer une ignoble romédie; 
et, sous divers prétextes, ils refusent absolument de s’y asso- 
cier. Le rapport conclut à ce que les lois de persécution soient 
codifiées de nouveau, et placées sous l'enseigne de la consti- 
tution de l'an Ill; il présente, en conséquence, un projet de 
résolution sur la nécessité « de purger le territoire des prè- 
tres réfractaires », et « de faire cesser l'incertitude des tribu- 
naux criminels sur les peines qui doivent être portées contre 
eux ». 

Toutes les lois de persécution sont reprises dans ce projet. 


de l'an HT et de l'an IV, et l'inutilité complète des efforts de MM. Emery et de 
Beausset, qui s'étaient épuisés à chercher des explications conciliantes. 
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Il déclare très nettement que les serments du {1 prairial et du 
7 vendémiaire ne peuvent être prètés ni par les prêtres ré- 
fractaires à la constitution civile, ni par ceux qui, avant le 
23 mars 1793, ont refusé le serment de liberté et d'égalité, ou 
l'ont rétracté (1). Tous les prêtres déportables doivent quitter 
la France dans les vingt jours. Ceux qui rentreront, ainsi 
que les reclus saisis hors de leurs maisons de réclusion, seront 
mis à mort comme les émigrés. 

La discussion commença le 12 floréal; Darracq, tout en décla- 
mant contre les prêtres, combatlit ce projet. La commission a 
osé dire qu'on ne devait pas s'attendre à voir les réfractaires 
prêter le nouveau serment : il relève avec indignation cette 
monstrueuse déclaration. 


« Je vous avoue, citoyens législateurs, je ne me fais pas à l’idée 
que présente cette assertion. On ne doit pas s'y attendre! Mais pour- 
quoi fit-on la loi qui l'ordonnait? Était-ce pour fomenter de nouvelles 
divisions : on ne devait pas s'y attendre ! Comment la commission n'a- 
t-elle pas vu quels soupçons elle attirait sur les intentions de la Con- 
vention ? » (Débats et décrets, floréal an IV, p.213.) 


Quelle inconséquence de créer des catégories de citoyens, et 
en vertu de quoi ? d'une constitution qui, à l'inverse de celle 
de 1791, interdit formellement desalarieraucun culte, et de lui 
attribuer aucun privilège à l'égard des autres. Il appelle la 
constitution civile « l'opprobre de la raison, un système 
de législation qui fit la honte de nos prédécesseurs, et le mal- 
heur de la France entière ». 

Roubhier et Berlier réclamèrent la persécution; ce dernier 
déclama contre les réfractaires « ces serpents venimeux », en 
véritable énergumène du club des Cordeliers. Dubruel combat- 
tit vigoureusement le projet de la Commission : il eut l'audace 
d'aborder réellement la question, et de rappeler que les prè- 
tres seuls n'étaient pas en cause, et qu'une partie du peuple 
avait adopté leur opinion. Pastoret, au milieu des vociféra- 
tions et des insultes des révolutionnaires, protesta hautement 





(4) 1 est bon de remarquer que ce projet qui maintient la déportation 

incivisme, ne rappelle pas pour l'avenir la disposition de la loi du 29 ve 

maire an I, qui rendait les constitutionnels déportables sur cette accusation. 
32. 
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contre « lant de nouveaux blasphèmes à la raison et à l'huma- 
nilé »; il soutint habilement que la loi proposée, violait la 
Constitution, puisque celle-ci portait formellement « qu'en 
matière de délits emportant peine afflictive ou infamante, 
nulle personne ne peut être jugée que sur une accusation ad- 
mise par des jurés ». Cet odieux projet fut adopté par les Cing- 
Cents, le 17 floréal, avec des modifications peu importantes. 

Il y eut une longue discussion sur les prêtres qui, aprè 
avoir prèlé le serment de liberté, égalité, avaient élé déportés 
sur dénonciation d'incivisme, Tout le monde savait que ces dé- 
portations avaient élé prononcées dans le seul but de priver 
les fidèles du ministère de ces prêtres. Le rapporteur Drulhe 
avoua que les départements avaient déporlé en masse même 
avant la loi du 21 avril, et que les dénonciations émanaient 
le plus souvent de gens étrangers aux communes, de militai- 
res qui s'en faisaient une sorte de profession; à la fin les as- 
sermentés furent épargnés (1). 

Ainsi, les révolutionnaires, qui parlaient de la Constitulion 
civile avec mépris, qui avaient proclamé des principes abso- 
lument opposés, la faisaient revivre comme instrument de 
persécution, Il n'y avait plus, légalement, d'évèques constitu- 
tionnels; le pouvoir tracassait ceux qui portaient ce titre; mais 
on n'en était pas moins déporté ou condamné à mort pour 
leur avoir refusé soumission sous l'avant-dernière conslitu- 
tion. Et pourtant, tout en ayant l'air de se contredire, ces prè- 
trophobes étaient conséquents avec eux-mêmes! Qu'avaient-ils 
voulu en établissant d'abord la Constitution civile? Persécuter, 
anéantir le catholicisme! Cette Constitution, n'ayant pas 
amené le résullat désiré, ils l'avaient brisée , foulée aux pieds, 
mais ils continuaient loujours à persécuter, tantôt en se ser- 
vant d'elle, lantôt en invoquant des prétextes nouveaux. Ce- 
pendant, ils avaient perdu beaucoup de lerrain. La présen- 
lation seule de celte loi, lorsque moins de six mois auparavant 














(1) Camus protesta contre la réclusion perpétuelle, imposée aux prètres seva- 
génaires, mais cette proposition souleva le fanatisme antireligieux de nombreus 
députés qui ne voulaient pas laisser à ces vieillards la simple possibilité de par: 
ler religion. On n'osait pas les égorger, mais on voulait qu'ils fussent tout à fait 
morts pour les fidèles. 11 fut décidé qu'ils seraient prisonnièrs jusqu'à la paix 
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ils avaient déjà confirmé les lois de perséculion, aurait suffi 
pour le prouver (1). 

A peine les Cinq-Cents venaient-ils de voter ce beau chef- 
d'œuvre, que le gouvernement et le pays tout entier furent 
mis dans le plus grand émoi par des conspirateurs bien au- 
trement redoutables que les prêtres réfractaires. 


() La loi du 25 brumaire an If avait excepté de la déportation les prêtres 
mariés avant sa promulgation. Drulhe demanda que cette exception fût étendue 
à tous les prêtres mariés sans distinction avant le 1* floréal an IV. Cette pro- 
position fut votée avec enthousiasme, 
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CONSPIRATION DE BABŒUF. 


1 — Directoire secret de Babæœuf. — Organisation mystérieuse. — Doctrine de 
Babæœuf, — Activié des babouvistes. — Embauchage des soldats. — D'anciens 
conventionnelsadhérent à la conspiration. —Plan d'insurrection et de massacre. 

1. — Dénonciation de Grisel. — Arrestation des principaux conjurés, — Évasion 
singulière de Drouet. 

HE. — Efforts des terroristes pour sauver les conspirateurs.— Persécution reli- 
gieuse. — Discours de Portalis aux Anciens en faveur de la liberté religieuse. 
— La résolution des Cinq-Cents est rejetée. — Néanmoins le Directoire conti 
nue la persécution en invoquant la loi du 8 brumaire. — Confiscation des 
biens des religieux belges. 

I. — Effondrement des mandats territoriaux. — Ils seront pris au cours. — 
Désastre complet. 








Le 21 floréal (10 mai 1796), le Directoire prévint les Con- 
seils, qu'une vaste conjuration devait éclater le lendemain. 
Le projet des conspirateurs étail d'égorger le Directoire, le 
Corps législatif, l'état-major de l'armée de l'intérieur, et les 
autorités consliluées. Paris eût été livré au pillage et à l'in- 
cendie : heureusement, les conjurés avaient été arrêtés en Îla- 
grant délit. Babœuf était le grand chef de cet horrible complot 
et le député Drouet récemment délivré des prisons de l'Autri- 
che, s'était associé à cette bande de furieux avec plusieurs con- 
ventionnels non réélus. Les Panthéonistes, après la fermeture 
de leur elub, avaient tenté de se faire passer pour une nouvelle 
secte de philosophes déistes, dans le genre des théophilan- 
thropes, afin d'obtenir le droit de se réunir dans un temple 
sous ce prétexte; mais celle ruse grossière fut éventée. Ils re- 
commencèrent à pérorer plus que jamais dans les cafés, dans 
les groupes. Babæuf résolut de profiter de leur exaltation : au 
commencement de germinal an IV, de concertavec Buonarotti, 
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l'ex-marquis Antonelle, Darthé, Duplay, l'écrivain Sylvain Ma- 
réchal, il se mit à préparer une insurrection communaliste qui 
devait, suivant lui, amener le bonheur commun et la délivrance 
du peuple. Ils constituèrent un Directoire secret de salut public 
pour organiser et diriger l'insurrection. Ce Directoire était 
composé de quatre membres dont les noms ne devaient pas 
même être connus des douze agents principaux qui avaient 
recu mission chacun de révolutionner un arrondissement de 
Paris. Il y avait entre ceux-ci et les membres du Directoire 
Babouviste des agents intermédiaires, et les agents d'arron- 
dissement étaient tenus de remettre exclusivement aux pre- 
miers les notes de leurs observations journalières; et pour 
plus de sûreté, ces intermédiaires allaient les chercher pru- 
demment à leurs domiciles. 

Les agents révolutionnaires d'arrondissement étaient char- 
gés d'organiser chacun une ou plusieurs réunions de patrio- 
tes, d'y alimenter et d'y diriger l'esprit public par des lectures 
de journaux populaires et des discussions sur les droits du 
peuple et sur sa situation présente. Ils devaient, en outre, cor- 
rompre l'esprit public de leur mieux, recruter les individus 
les plus compromis, les plus décidés à se jeter dans les trou- 
bles, assigner à chacun la tâche révolutionnaire à laquelle il 
était propre, dénoncer les faux frères, etc. Les Directeurs 
étant inconnus aux douze agents principaux, ceux-ci recon- 
paissaient l'authenticité de leurs ordres par des marques par- 
ticulières. Ces douze agents ne devaient point se connaître 
entre eux, afin que la maladresse ou l'infidélité d'un agitateur 
ne pôt compromettre les autres. Les mêmes précautions d'iso- 
lement étaient prises à l'égard des agents intermédiaires. Tout 
était calculé pour éviter la trahison et donner une grande 
sécurité aux coujurés. Ces instructions furent suivies, et bien- 
tôt les agents de Babœuf entassérent rapports sur rapports. 
Leur Directoire prépara une déclaration de principes pour le 
grand jour de l'insurrection. Il fit d'abord le fameux mani- 
feste des égaux qui fut produit au procès de Vendôme : il a 
pour épigraphe celte phrase tirée du Tableau de l'esprit hu- 
main par Condorcel : « Égalité de fait, dernier but de l'art s0- 
cial ». 
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« Nous l’aurons, dit-il, cette égalité réelle, n'importe à quel 
prix. Malheur à ceux que nous rencontrerons entre elle et 
nous: Malheur à qui ferait résistance à un vœu aussi pro- 
noncé ». « La Révolution française n'est que l'avant-courrière 
d'une autre révolution plus grande, plus solennelle , qui sera la 
dernière. Le peuple a marché sur le corps aux rois et aux 
prètres coalisés contre lui. Il en sera de même aux nouveaux 
Lyrans, aux nouveaux tartuffes politiques assis à la place des 
anciens. » 

L'égalité des droits ne leur suffit pas, il leur faut l'égalité 
complète : on les calomnie en disant qu'ils veulent la loi 
agraire. « Nous tendons à quelque chose de plus sublime el 
de plus équitable, le bien commun ou communauté des biens. 

Voici l'explication de celte formule donnée par Babœuf : 
« Plus de prop! ndividuelle, la terre n'est à personne. Nous 
réclamons, nous voulons la jouissance commune des fruits de 
la terre », el il pose en principe que « les fruits sont à tout le 
monde », 





« Disparaissez enfin, révoltantes distinctions de riches et de pau- 
vres, de grands, de petits, de maîtres, de valets, de gouvernants et de 
gouvernés... Qu'il ne soit plus d'autres différences parmi les hommes 
que celles de l’âge et du sexe! Puisque tous ont les mêmes besoins, 
et les mêmes facultés, qu'il n'y ait plus pour eux qu'une seule édu- 
cation, une seule nourriture! Ils se contentent d'un seul soleil et 
d'un air pour tous : pourquoi la même portion et la mème qualité 
d'aliments ne suffiraient-ils pas à chacun d'eux? » 


Babœuf se défendait d'être un partageux : il altribuait la 
propriété légale de la terrre à l'État, et mettait les fruits en 
commun, Beaucoup de ses complices préféraient le partage 
universel, mais en définitive, le résultat aurait été le même: 
ils voulaient piller la sociélé, en décorant ce pillage, réalisé 
par la violence, du nom de Bien commun, Communauté de 
biens, Bonheur commun. « Les jours de la restitution générale, 
s'écriait encore Babœuf, sont arrivés. Peuple français, ouvre 
les yeux et le cœur à la plénitude de la félicité. Reconnais et 
proclame avec nous la République des Éqaux. » 

Ce manifeste ne fut pas imprimé : loute réflexion faite, le 
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Directoire secret le trouva trop franc; il le remplaça par un 
écrit intitulé : « Analyse de la doctrine de Babœuf, tribun du 
peuple, proscrit par le Directoire exécutif, pour avoir dit la 
vérilé. » C'est dans ce document qu'il faut chercher le système 
babouviste, exposé toutefois avec certains ménagements. Ce 
Code du communisme est divisé en articles, et chacun d'eux 
est suivi d’une dissertation qui a pour but d'en établir la vérité, 

D'après l’article « 1% la nature a donné à chaque homme un 
droit égal à la jouissance de tous les biens. » L'article 2 dé- 
clare que le but de la société est de défendre cette égalité. 
l'article 3 que nul ne peut sans crime se soustraire au travail. 
L'article 4 que les travaux et les jouissances doivent être 
communs (1). L'article 5 qu'il y a oppression lorsque l'inéga- 
lité apparaît. D'après l'article 6. « Nul n'a pu sans crime s'ap- 
proprier exclusivement les biens de la terre ou de l'industrie. » 
Dans l'explication, Babœuf déclame avec une extrême violence 
contre les propriétaires « la propriété est donc le plus grand 
fléau de la société, c'est un véritable délit public ». 

Article 7. « Dans une vérilable société, il ne peut y avoir ni 
riches, ni pauvres. » 8. « Les riches qui ne veulent pas renon- 
cer au superflu en faveur des indigents, sont des ennemis du 
peuple ». L'article 9 déclare que l'instruction doit être com- 
mune. L'art. 10. « Le but de la révolution est de détruire l'iné- 
galité et de rétablir le bonheur commun. » En conséquence 
l'art. 11 déclare que la révolution n'est pas finie. 

Les articles suivants proclament la conslitulion de 1793, la 
véritable loi des Français par ce qu'elle a consacré les droits 
inaliénables du peuple, et que la constitution de l'an III a été 
établie par la violence. « Tous les pouvoirs établis par celte 
dernière constitution sont illégaux, ceux qui ont porté la 
main sur la constitution de 1793 sont coupables de lèse-ma- 
jesté populaire ». Aussi l'on se prépare à exlerminer les Di- 
recleurs et leur séquelle. 

Ainsi donc le sysième de Babœuf consiste à attribuer toutes 


(1) I explique « que tous doivent supporter une égale portion de travail, et 
en reurer une égale quantité de jouissances » un pareil système conduit lout 
droit à la suppression du travail intellectuel et à la destruction des arts, trai- 
tés du reste par les Égaux avec le plus grand mépris. 
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les propriétés à l'État, et à en partager les fruits. Il veut for- 
mer une société d'ouvriers et de cullivateurs ayant tous leurs 
besoins matériels assurés, moyennant un travail matériel obli- 
gatoire en commun dans les champs, dans les ateliers, 
dans les fabriques, surveillé par des fonctionnaires élus, et 
dont les produits seront déposés dans des magasins publics. 
En échange la communauté nationale fournira à chaque ci- 
loyen tout ce qui est nécessaire à sa vie matérielle avec une 
égalité parfaite. Les Égaux ne devaient plus habiter que des 
villages, les villes étaient abandonnées. Les beaux-arts étaient 
proscrits comme inutiles et corrupteurs. 

Sous prétexte d'égalité la liberté est immolée. « Nul ne 
peut émettre des opinions contraires aux principes sacrés de 
l'Egalité ». Donc ni liberté individuelle, ni liberté de la presse, 
partout le plus rude esclavage. La religion pour les babou- 
visles n'est qu'une suite de « fables religieuses »; ils parlent 
bien d'un Être suprême et de l’immortalité de l'âme, mais en 
réalité Loule religion révélée est proscrile. 

On voit par ce résumé très sommaire, que beaucoup de 
sottises et d'infamies, débitées par les anarchistes modernes 
remontent à Babœuf. Il a inventé une multitude innombrable 
de phrases et de formules que plusieurs générations de com- 
munistes n'ont cessé de ressasser. Babœuf qui était doué d'une 
activité incroyable sut organiser très fortement son parti et 
réussit bien vite à soulever une certaine agitation à Paris, prin- 
cipalement dans les faubourgs où les esprits étaient surexcités 
par les prédications révolutionnaires et surtout par une atroce 
misère. Babœuf dans ses placards, et dans son 7ribun du peu- 
ple ne cessait d'exciter les pauvres contre les riches : il exal- 
lait Lous les crimes de la révolution, et représentait les sep- 
tembriseurs comme le peuple exerçant lui-même sa justice, 
les prètres, les sacrificateurs d'une juste immolation ordonnée 
par le salut commun. 

Il avait décidé que ses affidés feraient tout de suite commet- 
tre au peuple les plus horribles excès. Il en révèle le motif 








dans son avant-dernier numéro. 
« L'épée une fois lirée, il faut que le peuple commette des 
actes qui le mettent dans l'impossibilité de reculer », et il sti- 
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mule ses partisans par l'appât du pillage, « les dépouilles des 
ennemis du peuple appartiennent aux vainqueurs. » Du reste, 
au début de la révolution, Camille Desmoulins avait à peu 
près tenu au peuple le même langage (1). 

Babœuf réussit rapidement à se faire des partisans zélés 
parmi la queue de Robespierre, mais {ous ces braillards ne 
pouvaient s'emparer de Paris que par surprise et trahison, et 
n'étaient pas capables de tenir contre un petit nombre de sol- 
dats. Suivant la tradition révolutionnaire, les Babouvistes tout 
en se déclarant prêts à se faire tuer pour le bonheur commun, 
désiraient vivement se trouver en face de troupes qui fe- 
raient défection. Le Directoire qui se méfiait justement des 
embaucheurs, avait cru prudent de laisser très peu de soldats 
à Paris, et de les rassembler dans plusieurs camps. Ceux de 
Grenelle et de Vincennes étaient les plus nombreux. Mais 
les embaucheurs rôdaient continuellement autour de tous ces 
camps : ils réussirent à faire un certain nombre de dupes, 
parmi ces lroupes agglomérées, livrées à l'oisiveté et à l'en- 
nui. Ils leur apportaient quantité de chansons séditieuses et 
de journaux incendiaires que les soldats lisaient à leurs 
camarades dans les chambrées. Aussi le 13 ventôse le Direc- 
toire donnait l'ordre d'arrêter Germain, l'un des chefs de la 
conspiration, comme auteur présumé d'un de cespamphlets qui 
portait pour titre : « Soldat, arrête et lis ». Les Babouvistes 
enrégimentèrent aussi un grand nombre de filles publiques, 
qui infestaient les camps, et tout en pratiquant leur métier, 
répandaient aussi parmi les soldats des chansons et écrits sédi 
tieux, les excitaient contre le Directoire en leur répétant qu'ils 
étaient mal payés par lui, mais qu'ils seraient régalés, fètés, 
comme les gardes françaises après la prise de la Bastille s'ils 
se rangeaient du côté des mécontents (2). Dans ses pamphlels 














(4) En juin 4389, il écrivit dans la France libre « jamais plus riche proie 
n'aura été offerte aux vainqueurs. Quarante mille palais, hôtels, châteaux, les 
deux cinquièmes de la France distribués seront le prix de la valeur. eux 4 
se prétendent nos conquérants seront conquis à leur tour. La nation sera pur- 
gée, et les étrangers, les mauvais citoyens, tous ceux qui préférent leur intérêt 
particulier au bien général en seront exterminés... » 

(2) Toutes ces manœuvres sont étalées dans la correspondance de Babœuf 
avec ses agents qui a été saisie et produite au procès. 

THERMIDOR. — TL 33 
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Babœuf a soin d'insisler beaucoup sur la promesse faile par la 
Convention aux armées, d'un milliard de biens nationaux : 
par suile de l'avilissement des assignats, ces biens vont être 
livrés au septième de leur valeur, mais à qui? « Ce n'est pas à 
vous, » dit-il aux soldats : qui donc aura ces biens? « ce sont 
les riches, ce sont les fripons, ce sont les agioteurs, qui ont 
trailé avec les émigrés pour les leur rendre ». Que devient 
donc la récompense qui a été promise? au contraire on les 
licenciera bientôt, et en attendant, on les traite en automa- 
tes (1). 

Babœuf avait élabli des agents spéciaux chargés de séduire 
les soldats de métier par l'espoir du butin (2). On promettait 
leurs chevaux, et leur équipement entier aux cavaliers el 
artilleurs qui passeraient aux insurgés : les fantassins rece- 
vraient une somme équivalente aux harnais qu'on devait aban- 
donner aux cavaliers (3). On promettait aussi aux soldats de 
les héberger aux frais des citoyens. Les embaucheurs comp- 
taient qu'il Y en aurait au moins un tiers de crânes qu'on sé- 
duirait par l’appât du vin et du pillage. 

Mais on veut aussi séduire ceux qui ne tiennent qu'à relour- 
ner chez eux. On leur promet leur congé. On provoque le plus 
possible à l'indiscipline; afin de désorganiser les différents 
corps, on excile les soldats contre leurs supérieurs, tout en es- 
sayant de ménager les officiers subalternes et de les attirer à 
l'insurrection (4). Dans les nombreuses guinguettes voisines 
des campset des casernes, des gens allidés payaient à boire 
aux soldats el travaillaient à leur monter la tête. La solde était 








U) 1 cherche à les effrayer et à les exaspérer par des bourdes grossières. 
* On se propose même de vous envoyer pour de l'argent en Turquie, et de 
vous vendre, comme un vil troupeau envoyé au gré de son maitre, ou en pà- 
ture, ou à la boucherie. 

@) On écrivait à ces agents, « Pour mettre ces hommes en mouvement, il 1e 
faut ni beaux ni longs discours : du vin, et l'espoir du pillage suffisent. » 

(3) Le cheval serait payé 800 livres, l'équipement 40), un fusil, ou une cara- 
bine, où la paire de pistolets, 50. Pour donner toute sécurité aux Lraltres on 
leur promettait d'établir des bureaux où ils seraient payés immédiatement après 
l'insurrection. 

(3) Vous le voyez, braves soldats, dit une proclamation préparée, la révolution 
qui devait rétablir l'égalité, n'a fait jusqu'ici que remplacer une bande d'anciens 
coquins, par une bande de coquins nouveau:r. 
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toujours arriérée; on eut soin de répandre dans l’armée une 
grande quantité d'assignats. 

Le Directoire commença enfin à s'inquiéter de toutes ces 
manœuvres. À la fin de ventôse, il se trouva dans la nécessité de 
procéder à une épuration de ses fonctionnaires ; et de renvoyer 
à Paris même comme bandits et voleurs un certain nombre d’en- 
tre eux. Le ministre dela police Merlin était haï etméprisé de tous 
les honnêtes gens : ileut connaissance des complots anarchistes 
et comprit que son poste allait devenir très difficile; ilse déclara 
donc surchargé de travail et donna sa démission, le Directoire 
lui rendit le ministère de la justice, et nomma Génissieux 
consul à Barcelone (14 germinal); Cochon de Lapparent, an- 
cien membre de la Constituante et de la Convention, assez mo- 
déré, bien que régicide, fut nommé ministre de la police : c'était 
un homme habile, et qui ne pactisait nullement avec les anar- 
chistes. Le Directoire avait composé avec des sacripants véri- 
tables, recrutés parmi les armées révolutionnaires, un corps de 
six mille hommes desliné à le défendre contre les vendémia- 
ristes, et qu'il avait appelé légion de police. La propagande ba- 
bouviste ne pouvait manquer de réussir auprès de pareils sol- 
dats. Aussi l'indiscipline devint si forte dans ce corps nouveau, 
que le Directoire, sur les instances de Carnot et de Cochon, 
résolut de s'en débarrasser, et fit voter le 5 floréal une loi qui 
assimilait cette légion aux autres troupes, et permettait de 
l'envoyer aux frontières. Il y eut alors une tenlalive d'insur- 
rection, mais le Directoire envoya des troupes fidèles aux 
casernes de la légion de police, et licencia les plus insubor- 
donnés; les autres partirent presque tous volontairement aux 
frontières. Les babouvistes croyaient avoir complètement 
réussi à embaucher ces coupe-jarrets : les chefs du parti entrè- 
rent dans une rage facile à comprendre, en voyant leur insur- 
rection ainsi devancée, et privée du secours de six mille 
hommes armés, qui par leur exemple auraient entrainé une 
foule de défections. Ces soldats étaient chargés de porter les 
premiers coups, et de commencer l'insurrection, et les aidés 
de la légion assuraient que les autres troupes ne tireraient ja- 
mais sur eux et suivraient leur exemple. Cependant ceux d'en- 
tre eux qui avaient été licenciés, étaient plus que jamais dé- 
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terminés à se joindre aux révolutionnaires de Babœuf, et les 
Égaux espéraient toujours que les troupes régulières ne leur 
résisteraient pas. 

Grâce à toutes ces excitations, et à la présence à Paris de 
nombreux officiers destitués, qu'on avait aisément enrûlés 
dans la conspiralion, et de terroristes de province qu'on avait 
fait venir, et il y eut bientôt des mouvements tumultueux qui 
présagaient une émeule, On craignait une nouvelle journée du 
1 prairial. Le Directoire secret résolut de profiter de ces 
bonnes dispositions et de tenter un coup. On pouvait sans 
doute, au moyen d'une insurrection bien menée devant la- 
quelle les lroupes feraient défection, renverser le Directoire; 
mais il faudrait alors le remplacer par une autre autorité révo- 
lutionnaire. Les conspirateurs ne voulaient pas rappeler la 
Convention parce qu'une grande partie de ses membres 
avaient proscrit Robespierre qui était devenu l'idole de Ba- 
bœuf (1), rappelé les débris de la Gironde, et fait de la réac- 
lion après thermidor. Le Directoire secret décida que le 
peuple de Paris nommerait après la vicloire une assemblée 
nationale, composée de conventionnels de la queue de Robes- 
pierre, et de quatre-vingt-dix-sept terroristes pris dans chacun 
des quatre-vingt-dix-sept départements, sur sa présentation, el 
arrêta le projet d'un acte insurreclionnel adressé au peuple. 
ILest ainsi conçu : 





« Art. 4®. Le peuple est en insurrection contre la tyran- 
nie. 

« Art. 2. Le but de l'insurrection est le rétablissement de la 
constitution de 1793, de la liberté, de l'égalité, et du bonheur 
de tous. » 

« Aujourd’hui, à l'heure même, les citoyens et les citoyennes 
s'insurgeront, et se rallieront autour des patriotes auxquels le 
comité insurrecleur aura confié des guidons portant l'inscrip- 
tion suivante : « Constitution de 1793. Égalité, Liberté, Bon- 
heur commun. » Le peuple, sous la direction des palriotes qui 
prenaient l'initiative du mouvement, devait d'abord s'emparer 


(4) Babœur avait commencé par fletrir Bobespierre, el l'accuser d'avoir voulu 
systématiquement dépeupler la France. 
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de toutes les armes, se porter aux chefs-lieux des arrondisse- 
ments, se rendre maître de toutes les administrations, de tous 
les magasins, fermer les barrières, et le cours de la rivière. La 
Convention se réunira à l'instant. On verra tout à l'heure ce 
que Babœuf entend par la Convention : le Directoire et les Con- 
seils sont dissous. « Tous les membres qui les composent seront 
immédiatement jugés par le peuple ». Comme à l'Abbaye! le 
programme de l'insurrection arrêté pour les chefs portait : 
« Tuer les cinq. » Les membres de la Convention seront re- 
connus à une «enveloppe en couleur rouge, autour de la 
forme du chapeau. » 


Art. 13. Toute opposition sera vaincue sur-le-champ par la force, 
les opposants seront exterminés. 

Art. 18. Tous les biens des émigrés, des conspirateurs et de tous les 
ennemis du peuple, seront distribués sans délai aux défenseurs de la 
patrie et aux malheureux. Les malheureux de toute la république 
seront immédiatement logés et meublés dans les maisons des con: 
rateurs. Les effets appartenant au peuple, déposés au mont-de-piété 
seront sur-le-champ gratuitement rendus. 





On nourrira et entretiendra les femmes et les enfants des 
patriotes qui seront tués dans la lutte : on soutiendra aussi 
leurs pères, mères, frères, sœurs dans le besoin. 

Les soldats «seront libres de retourner avec armes et bagages 
dans leurs foyers; ils y jouiront en outre immédiatement des 
récompenses depuis si longtemps promises » (du milliard). On 
récompensera généreusement ceux qui resteront au service. 

Après tout ceci, vient l’article odieusement hypocrile qu'on 
est sûr de rencontrer dans tout manifeste révolutionnaire, 
même lorsqu'il étale le cynisme le plus répugnant. 

Art. 19. Les propriétés publiques et particulières sont mises 
sous la sauvegarde du peuple. 

L'article 20 décide que la Convention devant expulser les 
usurpateurs de la souveraineté populaire, et ne pouvant ac- 
tuellement faire des élections, s'adjoindra sur-le-champ un 
membre par département pris parmi les démocrates les plus 
prononcés, sur la présentation des délégués de la portion du 
peuple qui aura pris « l'initiative de l'insurrection », c'est-à- 
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dire du Comité insurrecteur de salut public qui « restera en 
permanence jusqu’à l'accomplissement total de l'insurrection» 
et se réserve la dictature. Le Directoire de Babœuf s'est rési- 
gné à se coaliser avec les débris de l'ancienne Montagne. 

En réalité les conspirateurs ne font appel qu'aux con- 
ventionnels terroristes exclus par leurs collègues; ceux-ci 
sont peu nombreux : ils seront complètement annulés dans 
l'assemblée future par les quatre-vingt-dix-sept délégués des 
départements nommés en réalité par Babœuf. Les conven- 
tionnels avaient aussi, de leur côté, créé un comité insur- 
rectionnel; ils auraient voulu rappeler leurs anciens col- 
lègues, et dominer ainsi la situation, mais la nécessité les 
avait contraints de se joindre aux Babouvistes. Une fois 
déjà on avait inutilement négocié cette alliance. Les monta 
gnards ne voulaient point de l'applicalion immédiate du sys- 
tème de Babœuf; mais Amar et Robert Lindet se laissèrent 
gagner, et le général Fion fit accepter aux terroristes la 
transaction contenue dans l’article 20, Ils espéraient après le 
triomphe de l'insurrection supplanter les Babouvistes, et ces 
derniers comptaient bien les élaguer. 

Les principaux conjurés se réunirent la nuil chez Drouet. 
Babœuf, leur fit de longues déclamations, pour leur prouver 
qu'ils étaient les partisans, les héros de la vertu. Les convention- 
nels qui se savaient surveillés de très près par le Directoire 
réitérèrent leur adhésion à la conspiration babouviste. Ensuite 
les conjurés adoptèrent le plan d'insurreclion proposé par leur 
comité militaire. On devait commencer par tuer les einq, les 
sept ministres, le général de l'intérieur et son élat-major, s'em- 
parer des salles des Anciens et des Cinq-Cents, et faire main 
basse sur tous ceux qui s'y rendraient. Après avoir occupé 
lous ces points stratégiques, et s'être emparé de toutes les ar- 
mes, on organisera de petites armées révolutionnaires, puis 
on égorgera. 

«Il sera répandu des écrits propres à colérer le peuple. Les 
agents seront, en outre, chargés de le pousser à se venger lui- 
méme de tous ses ennemis qui se sont fait parfaitement con- 
naître. » 

Mort à tout homme qui se dira revêtu d'autre autorité que 
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celle donnée par les insurgés. « Il faut prévenir toute ré- 
flexion de là part du peuple, i/ faut d'abord qu'il fasse des actes 
qui l'empéchent de rétrograder… Si quelques royalistes voulaient 
faire résistance, qu'une colonne armée de torches ardentes se 
porte à l'instant sur le point qu'ils auraient choisi, qu'ils 
soient sommés de rendre les armes, ou qu'à l'instant les flammes 
vengent et la liberté et la souveraineté du peuple.» 

Mort aux étrangers qui ne se rendront pas en arrestation 
aux chefs-lieux de leurs sections. Mort à tous ceux qui se se- 
ront armés contre le peuple; « la dépouille des ennemis du 
peuple appartiendra aux vainqueurs ». Les boulangers qui 
ne resteront pas chez eux pour y fabriquer du pain, avec tout 
ce qu'ils auront de farine, seront à l'instant accrochés à la lan- 
terne La plus voisine de leur domicile. Le peuple sera à l'ins- 
tant et pendant l'insurrection même, mis en possession de lo- 
gements sains et commodes : assez longtemps on lui a fait 
de fallacieuses promesses. » 

Immédiatement après la vicloire, on enverra des agents 
sûrs et intelligents, dans les villes qui renferment le plus de 
germes d'insurrection, telles qu'Arras, Béthune, Valenciennes, 
Cambrai, Toulon, Marseille, Avignon, Toulouse, Grenoble, 
Valence, Dijon, Autun, Châlons-sur-Marne, Montpellier, 
Metz, etc. 

On renouvelait dans cet acte les promesses déjà faites aux 
militaires pour les séduire : on offrait aux uns de l'argent, 
aux autres leur libération du service. 

Mais un traître assistait à celle réunion. Depuis quelque 
temps, en effet, le Directoire était initié à tous les projets de 
Babœuf. Un capitaine surnuméraire de la 33° demi-brigade, 
nommé Georges Grisel, avait recu au commencement de 
germinal des confidences imprudentes d'un agent de Babœuf 
qui voulait l'enrôler. Get homme était ivre; il révéla à Grisel 
l'existence d'un comité secret de salut public qui préparait 
une insurrection dans le but de rétablir la constitution de 93. 
Grisel prit le parti de feindre avec lui, de s’associer à ses dé- 
clamations, et d'entrer dans le complot, afin d'en découvrir 
les chefs. Pour obtenir la confiance des conjurés, il affecta 
un grand zèle pour leurs doctrines, et écrivit un pamphlet 
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adressé aux soldats, et intitulé : « Lettre de Franc libre, soldat 
de l'armée circo-parisienne à son ami la Terreur, soldat de 
l'armée du Rhin ». Ce pamphlet plut énormément aux Babou- 
visles, et[oblint même du succès auprès des soldats. On 
donna à Grisel une commission d'agent supérieur auprès des 
armées, on l'admit le 11 floréal à une délibération très grave, 
et on le fil entrer dans un comité militaire chargé de préparer 
l'insurrection; il élait composé des ex-généraux Rossignol el 
Fion, de l'ex-adjudant général Mansard, et de Grisel. 

Dès qu'il connut bien les chefs du complot, il dévoila tout 
à Carnot (12 floréal) qui lui fit répéter sa déposition devant 
le Directoire assemblé. Les chefs du gouvernement ainsi pré- 
venus, s’arrêtèrent au parli de laisser Babœuf continuer ses 
préparatifs d’insurrection pendant quelques jours, afin de 
saisir à la fois un plus grand nombre de conspirateurs. Les 
Babouvistes manquaient d'argent, les conventionnels leur en 
apportérent. On convint pour le 19 d'une assemblée générale 
des chefs chez Drouet. Grisel en prévint le Directoire. Babœuf 
Fion, Darthé, Grisel et plusieurs autres Égaux se trouvaient 
à cette réunion avec les anciens conventionnels Ricord, Lai- 
gnelot, Robert Lindet; celui-ci commenca par soutenir que 
la Convention n'était dissoute qu'en fait, mais non en droit, et 
qu'il fallait absolument la rétablir. Mais à la suite d’une fausse 
alerte, ils se séparèrent de très bonne heure, et la police en- 
voyée par le Directoire ne trouva que Drouet et Darthé qu'on 
ne voulut pas arrêter sur-le-champ, de peur de déterminer les 
autres conspirateurs à s'enfuir (1). Le Directoire avait caleulé 
juste; comme on n'avait pas essayé d'arrêter Babœuf, les con- 
jurés crurent que cette visile de la police avait été dirigée 
seulement contre Drouet que les Directeurs surveillaient de 
très près. [ls tinrent le lendemain une nouvelle réunion chez 
un de leurs agents militaires et prirent des dispositions pour 
l'insurrection. Ils voulaient jeter en avant des femmes et des 








{1) Drouet écrivit une lettre trés hautaine au Di 
cette visite domiciliaire. Onaurait dit aux soldats! « Si on a l'air de résister, il 
fant plonger la ba te dans le ventre. » « J'aurais pu être effrayé, écrit 
Drouet, s'il y avait dans mon âme un coin accessible à la peur ». Débats et dé- 
crets, prairial an IV, p.386. La Haute cour lui fit peur. 
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enfants, dans l'espoir d'empêcher ainsi les soldats de tirer 
sur eux. Ils comptaient sur dix-sept mille patriotes (1), bien 
déterminés, qui seraient suivis par toule la populace. Ils espé- 
raient aussi la défection des arlilleurs de Vincennes, et de- 
vaient envoyer des légions de prostituées séduire les soldats 
des camps de Vincennes et de Grenelle. Babœuf annonça l'in- 
tention d'enlever au début de l'insurrection certains person- 
nages anliciviques à son point de vue, et de présenter au peu- 
ple « leurs têtes sanglantes » pour l’exciter. Les envoyés du 
faubourg Marceau marcheraient sur la « caverne directoriale, 
égorgeant tout ce qui s'oppose, ou paraitrait s'opposer » ; les 
halles doivent envahir les Tuileries et cerner les conseils et 
faire de même « leur terrible office ». Babœuf voulait organi- 
ser contre les Directeurs et les personnages marquants qui 
ne seraient pas égorgés sur-le-champ, une infâme parodie de 
la justice, des tribunaux semblables à ceux qui en septembre 
1792 siègeaient à la Force et à l'Abbaye. Dès le début de 
l'insurrection, les anciens comités révolutionnaires du temps 
de Robespierre devaient reprendre leurs fonctions; la salle 
des Jacobins serait ensuite reconstruite, aux frais et par les 
mains de ceux qui l'avaient fait détruire, 

Certains conjurés proposèrent de changer après la victoire, 
le nom de la France en celui de Gaule : cette proposition fut 
appuyée par Drouet, mais Babœuf la repoussa. 

Le complot avait de nombreuses ramifications en province. À 
Reims, les Babouvistes, vers la fin de germinal, répandaient une 
quantité d'odieux placards : A Chàlons-sur-Marne et à Sainte- 
Ménehould, Drouet avait déjà épouvanté les citoyens paisibles 
par des discours atroces. Dans beaucoup de villes éloignées 
de Paris, le parti était très bien organisé et prêt à se lever, àla 
première nouvelle de l'insurrection des faubourgs de la capi- 
tale. 








() Babœuf arrivait à ce chiffre en se déclarant sûr de 4000 révolution- 
nairos, 4500 membres des anciennes autorités, 4000 canonniers bourgeois, 500 
officiers destitués, 1000 révolutionnaires des départements, 1500 grenadiers 
du Corps législatif, 6000 hommes de la légion de police, 500 militaires détenus 
qu'on délivrerait aussitôt, 1000 invalides. 1 y avait sur ces chiffres beaucoup À 
diminuer, mais il pouvait compter sur quelques milliers de bandits pour com- 
mencer son insurrection et entraîner la populace, 
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I. 


Cette insurrection était fixée pour le 2 floréal (11 mai). Le 
94, le Directoire prévenu par Grisel fit arrêter par surprise, 
Babœuf et tous les principaux conjurés, Drouet, Didier, Man- 
sart, Germain, le fameux Rossignol, Darthé et les anciens 
conventionnels, Amar, Choudieu, Vadier, Ricord, Antonelle. 
Dans la soirée il fit placarder sur les murs de Paris, une pro- 
clamation annonçant aux citoyens la découverte de cet af- 
freux complot et les invitant à rester tranquilles. « Laissez les 
brigands abandonnés à eux-mêmes; le gouvernement a pris 
des mesures certaines pour déjouer leurs trames, el les li- 
vrer, eux et leurs partisans à la vengeance des lois. » 

On avait Lant parlé de conspiralions épouvantables de toute 
espèce, depuis le début de la révolution, que bien des gens 
virent tout d'abord dans cette proclamation une manœuvre 
du Directoire, et beaucoup d'autres crurent que pour effrayer à 
son profit el s'ériger en sauveur, il avait singulièrement exa- 
géré l'importance de ce complot. Aussi la découverte de cette 
conspiration très sérieuse produisit, tout d'abord, peu d’ef- 
fet à Paris (1). 

On saisit chez Babœuf et chez Drouet, une énorme quantité 
de pièces très compromeltantes. On a dit avec raison que: 
jamais conspirateurs n'ont tant barbouillé de papier. Grâce 
aux listes que Babœuf avait préparées, le Directoire put im- 
médiatement envoyer l'ordre d'arrêter la plupart de ses agents 
des départements (2). 


(1) + De tous ces journaux chargés de détails sur la conspiration, il ne s'en 
est pas vendu un seul de plus; pas un groupe rassemblé dans les rues, même 
par curiosité. Le public ne daignait même pas s'arrêter pour lire l'affiche en 
mauvais français du Directoire qui commençait ai « Un affreux complot 
devait éclater celle nuit : on devait égorger le Corps législatif; une partie 
des habitants de Paris, et mettre la ville au pillage. » Le même jour on don- 
mait au théâtre Feydeau le nouvel opéra de Télémaque. En y allant, les curieux 
jetaient un regard sur l'affiche: A! ah ! encore une conspiration ! puis entraient 
au spectacle; on était à la queue aux portes. Le peuple, non moins indifférent, 
disait dans les marchés. « Voilé-til bien un grand mal, on en a égorgé bien 
d'autres ». (Mallet du Pan, Correspondance, L. II, p. 81, 82). 

2) Le 24 le Directoire donna l'ordre d'arrêter cent dix individus, pour la plu- 
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Le 21 il prévint les Cinq-Cents de la découverte de la 
conspiration et de l'arrestation des principaux coupables, 
parmi lesquels se trouvait le député Drouet pris en flagrant 
délit. Le Conseil, sur l'impression produite par la découverte 
de cette conspiration, vota une résolution déjà proposée qui 
autorisait les membres du bureau central de chacun des can- 
tons de Paris, Lyon, Bordeaux et Marseille, à décerner des 
mandals d'amener. Le Directoire env pendant cette séance 
un second message par lequel il sollicitait comme mesure 
indispensable de salut publie, une loi qui obligerait de sortir 
du département de la Seine dans les trois jours el sous peine 
de déportation, les anciens conventionnels qui n'avaient pas de 
fonctions et qui n'étaient pas domiciliés déjà dans ce dépar- 
tement à l'époque de la révolution, ainsi que les membres des 
autorités publiques destitués, les militaires licenciés, les pré- 
venus d'émigration non définilivement rayés, et les étrangers 
non attachés au corps diplomatique et qui n'habitaient pas 
Paris avant le 14 juillet 1789. Le Conseil discuta immédiate- 
ment le projet de loi présenté par le Directoire et le vota. 
Les condamnés amnistiés par la loi du 4 brumaire furent 
compris dans les dispositions de la loi nouvelle, qui enjoi- 
gnait aux individus exclus du département de la Seine de 
se tenir au moins à dix lieues de Paris (1). Ces résolutions 
furent approuvées le soir même par les Anciens. 

Le 93, le Directoire, après avoir exposé au Conseil des 
Cinq-Cents le plan d'insurreclion trouvé chez Babœuf, lui 
rappelle que Drouet ayant été arrêté en flagrant délit, le Con- 
seil a décidé le 21 qu'en vertu des articles 112, 113 et 415, 
de la Constitution, le Directoire est en droit d'agir contre 
lui. Cependant, par égard pour les députés, il ne veut pas 











part éparpillés dans un grand nombre de départements. Nous signalerons parmi 
eux, Tissot de Trévoux, Brutus Maignet, de Réunion sur Oise (Guise), Courbis, 
Topino Lebrun, Merle, général de brigade, Lavigne, Agricol Moureau d'Avignon, 
Potofeux de Laon, Duplay pére et Duplay fils. 

() La gauche, pour atténuer la gravité de cette mesure dirigée contre la Con- 
vention, demanda que l'expulsion füt aussi appliquée aux anciens membres des 
Assemblées constituante et législative, mais Lariviére, dans un éloquent dis- 
cours prouva que cette mesure devait étre prise contre les seuls terroristes, 
et la proposition fut repoussée. 
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procéder à la levée des scellés et à l'interrogatoire de Drouet, 
sans une décision du Corps législatif. Le Conseil déclare qu'il 
est parfaitement autorisé par la Constitution à procéder ainsi 
contre Drouet, sauf après l'interrogatoire à renvoyer le tout 
au Corps législatif, 

Deux jours après son arrestation, Babœuf écrivit au Di- 
recloire, des prisons de l'Abbaye, une lettre très longue et 
d’une outrecuidance monstrueuse. Elle commence ainsi : 


« Regarderiez-vous au-dessous de vous, citoyens Directeurs, de 
traiter avec moi comme de puissance à puissance? Vous avez vu à 
présent de quelle vaste confiance je suis le centre. Vous avez vu 
que mon parti peut balancer le vôtre. Vous avez vu quelles immenses 
ramifications y tiennent. J'en suis plus que convaincu, cet aperçu 
vous fait trembler. 

« Est-il de notre intérêt, esl-il de l'intérêt de la patrie de donner 
de l'éclat à la conspiration que vous avez découverte? Je ne le pense 
pas... Qu'arriveraitil si cette affaire paraissait au grand jour? que 
j'y jouerais le plus glorieux de tous les rôles : j'y démontrerais avec 
toute la grandeur d'âme, avec l'énergie que vous me connaisse, la 
sainteté de la conspiration dont je n'ai jamais nié d'être membre. 

« Mon jugement serait aussitôt réputé prononcé par le crime puis- 
sant contre la vertu faible, mon échafaud figurerait glorieusement à 
côté de celui de Barnevelt et de Sidney. Veut-on, et dès le lendemain 
de mon supplice, me préparer des autels à côté de ceux qu'on révére 
aujourd’hui comme d'illustres martyrs, les Robespierre et les Goujon? » 





Le Directoire par son supplice, irritera la démocratie fran- 
çaise, dont il ne connaît pas encore la force. Il est loin de 
tenir toute la conspiration, et il ne parviendra jamais à se 
« délivrer en total de cette vaste secte sans-culottine qui n'a pas 
encore voulu se déclarer vaincue ». Babœuf cherche cependant à 
apaiser les Directeurs. « Remarquez bien le caractère de l'en- 
treprise des patriotes; vous n'y distinguerez pas qu'ils vou- 
laient votre mort; et c’est une calomnie de l'avoir fait publier; 
mais je puis dire qu'ils ne la voulaient pas ». 11 soutient donc 
« que l'intérêt de la patrie et le vôtre consistent à ne point don- 
ner de célébrité à l'affaire présente ». Il ne le demande pas 
dans son intérêt; « la mort ou l'exil seraient pour moi le che- 
min de l'immortalité », et j'y marcherais avec un zèle héroïque 
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eux »; mais sa proscriplion n'avancera point les af- 
faires de la République. Il daigne reconnaitre que les Direc- 
teurs lui sont dévoués, qu'ils ont pu être « temporairement 
égarés » ; il les invite donc à la conciliation. « Gouvernez po- 
pulairement, voilà ce que ces mêmes patrioles vous deman- 
dent, je ne vois qu'un parti sage à prendre : déclarez qu'il n'y 
a point eu de conspiration sérieuse, » Alors les patriotes 
« vous couvriront de leurs corps ». Et il promet d'exercer en 
leur faveur son immense pouvoir sur les esprits. Ce conspi- 
rateur démasqué qui atlend son jugement, a l'impudence de 
tenir à ceux qu'il a voulu assassiner le langage d’Auguste 
pardonnant au conspirateur qu'il tient à sa discrétion. 





« Soyons amis, Cinna, c'est moi qui l'en convie. » 


Mais en réalité, il mendie sa grâce. 

Le Directoire s'empressa de publier cette lettre extravagante. 
Drouet envoya aussi de sa prison une très curieuse épitre aux 
Cinq-Cents. Le gouvernement actuel, suivant lui, n'est plus 
républicain, mais royaliste en réalité. Les patriotes ne veulent 
pas supporter un tel état de choses; et même en usant contre 
eux de tous les moyens de rigueur, le Directoire ne pourra 
pas les dompter; des torrents de sang couleront. Pour éviter 
un aussi grand malheur, Drouet s’est rallié à des patriotes 
qui se verront à la longue, forcés de former ce qu'ils appel- 
lent une Vendée militaire, d’émigrer les armes à la main, et 
de coloniser par force un autre pays (1). 


(4) Voilà son plan. Lorsque l'aristocratie sera maîtresse absolue de la France 
{et par aristocrates il entend tous ceux qui n'approuvent pas la conspiration) : 
il faut que les patrioles, avec leurs femmes et leurs enfants, quittent une patrie 
où il n'ya plus de sûreté pour eux; qu'ils s'élancent sur une contrée occupée 
parles ennemis de la mére patrie. « C'est là seulement où il sera Ie d'éta- 
blir véritablement le culte de la Trinité démocratique, l'Égatité, "lé, La 
Fraternité » culte impossible au milieu d'une société aussi corrompue que la 
nôtre. Ces patriotes présenteront aux habitants du pays envahi « d'une main 
le code sacré de la raison universelle, et de l'autre un cimeterre terrible » et 
les extermineront s'ils n'acceplent pas cette Trinité. 11 faut que ces patriotes 
colonisateurs secouent la poussière de leurs pieds, pour ne jamais rentrer 
dans leur pays, qu'ils renoncent au nom de Francais et reprennent celui des 
Gaulois leurs aïeux. 11 désire qu'ils viennent saccager Rome « rétablir le culte 
de la liberté dans la capitale, sur les débris du trône de la superstition. » 
C'était alors une déclamation à la mode. Bonaparte débitera la même chose, à 
peu près dans les mêmes termes, à l'armée d'Italie, le 1e prairial suivant. 
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Ces lettres insensées prouvent que Babœuf et Drouet, mal- 
gré leur jactance, avaient élé pris de peur, et se souciaient 
peu d'être révérés sur les autels des terroristes comme d'il- 
lustres martyrs, à côté de Robespierre et de Goujon. Du reste, 
dans son interrogatoire, Babœuf, tout en se laissant aller 
fréquemment à son outrecuidance, et protestant qu'il ne son- 
geait pas à sa sûreté, essaya de diminuer l'importance de 
son rôle dans la conspiration, et prétendit qu'il n'en était 
pas le chef. Cependant il se comparait toujours à Barnevelt 
età Sidney. 

Ce fut le ministre de la police, Cochon, qui interrogea les 
conspirateurs arrêtés (1). Bienlôt personne n'eut plus de 
doute ni sur la réalité, ni sur le caractère véritable de la 
conspiration; les Lerroristes seuls accusèrent le Directoire 
de vouloir, par d'odieuses inventions, s'ériger en sauveur de 
la patrie. Pour se disculper d'avoir joué une odieuse comé- 
die, il avait été obligé d'étaler devant toute la France les ef- 
froyables conséquences des passions révolulionnaires , et de 
prouver aux plus optimistes, qu'après tant de bouleverse- 
ments, de spoliations et d'exéculions, une fraclion considé- 
rable du parti révolutionnaire n'aspirail qu'à de nouveaux 
bouleversements , qu'au meurtre et au pillage. Les révolu- 
tionnaires directoriaux élaient exaspérés ; car cette tourbe ter- 
roriste, sans tenir aucun compte ni des services rendus à la 
Révolution, ni même des crimes commis en son nom, vou- 
lait dépouiller, et exterminer en cas de résistance, tous les 
révolutionnaires qui alors occupaient le pouvoir, parce qu'ils 
étaient au pouvoir et maintenant possédaient des biens! Et 
peu lui importait qu'ils eussent obtenu et ce pouvoir, et ces 
biens par les procédés les plus révolutionnaires, tout ce que 
détenaient les autres élait du bien volé aux Babouvistes! Il 
fallait dépropriétariser lout le monde et massacrer les récalci- 
trants. Les régicides devaient être traités comme les émigrés 
rentrés; les acquéreurs de biens nationaux, comme les an- 
ciens propriétaires. Les révolutionnaires affamés voulaient 


(i On voit par ces interrogatoires que Babeuf avait % ans, Drouet 33, 
Laignelot 49, Ricord 36. 
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dévorer les repus qui croyaient très sottement avoir endigué 
la révolution à leur profit. Sans doute on savait qu'il fallait 
compter avec la queue de Robespierre, mais le Directoire et 
ses partisans ne s’attendaient nullement à découvrir qu’une 
secte atroce systématisait la destruction, lancait les mêmes 
malédictions contre la société officielle révolutionnée de 
l'an IV, que contre l'ancien régime, recrutait des adeptes par 
milliers dans un peuple exaspéré par la misère, et ne cessait 
de l'exciter à piller et à égorger ces mêmes révolutionnaires 
qui depuis 1789 l'avaient si bien exploité. Les sinistres pré- 
dictions de nombreux royalistes se trouvaient ainsi réali- 
sées. Mirabeau Tonneau avait, au début de la Révolution, défini 
ces émeutes, ces scènes de pillage, dont on s’obstinait alors 
à nier la gravité : « la guerre de ceux qui n'ont rien, contre 
ceux qui ont quelque chose; » et cette guerre n'avait cessé 
de se développer! et l'immense armée des révolutionnaires 
qui n'avaient rien gagné à la révolution, voulait exterminer 
l'armée bien moins nombreuse des révolutionnaires repus. 

Le Directoire avait évidemment remporté une grande 
victoire; mais cette vicloire en dévoilant le vice capital de la 
révolution, l'impossibilité d'arrêter sa puissance destructrice, 
pouvait la faire prendre en dégoût par la France et le perdre 
lui-même. Les places, les faveurs qu'il avait accordées aux 
terroristes lui élaient alors amèrement reprochées par ceux- 
là même qui jusqu'alors voyaient tout en beau. Si les 
crises sanglantes que la France venait de traverser étaient 
tout simplement la préface d'une immense révolution sociale, 
et si celte masse honnête et timide de la population, sur qui 
l'on avait déjà fait de si dures expériences politiques, s'en 
apercevait enfin, et faisait pour s'y soustraire un effort pro- 
portionné au danger, évidemment la Constitution de l'an If, 
etle Directoire, et toute la séquelle directoriale, et même tous 
les républicains relativement modérés, devaient être balayés 
bien vite! 

Aussi le Directoires'efforce, par ses proclamations, d'entre- 
tenir les populations dans une crainte salutaire des anarchis- 
tes ; mais comme il redoute avec raison que cette crainte ne 
profite aux royalistes, il a soin de reprendre contre eux 
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toutes les vieilles accusations révolutionnaires. Ainsi dans sa 
proclamation du 2 prairial (21 mai), après avoir exposé sans 
exagération les atroces projets des Babouvistes, il s'efforce 
de ramener ceux « que pourrait peut-être alarmer la joie 
vraie ou feinte des partisans du royalisme », et promet de 
poursuivre leurs conspiralions avec la même vigueur, et 
d'être impitoyable pour les émigrés. Comme Saint-Just et Ro- 
bespierre, il accuse ces derniers de s'entendre secrètement 
avec les anarchistes (1), et il invite tous les vrais patriotes 
à prendre la Constitution de l'an If pour point de ralliement 
età soutenir le Directoire. 

Le ministre de la police, dans une circulaire adressée le 
7 prairial (26 mai) aux administrations centrales et munici- 
pales, et aux commissaires du pouvoir exécutif près les tri- 
bunaux , démontre que la conspiration de Babœuf n’est nul- 
lement un jeu, et en expose les caractères principaux. « 
régime révolutionnaire si détesté, si redouté, était un chef- 
d'œuvre de douceur, d'humanité, de justice, si on le compare 
à celui que les nouveaux assassins de la liberté du peuple se 
proposaient d'établir. » Mais il soutient aussi qu'il ne faut 
pas s'effrayer du prétendu triomphe des royalistes, et il tient 
encore plus à rassurer les révolutionnaires qui craignent une 
réaction faile par le Directoire lui-même. En effet, les amis de 
Babœuf répétaient partout qu'on allait arrêter une multitude 
de gens suspects d'être affiliés au complot, et sous ce pré- 
texte, sévir contre lous les révolutionnaires un peu zélés. 
Leur but était d'inquiéter par la crainte d'un danger immédiat, 
beaucoup de révolutionnaires étrangers à la conspiration, 
de les entrainer à soutenir, dans leur intérêt personnel, qu'elle 
ne devrait pas être prise au sérieux ; ils espéraient ainsi af- 
foler le parti révolutionnaire tout entier par la crainte du 
triomphe des royalistes, susciter des émeutes, tout au moins 
créer un courant d'opinion tellement défavorable au Direc- 
toire, qu'il n'oserait pas faire leur procès aux conspirateurs, 
et s'aplatirait devant les violents. Les Directeurs qui avaient 











() « Ils savent que ceux-ci tendent au même but qu'eux par une autre 
route; ils le savent trop bien pour applaudir sincérement à leur chute. » Dé- 
bais et décrets, prairial an 1V, p. 47. 
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deviné leur plan, s'efforçaient de rassurer les terroristes qui 
n'étaient pas directement compromis dans le complot, et 
répétaient impudemment que les royalistes étaient en réalité 
fort déconfits, et que la découverte de cette conspiration 
était pour eux une véritable défaite. 

Néanmoins les excitations babouvistes produisirent un cer- 
tain effet. Les faubourgs étaient agités; des hordes de femmes 
et d'enfants les parcouraient souvent en excitant les ouvriers 
à l'insurrection, et disant à ceux du faubourg Saint-Antoine 
que leurs frères du faubourg Saint-Marceau, s'étaient levés 
contre le Directoire; à ceux du faubourg Saint-Marceau, que 
leurs frères du faubourg Saint-Antoine venaient de s’insurger. 
Un des affiliés qui avait appartenu à la légion de police, gagna 
les soldats de garde à l'Abbaye et au Temple, pour faire évader 
les prisonniers, mais ce complot fut découvert. 

Le 23 prairial (1 juin) le conseil des Cinq-Cents admit la 
dénonciation portée contre Drouet. Sur 386 votants seule- 
ment, il y en eut 353 pour, et 33 contre. Le 98, Drouet lui lut 
un mémoire justificatif extrêmement long (1). Le 2 messi- 
dor, le Conseil décida par 320 voix et 72 contre, qu'il y 
avait lieu à examiner sa conduite. Le 4 (22 juin) le Conseil 
des Anciens décida que Drouet comparaitrait devant lui dans 
deux jours francs. Il fut appelé plusieurs fois devant ce Con- 
seil réuni en comité général, et repoussa toute participation 
au complol. Le 20 messidor (8 juillet) les Anciens décidè- 
rent qu'il y avait lieu à accusation par 441 voix contre 58 — 
51 membres étaient absents. 

Drouet étant député, devait être jugé par la Haute-Cour. 
Les conseils décidèrent qu'elle jugerait également lous ses 
complices, et organisèrent ce tribunal. D'après l'article 269 
de la Constitution, la Haute-Cour devait se composer de cinq 
juges, et de deux accusateurs nationaux pris parmi les mem- 
bres du tribunal de cassation et nommés par eux. Pour les 
autres dispositions, on se régla surtout sur les lois de 1791 et 
1792. 11 fut décidé les19et 20 thermidor (6-7 août) que le haut 
jury serait composé de seize membres avec quatre adjoints ; 


(4) Débats et décrets, messidor an 1V, p. 206-213-229. 
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qu'il n'y aurait pas de commissaire du Directoire près la 
Haute-Cour, et que ses jugements ne pourraient être soumis 
à aucun appel ni recours en cassation. Les voix de quatre 
jurés sur les seize devaient suffire en faveur des accusés (1). 
La ville où devait siéger la Haute-Cour ne pouvait, aux 
termes de la Constitution, être à moins de douze myriamètres 
du lieu où siégeait le Corps législatif. Le Conseil des Cinq-Cents 
choisit Vendôme. Les partisans des Babouvistes n'avaient 
donc pas Ja ressource de soulever la populace de Paris, pen- 
dant le procès de leurs amis. Néanmoins, pour prévenir toute 
tentative de délivrance, et assurer la liberté de la Haute-Cour, 
la loi du 21 floréal qui éloignait de Paris les anciens conven- 
tionnels et les amnistiés fut déclarée, le 17 fructidor, applica- 
ble à Vendôme, et le 24 une autre loi éloigna de cette ville 
tous ceux qui n'y étaient pas domiciliés avant la proclamation 
portant convocation de la Haute-Cour, et interdit aux étrangers 
d'y séjourner plus de vingt-quatre heures sans permission. 
La Haute-Cour avait été convoquée à cause de Drouel, mais 
elle ne devait pas le juger. Il parvint à s'échapper de l'Ab- 
baye le 30 thermidor (17 août). Le lendemain le Directoire pré- 
vint les Cinq-Cents de cette évasion; il attribuait son succès à 
la corruption. Le procès-verbal dressé pour la constaler est 
tout à fait curieux et instructif. Il en résulle que Drouet ne 
s'est nullement évadé au moyen d'une corde laissée à des- 
sein, mais que la porte de la prison a dû lui être ouverte très 
complaisamment (2). On crut généralement que le Directoire 








(1) I y avait aussi quatre jurés suppléants. 11 était accordé aux juges et à 
tous les jurés, y compris les adjoints et les suppléants, et aux accusateurs 
nationaux pour leur voyage et leur retour, une somme égale à celle attribuée 
aux députés pour se rendre au Corps législatif. Les jurés, jurés adjoints et 
suppléants, devaient recevairen outre, par jour, pendant la session, une indem- 
nitéde huit myriagrammes de blé-froment. 

() Un des barreaux de sa chambre a été scié et on a trouvé dans le préau 
une corde, avec un morceau de barreau ; mais les officiers de la police déclaré- 
rent que cette corde n'avait pu servir à l'évasion de Drouet « que les nœuds faits 
à ladite corde n'ont jamais pu supporter le poids d'un homme, puisqu'ils ne 
sont pas même serrés. Il a été reconnu en outre qu'il n'existe à la corde au- 
cune coche, que l'appui de la fenêtre en pierre de taille et fort aiguê aurait dû 
naturellement lui faire, ledit appui de fenêtre n'étant pas lui-même entamé dans 
aucune de ses parties. » Le mur, d'un plâtre très friable, sur lequel les doigts 
marquent, ne porte aucune trace de la descente de l'évadé qui a dû pourtant 
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avait fait évader ce prisonnier génant, dont il redoutait les 
explications devant la Haute-Cour. Drouet écrivit au Corps lé- 
gislatif une très longue lettre dans laquelle il justifiait son 
évasion, niait qu'il eût élé pris en flagrant délit, et prétendait 
que si le Directoire lui avait permis de rester chez lui prison- 
nier sur parole, il aurait tranquillement attendu son juge- 
ment (4). Il écrivit encore de sa retraile au Directoire pour 
demander une entrevue avec l'un de ses membres où un 
citoyen ayant sa confiance, mais ce gouvernement ne paraît 
pas avoir acceplé sa proposition. 


ll. 


La conspiration de Babœuf ne se serait pas élendue au 
loin, et n'aurait pas eu des chances de succès, pendant quel- 
ques jours du moins, si le Directoire, depuis son installation, 
n'avait pas eu pour système de livrer toutes les fonctions aux 
lerroristes, de persécuter les honnêtes gens, et de recourir 
à des procédés révolutionnaires qui ne servaient qu'à aggra- 
ver la misère du peuple. Il avait gouverné avec les révolu- 
tionnaires ardents, et une bonne partie de ceux-ci l'en avaient 
récompensé en préparant son renversement et son massacre. 
Il fut donc obligé par la force même des choses de modifier 
son attitude, et de rechercher l'appui des modérés. En outre, 
beaucoup de députés qui l'avaient suivi dans sa politique ja- 
cobine furent très mortifiés des résultats qu'elle avait pro- 
duits et se montrèrent moins défavorables aux réclamations de 
la droite (2). 





faire des efforts violents. Une fois descendu de cette maniè 
Drouet avait encore à escalader sans être vu un mur de # pieds de haut, et 
l'on n'a trouvé sur ce muraucune trace. Débats et déerels, fructidor an IV, p. 50.) 
Trois gardiens accusés d'avoir favorisé l'évasion furent acquittés le 21 bru 
maire an V. 

() il accusait le Directoire de persécuter les patriotes, de dormir paisible- 
ment à côté des conspirateurs qui veulent relever le trône, la noblesse, la su- 
perstition, et_« faire ruisseler des flots de sang républicain pour assouvir la 
vengeance des rois ». 

€) La loi d'amnistie du 4 brumairo, dictée par le désir de soustraire les v0- 
leurs et les assassins terroristes à toute punition, avait été fort mal rédigée, et 
son application soulevait des diflicultés trèsgraves. Le Directoire, par deux mes- 
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Bien que le Directoire ne manifestât qu'une simple ten- 
dance à ménager les modérés, les révolutionnaires prirent l'a- 
larme et crièrent à la réaction. La police, dans son zèle à 
poursuivre les anarchistes, commit le 21 prairial une lourde 
méprise qui faillit entrainer des conséquences très graves. 
Les anciens conventionnels devaient être expulsés de Paris. Le 
bureau de police lança des mandats contre quatre anciens 
conventionnels faisant partie du Corps législatif actuel. L'émo- 
lon fut grande parmi les députés. Tallien en profila immédia- 
tement pour accuser la police d'être dirigée par le fameux ba- 
ron de Batz et composée de royalistes qui ne cherchaient qu'à 
persécuter Jes patriotes, IL proclama avec emphase qu'on mar- 
chait à la contre-révolution et qu’il fallait « sauver la Répu- 
blique avec les républicains ». Cette absurde déclamation sou- 
leva une tempête véritable, mais Tallien persista à soutenir 
que si l'on examinait à fond cette affaire, on découvrirait une 
conspiration non moins dangereuse que celle de Babœuf. 
Thibaudeau lui répondit avec énergie qu'ilexistait en effet une 
réaction, mais qu’elle était l'œuvre des massacreurs de sep- 
tembre et des proscripteurs du 31 mai, c'est-à-dire de Tallien 
et de ses amis. On vient de découvrir une partie de leurs pro- 
jets, et d'arrêter quelques-uns de leurs chefs, aussi leurs alliés 
cherchent à les sauver. C'est cette faction qui a su s'emparer 
de la victoire du 13 vendémiaire, qui a surpris la confiance du 
Directoire, fait annuler les choix du peuple, et voudrait tyran- 
niser la France, mais ses menaces sont vaines; jamais on ne 
supportera une seconde Terreur. On demanda des explications 
au Directoire. Le 23 il envoya un message et un rapport du 
ministre de la police qui expliquaient ces mandats par une 


sages des 43 et 19 germinal invita les Ginq-Cents à les lever. Ainsi des deman- 
des de dommages-intérêts avaient été portées devant les tribunaux parde nom- 
breux citoyens, contre des dénonciateurs et des oppresseurs terroristes. Le 
Directoire jugeait ces actions interdites par l'article de la loi du 4 brumaire, 
qui ne laissait subsister qu'une simple action civile à in de restitution: d'ailleurs 
il trouvaitqu'elles entretenaient les haines. Il invitait donc le Corps législatif à 
débarrasser les intéressants terroristes de toute préoccupation au sujetde leurs 
attentats. Le 45 floréal Camus présenta, au nom d'une commission, un projet 
de of favorable anx terroristes : les conseils l'auraient sans doute voté, mais 
la découverte presque immédiate de la conspiration de Babœuf modifia leurs 
dispositions. 
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méprise. Cochon démentit le conte débité par Tallien sur la 
présence du baron de Batz dans les bureaux de la police, et 
déclara qu'au contraire il le faisait rechercher. Les employés 
de la police firent les excuses les plus complètes, et prouvè- 
rent qu'il y avait eu seulement une fâcheuse méprise, et aucune 
poursuite ne fut dirigée contre eux. 

La découverte de la conspiration de Babœuf rendit le Corps 
législalif moins favorable aux terroristes du Midi. A Marseille, 
le Directoire avait fait exercer les fonctions municipales à 
titre provisoire par d'odieux terroristes, mais les élections 
devaient avoir lieu le 4* thermidor. Les Jacobins, pour faire 
élire leurs amis, travaillèrent violemment quinze sections sur 
vingt-quatre, les envahirent en criant : « Vive la Montagne! 
vive la Constitution de 93! à bas la compagnie de Jésus! » dé- 
chirèrent les votes de quelques seclions, et déclarèrent élus 
leurs anciens fonctionnaires. Deux citoyens furent égorgés et 
plusieurs blessés; les magistrats qui appartenaient au parti 
directorial restèrent inactifs. Ces attentats furent dénoncés au 
corps législatif le 10 thermidor (28 juillet) par une adresse 
signée de 2500 citoyens de Marseille. Le Directoire, invité à 
donner des éclaircissements, envoya un message assez em- 
barrassé et qui n'expliquait rien. Une commission fut nommée; 
son rapporteur Thibaudeau déclara que les faits dénoncés 
étaient parfaitement exacts, Il résultait en effet de la corres- 
pondance même des agents, el des fonctionnaires nommés 
par le Directoire, qu'ils avaient tout au moins toléré les at- 
tentats commis par les Jacobins dans Je but de les faire élire 
eux-mêmes ou les gens de leur coterie, et qu'on pouvait même 
les soupçonner d'y avoir participé. A les entendre, tout s'était 
bien passé, puisque les choix du Directoire avaient été confir- 
més. Mais des scènes sanglanles avaient eu lieu également à 
Aix : le 3 et le 4 thermidor, les Jacobins y avaient assassiné 
trois hommes, et blessé grièvement le commissaire du Di- 
rectoire qui, par extraordinaire, n’était pas de leur bord (1). 





{1) Le commissaire Bernard fut attaqué à la porte de la salle des séances de 
l'administration, par deux commissaires de police nommés par la municipalité 
provisoire d'Aix, etdestitués depuis quelques jours par le ministre de la police, 
à cause de leur ineptie et de leurs actes arbitraires. Blessé grièvement d'un coup 


Google a 


598 LE DIRECTOIRE. 


Thibaudeau établit que la Provence était absolument livrée au 
régime révolutionnaire, et que le tribunal du département, 
seule autorité constituée élue par le peuple, après s'être vu 
imposer comme commissaires, Riquier, ancien aceusateur pu- 
blic près le tribunal révolutionnaire de Marseille, le Fouquier- 
Tinville du Midi, et un Jacobin soustrail par l'amnistie du 4 
brumaire à des poursuites pour vol et assassinat, avait dû se 
disperser, el que le cours de la justice étail suspendu. Le Direc- 
toire avait promis de faire toutes les poursuites nécessaires con- 
tre les assassins de Marseille etd’Aix. L'annulation des élections 
de Marseille fut votée le 21 thermidor. La tyrannie des terro- 
ristes dans le Midi fut donc détruite pour quelque temps; d’ail- 
leurs le Directoire senlit la nécessité de ménager l'opi- 
nion publique, fort émue par toutes ces révélations sur ses 
fonctionnaires, et aussi dans son propre intérêt, car beaucoup 
de ceux qu'il avait protégés jusqu'alors étaient maintenant re- 
connus soit pour robespierristes, soit même pour babouvistes. 
Il se trouva donc obligé de faire une épuration dans toute la 
France, et de donner des fonctions publiques à un assez grand 
nombre de modérés. 

On accusait les prêtres des plus noirs complols, et l'on dé- 
couvrait que les purs de la révolution, leurs proscripteurs 
acharnés ne révaient que le partage des biens, le meurtre 
même de zélés persécuteurs. Aussi les naïfs et les timides 
commençaient à allacher beaucoup moins d'imporlance aux 
déclamations des prétrophobes, et la minorité modérée des 
Gonseils s'enhardissait lous les jours. Le 7 messidor (35 juin) 
Duprat décida les Cinq-Cents à nommer une commission pour 
obtenir lexéculion exacte de la loi du 22 fructidor qui avait 
levé la confiscation des biens des prêtres déportés. 

Le 24 messidor, aux Anciens, Dalphonse présenta, au nom 
d'une commission, un rapport très étendu contre une résolu- 





de baïonnette dans le ventre, et d'un coup de sabre à l'oreille, il se réfugia 
dans la salle des séances, les administrateurs restérent impa 
se sauver par une porte dérobée. Les administrateurs provisoires fe 

gner la terreur à Aix, ils l'opprimaient avec une garde révolutionnaire soldée 
ils avaient osé imposer en pluviôse une contribution de vingt millions assi- 
gnats à la commune : ils se gardérent bien de parler dans leur correspon- 
dance du critne qui avait été commis sous leurs yeux. 
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tion concernant les biens des prètres déportés et détenus, et 
déclara nécessaire une disposition interprétative de la loi du 
22 fructidor an III. L'application de cette loi était entravée 
pour les ecclésiastiques, qui bien que déportés, avaient élé 
inscrits sur la liste des émigrés : la commission reconnaissait 
qu’il était impossible d'assimiler aux émigrés des hommes qui 
avaient élé contraints de sortir du territoire, mais que 
beaucoup de prêtres avaient été, en fait, victimes de celle 
fausse application de la loi (1). 

Le 10 fructidor, Beffroy et Dumolard protestèrent chaleu- 
reusement contre la réclusion de tant d'ecclésiastiques, qui 
n'avaient commis d'autre crime que d'avoir été prieurs ou 
chanoïnes. Le Conseil des Cinq-Cents décida l'envoi d’un mes- 
sage au Directoire pour lui demander le nombre des maisons 
où les prêtres élaient reclus, depuis combien de temps, et pour 
quels motifs ils y étaient enfermés. Le 19 fructidor une loi 
rendit à ces ecclésiastiques la jouissance de leurs biens : 
leurs hériliers présomptifs qui s’en étaient emparés, étaient 
tenus de les leur restituer. Le 28 fructidor une nouvelle loi dé- 
cida que celle du 26 floréal an III qui repoussait les demandes 
en radialion des listes d'émigrés non encore formées, n'é- 
tait point applicable aux ecclésiastiques sujets à la réclusion 
ou à la déportation qui avaient été inscrits sur ces listes, et 
qu'ils pouvaient revendiquer leurs biens pendant six mois, 
d'après la loi du 22 fructidor an III. On refusait toujours aux 
prêtres la liberté de leur ministère, mais on n'osait plus les 
condamner systématiquement à la misère (2). 





(1) La commission demanda le châtiment des infidélités commises, daus la 
garde du mobilier des détenus ou déportés, et des violations de scellés : « Le 
temps est venu, dit le rapporteur, de porter un œil sévère sur ces intidélités 
nombreuses, sur ces dilapidations horribles, qui ont ébranlé, dévoré la for- 
tune publique, et composé, de ses lambeaux, des fortunes nouvelles qui 
scandalisent autant qu'elles étonnent. » (Débats et décrets, messidor an IV, 
P- 385.) 

@) On s'occupa aussi des religieuses. Le 14 messidor, une loi rendue sur la 
demande de Camus décida que celles qui avaient refusé de prêter le serment 
de liberté et égalité seraient de nouveau admises à le prêter et à toucher 
leur pension à partir de sa prestation. Déjà la loi du 24 messidor an III reu- 
dait leurs pensions à ces religieuses, moyennant une déclaration de soumis 
sion devant la municipalité. Mais elles aimaient mieux rester dans la gêne, 
daus la misère même, que prèter un serment captieux qui pouvait étre ex- 
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La résolution du {7 floréal qui renouvelait les lois de persé- 
cution, ne fut examinée par les Anciens que le 7 fructidor (24 
août). Ce retard avait été favorable à la liberté religieuse. 
Le parti de la réaction révolutionnaire venait de perdre 
beaucoup de terrain, les hommes de 89 pour la plupart re- 
connaissaient que la constitution civile avait, contre leur at- 
tente, précipité les événements de la manière la plus désas- 
treuse pour leur parti et désiraient mettre fin aux luttes reli- 
gieuses, Un exconstituant désabusé, Goupil de Prefeln, fut 
rapporteur aux Anciens de la résolution du 17 floréal. Il 
soutint que les lois de proscription avaient été abrogées, ainsi 
que la loi du 3 brumaire, par la constitution qui leur était 
contraire. La commission proposait donc le rejet de la résolu- 
tion. Creuzé Latouche, qui passait pour être assez modéré en 
politique, débita contre les prêtres une longue diatribe, rem- 
plie d’accusations ridicules et absurdes (1), mais il se déclara 
contraire à la résolution, parce qu’elle proscrivait l'innocent 
avec le coupable. Pour prouver-qu'il n'était pas le moins du 
monde partisan de la liberté réligieuse, il demanda que tous 
les prètres qui refusaient de prêter serment fussent considérés 
comme attachés à une corporation étrangère dont « le prince 
de Rome est le chef », corporation qui exige des vœux reli- 
gieux, et se trouve interdite par l’article 12 de la constitulion, 
qui prive les membres de corporations semblables du droit de 
citoyen francais. Des prêtrophobes déterminés, comme Creuzé 
Latouche, sentaient combien il était ridicule d’exhumer la 
constitution civile, sous un régime tout à fait opposé à celui 
de 1791, et cherchaient d’autres prétextes de persécution. On 
demanda l'impression de ce discours et l'ajournement, Por- 
talis s'y opposa vivement : on mil aux voix l'impression ; après 
une épreuve douteuse, elle fut rejetée. La séance devint alors 
très orageuse; l'appel nominal fut réclamé : sur 174 votants, 





ploité déloyalement. On ne pouvait se débarrasser de celte ridicule manie 
d'exiger des déclarations et des serments équivoques, et dont l'inutilité était 
pourtant bien évidente! 

() 11 les aceusa, entre autres choses, d'avoir publié le tarif des droits qu'ils 
exigeaient pour remettre l'adultère, le vol, le concubinage, la simonie, l'as 
sassinat, Débats et décrets, fructidor an IV, p. 480. 
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il y eut 91 suffrages contre l'impression, et 83 seulement pour : 
les modérés paraissaient déjà devoir l'emporter. Le 9 fructidor 
Portalis prononça un discours extrêmement remarquable 
contre la résolution, et la fit rejeter. Il est impossible d'être 
plus complet, plus lopique, de mieux élucider à la fois le 
côté juridique et le côté politique de la question. Sans doute 
les préjugés parlementaires de l'orateur percent beaucoup 
trop dans certains passages, mais à une époque où l'on n'o- 
sait guère parler en faveur des prêtres sans leur lancer au 
moins quelques attaques, sans protester qu'or était étranger à 
leurs doctrines, le discours de Portalis élait un grand acte de 
courage. Pour la première fois depuis bien longtemps, la cause 
de la liberté religieuse fut, dans une assemblée française, plai- 
dée dignement, complètement et sans réticence. 

Il ne faut pas chercher dans ce discours des traits piquants, 
ni de grands mouvements oratoires : c’est un mémoire admi- 
rablement fait et qui ne laisse debout aucun des arguments 
présentés par les partisans de la perséculion. Portalis examine 
d'abord si leurs assertions sont exactes, si réellement la ré- 
solution fait exécuter des lois existantes, ou fait revivre, au 
contraire, des lois déjà mortes et condamnées par l'expé- 
rience, avant d'être abrogées formellement par la constitution 
de l'an IT. I! montre qu'après les lois des 3 ventôse et 11 
prairial an Il, et la fameuse circulaire du comité de légis- 
lation du 22 prairial an III on ne peut plus parler de la cons- 
titution civile. Enfin tous les doutes, s'il pouvait y en avoir en- 
core, sont levés par la conslitution qui proclame la liberté des 
cultes, et par la loi du 7 vendémiaire, car cette loi est un rè- 
glement qui se suffit à lui-même, et elle exige une promesse de 
soumission sans se référer à aucune autre loi relative à la 
constitution civile. Il n’est done plus possible « de regarder 
encore comme vivantes des lois liées à des formules de serment 
positivement abrogées, à un ordre de choses entiérement 
aboli ». Depuis le 9 thermidor, on n’a cessé d'adoucir une lé- 
gislation tyrannique, et la constilution vient de garantir les 


droits des citoyens : 


On ne peut donc légitimer la résolution du 17 floréal par les 
#4 
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lois qu'on invoque et qui n'existent plus. Les événements qui sépa- 
rent ces deux codes, et qui se sont rapidement succédé dans le plus 
court espace de temps, équivalent à des siècles; et, dans les circons- 
tances actuelles, nous demandons si le relour à des lois abrogées, à 
des lois que nous appelons déjà anciennes, quoique d'une date ré- 
cente, ne serait pas lui-même la plus injuste, la plus intolérable, la 
plus absurde, la plus impolitique de toutes les nouveautés? » (Débats 
et décrets, fructidor an IV, p. 406.) 


Il examine ensuite la résolution en elle-même : elle con- 
damne à la déportation les ecclésiastiques insermentés sans 
avoir égard à leurs actes, par cela seul qu'ils sont insermen- 
tés. Le seul refus de serment prouve-t-il que l'on a commis le 
crime de fomenter la guerre civile ou «sans autre crime, celte 
non preslalion, ou cette rétractation est-elle par sa nature un 
crime capital. » Ces deux systèmes sont également absurdes. 
Cette formule de serment est aujourd'hui proscrite, et remplacée 
par la promesse de soumission. « Celle qui était prescrite par 
la constitution civile du clergé et qui supposait un roi elun 
clergé nalional, serait même aujourd'hui inconstitutionnelle 
et contre-révolutionnaire. » Portalis aurait dû invoquer la loi 
récente du 26 germinal prononçant la peine de mort contre 
ceux qui proposaient le rétablissement de la constitution de 
4791 : car la résolution proposée punissait de mort ceux qui 
avaient refusé le serment à cette constitution ! 

On se plaint de l'inexécution des anciennes lois persécutrices, 
et l'on espère vainement les remettre en pratique, par la réso- 
lution du 17 floréal : les lois qu'on exhume n’ont jamais pu 
être appliquées complétement, même pendant la Terreur; la 
nouvelle loiseraitencore bien plus impuissante devant l'indigna- 
tion publique. Si des prêtres sont coupables, qu'on les punisse 
d'après les formes établies par la constitution : la résolution 
en les proscrivant viole et les lois de l'humanité et la consti- 
tution. 

Au point de vue politique elle ramène la France à la con- 
fusion des pouvoirs. Car elle prononce une peine très gravé 
contre une masse de suspects : elle juge donc sans observer 
les formes établies pour les jugements, en réalité elle proscrit. 
Elle blesse et les droits du citoyen et ceux de la nation. Or 
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« Point de culte sans ministres; on ne pourrait donc condamner à 
la déportation, à la réclusion tous les ministres d'un culte sans prohi- 
ber et interdire le culte lui-même. » 


Vérité très élémentaire, mais très intentionnellement mécon- 
nue depuis 1790 par les révolutionnaires modérés aussi bien 
que par les terroristes! 

Le discours de Portalis n’est en réalité qu'un appel au sim- 
ple bon sens, à la justice la plus élémentaire : il n’avance que 
des vérités bien claires, des éruismes! Voilà justement pour- 
quoi il a obtenu un succès si mérité, à la grande honte de la 
révolution! Comment donc! Réclamer la liberté sous une 
constitution qui la proclame : dire que déporter en masse les 
ministres d'un culte c'est rendre ce culle impossible; que des 
prêtres accusés doivent être jugés tout comme s'ils étaient 
des avocats ou des hommes de lettres; que la déportation est 
une peine ; que la constitution de 91 ne ressemble pas à celle 
de 95; que la religion chrétienne est ancienne en France; que 
le culte catholique et le culte constitutionnel font deux cultes; 
que les Suisses des vieux cantons catholiques sont en répu- 
blique, etc., etc., dire toutes ces choses, et beaucoup d'au- 
tres aussi évidentes, dans une assemblée républicaine et révo- 
lutionnaire, c'était alors le comble de l'audace! Depuis 1790, 
dans les questions religieuses, le fanatisme philosophique et 
révolulionnaire avait toujours professé et imposé ce qui était 
l'opposé de la vérité, de la justice, de la liberté; remettre 
purement et simplement en lumière les vérités les plus banales, 
appeler un chat, un chat, même sans traiter de fripons les in- 
nombrables Rolets du directoire, c'était faire quelque chose 
de très neuf et de très hardi! Ce fut du reste l'impression gé- 
nérale! 

Cette fois les modérés relatifs votèrent bien et le Conseil des 
Anciens repoussa la résolution du 17 floréal; ce fut pour 
les catholiques un grand succès moral. Malheureusement la 
persécution continua. Le Directoire et tous les révolution- 
naires zélés décidèrent que le Conseil des Anciens, en rejetant la 
résolution, avait remis simplement les choses dans le même 
élat qu'avant sa présentation, et que les lois de persécution 
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n'étant pas formellement abrogées, élaient loujours en vi- 
gueur, et devaient être exécutées. Mais les catholiques et les 
modérés soulinrent avec beaucoup plus d'autorité que ces lois 
étaient inconstitutionnelles, et s'appuyèrent sur le vote des An- 
ciens qui leur avait donné raison; d'ailleurs Lout le monde 
croyait qu'après l'arrivée du nouveau tiers, les lois de per- 
sécution seraient abrogées. En attendant, le Directoire per- 
sévérait dans son odieux système, et ordonnait à ses agents 
de persécuter tout comme auparavant. Aussi beaucoup d'entre 
eux continuérent-ils à exécuter les lois anticatholiques sans 
tenir compte du vote des anciens. Mais des magistrats et des 
administrateurs, qui avaient toujours répugné à l'application 
de ces lois odieuses, virent dans ce vote leur condamna- 
tion formelle. A partir de cette époque, ils regardérent les in- 
jonctions du Directoire comme abusives, et ne se donnèrent 
plus aucun mal pour rechercher les prêtres, ou les empécher 
de rentrer. Beaucoup d'ecclésiastiques profitèrent de leur iner- 
lie systématique pour passer la frontière, et exercer le culte 
en France. Le 30 fructidor, Charles Delacroix, ministre des 
relations extérieures, écrit à son collègue de la police, que les 
prêtres rentrent en grand nombre. Le résident de la répu- 
blique du Valais l’avertit que le nombre des prêtres et des 
émigrés réfugiés dans ce pays, et dans le reste de la Suisse, 
diminue tous les jours, et que la route de Lyon en est cou- 
verte. Le ministre de la police s'empresse d'en prévenir les 
départements voisins de la Suisse (1). Il en était de même en 
Italie; les prêtres qui s'y élaient réfugiés en si grand nombre 
rentraient en France, malgré la surveillance de certaines au- 
torités, et grâce à la connivence tacite de certaines autres. Le 
23 brumaire an V, Faipoull rend compte au ministre de la po- 
lice d'une dépêche du citoyen Miot, envoyé de la république 
en Toscane : 





« Il observe que l'évacuation de la Corse et de la Méditerranée 
offre l'occasion d'exécuter les projets que l'on voudra tenter contre 
la cour de Rome. IL veut fixer l'attention sur cet ennemi impuissant 
les armes à la main, mais redoutable par ses moyens de fomenter 





(4) Arch. FT-H87. 
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des troubles en France. En effet, tous les prêtres déportés et les 
émigrés ecclésiastiques quittent aujourd'hui les États du pape pour 
rentrer en France : quelques-uns y sont déjà parvenus, et ils ont 
mandé que, sans passeports, ils avaient tronvé à la frontière des 
facilités pour rentrer, qu'ils les invitaient à les suivre. Chaque jour, 
il en vient pour demander des passeports au citoyen Miot, qui les 
menace de toute la rigueur des lois, et ils n'en sont pas moins dé- 
terminés à continuer leur route. Il a engagé le citoyen Salicetti à 
prendre un arrèté dont les principales dispositions consistent dans 
l'établissement d'un certain nombre de postes militaires sur les prin- 
cipales routes et communications de l'Italie inférieure. » Florence, 
27 vendémiaire an V. (Archives, F, VII, 7204). 





Les révolutionnaires qui avaient déjà épuisé l'ancienne 
France, pressuraient la Belgique avec beaucoup d’äpreté. 
Une loi du 45 fructidor supprima tous les établissements reli- 
gieux de ce pays. Au lieu de pensions on donna aux reli- 
gieux et religieuses un pelit capital en bons qu'ils étaient 
forcés d'employer à l'achat de biens nationaux situés en 
Belgique, et ces bons étaient incessibles! On trouvait plai- 
sant de les mettre dans l'alternative de commettre un 
acte défendu par leur conscience ou de mourir de faim (1). 
Les maisons religieuses qui tenaient des écoles et desservaient 
des hôpitaux furent exceptées des dispositions de cette loi, car 
on ne savait comment les remplacer, et d’ailleurs elles étaient 
les moins riches. Cette exceplion révolla certains prêtrophobes 
et à la séance du 2 fructidor, Pérès de la Haute-Garonne la 
combatlit vivement, après avoir étalé d’un air de triomphe les 
vexations antireligieuses commises en Belgique. 


() Cependant la difficulté fut tournée par la cour de Rome le 4 février 
4797 : elle leur permit de se servir de ces bons territoriaux mais seulement 
pour assurer leur subsistance, et restituer ensuite aux églises et communautés 
les biens qu'ils auraient acqu 

(2) « Allez dans toutes les communes un peu peuplées, vous y verrez des 
églises converties en temples de la loi, où l'on solemnise très scrupuleusement 
les décades par des chants civiques, par la lecture, et l'explication de l'acte 
constitutionnel, des lois... Débats et décrets, fructidor an IV, p. 21-22. » Le culte 
décadaire est alors plus strictement imposé aux Belges qu'aux anciens Fran- 
çais. Pérès prétend que les Belges ont accepté avec bonheur toutes les lois 
euses, mais les événements lui donneront bientôt le plus éclatant 
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«11 vaudrait beaucoup mieux sans contredit interrompre l'éduca- 
tion publique, que de la laisser en des mains qui en abusent aussi 
étrangement au profit du fanatisme, et au détriment de l'esprit ré- 
publicain.… 1 faut d'ailleurs frapper le clergé sans avoir l'air pour 
ainsi dire d'y toucher (1).» 


Les révolutionnaires sont restés toujours fidèles à ce pro- 
gramme, et les prétendus modérés ne le combattent pas plus 
qu’en l'an IV! 


IV. 


Lorsque la conspiration de Babœuf fut découverte, l'échec 
du nouveau papier-monnaie étail évident. Le 29 floréal 
{18 mai), le Directoire, dans un long message aux Cinq- 
Cents, avoue que les mandats sont tombés dans le plus 
grand avilissement et expose une fois de plus l’état désespéré 
des finances. Il lui faut au moins vingt-cinq millions de nu- 
méraire par mois pour les armées, ce qui emporte deux cent 
cinquante millions de mandats, puisqu'ils sont tombés à dix 
pour cent. Il est donc forcé d'en émettre. L'assignat est ac- 
tuellement au trois cent quarantième, les vingt-trois milliards 
qui existent encore ne représentent donc que soixante-cinq 
millions, valeur réelle; mais, pris à trente capitaux pour un, 
ils absorbent sept à huit cents millions de biens nationaux, 
valeur de 1790, et l'on se dispense à cause d'eux de rechercher 
les mandats. La ressource des seize cents autres millions de 
mandats décrétés se réduit donc, à cause de la dépréciation, à 
cent soixante millions; on aura ainsi employé deux milliards 
quatre cents millions de biens nationaux pour en relirer quoi? 
deux cent vingt-cinq millions qui n'en auront procuré que 
cent soixante pour le service public (puisque les assignais 
rentrés doivent être brûlés), et cette somme sera bientôt épui- 


bil 





« 





ectoirs espérait trouver de grandes ressources en Belgique: le # 
frimaire an 1 il écrivait au ministre des finances « le Directoire est informé 
qu'il existe encore dans la Belgique soixante millions pesant en métal des 
cloches et beaucoup d'argenterie des églises » et lui demandait des renseigne- 
ments. Arch. AF3 r. 480 — il y eut beaucoup de tripolages, au sujet des clo- 
ches et des dépouilles des églises. 
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sée, car la trésorerie a déjà dépensé pour vinglel un milliards 
d'assignats (1). 

Tel est le bilan de la situation. Ces mandats territoriaux qui 
devaient relever les finances, enrichir le pays, jeter la conster- 
nation parmi ses ennemis, ont abouti à un désastre complet, 
à un immense gaspillage de ce trésor des biens nationaux, 
produit de tant de spoliations et de proscriptions, qui devait 
permettre à la République de braver tous les dangers. 
D'où vient cette franchise subite du Directoire après tant de 
réticences et même de fourberies? C'est qu'il se trouve dans la 
détresse la plus absolue, et qu'il va proposer une mesure très 
radicale au Corps législatif. Il déclare qu'au bout de deux 
mois il ne restera plus rien, ni argent, ni assignats, ni mandats, 
Le Directoire propose donc de traiter le mandat comme il a 
bien fallu traiter l'assignat, de le mettre au cours du jour, C’est 
en réalité une forte banqueroute au bout de deux mois. Lesman- 
dats à leur valeur nominale et les assignats au trentième conti- 
nueraient à être admis en payement du premier quart seulement 
du prix des biens nationaux. Les acheteurs auraient encore sur 
ce quart un bénéfice important, mais les trois autres quarts se- 
raient payés en mandats au cours où en assignats au trentième 
de ces mandats, avec une longue série de Lermes. Si le mandat 
n'est pas désormais pris au cours, le Directoire prédit la dissolu- 
tion prochaine du corps politique, et la perte de la République. 

Le 4% prairial (20 mai), ilenvoyail un nouveau message 
pour presser le, Corps législalif. Il insistait sur l'état déplorable 
des finances, et avouait que l'emprunt forcé ne devait guère 
rapporter que des valeurs mortes. Pour se laver du reproche 
d'avoir mal géré des finances, il faisait de graves révélations. 
« On attribue aussi notre détresse aux grandes dépenses que 
l'on pourrait éviter en préférant la voie de l'entreprise à celle 
de la régie; on a cité en preuve la régie des hôpitaux mili- 
taires. Nous nous serions reproché éternellement d’avoir mis 
la vie des braves défenseurs de la patrie en entreprise, surtout 
pour une campagne que nous devons croire la dernière (2). 


() Arch. nat, AF3,r. 482. Ce message fut lu en séance secrète 
(2) Encore un trait d'hypocrisie du Directoire pour faire accéder à ses deman- 
des les partisans de la paix! 
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Les entrepreneurs n'étaient que des vaulours qui voulaient dé- 
vorer, à titre d'avance, tous les effets et tous les approvision- 
nements relatifs à ce service, existant dans les magasins de la 
République, montant à plus de soixante millions, valeur écus. 
Ils n'auraient pas manqué, comme d'autres entrepreneurs, de 
laisser tomber le service dès que ces immenses ressources au- 
raient été dilapidées (1). > 

Le Directoire assure qu'il en est de mème dans toutes les 
entreprises : chaque entrepreneur demande d'avance des fonds 
afin de s'en servir pour agioter, el ne s'inquiète pas de faire le 
service convenu, et si on lui refuse ces avances, il se relire, 
Aussi les armées, faute de ressources et de services bien orga- 
nisés, sont dans une situation lamentable. Celle de l'Ouest 
« manque de tout, ne vit que par des moyens violents, et sans 
la détresse cruelle où elle se trouve, on n'aurait pas à repro- 
cher à quelques militaires des actes d'indiscipline loujours 
inexcusables, » Aucun fournisseur ne se présente pour les 
armées de Sambre-et-Meuse et de Rhin-et-Moselle, et le Direc- 
toire ne peut ouvrir lacampagne; «elles sont obligées de vivre 
sur ce qui les entoure, des malintentionnés profitent de ce dé- 
nuement pour se permettre tous les genres d’exaction, même 
sur nos concitoyens. » Quant à la marine, « nous ne disons pas 
qu'elle languit, elle n'existe pas. » 

Tout se désorganise; les administrateurs, les juges, les em- 
ployés, n'élant point payés de leurs traitements, se démettent 
à l'envi. Les communications sont partout interrompues à 
cause de l'état de dégradation des routes. On manque complè- 
tement de fonds pour les travaux publics et pour les hospices, 
et il sera bientôt difficile de subvenir à la subsistance des 
Parisiens. Tous les services vont être paralysés, il ne faut 
plus de demi-mesures. Tout cela était malheureusement 
exact. Après avoir poussé tant de cris de triomphe, et pro- 
clamé avec tant de fracas que les mandats seraient lou- 
jours de l'or en barre, il fallait reconnaitre que les terribles 
leçons du passé avaient été complètement inutiles, qu'on 
avait renouvelé en deux mois l'affreux désastre des assignats, 





(4) Arch. nat., AF3, r. 182. 
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et que l'État allait être encore ruiné par son propre papier. 
Aussi les députés ne pouvaient se résoudre à décréter immédia- 
tement la banqueroute des mandats, en décidant qu'ils seraient 
pris au cours. Mais les Conseils entrérent, par la loi du 8 mes- 
sidor (26 juin), dans la voie que le Directoire leur indiquait. 
Ils décidèrent que la contribution foncière ne serait plus payée 
en mandats valeur nominale (ce qui mettait alors l’État en perle 
de plus de 93 pour cent), mais que pour un franc d'impôt on 
donnerait le prix de dix livres de blé froment en mandats. Or, 
on payait généralement, en 1790, la livre de blé froment un 
on arrivait donc à faire payer la contribution en man- 
dats au cours de dix pour cent. Ilétait évident que ce mode de 
payement ne pourrait être restreint aux seules contributions 
et que bientôt le mandat ne serait plus reçu comme monnaie 
pour sa valeur nominale, mais simplement pour sa valeur 
réelle. Le 9, ce système fut étendu au payement des baux à 
ferme pour les trois quarts : le reste devait être payé en fruits 
et denrées (1). 

Le 19 messidor, les Conseils prirent une détermination très 
grave; pour soustraire à l'agiotage les mandats qui devaient 
servir au payement des biens nationaux, il fut décrété que le 
troisième quart serait payé dans les six jours pour les départe- 
ments de la Seine, de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, et dans 
quinze pour les autres départements, sous peine de déchéance : 
la loi du 98 ventôse permettait à l'acheteur de ne payer la se- 
conde moitié que dans l'espace de trois mois; on lui enlevait 
donc partiellement cette faculté parce que l'État avait intérêt 
à se faire payer le plus vite possible, à cause de la dépréciation 
de plus en plus rapide du mandat. Et cette disposition devait 
s'appliquer aux ventes déjà faites. C'était une violation odieuse 
des engagements pris en vertu d'une loi formelle, mais les ré- 
volutionnaires avaient l'habitude invétérée de ne tenir aucun 
compte des engagements qui les génaient, Ils avaient eru que 
les acquéreurs étant pris à l'improviste, et obligés de se pro- 





(4) Le prix de la livre de blé fut Bxé le 21 messidor à seize sous en mandats 
usqu'au 1” fructidor. Le 8 messidor il avait été décidé que la contribution 
foncière des maisons d'habitation serait acquittée pour la premiére moitié en 
assignats où mandats valeur d'un capital pour trente, la seconde en mandats. 
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curer immédiatement des mandats pour se libérer, leur papier- 
monnaie allait remonter sensiblement. En effet, au premier mo- 
ment il y avait eu une hausse légère : le mandat de cent francs 
en avait valu huit, au lieu de sept, mais il baissa bien vite. 
Du reste, l'on signala d'odieux tripotages faits par des fournis- 
seurs bien connus avec Ja complicité des agents du pouvoir, 
dans le but de faire baisser les mandats afin de s'en procurer 
une quantité à bon compte. La loi du 29 messidor supprima 
l'obligation, imposée par celle du 45 germinal, de payer en 
mandats ce qui devait l'être en espèces. La loi du 19 messidor 
avait jeté le trouble parmi les acheteurs de biens nationaux, 
on prit bientôt contre eux un parti beaucoup plus radical. 
Le 7 thermidor, les Cinq-Cents décidèrent que la nalion élant 
désée par la dépréciation des mandats depuis les premières 
soumissions de biens nationaux, le dernier quart à payer se- 
rait acquitté en mandats au cours, qui sera déclaré tous les 
jours à la trésorerie. Le Directoire proclamera le terme moyen 
des cinq jours précédents et l'adressera à chaque département. 
Le dernier quart sera acquilté dans l’espace de seize mois, en 
six payements égaux avec intérêts, sinon les soumissionnaires 
seront déchus et on leur rendra les mandats qu'ils auront pré- 
cédemment donnés. 

Lebrun, dans son rapport aux Anciens, reconnut que d'après 
l'opinion publique au moment de la loi du 28 ventôse, un bien 
patrimonial valait le quart de ce qu'il avait été vendu en 1790; 
un bien national de première origine, le huitième; un bien 
d'émigré le douzième. Il ne contredit pas ces évaluations, lout 
en refusant de les reconnaître formellement, et déclarant que 
« la nation ne peut pas assurer ces nuances. » Toutes ces pro- 
priélés doivent avoir à ses yeux comme à ceux de tous les 
s la même stabilité; mais il vient d'avouer que le 
c ne tient aucun compte de cette fiction politique. Pour 
justifier la résolution, Lebrun soutient que personne au Corps 
législatif n'a prévu « l'horrible dépréciation des mandats, que 
le prix payé n'est plus maintenant le vrai prix demandé par 
le vendeur el tacitement convenu avec l'acheteur, et que par 
conséquent il y a lésion au préjudice de l'État. » 

Durand-Maillane constata qu'il y avait eu de grands abus 
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dans les adjudications précédentes (1), mais que les soumis- 
sionnaires actuels étaient traités bien durement. Lafond-La- 
debat rappela qu'il avait inutilement combattu la créalion des 
mandals, et que les événements n'avaient que trop justifié ses 
appréhensions. Il déclara que la nouvelle résolution blessait 
la justice. « Vous avez payé les créanciers de l’État avec des 
mandats valeur nominale; ces créanciers ont acquis des biens 
nationaux pour sauver les débris de leur fortune : pouvez-vous 
sans injustice les forcer à payer le dernier quart au cours, 
c'est-à-dire exiger aujourd’hui pour ce dernier quart les va- 
leurs que vous leur avez données pour des écus, au vingt-cin- 
quième seulement de la valeur de ces mêmes écus? Ainsi le 
créancier de l'État auquel il était dà 700,000 livres el que vous 
avez payé avec 700,000 livres de mandats, s’il asoumissionné 
un bien de 100,000 livres, a déja payé pour les trois quarts 
75,000 livres. Les 25,000 livres qu'il doit absorberont, si vous 
adoptez cette résolution, les 625,000 restantes, car ces 625,000, 
à 4 fr. le cent, ne représentent que 25,000 livres. Ainsi, pour 
700,000 livres écus que le gouvernement lui devait, il n'aura 
qu'un bien de 100,000 livres valeur de 1790, valant aujour- 
d’hui 30 à 40,000 livres (2). » 

Mais, d'un autre côté, le fournisseur, qui gagnait déjà sur 
ses marchés quinze ou vingt pour cent, a eu soin de se faire 
payer par l'Etat, en mandats au cours, et il s’en esl servi pour 
acquérir des biens nationaux à vil prix. La lésion est réelle 
lorsque les ventes sont faites à des spéculateurs qui ont payé 
avec les mandats acquis au cours, mais il n'y a aucune lésion 
lorsque des créanciers de l’État ont achelé avec des mandats 
qui leur ont été imposés au pair, et ces créanciers sont bien 
plus frappés que les spéculateurs! la lésion est donc produite 
uniquement par une mauvaise loi de finances. Voilà pour les 
acquéreurs; mais les soumissionnaires, déclarés déchus, peut- 
on dire qu'ils seront remboursés, puisqu'on leur rend des 





(4) « Dans certains départements, les adjudicataires se sont partagé et les 
biens nationaux et les plus beaux domaires de France, comme des voleurs se 
partagent un butin dans les forèts. » Et ces acquisitions sont inviolables ! 

(2) Débats et décrets, lermidor an IV, p. 218. Ce créancier ainsi traité subit 
deux banqueroutes successives. 
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mandats absolument avilis? Cette mesure était essentiellement 
injuste, el Lafon-Ladebat établit qu'elle devait encore faire 
baisser le mandat (1). Mais les Anciens n'eurent pas le courage 
de repousser cet expédient, à la fois malhonnète et malhabile, 
qui constituait une véritable banqueroute, et cette banqueroute 
était décrétée avec un cynisme effrayant, non pas comme celle 
de l'assignat, après plusieurs années de luttes, de convulsions. 
de désastres, mais par le même gouvernement qui avait créé 
les mandats avec tant de charlatanisme. Moins de cinq mois 
après leur émission (le 13 thermidor, 31 juillet), il réduisait à 
quatre livres, à trois livres, l'obligation nationale qu'il avait 
imposée pour cent livres à ses créanciers, et il ne s'élait passé 
rien de grave pendant ce laps de Lemps. 

Le cours des maudats de cent livres, du 10 au 15 Chermidor, 
fat fixé à deux livres dix-sept sous; du 15 au 20, à deux livres 
neuf sous neuf deniers. 

Les mandats comme les assignals avaient jeté partout le 
trouble et la ruine ; les payements, si imprudemment décrétés 
en mandals, aboutissaient aux résullats les plus singuliers et 
les plus désastreux. Le Directoire envoya le 24 thermidor un 
message sur la siluation déplorable dans laquelle se trou- 
vaient, grâce aux mandats, les héritiers des victimes des tribu- 
naux révolutionnaires remboursés en bons par la loi du 21 
prairial an III (2). Les bons qui avaient été déjà donnés d'après 











(1) Les mandats ont été créés sur une base fausse, sur la valeur des biens en 
1790 : Aussi lors de leur émission 100,000 livres de mandats n’en représentaient 
guére que 26,000 en valeur réelle: mais ils auraient conservé cette valeur si 
l'on n'en avait émis que la quantité nécessaire pour le montant des soumissions 
qui pouvaient être faites, car ils auraient été alors réalisables à volonté pour 
une valeur fixe : mais les émissions surpassant les soumissions, le mandat s'est 
forcément avili et cette dégradation s’est accrue lorsque le gouvernement à 
payé ses fournisseurs au cours. En effet, il leur a ainsi donné tout intérêt à 
faire baisser les cours. On sacrifiait des mandats reçus à 7 pour cent, pour 
faire descendre le prix à 6 et même à 5 francs, et payer à ce taux des acqui- 
sitions qui devaient revenir en réalité à cinq pour cent du prix annoncé. 

€) Une loi du 2 floréal an IV mit à la disposition du ministre des finances 
valeur five, pour rembourser le prix des objets mobiliers, 
n'ont pu, ou ne pourront être rendus en nature » aux héritiers des condamnés. 
aux personnes rayées de la liste des émigrés, ete. Il s'agit d'objets qui ont été 
volés par les bons Jacobins, ou vendus précipitamment. Les porteurs de bons 
de restitution étaient lésés par la législation nouvelle qui imposait les mandats 
pour payement des biens nationaux: il leur fallut attendre la loi du 16 brumaire 
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cette loi avaient subi une grave dépréciation, mais si l'on 
payait ces héritiers en mandats, leur indemnité devenait encore 
plus dérisoire. Le 29, le Directoire envoyait encore un message 
dans lequel il disait aux députés. « Vous connaissez la situa- 
tion du trésor national : la chose publique est en danger. Si 
vous ne venez promplement à son secours elle est perdue : et 
il proposait encore une longue liste de mesures à prendre, 
entre autres la suppression des corps religieux de la Belgique 
qu'il avait déjà réclamée précédemment (elle fut votée le 45 
früctidor) et la création d'un nouveau papier monnaie (1). 
Dans un autre message du 2 fructidor, il annonce qu'on est à 
bout de ressources, car on fabrique les derniers cent millions 
de mandats, et il reprend les idées qu'il a développées dans 
son précédent message. Le 6 il crie encore misère, le système 
des mandats s'ébranle tous les jours. Le 18 fructidor une loi 
décida que les fermages arriérés, au lieu d'être payés moiti 
en grains, moitié en papier-monnaie valeur nominale, le se- 
raient en numéraire métallique ou en mandats au cours. Les 











an Y qui permit d'acquitter une partie du prix de ces biens en bons de resti- 
tution. Dans un message du 21 frimaire an V, le Directoire fait une curieuse 
énumération des diverses catégories de personnes qui peuvent avoir droit à 
des bons de restitution. Ce sont 1° les héritiers des condamnés révolutionnai- 
rement non exceptés par la loi. 2 Les personnes rayées des 1 
n. 3° Les pêres, méres, aïeuls, aîeules d'émigrés. 4° Les ecclésia 
portés et reclus, rétablis dans leurs droits, ou les héritiers de ceux d'entre eux 
qui sont restés frappés de mort civile. 5 Les ei devant incarcérés comme sus: 
pects. & Ceux dont les matiéres d'or et d'argent ont été saisies pour cause 
d'enfouissement. # Ceux fondés à réclamer des dépôts judiciaires et autres 
versés dans les caisses nationales. 8 Ceux qui ont été dépouillés par suite de 
réquisition, el de préhension (c'est-à-dire par des brigands fonctionnaires ou 
clubistes). 9 Enfin ceux qui l'ont été sans cause ni motifs [toujours au profit 
des bons Jacobins). On voit que le nombre était très grand des personnes 
ayant droit à ces bons de restitution qui restituaient une bien petite partie des 
pertes subies. Le Directoire dans ce message annonce qu'il a permis de payer 
en métal, certains réclamants qui ne demandaient que de très petites son 
et se trouvaient dans une misère tout à fait exceptionnelle. Ainsi un arrê 
Directoire du 6 brumaire précédent avait accordé à la veuve du girondin Biro- 
leau une indemnité de 300 francs en numéraire pour des effets et bijoux 
enlevés à son mari lors de son arrestation, et qui n'avaient jamais été rendus 
en nature. — (Arch. AF3r, 182-483.) 

(4) « Examinez, disait le Directoire, si un signe supplémentaire est nécessaire 
au mouveuent des finances de la République. » 1 estime, lui, que ce nouveau 
signe est indispensable. Mais estce le gouvernement, est-ce une banque qui 
doit le fournir? — (arch. AF3, r. 182.) 

THERMIDOR. — T. 1. 35 
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conseils votèrent des ressources au Directoire : la loi du 17 
fructidor (3 septembre 1796) l'autorisa à vendre sans enchères, 
mais à dix-huit fois le revenu annuel, des domaines nalionaux 
de Belgique jusqu'à concurrence de cent millions valeur nu- 
méraire : il décida aussitôt que ces biens seraient payables en 
numéraire, savoir le premier quart dans les dix jours, les autres 
de trois mois en trois mois, mais les acheteurs se présentaient 
en beaucoup trop petit nombre. Pour prévenir l'avortement 
complet de celte opération, et empêcher ses adversaires d'en 
triompher publiquement, le Directoire passa le 11 vendémiaire 
an V (2 octobre 1796) avec certains spéculateurs une con- 
vention secrète très curieuse (1). Les compères du Directoire 





(4) & Les soussignés connaissant que le gouvernement est dans l'intention 
d'activer la vente des domaines nationaux de la ci-devant Belgique, en faisant 
soutenir et exciter les enchères par l'exemple des personnes connues dans le 
pays, ayant observé que cette mesure n'est pas moins nécessaire pour attirer 
aux ventes ceux qu'un défaut de confiance et les insinuations des anciens 
possesseurs en auraient écartés, que pour porter le prix des adjudications à 
la véritable valeur des biens, et déjouer la cupidité des spéculateurs qui cher 
cheraïent à s'approprier ces domaines à vil prix. » 

Us proposent les articles suivants qui sont adoptés par le ministre des finan- 
ces elle Directoire, 

Art. 4. Ils sont autorisés à enchérir pour le compte du gouvernement, sous 
leur nom où celui de leurs associés, les biens nationaux qui seront mis en 
vente dans les départements de la ci-devant Belgique, de manière qu'un bien 
offert au prix de l'estimation légale, ne reste point sans acquéreur, et que ceux 
pour lesquels il ÿ a concurrence soient portés par la chaleur des enchères aux 
prix les plus avantageux. » 

Aït. 2. « 1ls seront autorisés également à demander l'adjudication notam- 
ment des enclos et bâtiments des maisons religieuses non affermés, pour les 
revendre ensuite partiellement au profit du gouvernement, aux mêmes clauses 
que les autres doma Directoire veut détruire les maisons religieuses, 
et que l'Église ne puisse les retrouver, si le pouvoir lui est enlevé et si la per 
sécution est arrêtée, 

Art. 3, « Si les biens leur sont adjugés comme derniers enchérisseurs, ik 
paieront le prix avec des bons que le ministre des finances leur fera délivrer 
par la trésorerie pour cet usage spécial, ou bien ayant la faculté de payer à 
Paris, la trésorerie leur délivrera des récépissés pour le prix de cette acquist- 
tion simulée, + Is paieront en outre les droits et l'enregistrement et autrs 
frais de vente dont il leur sera tenu compte. » 

Art. 4 Ils emploieront tous leurs soins pour rerendre de la manière la plus 
avantageuse les domaines dont ils sont adjudicataires, et ils compteront du 
produit de la revente. 

Art, 5. Si aprés quelque temps ils ne pouvaient trouver d'offres suffisantes 
nour la cession desdits domaines, ils seront repris au compte delaképublique, 
sauf à les remettre en vente comme par folle enchère. 

Art. 6. « 11 leur sera alloué sur le prix des reventes deux cinquéemen de tout 
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devaient se présenter publiquement comme acheteurs et faire 
des acquisitions simulées avec des bons préparés par le Direc- 
loire pour cette comédie : ils devaient ensuite essayer de re- 
vendre leurs achats en détail avec un bénéfice dont ils 
abandonneraient les trois cinquièmes au Directoire; mais, en 
cas d’insuccès, ils devaient rendre les biens qui seraient remis 
en vente comme par folle enchère, 

Le Directoire désirait ardemment, et par cupidité, et par 
fanatisme antireligieux, non seulement aliéner tous les biens 
ecclésiastiques de Belgique, mais détruire tous les objets qui 
dans ce pays avaient servi au culte. On a déjà vu qu'il s'ima- 
ginait pouvoir lirer beaucoup d'argent des cloches. Le 18 
nivôse an V, il passa un traité avec les entrepreneurs généraux 
de la fourniture de viande aux armées du Nord et de Sambre- 
et-Meuse, par lequel il leur abandonna loutes les cloches 
provenant des établissements réunis. Ce traité contient une 
disposition tout à fait caractéristique : les entrepreneurs s’o- 
bligent à ne laisser dans chaque département aucune cloche en- 
tière de celles qui leur ont été livrées, pour qu'on ne puisse pas 
les racheter, et les rendre à leur première destination : il faut 
qu'il soit impossible désormais d'entendre le son des clo- 
ches (4). 





ce qui excédera le prix de l'adjudication. » Cela fait trois cinquièmes du bé- 
néfice, que le Directoire se réserve : évidemment il ne rendra pas compte aux 
conseils de cette recette, et l'emploiera à son gré, 

Art. 7. « I ne leur a été possible de calculer rigoureusement lous les effels 
de la présente soumission : le gouvernement pourra dès qu'il le jugera conve- 
nable modifier ou annuler les dispositions de la dite soumission ». (Arch. nat. 
AFS, r. 48). Dans son rapport sur la trésorerie du 5 germinal an Y, Camus ne 
parle pas de ce traité qui lui fut peut-être caché. 

(1) Le prix des cloches sera imputé sur leurs fournitures. 11 es fixé à 50 
francs poids de mare le quintal, et celui des crapaudines à moitié de ee prix. 
lis sont autorisés à requérir la force armée pour descendre les cloches et les 
transporter : les battants leur sont abandonnés en compensation du poids des 
anneaux et des matières étrangéres. S'ils veulent emporter une partie de ce 
métal, ils y sont autorisés avec exemplion du droit de sortie. (Arch., AF, 
r. 183) 
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CHAPITRE XIV. 
PREMIÈRES VICTOIRES DE BONAPARTE. 


1. — Causes de division au sein de la coalition. — Victoire des Français à 
Loano. — Mésintelligence entre l'Autriche et la Sardaigne. — Gênes persé- 
vêre dans sa neutralité, — Le Directoire veut l'asservir et lui extorquer de 
l'argent. — Note pacifique de l'Angleterre. — Réponse défavorable du Direc- 
toire. — Hésitations de l'Autriche, 

11. — Bonaparte commandant de l'armée d'Italie. — Triste état de cette armée 
— lionteuses dilapidations. — Montenotte, Millesimo, Dego. — Bonaparte sans 
tenir compte de ses instructions, marche contre les Sardes. — Bataille de 
Mondovi. — Armistice de Cherasco. — La Sardaigne se met à la discrétion 
de Bonaparte. 

lt, — Bataille de Lodi. — Contributions imposées aux dues de Parme et de 
Modène. — Bonaparte impose ses volontés au Directoire. — 11 occupe Milan. 
— Adulations révolutionnaires. — Contributions. — Extorsions. — Insurret- 
tions cruellement réprimées. — Le roi de Sardaigne accepte un traité qui 
le met complétement sous la dépendance du Directoire. 














Le 44 fruclidor an HI (31 août 1795), le Comité de salut pu- 
blic avait envoyé l'armée des Alpes en Savoie sous les ordres 
de Kellermann, et placé l'armée d'Italie près de la rivière de 
Gènes. Scherer, qui commandait cette dernière armée, ne put 
commencer ses opérations que trois mois plus lard, après avoir 
reçu un renfort de dix mille hommes. Les Austro-Sardes se 
Lenaient sur la frontière des Apennins. Le 2 frimaire (23 no- 
vembre) Schérer, altaqua Lous leurs postes, depuis le Tanaro 
jusqu'à la mer. Masséna baltit les Autrichiens à Bardinetlo. 
Augereau les défit complètement à Loano. Les Sardes com- 
mandés par Colli inrent bon. L'armée francaise ne poursui- 
vil point ses avantages el repril ses quartiers d'hiver, mais 
elle était maîtresse de la rivière de Gênes et des passages du 
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Piémont. Au moment où le Directoire prenait possession du 
pouvoir, les révolutionnaires, grâce aux récents traités de 
paix, n'avaient plus à lulter contre la Prusse, l'Allemagne 
du Nord, ni l'Espagne ; mais il leur fallait tenir tête à la triple 
alliance formée le 28 septembre 1795, entre l'Autriche, la 
Russie et l'Angleterre, et à ses auxiliaires les rois de Sardaigne 
et de Naples, et plusieurs États de l’Allemagne. Le Portugal 
n'avait pas traité avec la France, mais il n’apportait aucun 
concours utile à ses adversaires. 

Comme toujours, chacun des coalisés avait ses ambitions 
particulières. L'Impératrice de Russie préchait la guerre avec 
beaucoup d'énergie, mais en laissait retomber toutes les char- 
ges sur ses alliés. L'Angleterre, mécontente de l'inaction de 
l'Autriche, ne se souciait plus guère de lui fournir des subsi- 
des (1), et Thugut prétendait que l'empereur ne pouvait mettre 





(1) Le Directoire essaya de négocier secrètement avec l'Autriche. On a d 
vu que le Comité de salut public s'était servi dans ce but de l'agent Poterat, per- 
sonnage assez suspect, qui s'était montré à Vienne, avec la croix de Saint-Louis, 
en se disant un gentilhomme vendéen, chargé d'une mission auprès de Louis XVII 
à Vérone. Il avait excité les soupçons de Lucchesini, ambassadeur de Prusse. 
11 eut avec Thugut une entrevue très inutile. Cependant le Directoire, à peine 
installé, prit le 6 frimaire an IV (27 novembre 1795), en séance secrète, cet ar- 
rèté : « Le Directoire exécutif désirant essayer tous les moyens possibles ile 
procurer une paix glorieuse el avantageuse à la République française donne 
pouvoir au citoyen Poterat de se transporter à Vienne pour y suivre les nég 
ciations précédemment entamées avec la maison d'Autriche, et signer tout traité 
avec les ministres que l'empereur aura délégués à cet effet, et ce conformément 
aux instructions en date de ce jour qui lui seront délivrées, signées des 
membres du Directoire exécutif et contresignées par le ministre des relations 
extérieures. » (Are. AFS r. 20). 11 parait que le Directoire lui avait enjoint 
de demander à l'Autriche, la Belgique, la rive gauche du Rhin, et ses posses- 
sions en Souabe, moyenrant la Bavière. On conclurait avec elle une paix sé- 
parée, et la paix avec l'Europe serait réglée dans un congrès tenu à Hambourg. 
L'idée de traiter avec l'Autriche en lui abandonnant la Bavière, au grand 
mécontement de la Prusse, n’était pas nouvelle. On a soutenu que l'embassa 
deur tosean Garletti avait été chargé par l'Autriche de négocier la paix sur 
cette base. Sybel croit à la réalité de cette mission. Huffer (Ostreichen und 
russen, p. 442 et suiv.) semble avoir bien établi qu'on a donné beaucoup trop 
d'importance à de simples bruits. Ce système avait des partisans. Merlin de 
Thionville étant commissaire prés l'armée du Rhin, conseillait l'abandon de 
la Baviére à l'Autriche en dépit de la Prusse : sa correspondance le prouve. 
« Notre principe, disait-il, doit être que les loupsse dévorent entre eux ». Mais 
Jes républicains français élaieut alors trop prussophiles pour l'écouter. 
Poterat reçut de l'argent et s'efforça de négocier, mais il échoua complétement 
auprès de Thugut, qui trouva les offres du Directoire Lrès insuffisantes ; quelques 
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ses troupes en mouvement avant de les avoir recus. Mais l'An- 
gleterre était résolue à attendre que les opérations militaires 
fussent commencées; sir Morton Eden le déclara formellement. 
Thugut semblait, en effet, beaucoup plus disposé à porter les 
forces de l'Autriche du côté de l'Italie, qu'à tenter de reprendre 
la Belgique, ou d'attaquer la France du côté du Rhin. II laissa 
voir à ses alliés que la perte de la Belgique lui était assez 
indifférente, à moins qu'on ajoutât à ce pays plusieurs forte- 
resses françaises, Liège et le Brabant septentrional; mais l'An- 
gleterre ne se montra nullement favorable à ses combinaisons. 
Alors Thugut se tourna vers le cabinet de Saint-Pétersbourg, 
et chargea le comte de Cobenzl de lui déclarer qu'il était 
impossible de prolonger la guerre en Allemagne, si l'Angle- 
terre n'accordait pas de larges subsides. Si la Russie ne main- 
tenait pas la Prusse, il faudrait reporter sur l'Italie tout l'effort 
de l’armée autrichienne. Mais pour continuer la guerre, l'em- 
pereur demandait qu'on lui promit plusieurs provinces. Il 
voulait obtenir l’échange de la Belgique contre la Bavière; mais 
comme il lui était bien difficile de le proposer à l'Angleterre, 
après avoir déclaré plusieurs fois qu'il y renonçait, il excitait 
la Russie à poser elle-même celte exigence au cabinet brilan- 
nique. Il voulait également qu'on lui donnât l'Alsace et la 
Lorraine, au tout ou moins l'Alsace, dans le cas où la coali- 
lion serait complètement viclorieuse. Si les alliés n'accep- 
laient pas ces conditions exorbitantes, l'Autriche abandon- 








mois plus tôt il les aurait peut être acceptées; mais la Russie lui faisait alors 
espérer beaucoup plus; il paraît que Poterat lui parla inutilement de provinces 
turques (De Sybel, L IV, p. 141). Thugut le renvoya de Vienne. Polerat alla trouver 
Degelmann à Bâle, mais il ne réussit pas mieux à s'entendre avec lui. Dela- 
croix le chargea ensuite d'annoncer à Thugut que le Directoire possédait des 
papiers trés compromettants pour lui, mais Thugut ne se laissa pas Intimider. 
Ensuite Poterat se rend en Souabe et cherche à fomenter la révolution dans 
ce pays; mais on le soupçonna de jouer double jeu, et de trahir le Directoire 
au profit des émigrés, et le 11 messidor (29 juin) le Directoire « considérant que 
le citoyen Poterat, qui avait été chargé d'une mission pour la République, 
est prévenu de conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure de l'État + 
ordonne à Barthélemy de requérir le sénat à Bâle de le faire arrêter «le citoyen 
Polerat et ses papiers scellés seront remis à la personne chargée par Le minis 
tre de la police générale de les recevoir et conduire à Paris ». À son arrivée, 
il sera interrogé par le ministre de la police. Un arrêté du 22 charge Bar- 
lhélemy et le général Delaborde d'examiner ses papiers à Bâle et de les envoyer 
à Paris (Arch. iid.). Y. Ruffer, Ostreichen und Prussen, p. 498, 2 el suiv. 
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nerait l'Allemagne à son sort, et emploierait toutes ses forces à 
faire la guerre en Italie. 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg déclara à Cobenzl que l'Au- 
triche n'obtiendrait jamais du Directoire une paix sûre, parce 
que la guerre était pour les révolutionnaires une nécessité; 
mais qu'il ne pourrait pas envoyer à l'empereur l'armée 
auxiliaire précédemment promise, avant que les affaires de 
Pologne ne fussent réglées, et qu'il n'y eût plus aucun sujet 
de crainte du côté de la Prusse. Il ne se montrait nullement 
hostile aux projets d'agrandissement de l'Autriche, mais 
trouvait qu'il serait imprudent d'en parler d'avance au cabi- 
net brilannique. « Faites comme nous, disait-on à Cobenzl, 
commencez par prendre ce que vous pourrez : vous direz en- 
suile ce que vous voudrez garder; l'Angleterre ne vous l'en- 
lévera pas (1) et nous forcerons la Prusse à se lenir tran. 
quille. » Du reste la Russie comme l'Angleterre tenait à ce que 
l'Autriche fit la guerre sur le Rhin, mais si elle ne lui fournis- 
sait aucun secours immédiat, elle promettait du moins de 
l'aider à conserver les conquêtes qu'elle aurait faites (décem- 
bre 1795). 

L'Angleterre offrit à la Russie un subside d'un million de 
livres sterling par an, si elle fournissait à la coalilion un corps 
de cinquante mille hommes. Quant au prêt de trois millions 
de livres à l'Autriche, dont il avait été précédemment ques- 
tion, lord Grenville déclarait que, pour le moment, l'Angleterre 
ne pouvait le réaliser, mais que si l'Autriche trouvait cette 
somme sur une place de l'Allemagne, elle lui promettait sa ga- 
rantie. Mais l'Autriche, en retour, devait faire de grands efforts 
sur le Rhin. 

Néanmoins l'Angleterre jugeait utile que les coalisés, par 
égard pour la nation française, qui, à la différence de son 
gouvernement, désirait réellement la paix, déclarassent bientôt 
avec solennité qu'ils étaient prêts à traiter, et que si le Direc- 
toire y consenlait, l'Angleterre poserait seulement les condi- 
lions suivantes : amnislie pour les royalistes français, une 
indemnilé pour les dépenses de la guerre; la restitution de 








(1) De Sybel, L IV, p. 140. 
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la Belgique avec l'augmentation de territoire réclamée par 
Thugut. Cetle dernière demande serait probablement refusée 
à moins que l'Autriche ne remportât de grandes vicloires, 
mais l'Angleterre la présenterait pour autoriser Thugut à de- 
mander d'autres provinces en échange de la Belgique. Elle 
lui promettait pour l'avenir beaucoup moins que la Russie, 
mais elle lui offrait immédiatement la garantie d'un emprunt 
sans lequel il ne pouvait continuer la guerre. Thugut entra 
donc en négociations avec l'Angleterre sur ce terrain, et se 
déclara prêt à poursuivre très exactement la guerre, si elle 
lui fournissait de larges subsides. Grenville offrit de garantir 
le prêt de trois millions, et bientôt de lui avancer sur cette 
somme cent cinquante mille livres sterling par mois, et l'em- 
pereur s'engagea à ne pas diminuer son armée du Rhin au 
profit de celle d'Italie. 

Cette dernière armée le préoccupait alors très vivement. 
Les Sardes depuis Loano étaient furieux contre les Autri- 
chiens : ils avaient accusé leur général, de Vins, d'incapa- 
ité, de lâcheté et même de concussion. janvier 1796, le 
roi de Sardaigne prévint l'empereur qu'il venait de conclure 
une trève avec les Français, et lui annonça en même temps 
qu'il avail entamé des négociations pour la paix, et que si elles 
échouaient, il réclamerait le commandement en chef sur les 
troupes autrichiennes qui étaient en Piémont, afin de donner 
à l'action commune plus d'unité et d'énergie. Cette démarche 
excila la défiance de Thugut, car il savait très bien que le Di- 
rectoire chercherait à profiter de celle négociation pour dé- 
tacher le roi de Sardaigne de la coalition en lui promeltant 
une partie du Milanais : l'Autriche devait donc, par prudence, 
renforcer son armée d'Italie pour parer aux conséquences de 
la défection possible du roi de Sardaigne, mais Thugut, qui 
se méfiait du cabinet de Berlin, maintenait sur la frontière 
prussienne des troupes nombreuses qui auraient été néces 
saires en Italie (4). Le roi de Naples lui proposa de lui en- 




















(1) + Ainsi le spectre de la Pologne venait encore, malgré l'apaisement de 
paux, troubler les Autrichiens dans la guerre qu'ils 
ient à la révolution. De même qu'on avait laissé la Belgique sans défense 
en 479%, el les provinces rhénanes en 1795, en raison des idées de guerre &t 
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voyer dix mille hommes, mais il fallait que ce corps d'ar- 
mée passät par la Toscane, et le général Manfredini, qui était 
tout-puissant auprès du grand-duc et en faveur auprès du 
Direcloire, s'y opposa formellement à cause de la paix qui 
avait été conclue entre la Toscane et la France. L'Angleterre 
et la cour de Naples protestérent vivement, mais l'Empereur 
craignit de compromettre son frère : son armée d'Italie ne 
recut donc aucun renfort. Le grand-duc et Manfredini avaient 
rendu au Directoire un véritable service : il les en récompensa 
par l'occupation de Livourne et par d'odieuses extorsions ! 

L'Espagne essaya en vain d'exercer le droit de médiation 
qui lui avait été accordé par le traité du 44 thermidor an Il. 
Le 7 nivôse an IV (28 décembre 1796) le Directoire avait écrit 
à Schérer, qu'il le chargeait, conjointement avec Villars el le 
commissaire Ritter, de négocier très secrètement avec le roi 
de Sardaigne. Ce prince devait renoncer définitivement à la 
Savoie et au comté de Nice : en outre le Directoire désirait vi- 
vement obtenir les vallées d'Aulx, les forts de Fénestrelle et 
d'Exiles, et reculer ses frontières jusqu'au Pas de Suze par la 
cession de la place de la Brunette. Moyennant l'abandon de la 
Savoie et des Alpes Maritimes, il consentirait à restituer Oneille 
et Loano. « Le Directoire n'insistera que faiblement sur la ces- 
sion à faire à la république de l'ile de Sardaigne »; il exigeait 
seulement la cession de l'ile San-Pietro, de San-Antiocho 
et autres points à l'extrémité de la grande ile, dans l'intérêt du 
commerce français de la Méditerranée, et même pour protéger 
la Sardaigne! Le roi devait tenir beaucoup à ce pays dévoué, 
et qui pouvait lui servir de refuge. Le Directoire « insi 
force » sur cet article du traité. 

Voici maintenant ses offres : il déclarait avoir pour but 
« l'expulsion totale de la maison d'Autriche hors de l'Italie » 
el il fallait que la Sardaigne y concourût : elle devait conclure 
immédiatement avec lui une alliance défensive et offensive. 
Pendant toute la durée de la guerre, le Directoire, comme 





e avec 


de trahison qu'on attribuait à la Prusse, de même pour un semblable motif on 
abandomna l'Halie en 17%, sans pressentir que c'était précisément celle route 
qu'allait suivre le redoutable ennemi de la monarchie pour fondre sur l'Eu- 
rope. » (be Sybel, L IV, p.143.) 

35. 
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garantie, aurait des garnisons à Ceva, Coni, Alexandrie et Suze, 
tout en détenant Oneille et Loano, et après la conquête, il as- 
surerait au roi « la remise du Milanais, et de tous les États 
Autrichiens avec le litre de roi de Lombardie ». Le roi four- 
nirait des transports, des subsistances, des hôpitaux nécessaires 
à une armée de 50,000 hommes, et par compensation aucune 
contribution ne serait levée par la République sur les pays 
conquis. Il faut, si le roi hésite, lui faire envisager « ce que 
pourraient produire les entreprises des mécontents dont fourmil- 
lent ses États, si elles étaient appuyées par les armes viclorieuses 
de la République. » En outre Schérer, jusqu'à ce qu'il ait reçu 
une réponse, doit encourager les révolutionnaires du Piémont 
qui lui ont fait des propositions, et « les adopter définitivement 
dans le cas d'un refus formel de sa Majesté Sarde » (1). 
Viclor Amédée ne voulut point livrer son royaume à des 
hommes d'une bonne foi aussi douteuse ; pour s'excuser auprès 
de l'Autriche, il prétendit n'avoir négocié que pour gagner du 
temps : il se déclara décidé à faire la guerre avec beaucoup 
d'activité, et demanda à l'Empereur de renforcer son armée, 
de porter à neuf mille hommes le corps qui secondait la sienne 
et de lui laisser le commandement en chef des troupes sar- 
des el autrichiennes qui opéraient ensemble. Celle dernière 
demande fut repoussée. Thugut fit de belles promesses, et 
envoya seulement quelques renforts; mais, au commencement 
de la campagne, le corps qui secondait les Piémontais ne comp- 
tait pas plus de 5,000 hommes, l'armée des Apennins en 
avait 27,000 disponibles. Les garnisons de Mantoue, de Milan, 
et les hôpitaux en renfermaient encore sept mille. L'armée 
sarde comptait dix-sept mille hommes sur les Apennins ligu- 
riens où l'effort des Francais allait se reporter, el environ 
vingt mille hommes sur les Alpes ou disséminés dans les cita- 
delles. Le général Beaulieu, âgé de soixante et onze ans, reçut 
le commandement en chef. Thugut avait formellement inter- 





U) Revue de la révolution, LM, p. 120. Documents. 

@) 1 se défiait toujours de son allié. « Nous savons, écrivait-il le 4 mars à 
Gobenzel qu'il ne faut pas trop compter sur la cour de Turin. Elle est remplie 
de petites ruses, de petites déloyautés, de petites jalousies » (De Sybel, L. IV, 
p.18) 








Google a 


PREMIÈRES VICTOIRES DE BONAPARTE. 623 


dit de diriger les Autrichiens vers la Savoie. Les Sardes 
avaient donc peu de motifs d’être satisfaits de leurs alliés, qui 
se croyaient autorisés à se défier d'eux. La mésintelligence qui 
existait depuis longtemps entre les deux armées ne fit donc 
que s’accroitre. 

La république de Gênes persistait dans sa neutralité, néan- 
moins le Directoire se montra tout de suite très hostile à son 
indépendance. Le 27 nivôse an IV (17 janvier 1796), Dela- 
croix, ministre des relations extérieures, avertit Villars que 
le Directoire entendait imposer au roi de Sardaigne la ces- 
sion d'Oneille, de Loano, de toutes les possessions piémon- 
taises enclavées dansle Lerritoire génois. Les conditions posées, 
le 7 nivôse, à ce prince sont déjà très modifiées. Le Directoire 
veut maintenant la Sardaigne, et le roi sera amplement dé- 
dommagé par le Milanais et le Crémonais. (C'est vendre la 
peau de l'ours.) Si la cession de la Sardaigne soulevait trop 
de difficultés, on demanderail comme dédommagement de son 
odieuse agression 25 millions en numéraire, et 25.000 quin- 
taux de blé (1). Les enclaves seraient le prix de l'alliance ou 
plutôt de la vassalité de Gênes, qui ne pourrait plus désormais 
se soustraire aux exigences d’un voisin si redoutable, et si peu 
scrupuleux. Cependant, le Directoire agirait prudemment et 
jonerail la comédie, pour ne pas attirer immédiatement les 
armées et les floties ennemies sur Gênes. « Des secours secrets, 
et qui auront l'air d'être arrachés par une sorle de crainte, pro- 
duirontle même effet, et ne présenteront aucun inconvénient. » 
En outre, la vieille République fournira secrètement un em- 
prunt. Delacroix est persuadé que Gênes se rendra Lrès ulile 
à la France, en conservant, d'accord avec elle, les apparences 
de la neutralité, et il parait croire que les intéressés ne se 
douteront de rien. 

Villars proposa donc à la République de Gênes de jouer 
au profit du Directoire cette dangereuse comédie, et de com- 








(4) Mais on exigerait qu'ilne pût disposer de la Sardaigne au bénéfice de qui que 
ee füt sans le consentement du Directoire. En outre il prendrait l'engagement 
d'expulser de ses États les émigrés et les prêtres déportés. Le Directoire refuse 
absolument de rien stipuler relativement à la religion (pour les pays céd' 
attendu que la constitution accorde aux Français le libre exercice de tous 
cultes en se soumettant aux lois (qui l'entravent scandaleusement). 
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mencer par lui prêter vingt millions, avec promesse de rem- 
boursement à une époque prochaine et convenue. Elle devait 
en outre fournir à l'armée des chevaux et des mulets. Il pré- 
tendit, pour intimider, qu'un emprunt avait été précédem- 
ment préparé à Gênes pour l'armée austro-sarde. La Répu- 
blique fournirait cet argent au Directoire en trompant la 
surveillance de la coalition. En cas de refus, la France oc- 
euperait une partie du territoire (13 pluviôse, 2 février 1796). 
Le Sénat nia qu'il eût jamais été question d'un emprunt pour 
l'armée austro-sarde, et repoussa cette demande, en se re- 
tranchant derrière sa neutralité. Mais le Directoire voulait 
absolument lui tirer de l'argent : il le fit harceler à la fois 
par Villars et Cacault, et par les commissaires de l'armée 
d'Italie. 

Villars fut remplacé par Faipoult, qui avait été un moment 
ministre des finances. L'armée d'Italie manquait de tout; ses 
chefs et les commissaires du Directoire en prenaient prétexte 
pour commettre les plus odieuses extorsions. Le 2 germinal 
(22 mars 1796), Faipoul écrit de Nice que l'armée est dans 
le plus triste état, et que Salicetti, alors le principal agent 
civil du Directoire, estime que le trésor de Gênes est sa seule 
ressource. IL s'est donc entendu avec le général Schérer pour 
faire marcher des troupes sur Gênes, effrayer le Sénat, et lui 
extorquer ainsi quelques millions. C’est un plan hardi, mais 
il ne voit pas d'autre moyen de trouver de l'argent. Le 6, Sa- 
licetti écrit de Savone que la solde est en retard, et que les 
soldats sont mécontents. La situation est grave, et Gacaull 
l'a prévenu que ses efforts pour lirer de l'argent du gouver- 
nement génois ont été infructueux. Salicetti lui a écrit qu'il 
avait l'intention de faire filer des troupes sur Saint-Pierre 
d'Arena, ville qui touche à Gênes, pour effrayer le Sénat, et 
lui faire payer rançon; mais le bruit court que le Directoire 
ne voudrait pas aller aussi loin. Néanmoins, il s'était entendu 
avec Schérer, et les troupes françaises étaient déjà à Volri 
et bientôt aux portes de Gènes pour sommer le Sénat de re- 
mettre aux agents français une bonne somme (1); mais on 





(1) Areh., AF, Il, 65 et 185. D'aprés Salicetli, le commissaire génois de San- 
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apprit lout à coup que le général Bonaparte allait arriver à 
Nice pour prendre possession du commandement, et cette 
glorieuse expédition fut suspendue. Comme Cacault, Salicetti 
déclare que le gouvernement génois est l'ennemi de la France, 
puisqu'il ne veut pas se laisser plumer par ses agents. Les 
révolutionnaires français travaillent déjà à renverser ce gou- 
vernement si peu accommodant. Le 2 avril (43 germinal), le 
bruit courut qu'on venait de découvrir une conspiration : les 
révolutionnaires locaux devaient livrer aux Français la porte 
Saint-Thomas, pour faire à Gênes une révolution complète; 
mais le gouvernement, prévenu du complot, avait pris des 
mesures énergiques. 

Ce n'était que partie remise. Il fallait que Gênes devint un 
état vassal du Directoire, el qu’elle lui fournit beaucoup d'ar- 
gent. On voulait bien lolérer pendant quelque temps sa vieille 
constitution, pourvu que son gouvernement achelät cetle to- 
lérance par des dons secrets, et en violant réellement la neu- 
tralilé. Alors, pour lui extorquer de nouveaux millions, on le 
menacerait de tout. divulguer, et ce malheureux gouverne- 
ment, pour ne pas être attaqué par les coalisés, viderait rapi- 
dement ses coffres au profit du Directoire. Tel était le plan 
xposé par Salicetti. Si le Sénat ne se soumettait pas, on fe- 
rait à Gênes un simulacre de révolution; et on ÿ établirait une 
Constitution copiée sur la Constitulion de l'an III, avec des 
hommes de paille pour gouverner celte prétendue Républi- 
que qu'on exploiterait à son aise, 

Faipoult, installé officiellement à Gènes le 16 germinal, 
déclara aussitôt au Directoire que le Sénat ne consentirait 
pas à un emprunt. Il faudrait donc l'y contraindre; le 10 flo- 
réal il envoya son plan au Directoire. Lorsque l'armée d'Italie 
aura remporté un nouvel avantage, on présentera de nou- 





Remo, Spinola, avec qui l'on est entré en négociations, a dit que son gouver- 
nement donnerait non ovtensiblement trois millions, dont 500,000 dans deux 
jours, le reste bientôt : « J'avais cru devoir y consentir pour le moment, sauf 
à exiger plus, après que ces premiers fonds fournis, qui auraient pourçu aux 
besoins pressants de l'armée, le gouvernement se serait vu engagé. » Ce gouver- 
nement avait dû deviner depuis longtemps qu'on lui tendait un piège avec 
cet emprunt fait en cachette des coalisés, et il est fort possible que Spinola 
ait mal expliqué ses intentions. 
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veau au gouvernement génois Lous les griefs du Directoire, 
en exigeant de lui, comme réparation, un emprunt de six 
millions à remplir dans quinze jours. Cel emprunt serait à 
quatre pour cent, remboursable en dix lermes annuels; le 
premier Lerme serait fixé un an après la paix avec l'Autriche. 
En cas de refus, le Directoire prendrait à la République tout 
ce qui lui conviendrait. Malgré leur jactance Faipoult compte 
peu sur les patriotes italiens. 

L'archiduc Charles fut nommé le 6 février par l'empereur, 
au commandement de l'armée du Rhin, à la place de Clairfayt, 
qui, mécontent de la nomination de Wurmser à l'armée du 
Haut-Rhin, avait voulu se retirer. Mais l'archiduc ne se rendit 
pas immédiatement à son poste, car l'Autriche ne voulait ten- 
ter encore aucune opération importante. Faute de ressources, 
celle armée élait dans un triste état : cependant la silualion 
de l'armée française était encore pire; mais l'Autriche com- 
mencait à être lasse de la guerre, et elle aurait bien vite fait 
la paix, si le parti modéré, qui ne Lenait pas à conserver cer- 
taines conquêtes, avait prévalu en France, 

L'Angleterre, qui espérait rendre habilement le Directoire 
responsable de la prolongation de la guerre aux yeux de l'Eu- 
rope et de la France elle-même, voulait, avant de reprendre les 
hostilités avec énergie, faire déclarer solennellement par la coa- 
liion qu'elle désirait une paix honorable. Thugut ne se sou- 
ciait pas d'associer l'Autriche à cette déclaration; car si elle 
produisait quelque effet, il lui faudrait peut-être abandonner 
ses projets d'agrandissement. Toutefois, l'Angleterre déclara 
qu'elle ne traiterait pas sans l'Autriche, mais qu'elle se croyait 
le droit de faire en son propre nom, cerlaines ouvertures pa- 
cifiques; et Wickham, son ambassadeur en Suisse, envoya le 8 
mars, à Barthélemy, une note de lord Grenville déclarant que 
les alliés étaient disposés à traiter, el demandant sur quelles 
bases le Directoire entendait négocier. Le 26, le Directoire ré- 
pondit très carrément à Barthélemy, qu'il ne saurait être 
question des pays réunis à la France par différents décrets de 
la Convention, et qu'il ne consentirait à discuter que sur la 
cession des autres Lerriloires occupés par sesarmées. D'ailleurs 
un congrès général, suivant lui, entrainerait trop de lon- 
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gueurs. Cette déclaration rendait la guerre inévitable, car les 
alliés ne pouvaient se soumettre à de semblables conditions 
qu'après avoir subi les plus graves défaites. Le Directoire en 
faisant une pareille réponse prouvait, de la manière la plus 
péremptoire, qu'il avait besoin de la guerre, et que pour se 
maintenir au pouvoir, il n'hésitait pas à prolonger indéfini- 
ment les souffrances de la patrie, et risquait de compromet- 
tre, ou même de perdre tous les avantages obtenus jusqu'alors. 
Pour l'excuser quelque peu, il faudrait prouver qu'il avait 
prévu le génie militaire de Bonaparte, et toutes ses victoires; 
mais s'il les avait prévues, il aurait compris bien vile que 
ce grand vainqueur pourrait bien le supplanter au pouvoir; 
et par intérêt personnel, ilse serait montré beaucoup plus ac- 
commodant sur les fameuses frontières constitutionnelles. En 
réalité, il vivait au jour le jour, ne songeant qu’à écraser tous 
les opposants, royalistes au jacobins, et ne s'inquiétant nul- 
lement ni du sang versé, ni de la misère publique (4). 
L'archiduc recut aussitôt l'ordre de se rendre à son armée 
(3 avril); mais son départ fut encore retardé, parce que le 


(1) existe aux Archives (AF3 59) un exlrait ou résumé d'un mémoire adres- 
sé probablement au Directoire par l'un de ses hauts fonctionnaires : il indi- 
que parfaitement les raisons, qui poussaient le Directoire à continuer la guerre 
contre l'Autriche. Ce travail a été déposé le 25 germinal an 1V (15 avril 1796); 
et la nouvelle des victoires si imprévues de Bonaparte n'était pas encore 
parvenue à Paris. Ainsi donc l'auteur de ce mémoire ne conseille pas de pour- 
suivre une guerre trés heureusement commencée; il juge seulement l'état de 
guerre nécessaire à la durée du gouvernement directorial, « L'empereur, dit-il, 
est instruit des maux qui affigent la France; le peuple attribue ses malheurs à 
la guerre, mais la paix se faisant, ils lui deviendront plus insupportable: a 
bord l'épuisement de nos finances ne permettra pas de faire honneur à la dette 
nationale. » 11 faudra lever de nouveaux impôts qui exciteront le plus vif mé 
contentement; le gouvernement sera accusé d'avoir commis des dilapidations 
lors de la guerre; on portera ainsi le peuple à se soulever. L'empereur et les 
coalisés nous altaqueront alors, les fonds manqueront, le peuple exaspéré 
tournerasa colère contreles gouvernants. 8i l'on faitla paix, il faudra absolument 
licencier par économie beaucoup de lroupes; alors les royalistes profiteront du 
mécontentement des soldats qu'ils soudoiéront « et ils renverseront eux-mêmes 
leur propre ouvrage : Tels sontlesmaux que nous causera une paix prématurée, » 
L'auteur conclut à ce que l'on écrase l'Autriche. Bonaparte, après avoir rem- 
porté sur elle une longue série de victoires n'a pas été de cet avis, et a signé la 
paix 
Paris, avaient toujours trouvé utile à leurs intérêts d'envoyer les Français en 
masse se battre contre les Autrichiens, et ils redoutaient vivement de voir les 
troupes rentrer en France. 























Léoben ! Mais le Direcloire et sa bande de fournisseurs et d'agioteurs de 
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Czar paraissait tout préparer pour attaquer la Turquie, et 
Thugut redoutait fort que la Prusse ne profitàt de cette guerre 
qui occuperait la Russie, pour s'étendre en Allemagne, et 
s'ériger en arbitre entre le Directoire et l'Autriche ; dans ce cas. 
il était décidé à faire la paix à tout prix (1). Les Autrichiens 
restèrent donc jusqu'à la fin d'avril immobiles sur le Rhin et 
perdirent ainsi un temps précieux; l'armée française sut en 
tirer profil. Mais lorsque la coalilionreprittardivement les hos- 
tilités en Allemagne, elle avait déjà subi de graves défaites en 
Italie. 








Il. 


La journée du 13 vendémiaire avait valu à Bonaparte le 
commandement de l'armée de Paris. Le jeune général exerça 
aussitôt une grande influence sur les Directeurs : la bataille 
de Loano fut gagnée par Schérer d'après des instructions 
dont il était l'inspirateur; mais ce général étail incapable 
d'exéeuter les plans que Bonaparte ne cessait d'exposer aux 
Directeurs. Avec une armée que Schérer el la plupart des gé- 
néraux regardaient comme hors d'état de prendre l'offensive, 
Bonaparte voulait repousser l'archidue à l'est, s'emparer du 
Piémont, el contraindre le roi de Sardaigne à la paix, pour re- 
venir sur les Autrichiens, prendre Milan et la Lombardie, et 
ensuite envahir l'Allemagne par le Tyrol. Schérer déclara que 
l'exécution d'un plan aussi excentrique ne pouvail êtreconfiée 
qu'à son auteur, et offrit de se retirer. Le Directoire séduit par 
le génie militaire de Bonaparte, qui lui avait d'ailleurs habile- 
ment promis d'imposer aux princes italiens d'énormes con- 
tributions, prit Schérer au mot, probablement contre son al- 
tente; et le 23 février (4 ventôse), il donnait à Bonaparte le 
commandement en chef de l’armée d'Italie. 

Cette malheureuse armée était plongée dans la plus af- 
freuse misère, par les dilapidations des fournisseurs et 
agents divers, qui avaient pour complices de nombreux mili- 
taires de tout grade. Le 11 ventôse an IV (1** mars 1796), 








4) Sybel, LI, p.458. 
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moins d'un mois avant l'arrivée de Bonaparte, le commissaire 
Reboul envoyait de Gênes au Directoire, un mémoire très ins- 
tructif sur les malversations révoltantes des administrations 
militaires de l'armée d'Italie (1). 


« Les abus, les dilapidations, dit Reboul, ne sont pas partielles, 
le mal est général, il est érigé en système, il est en pleine organisa- 
tion... J'ai vu toute la masse des employés aux administrations mi- 
litaires dirigée vers un but unique, celui de s'enrichir, à quelque 
prix que ce fût. Son dogme fondamental est qu'il faut faire sa fortune 
en six mois. » 





Il est très malheureux que leurs appointements ne suffisent 
pas à payer leur seul logement (2). Aussi « aux voleurs par 
inelination se sont joints les voleurs par besoin. » Personne dans 
ce monde-là ne s'inquiète de dissimuler ses larcins; voler la 
république n'est rien; on ne commet de vol qu'au détriment 
d'un particulier. Les denrées déposées dans les magasins sont 
odieusement pillées par les garde-magasins (3) qui réalisent 
sans risque, vendent à bas prix à un fournisseur ou pré- 
posé aux achats, et lui en délivrent récépissé comptable. Ces 
agents réalisent rapidement de grands bénéfices par ces 
moyens frauduleux. Il en est qui ne se bornent pas à réduire 
les rations du quart ou du tiers; ils achètent des bons à vil 
prix des quarliers-maitres et commissaires des guerres. 

Pour les fourrages, on disait à Nice que le bénéfice d'un 
garde-magasin, de deux mille rations, était de trente mille li- 
vres en numéraire par mois, soit mille livres par jour. Ici, dit 
Reboul, on le fixe à dix livres par ration, el c'est très modéré, 

On évalue la quantité de denrées qui se consomment réelle- 
ment dans les magasins à la moilié de celle qui est payée par la 
République. 

Les pillards jouissent de l'impunité la plus complète. L4 
bénéfices que le garde-magasin ne peut cacher sont répartis 
entre tous les membres de l'Administration. Le premier a la 

















(1) Arch. nat. AF3 85. 

(2) Hs sont payés en papier horriblement déprécié, quand ils sont pay 

(3) Leur premier soin est de diminuer autant que possible, dans les récép 
sés qu'ils délivrent aux fournisseurs les quantités qui leur sont livrées. 
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maitié, les autres se partagent le reste. Cette convention est 
regardée comme sacrée. 

On vole de même les approvisionnements fournis par les 
entrepreneurs. Leur quantité véritable ne peut être garantie 
que par des revues exactes des inspecteurs des vivres el des 
commissaires de guerres. Or, ces revues sont tout à fait illu- 
soires, el la signature des vérificateurs est en quelque sorte 
soumise à un larif. 





« J'ai entendu un inspecteur se plaindre sérieusement de l'ingrati- 
tude et de l'avarice d'une compagnie d'entrepreneurs : « J'ai ap- 
prouvé, disait-il, des revues de cinquante-quatre mulets, bien que le 
nombre réel ne fül que de treize (ajoutant que celle extrême dispro- 
portion passait les bornes ordinaires) et cependant je suis encore à 
attendre le salaire de ma complaisance. » 


Avec des complicités semblables, un fournisseur a exhibé 
des récépissés pour cinquante mille quintaux et n'en a livré 
que dix mille. Reboul ajoute qu'il s'est passé mille faits de 
ce genre. Le mal était si grand, les coupables si nombreux et 
si étroitement ligués, que Bonaparte ne put mettre fin à ces 
déprédations. 

Presque aussilôl après son mariage avec Joséphine de Beau- 
harnais (1), il arrivait le 6 germinal (26 mars) à son quartier 
général de Nice. Tout le monde sait quel ascendant ce jeune 
général de vingt-six ans exerça immédiatement sur ses géné- 
raux de division, tous plus anciens que lui; comment il Lrans- 
forma en quelques jours une armée jusqu'alors privée de tout, 
et où la discipline s'était singulièrement relâchée, et entraina 
ses soldats par des proclamations aussi habiles qu'éloquentes. 
« Vous êtes mal nourris, leur dit-il aussitôt ; le gouvernement 
vous doit beaucoup, il ne peut rien vous donner. Votre palience 
el votre courage vous honorent, mais ne vous procurent ni 
avantage, ni gloire, Je vais vous conduire dans les plus fertil 
plaines du monde; vous y trouverez de grandes villes, de ri- 
ches provinces; vous y trouverez honneur, gloire el richesse. 
Soldats d'Italie, manqueriez-vous de courage et de cons- 
tance ?... ». 

















(1) 1 eut lieu le 9 mars (19 ventôse). 
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Ces soldats étaient en lambeaux, sans vivres, indisciplinés, 
mais endurcis aux faligues, et commandés par des généraux 
comme Masséna, Augereau, Sérurier ; toutefois, Bonaparte dans 
ses Mémoires de Sainte-Hélène, a réduit leur nombre et aug- 
menté celui de leurs ennemis, bien que cette campagne lui 
eût valu une gloire assez éclatante, pour ôter au vainqueur 
toute tentation d'altérer la vérité sur aucun point. Avec 
trente mille hommes et trente canons, il aurait eu à lutter 
contre quatre-vingl mille Austro-Sardes possédant deux cents 
canons! D'après des listes données par Masséna dans ses Mé- 
moires, son armée aurait été de quarante-trois mille hommes 
environ, avec deux cent trente-neuf canons, mais beaucoup de 
ces pièces manquaient d'attelages. En outre, il aurait recu rapi- 
dement quelques milliers d'hommes de renfort. Du reste, Bo- 
naparle n'écrivait-il pas déjà le 47 germinal (6 avril) qu'il avait 
en tout quarante-cinq mille hommes disponibles, et il n'avait 
certainement aucun motif d'enfler son effectif réel. Quant aux 
alliés, pour arriver à peu près au chiffre de quatre-vingt mille 
hommes, il faudrait compter et les garnisons de Milan et de 
Mantoue aux Autrichiens, et vingt mille Piémontais occupés 
du cûté des Alpes ou garnissant les forteresses. 

Bonaparte voulait séparer les Autrichiens et les Sardes, puis 
les battre isolément; mais comme la division Laharpe s'était 
avancée jusqu’à Voltri, très près de Gênes, pour extorquer 
une contribution au Sénat (1), les alliés craignant d'être surpris 
et de voir les Français occuper Gênes, résolurent de sortir de 
leur inaction. Le général autrichien Beaulieu se dirigea sur la 
division Laharpe avec des forces supérieures et ordonna au 
général de division Argenteau, de passer les montagnes à Mon- 
tenotte, d'arriver avec ses troupes près de Savone et de pren- 
dre par derrière la division Laharpe qu'il espérait cerner par 
cette manœuvre. Ce plan d'altaque était dangereux, car Beau- 
lieu et Argenteau se trouvant loin l'un de l’autre et séparés par 
la montagne, ne pouvaient faire leur jonction que très diffici- 
lement; et il n'était pas probable que la division Masséna, éla- 





() Bonaparte (17 germinal) se déclara très mécontent de ce mouvement à un 
double point de vue : « Ce sont des hommes de plus qu'il nous coûtera »; il 
avait prédit juste. 
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blie entre Savone et Finale, et la division Augereau, campée 
prés de Loano, restassent inactives. Le 10 avril, la division 
Laharpe, après des combats d'avant-garde, dut se replier sur 
Savone, pour se réunir à Masséna età Augereau. Beaulieu ne 
songea pas à la poursuivre. Pendant ce temps-là, Argenteau 
avait forcé le col de Montenotte, mais ses troupes fatiguées 
avaient été arrêtées par les retranchements français de Mon- 
telegino. 

Bonaparte résolut immédiatement de profiter des fautes de 
ses adversaires. Les quatre divisions Sérurier, Augereau, Mas- 
séna, Laharpe élaient établies de l’ouest à l’est, partie sur la 
côle, partie dans la montagne et lournées vers le Piémont, 
Sérurier qui était à l'extrême gauche de l'armée, fut chargé de 
menacer les Sardes en marchant dans la direction de Ceva, et 
Bonaparte avec les trois autres divisions partit de Savone le 12 
pour attaquer Argenteau. Il avait alors la supériorité du nom- 
bre : il disposa habilement ses troupes pour attaquer l'ennemi 
de trois côtés. La déroute fut complète, les Autrichiens perdi- 
rent trois mille hommes; le reste fut dispersé et s'enfuit vers 
Dego, vers Spigno et vers Sassello. Après ce brillant succès, 
Bonaparte se retourna contre les Piémontais établis près de 
Ceva, et baltit complètement à Millesimo le général Provera 
qui commandait un petil corps autrichien réuni à l'armée 
sarde. Ce général se réfugia avec très peu d'hommes dans le 
vieux château de Cosseria, s'y défendit courageusement et fit 
subir aux assiégeants des perles très sensibles, mais il dut capi- 
tuler le lendemain. Bonaparte lanca Laharpe et Masséna à la 
poursuite des débris éparpillés de la division d'Argenteau ; ces 
deux généraux les batlirent el malgré l'énergique résistance 
du général Vukassowich et de ses Croates,achevèrent deles dis- 
perser dans plusieurs combats aux environs de Dégo (14 et 15 
avril). Beaulieu avait donc perdu une partie importante de ses 
forces el se trouvait complèlement séparé de l'armée piémon- 
laise. Il fil évacuer par prudence ses magasins d'Acqui, et prit 
ses disposilions pour reculer entre Alexandrie et Novi, si Bo- 
naparte poursuivait ses avantages contre l'armée autrichienne. 

Les instructions du Directoire prescrivaient au général en 
chef de poursuivre les Autrichiens et de pénétrer le plus vite 
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possible en Lombardie : la ligne des alliés au bout de cinq 
jours de combats était rompue, les Sardes étaient isolés des 
Autrichiens. Bonaparte ne tint aucun compte des instructions 
de son gouvernement et jugea plus avantageux, au point de 
vue militaire, comme au point de vue politique, de tourner ses 
efforts contre les Sardes. Le Directoire espérait que leur roi 
se laisserait à la fin séduire par la promesse de tout ou partie 
du Milanais en compensation de la Savoie et de Nice, mais 
Bonaparte était persuadé qu'il n'accepterait cet arrangement 
que contraint et forcé; et avant de s’aventurer en Lombardie, 
il voulait être maître du Piémont, et ne pas courir le risque 
d'être tout à coup pris à revers. Après avoir chargé Laharpe 
de surveiller les Autrichiens, il ordonna à Sérurier de se diri- 
ger sur le camp de Colli et s'y porta lui-même avec Masséna 
et Aungereau. Les Français étaient maîtres de la Bormida, de 
toutes les têtes de vallées de Ja gauche du Tanaro, et en excel- 
lente situation pour attaquer Ceva : ils manœuvrèrent pour 
couper les Piémontais et les battre en détail, mais Colli, dont 
l'armée était inférieure en nombre, quitta le camp retranché 
de Ceva par une manœuvre don! Bonaparte loua l’habileté. 
Les Français se mirent à sa poursuite et le battirent le 2 flo- 
réal (21 avril) près de Mondovi (1). Les riches plaines du Pié- 
mont étaient envahies. Augereau prit Alba où les révolution 
naires l'accueillirent chaleureusement. Masséna s'empara de 
Cherasco qui lui fut livré, parait-il, par la trahison du gou- 
verneur, Cette place renfermait beaucoup de vivres et de mu- 
nitions (2). Les Français n'étaient plus qu'à dix lieues de 
Turin! 

Pendant cette campagne de dix jours, les lroupes du Direc- 
Loire qui se battaient dans un pays pauvre et montagneux, et 
que le commissariat laissait dans une horrible détresse, avaient 
commis les excès les plus odieux. Après chaque combat, les 





() Le 2 foréal (81 avril) Bonaparte intima l'ordre à la municipalité de Mon- 
dovi,de fournir trente-huit mille rations de Liscuits plus quinze cents autres qui 
devaient être envoyées à la Bicoque, huit mille rations de pain, autant de viande 
et quatre mille bouteilles de vin (Correspondance de Napoléon, L. 1, p« 168) 

(2) À Cherasco, Bonaparte prit un arrêté mettant sous séquestre tous les biens 
possédés par des personnes employées à la cour de Sardaigne, dans la province 
de Mondoni. 
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soldats se dispersaient pour piller les villages et commettre 
les plus horribles violences sur leurs habitants. On vit deux 
chefs de brigade donner leur démission pour ne pas comman- 
der de pareils bandits. Laharpe écrivait à Bonaparte que ses 
soldats étaient pires que des Vandales, et Bonaparte flétrissait 
énergiquement ces brigandages qui menaçaient de compro- 
mettre le succès de ses opérations militaires (1). 11 n’en fut que 
plus pressé de quitter les montagnes où, faute de ressources, 
il lui fallait tolérer presque la maraude et le pillage, et d'en- 
vahir les riches plaines du Piémont où son armée trouverait 
des vivres en abondance. 

Les Français, après lant de combats glorieux el de dures 
privations , se trouvaient à Cherasco, comme dans une terre 
promise. La cour de Turin était plongée dans la consternation 
la plus profonde : Victor-Amédée, tiraillé d'un côté par les par- 
lisans d'une résistance désespérée, et de l'autre, par les peu- 
reux et les partisans de l'alliance française qui se croyaient de 
très fins poliliques, ne savait quel parti prendre. Depuis long- 
Lemps le Piémont était travaillé par les révolutionnaires: des 
sociétés secrèles y avaient été formées; leurs adeptes n'étaient 
pas bien nombreux, mais ils montraient beaucoup d'activité; 
des traitres achetés par le Directoire correspondaient avec les 
envahisseurs (2) el avaient des complices dans l'armée. Des 








(1) Le 3 foréal (2 avril), Bonaparte dans un ordre, déclare « qu'il voit avec 
horreur le pillage affreux auquel se livrent des hommes pervers qui n'arrivent 
à leur corps qu'après la bataille, pour se livrer aux excés les plus déshonorants 
pour l'armée et pour le nom français »,et il exige de ses généraux, des rapporls 
sur les adjudants généraux les officiers supérieurs, les officiers d'état-major; et 
les autorise à détacher et meltre en arrestation « les officiers qui auraient par 
leurexemple autorisé l'horrible pillage quia lieu depuis plusieurs jours. » 1 donne 
aussi les ordres les plus sévéres contre les sous-officiers ou soldats qui aban- 
donneraient leurs corps pour piller. (Correspondance, L 1, p. 470). — Le 34 avrilil 
ferit au Directoire : « Le soldat sans pain se livre à des horreurs qui font rougir 
d'étre homme... Je raménerai l'ordre ou je cesserai de commander à ces bri- 
gands. » (bid., p. 479). — loréal (26 avril), il lui écrit encore : « J'en ai fait 
fusiller trois et mettre six à la pioche au-delà du Var. On fusille demain des s0l- 
dais et un caporal qui ont volé des vases dans une église ». (Jbid.,p. 486.) 

(3) Le 2 germinal (22 mars précédent), le Directoire, sur le rapport du ministre 
relations extérieures, avait pris l'arrêté suivant: « Le ciloyen Gacault est spé- 























nt chargé de suivre les opérations à concerler avec les patriales piémon- 
tais pour seconder armée d'Italie... 1 est mis à la disposition du ministre des 
relations extérieures une somme de deux cent mille livres pour les opéra 
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espions piémontais rapportèrent que Salicetti avait proclamé 
hautement queles canons étaient inutiles aux Francais. « Nous 
ne ferons pas de sièges, disait-il; nos intelligences dans les 
places nous en épargneront les frais (4). » 

C'était l'ambassade francaise de Gênes qui depuis longtemps 
dirigeait les menées révolutionnaires en Piémont; une note 
d'un de ses agents, datée du 40 juin 1794 et envoyée au Co- 
mité de salut public, donne des détails sur celte organisation. 
Elle était déjà assez ancienne, mais on avoue que depuis l’en- 
trée des Français en Savoie, les paysans excités par le clergé 
sont très irrités contre les révolutionnaires, et que ces derniers 
ont perdu du terrain; d’ailleurs, le gouvernement est très 
vigilant. Les émigrés répandus dans le Piémont nuisent beau- 
coup aux révolutionnaires par leurs discours, et ceux-ci pour 
les éloigner, ont répété partout dans les campagnes, qu'ils 
étaient responsables de la guerre et de toutes ses suites, el 
par conséquent du renchérissement des vivres causé par le 
papier-monnaie. Ces calomnies avaient eu un certain succès ; 
les émigrés quittèrent les campagnes pour les villes, et les ré- 
volutionnaires purent ainsi poursuivre plus aisément leurs ma- 
nœuvres. Ils avaient des groupes d'affiliés dans plusieurs vil- 
les (2) et essayaient de séduire les soldats et de les faire dé- 
serter. Ils s'étaient procuré par certains soldats affiliés, des 
renseignements exacts sur l'élat des magasins et sur les plans 
de campagne des Autrichiens. Ils avaient communiqué à Tilly, 
alors agent de la République française à Gênes, et même 
déposé chez lui les plans des principales forteresses du Pié- 
mont. Ils avaient, du reste, des agents prêts à tout. Au moment 
où les Austro-Sardes se préparaient à attaquer la Savoie, un 
artilleur révolutionnaire mit le feu au magasin d'approvision- 











tions de cette espèce en Italie, et en Sardaigne à la charge d'en compter au Di- 

ectoire à mesure de l'emploi. » Signé à la minute : Le Tourneur, Rewbell, Car- 
not, Révellière Lépeaux. (Arch. nat. AF3,) registre 20, délibérations secrètes.) 

4) Un homme d'autrefois, Mémoires du marquis Costa de Beauregar 

(2) A Pignerol, à Saluces, à Chieri dans les vallées vaudoises, à Asti, à 
dit l'agent révolutionnaire, ils font des progrès. À Casal on est parvenu à aigrir 
le peuple contre les nobles qui exerçaient jusqu'alors une grande influence. 
Les révolutionnaires sont nombreux à AÏba où ils avaient fondé un club au 
début de la Révolution. À Alexandrie, ils sont moins forts, car ils ont contre eux 
influence du clergé. 
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nements de la Brunette, et relarda ainsi l'expédition. Les 
agents du Directoire croyaient pouvoir compter sur de nom- 
breuses trahisons de ce genre;ilsse vantaient d’avoir beaucoup 
d'affiliés dans l'artillerie. Les révolutionnaires avaient aussi 
pour système d'irriter les populations contre les Autrichiens, 
de semer la division entre les soldats Sardes et les soldats 
Autrichiens, et d'exciter la jalousie des officiers à l'égard du 
général de Vins qui obtenait tout de Victor-Amédée. 

Après le désastre de Saorgio (avril 1794), on avait formé des 
corps de volontaires; les révolutionnaires s'y étaient introduits 
en grand nombre; ils en avaient profité à Turin pour s'orga- 
niser et séduire les soldats de la ligne par des diners de guin- 
guettes aux environs de la ville; ils firent aussi des rassemble- 
ments d'armes dans le but de s'emparer par un coup de main 
dela capitale, mais le gouvernement, prévenu à lemps, changea 
la garnison de Turin, fit avancer les Autrichiens etarrêtaimm 
diatementun grandnombre de conspirateurs. Néanmoins les ré 
volutionnaires craignant que les Autrichiens ne vinssentoccuper 
Turin, résolurent de s'emparer de cette ville par surprise, et 
de livrer leur pays aux révolutionnaires français. Pendant la 
nuit du 26 au 27 mai, ils devaient mettre le feu au théâtre, 
à des églises, à des édifices publics dans plusieurs quartiers de 
Turin; les troupes se diviseraient pour courir à lous ces in- 
cendies. Pendant ce lemps-là, les conjurés qui comptaient 
réunir trois mille insurgés, devaient s'emparer du roi et de 
sa famille, des ministres, de la citadelle où ils avaient des 
intelligences, el des magasins militaires. On aurait immédiate 
ment formé des comités de salut public et de surveillance, avec 
une garde nationale, pour attendre l'armée des Français qui 
ne pouvait tarder, car elle devait violer le territoire neutre de 
Gênes, et marcher sur Turin, en envahissant ainsi à l'impro- 
visle un côté du Piémont qui n'était pas défendu. On comptait. 
par une proclamation, inviter les provinces et l'armée à se 
joindre aux troupes républicaines. Une lettre interceptée par 
le général Mercy d'Argenteau, éveilla les soupçons du gouver- 
nement qui fit arrêter plusieurs individus, et l'un d'eux dé- 
voila aussitôt Ja conspiration. Du reste, elle n'aurait pu réussir 
sans l'intervention de l'armée francaise, et la complicité du 
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sénat de Gênes. Malgré cet échec, les révolutionnaires Génois 
et Piémontais continuèrent leurs complots sous la protection 
de l'ambassade française. Un secrétaire royal était pensionné 
par le Comité de salut publie, et lui livrait les plans de guerre 
et la correspondance de Victor-Amédée avec l'Autriche. 

Le roi était très inquiet de ces menées; le parti opposé à 
l'alliance autrichienne qui espérait obtenir la Lombardie par 
l'alliance francaise, s'appliqua aussitôt à lui exagérer le nom- 
bre et l'audace des révolutionnaires, et à lui faire croire qu'il 
allait être obligé de lutter à la fois contre deux ennemis ter- 
ribles, afin de le déterminer à traiter immédiatement avec le 
Direcloire. Cependant sa situation n'élait nullement désespé- 
rée, malgré les graves défaites qu'il avait subies. Les Français 
étaient arrivés à quelques lieues de Turin, mais cette ville était 
alors une place très forte et l'armée de Bonaparte manquait 
complètement d'artillerie de siège ; elle allait être obligée d'as- 
siéger aussi Coni, Ceva, Alexandrie, Tortone, et de se diviser 
pour surveiller toutes ces places. L'envahissement de la Lom- 
bardie avait été forcément retardé, et les Autrichiens auraient 
pu refaire leur armée, et par un vigoureux retour offensif chas- 
ser les Français du Piémont. Victor-Amédée Il, dans une situa- 
tion beaucoup plus désespérée, avait lutté énergiquement, et 
s'en était fort bien trouvé. Mais les découragés et les nom- 
breux politiques qui se berçaient du fol espoir d'acquérir la 
Lombardie en s'alliant au Directoire, et de faire tourner 
ainsi cette grave défaite au profit de la Sardaigne, conseil- 
lérent vivement au roi de traiter à tout prix. Le cardinal Costa, 
archevèque de Turin, insista auprès de lui sur la polilique 
égoïste de l'Autriche et sur les avantages que l'alliance fran- 
caise pourrait procurer à sa dynastie, On lui fit craindre une 
explosion révolutionnaire; on lui répéla qu'il était entouré de 
traitres (1). Il se résigna donc à traiter et ordonna le 23 avril à 
Colli de demander un armistice, et envoya des plénipotentiaires 








(1) Et c'était vrai ! etces traftres voulaient le faire capituler honteusement. 
Le 7 foréal, Bonaparte chargeail un adjoint de s'enquérir des dispositions des 
Habitants d'Asti, + 11 serait, disait-il, bien important et bien utile qu'ils vinssent 
au-dévant de nous, et fissent un mouvement révolutionnaire, mais él ne faut 
pas que nous paraissions ostensiblement. » (Correspondance, L. 1, p. 195.) 

36 
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à Gênes pour conférer avec Faipoult. Le général victorieux 
était ravi d'une aussi prompte soumission : il a lui-même re- 
connu depuis, que dans la situation où il se trouvait, le plus 
léger caprice de la fortune pouvait remettre en question tous 
ses succès. Si le roi de Sardaigne avait seulement prolongé 
la latte et l'avait mis dans la nécessité d’assiéger Turin, il au- 
rail certainement obtenu de bien meilleures conditions, et 
Bonaparte se serait peut-être engagé formellement à lui céder 
celle Lombardie tant convoitée. Mais l'ambitieux général qui 
avait déjà désobéi au Directoire pour envahir le Piémont, et 
comptait bien remporter prochainement des succès encore plus 
éclatants, ne voulait pas, dans sa marche victorieuse être re- 
tardé par des négociations, ni gêné et surveillé par des négo- 
ciateurs. Il entendait tirer lui-même parti de ses victoires; il 
venait de défaire complètement l'un de ses ennemis, et voulait 
lui imposer sur-le-champ des conditions de paix qui lui per- 
mettraient de s'élancer rapidement à la poursuite de l'autre, 
et de le vaincre aussi complètement; et il se croyait bien plus 
capable de dicter ces conditions que les envoyés du Directoire. 
D'ailleurs, il ne suffisait pas à son ambition d'être justement 
exalté comme un grand général, il voulait que la France entière 
reconnût en lui un homme d'État bien plus capable de diriger 
sa politique que des Barras et des Rewbell. Et cependant la 
situation était nette; il ne s'agissait plus de déroger à ses 
instructions, en invoquant telle ou telle nécessité stratégique; 
il n'avait aucun droit de faire Ja paix avec le roi de Sardaigne; el 
pourtant il résolut de traiter avec lui, et d'obliger le Directoire 
à approuver celte usurpation sur ses droits. Il commenca par 
déclarer correctement à l’envoyé sarde que le Directoire seul 
pouvait traiter : le roi devrait donc attendre le résultat des 
négocialions qui auraient lieu, soit à Paris soit à Gênes, mais 
il lui signifia en outre que la silualion des deux armées en 
présence lui imposait l'obligation de refuser tout armistice si le 
roi ne lui remettait tout au moins deux forteresses importan- 
tes. Ainsi donc il fallait s'attendre à le voir pendant les négo- 
ciations continuer sa marche dans le Piémont, et susciter des 
mouvements révolutionnaires, ce que la cour de Turin complé- 
tement affolée voulait éviter à tout prix. Il s’empressa d'écrire 
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au Directoire que son armée composée seulement de 37,500 
soldats se trouvait en présence de cent mille hommes dis- 
posant « d’une artillerie nombreuse et parfaitement outillée » 
qui allaient combattre en désespérés, el lui demanda dix mille 
soldats de renforts. Il lui communiqua ensuile les propo- 
sitions de paix du roi de Sardaigne et la réponse qu'il avait 
faile; il affirma qu'une trève assurée par la reddition de deux 
forteresses lui permettrait de continuer victorieusement sa 
campagne, et de chasser les Autrichiens de l'Italie. Il envoya 
aussi au Directoire son frère Joseph et son aide de camp 
Junot avec vingt et un drapeaux conquis sur l'ennemi : il 
croyait avec raison que le Direcloire, adroitement trompé 
sur la situation des deux armées, flatté ainsi que tous les Pa- 
risiens dans sa vanité et dans son patriotisme par l'envoi de 
tant de drapeaux, n'oserait pas s'emparer immédiatement de 
la négociation, et le laisserait maitre d'agir comme il l’en- 
tendrait. 

Et il s'apprèta à poser les plus dures conditions. Les envoyés 
du roi étaient allés à Gênes, mais Faipoult dut leur déclarer 
qu'ils ne pouvaient traiter qu'avec le Directoire lui-même, 
et qu'ils devaient s'attendre à des exigences lrès rigoureuses : 
le roi élait absolument terrifié. Son attitude avait inquiété ses 
alliés; aussi Beaulieu craignant toujours, non sans quelque 
raison, que la promesse de la Lombardie ne déterminât 
sa défection, le somma tout à coup de laisser les Autri- 
chiens occuper les forteresses d'Alexandrie et de Tortone. 
Ainsi ses ennemis et ses alliés avaient précisément les mêmes 
exigences. Alors Victor Amédée fit savoir à Bonaparte, le 26 
avril, que pour obtenir un armistice il lui laisserait ocou- 
per Coni et Tortone; mais il avait compté sans son hôte. 
Bonaparte voyant sa faiblesse, aggrava immédialement ses 
conditions , et le 27 lui demanda de livrer encore une troisième 
forteresse, avec trois routes ouvertes dans tout le Piémont à 
l'armée française, c'est-à-dire de se remettre à sa discrétion. 
Il pressa vivement le Directoire de ratifier cet armislice qui le 
mettrait en état de soumettre immédiatement le duc de Parme 
et d'attaquer le Milanais, et déclara regarder une suspension 
d'armes conclue dans des conditions semblables « comme undes 
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plus heureux événements qu'ilsoit possible de se figurer (1) ». 

Le 98 avril Victor Amédée envoya le lieutenant général 
baron de la Tour et le colonel marquis Costa de Beauregard 
chef d'état-major de Colli, à Cherasco où se trouvait Bona- 
parte. Le général victorieux qui redoutait vivement d’être 
obligé de faire le siège de Turin avec son artillerie de campa- 
gne, sut parfaitement dissimuler sa joie. Son maintien fut 
grave et froid (2). IL ne céda sur aucun point. La discussion 
avait commencé à onze heures du soir; à une heure du 
matin il tira sa montre : « Messieurs, dit-il aux envoyés du roi, 
je vous préviens que l'attaque générale est ordonnée pour 
deux heures, et que si je n'ai pas la certitude que Coni sera 
remis duns mes mains avant la fin du jour, cette attaque ne 
sera pas différée d’un moment (3). » Les conditions furent 
acceptées, el les ordres immédiatement donnés pour l’occu- 
pation des forteresses. 

L'armistice du 9 floréal an IV (28 avril 1796) livrait com- 
plètement le Piémont à l'armée francaise. Les places de Coni 
et d'Alexandrie devaient êlre remises immédiatement à Bona- 
parte, ainsi que la citadelle de Geva : seulement Alexandrie 


(1) Correspondance, L 1, p.198. 
) Costa de Beauregard ; Un Homme d'autrefois, p. 333. 

Ibid. p. 334. Dans la conversation qui suivit la signature de l'armistice 
arte insista avec intention sur lesmenées des révolutionnaires piémontais. 
« Votre pays, dit-il, est entiérement miné : j'ai trouvé à Gênes une somme de 
sept cent mille francs en numéraire consignée par des révolutionnaires cachés, 
Lombards et Piémontais, pour favoriser les progrès de l'armée française ». 
11 avait alors pour système, d'exagérer la force des révolutionnaires devant les 
plus fidéles serviteurs de Victor Amédée, pour tirer parti de leur frayeur; mais 
il écrivait le jour même au Directoire (9 floral, % avril). « Vous ne devez pas 
compter sur une révolution en Piémont, cela viendra, mais il s'en faut que l'es- 
prit de ces peuples soit mûr à cet effet. + (Correspondance, L 1, p. 202.) 

Il est intéressant de constater l'impression produite alors par Bonaparte sur 
l'un des envoyés le marquis Costa, officier courageux et en même temps obser- 
vateur perspicace, qui a laissé une relation de cette scène. « L'impression qu'on 
éprouvait auprès de ce jeune homme, était une admiration pénible : l'esprit 
était ébloui par la supériorité de ses talents, mais le cœur restait oppressé. On 
cherchait vainement en lui les traces de cette magnanimité généreuse qui va 
au-devant de la confiance et qui forme le plus beau trait du caractère des héros 
CP. 339). Parmi les personnages qui avaient été en vue dans les différentes scè- 
nes qu'on vient de décrire, Bonaparte seul annonçait ces habitudes, et cet air 
d'aisance que donne l'usage du monde. Son action et ses discours portaient l'em- 
preinte d'une fierté amère, où la supériorité se faisait toujours sentir, mais 
toujours en mettant mal à l'aise. » (Jbid.) (p. 34.) 
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ne serait occupée par les Français que jusqu’à la remise de 
Tortone. Ces places devaient être livrées avec leur artillerie, 
leurs immenses magasins et leurs munitions de guerre sauf à 
en tenir compte au roi. Les Français devaient occuper une 
partie du Piémont, et avaient la faculté de passer le Pô sous 
Valence, ce qui était extrêmement important pour eux.Après 
l'acceptation d'un pareil armistice, il était certain que le gou- 
vernement Sarde subirait toutes les conditions du Directoire, 
et deviendrait son humble vassal. 





IL. 


Le 29 avril, Bonaparte, qui ne se sentail pas encore assez 
fort pour imposer sans ménagement ses volontés au Direc- 
toire, lui annonça qu'il avait pris sur Jui de conclure l'ar- 
mistice de Cherasco, et pour faire ratifier par les gouvernants 
cette usurpation audacieuse sur leurs droits, il s’appliqua à 
flatter les deux passions qui dictaient à la majorité du Di: 
rectoire presque toutes ses décisions, le fanatisme antireli- 
gieux, et la cupidité. Il annonça qu'il lancerait douze mille 
hommes sur Rome, dès qu'il aurait traité avec le roi de Sar- 
daigne, c’est-à-dire converti son armislice en traité définitif. 
Ceci s'adressail surtout à la Révellière et à Rewbell qui, pour 
une expédition contre le pape étaient prêts à lui pardonner tous 
les écarts. Il promit aussi de tirer des millions du duc de 
Parme, et déclara qu'il fallait en demander quinze à la répu- 
blique de Gênes, comme indemnité des bâtiments qui avaient 
élé pris dans ses ports. Il écrivit aussitôt à Faipoult, pour lui 
demander une note sur les richesses des ducs de Parme et de 
Modène, « il n’y a pas en Piémont, disait-il le 12 floréal à 
cet agent, la première idée d'une révolution, et la France ne 
voudrait pas, je pense, en faire les frais » (1). 








() Hajoutait « les petits princes ont besoin d'étre menés, ils estimeront plus 
une note venant de l'armée que de nos diplomates : la peur les rend si honnêtes 
et si respcetueux que l'on pout dire bas. + (Correspondance, L. 1, p. #7). 1l an- 
nonçait ainsi sa résolution de traiter directement avec eux sans tenir compte ni 
des agents du Directoire, ni du Directoire lui-même! 

Les troupes continuérent à piller, Bonaparte fut obligé de réprimer leurs ex 
(Ordre du 14 foréal, 3 mai, lettre au général Dommartin du 16 floréal. (Correspon- 
dance, L 1, p. 224 et 233.) 
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Dès que l'armistice fut conclu, Bonaparte se lourna contre 
la Lombardie. Au lieu de passer le Pd à Valence, comme l’on 
s’y attendai, il descendit la rive droite du fleuve, et tourna 
habilement la position de Beaulieu qui se retrancha à Valeggio 
au confluent du Pô, et du Tessin. Le 6 mai, au moment de 
passer le PÔ il annonçait au Directoire qu'il allait rançonner 
Modène et Livourne. Il passa le PÔ à Plaisance et défit quel- 
ques détachements ennemis. Les autrichiens furent battus à 
Fombio puis à Godogno où le général La Harpe se laissa sur- 
prendre et fut tué. Alors Beaulieu dont la situation était de- 
venue dangereuse abandonna Milan le 8 mai et s'établit à 
Lodi pour défendre la ligne de l'Adda. L'archiduc créa une 
junte à Milanet se replia sur Mantoue. Les forces autrichiennes 
étaient inférieures à celles dont Bonaparte disposait, mais 
elles occupaient à Lodi une situation très forte : le 10 mai 
(29 floréal) elle fut emportée avec une audace extraor- 
dinaire (1). Après ce brillant succès, Bonaparte occupa bien- 
Lt Pizzighetone, Crémone, Côme : la municipalité de Mi- 
lan lui envoya les clefs de la ville à Lodi: il promit de res- 
pecter la religion, les propriétés et les personnes. Le 14 mai 
Masséna entra dans Milan avec dix mille hommes et renou- 
vela les promesses de son général en chef. On commenca le 
siège du château où les Autrichiens avaient laissé une gar- 
nison. Le 16 Bonaparte fil son entrée triomphale à Milan. Il 
éerivit aussitôt au Directoire qu'avant peu il pourrait réaliser 
son plan d'entrer en Bavière par le Tyrol, si les armées du 
Rhin agissaient de leur côté. 

Tout en poursuivant les Autrichiens avec tant d’habileté et 
de vigueur, il rançonnait les princes italiens au profit du Di- 
recloire. Le 20 floréal (9 mai), il imposait au duc de Parme 
un armislice avec une contribution de deux millions, de dix 
mille quintaux de blé, cinq mille d'avoine, dix-sept cents che- 
vaux harnachés, deux mille bœufs, plus vingt tableaux au 
choix. Bientôt le 28 floréal (17 mai), le duc de Modène dut 
payer sept millions cinq cent mille livres en espèces, el deux 
millions cinq cent mille en denrées et fournitures, avec vingt 





(4) Salicetti mit systématiquement au pillage les églises de Lodi. 
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tableaux au choix. Le duc s'enfuit à Venise en sauvant une 
partie de ses trésors, et les révolutionnaires français ne trou- 
vérent nullement à leur goût cette manière d'agir à leur 
égard. Il n'avait fait aucun acte d'hostilité, mais il était riche, 
et pour avoir du butin on le dépouilla, en alléguant qu'il était 
feudataire de l'Empire. Mais ce n'était qu'un simple titre, et il 
ne faisait nullement partie du corps germanique. 

Au milieu de cette merveilleuse campagne de Lombardie, 
le vainqueur de Lodi se vit obligé de tenir tête à son propre 
gouvernement, et il remporta sur lui comme sur la coalition, 
une éclatante victoire. A Paris tout le monde portait aux nues 
le jeune général, qui en quelques jours, avec une armée si 
délabrée, et en suivant ses seules inspirations, avait si com- 
plètement défait et les Autrichiens, et les Sardes. Le Direc- 
toire était fort embarrassé. Bonaparte lui avait désobéi 
deux fois, d'abord en se tournant contre le Piémont, ensuite 
en concluant une trêve : mais le succès lui avait complète- 
ment donné raison. Cette suile extraordinaire de victoires 
avait transporté d'admiration tous les Français; et il était 
déjà dangereux d'entrer en lulte contre une pareille popularité. 
D'ailleurs, Bonaparte ne cessait de promettre des millions à 
ces gouvernants avides et besogneux ; ils étaient persuadés qu'il 
tondrait parfaitement les Italiens, et se disaient avec admira- ‘ 
tion qu'un pareil homme, s'il s'y prêtait, serait capable d'ar- 
river sous peu à Rome et de leur livrer ses richesses. Le Direc- 
toire fut donc obligé de ratifier tout ce que Bonaparte avait fait : 
mais il essaya d'assujettir à ses propres plans ce général trop 
indépendant, de l'empêcher de lui imposer sa politique en Italie, 
et de le faire surveiller de près. Il le félicita vivement de ses 
succès, l'invila à lui envoyer beaucoup d'argent et d'œuvres 
d'art, et à ménager Parme par égard pour l'Espagne. Mais bien 
loin d'adopter son plan qui élait de remonter en Bavière par 
le Tyrol lorsque Beaulieu aurait été défait complètement, il 
divisait l'armée d'Italie en deux corps : le commandement du 
premier serait confié à Kellermann, actuellement général de 
l'armée des Alpes, avec mission de défendre la Haute Italie 
contre les Autrichiens. Bonaparte aurait sous ses ordres la 
seconde armée, et serait chargé d'occuper le port de Livourne, 
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et de contraindre la Toscane, Gênes, Rome et Naples, à payer 
de fortes contributions; et Salicetti, en qualité de commis- 
saire du gouvernement, règlerait les rapports des deux ar- 
mées, et méènerait toutes les négocialions diplomatiques. 
Cette dernière prétention du Directoire dut singulièrement 
irriter Bonaparte. Il voyait nalurellement avec le plus vif 
déplaisir, l'armée d'Italie divisée en deux, et son plan mis 
de côté pour le réduire à faire aux dépens des petits États le 
métier de corsaire. Mais il ne voulait à aucun prix être 
obligé de soumettre Lout ce qui concernait la direction et 
l'organisation de son armée, et ses rapports avec les gouver- 
nements, à un commissaire civil du Directoire, à un Saliceti 
qu'il jugeait au contraire bon à êlre son agent à lui. Le jeune 
général n’hésita pas un instant : il envoya le lendemain, %5 
floréal (14 mai) au Directoire, une lettre respectueuse dans la 
forme, à la fois habile et hautaine. Il blâäma très nettement et 
le plan stratégique du Directoire, et la division de l'armée en 
deux corps. Il refusait de s'enfoncer dans la péninsule avant 
de s'être rendu complètement maitre de la haute Italie. « L'ex- 
pédition à Livourne, Rome et Naples, est très peu de chose; 
elle doit être faite par des divisions placées en échelons, de 
sorte que l'on puisse par une marche rétrograde, se trouver 
en force contre les Autrichiens et menacer de les envelopper 
au moindre mouvement qu'ils feront. » Cette division du 
commandement serait funesle à l’armée. « Chacun a sa ma- 
nière de faire la guerre; Kellermann a plus d'expérience et 
la fera mieux que moi; mais tous les deux ensemble, nous 
la ferons fort mal. » Le même jour il écrivait à Carnot : « Je 
crois qu'il faudrait plutôt un mauvais général que deux bons. » 
Et tout en protestant, comme dans sa lettre au Directoire, de 
son zèle pour la patrie, il déclare ne pouvoir rien faire sans 
la confiance absolue du gouvernement, et donne ainsi à en- 
tendre qu'il pourrait bien se retirer (1). A un homme comme 
lui, il fallait le commandement suprême, le pouvoir politi- 
que aussi bien que l'autorité militaire; il entendait trailer 
directement avec les princes, sans être obligé de solliciter un 





() Correspondance, t. 1, p. 218-279. 
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Salicetti d'adopter ses idées. Le jeune général de vingt-six ans, 
malgré la violence de son caractère, avait répondu au Direc- 
toire comme un vieux diplomate. Malgré ses belles phrases, 
on avait tout lieu de craindre qu’il ne donnât sa démission. 

Le départ subit, et pour un tel motif, du héros qui venait 
de surgir si inopinément , aurait causé certainement un grand 
scandale. On célébrait ses victoires avec beaucoup de pompe; 
on s'attendait à le voir bientôt contraindre l'Empereur à si- 
gner une paix glorieuse pour la France. Le Corps législatif 
déclarait que l'armée d'Italie avait bien mérité de la patrie, 
et les Directeurs infligeaient une sorte de disgrâce au général 
qui l'avait menée à la victoire, et qui leur avait expédié des 
millions. Ces gouvernants n'auraient pas été seulement accu- 
sés d’avoir fait preuve à son égard d'ingratitude et de ja- 
lousie, mais d'avoir commis une véritable trahison envers le 
pays. Aussi le Directoire trouva bientôt qu'il jouerait là une 
trop grosse parlie. Après avoir fait connaître à Kellermann 
sa nomination, après l'avoir notifiée à Bonaparte, il battit 
piteusement en retraite. Le 21 mai, aussilôt sa lettre reçue, il 
écrivit au général en chef qu'il revenait sur sa décision et 
que Kellermann reslerait en Savoie. Bonaparte devait au 
plus vite faire son expédition de corsaire à Livourne, le 
Directoire admeltait en somme son plan de campagne; el 
comme il lui était impossible d'en surveiller l'exécution de 
si loin, il accordait à son général des pouvoirs illimités 
pour le réaliser, en lui recommandant seulement d'être pru- 
dent et de ne se Lourner vers le Tyrol qu'après avoir soumis 
toute l'Italie. Bonaparte devenait donc maitre absolu et sans 
contrôle de l’armée française, et le nord de l'Italie lui était 
abandonné. Le Directoire avait bien vite capitulé devant lui, 
et sa capitulalion était presque aussi complète, et en réalité 
plus humiliante que celle du roi de Sardaigne à Cherasco. 
Du reste, Bonaparte l'avait prévue. Après avoir envoyé sa 
lettre au Directoire, il avait continué ses opérations politi- 
ques et militaires sans s'inquiéter des Cinq, dont à part 
lui, il faisait tout autant de cas que Babœuf (1). 


(1) Qui les traitait de mulets empanachés, etc, etc. 
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I s'établit à Milan en souverain absolu. Les révolution- 
naires de Lombardie et du Piémont y accoururent immé 
diatement et l'accablérent de basses et ridicules adulations : 
celui-ci le nommait Scipion, celui-là Annibal; pour le républi- 
cain Ronza, il fut Jupiter (1). Botta qui a vu de près ces 
révolutionnaires, les divise en trois classes : d'abord, les uto- 
pistes naïvement persuadés que les révolutionnaires français, 
travaillaient pour eux, en second lieu des patrioles ambi- 
tieux qui venaient mendier des places au vainqueur, puis enfin 
des gens désireux avant tout de s'enrichir. Bonaparte faisait 
peu de cas de ces derniers, mais il comptait s'en servir; ils 
furent tout de suite très liés avec les commissaires et les 
agents français, s'associèrent à leurs intrigues et à leurs dila- 
pidations, et exercèrent une influence déplorable sur les des- 
tinées de leur pays. On célébra naturellement de grandes 
fêles patriotiques auxquelles on affecta de mêler la religion (2). 
On planta des arbres de liberté avec de grandes déclama- 
tions. Bonaparte, pour ne pas exaspérer les Italiens, empêcha 
les révolutionnaires de commettre des atlentals violents con- 
tre la liberté religieuse, et se montra aimable à l'égard de 
l'archevêque de Milan. Mais le 20 mai, dans une proclama- 
tion éloquente qu'il adressa à son armée, il eut soin de Matter 
à la fois la prétrophobie et la cupidité du Directoire, en 
annoncant pompeusement à ses soldats qu'ils allaient venir 
au secours des « descendants des Brutus et des Scipion ». 
Cela signifiait qu'on irait bientôt prendre des millions à Rome 
comme à Milan (3). « Rétablir le Capitole, y placer avec 








(1) Boita, Histoire d'Italie, L 1, pe 436. 

€) Le Moniteur raconte ainsi ce qui s'est passé le 4 praîrial (23 mai) à Milan. 
L'archevéque a fait remercier le Trés-Haut de là conquête de la liberté : Au 
chant du Te Deum succéde la Carmagnole, puis on joue Ça ira. Dans les lita- 
nies, les cris Vive la Républiqne, se mêlent au (sic). L'archevéque un peu 











étonné du contraste, se hâte de terminer la cérémonie en donnant sa bénédic- 
tion. 
6) Le Directoire av 





écrit à Bonaparte, quelques jours auparavant, que sil 
traitait avec Rome, il devait exiger pour premiére condition « que le Pape 0r- 
donnerait immédiatement des priéres publiques pour la prospérité et le bon 
heur de la République», puis ille rançonnerait. On voit que les Directeurs étaient 
des persécuteurs acharnés et facétieux. Cette bouffonnerie plus sotte encort 
que sacrilège, caractérise parfaitement ce qu'on appellerait maintenant leur 
état psychologique. Ils ont du reste toujours apporté le même genre d'esprit 
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honneur les statues des héros qui le rendirent célèbre, ré- 
veiller le peuple romain engourdi par plusieurs siècles d'es- 
clavage, tel sera le fruit de nos victoires. » Les maniaques 
de prêtrophobie et les pêcheurs en eau trouble furent lous 
d'accord pour trouver ces phrases admirables! 

En attendant le pillage de Rome, ils se mirent à tondre 
les Milanais en conscience. Bonaparte imposa immédiate- 
ment le 30 floréal (19 mai), à Milan et à la Lombardie, une 
contribution de vingt millions dont le recouvrement fournit à 
de nombreux agents et officiers de l'armée, l'occasion de se 
livrer à une foule d'extorsions, et d'imposer quantité de 
marchés odieux et très lucratifs. Il imposa aussi de lourdes 
réquisitions. Déjà le 18 mai il avait commencé à enlever les 
chefs-d'œuvre des arts pour les faire transporter à Paris (1). 
Mais les révolutionnaires français pillaient sans scrupule 
les propriélés privées. Sous prétexte de réquisitions ordon- 
nées pour les besoins de l'armée, on prenait tout ce qu’on 
voulait, et l'on forçait les propriétaires à racheter leur bien. 
Les riches, écrasés par le payement de la grande contribution, 
les logements militaires, l'entretien des officiers, par des 
extorsions de toute sorte, renvoyaient leurs domestiques : on 
déclara que ces individus désœuvrés ei mécontents, pourraient 
occasionner des désordres, et la municipalité établie par 
Bonaparte intima aux maîtres l’ordre de continuer à leur 
payer leurs gages. Les chevaux et les voitures élaient mis en 
réquisition pour l'armée, et en réalité confisqués pour l'agré- 
ment de ses agents, ou revendus par eux à leur profit. Le 
Directoire n'avait-il pas écrit à Bonaparte de lui envoyer tout 
ce qui élait transportable el pourrait être de quelque utilité? 

Le mont-de-piété de Milan renfermait des dépôts pour une 
somme lrès considérable. Une grande partie de ces dépôls 
formait, suivant un usage italien, la dot de pauvres demoi- 
selles, etétait tenue en réserve au mont-de- 

















Lé par les parents 


et la même grossièreté dans toutes les affaires religieuses quelle que fût leur 
importance. 

(4) Le 30 loréal an IV (19 mai), Bonaparte nomme un agent chargé d'envoyer 
en France les objets d'art : Cest Pierre-Jacques Fine, artiste attaché à la 
tion de Toscane (Arch. AF3 A3). 





Google NN M ScoNSIE 


648 LE DIRECTOIRE. 


jusqu'à leur mariage (1). Bonaparte s'empara de tous ces 
dépôts et déclara qu'ils appartenaient à la République fran- 
çaise; les propriétés privées qui étaient la réserve des pauvres, 
élaient done confisquées, aussi le mécontentement fut très 
grand. Bonaparte et Salicelti décidèrent que tous ces objets, 
ainsi que l'argenterie et les bijoux qui avaient été déposés 
dans la caisse du payeur de l’armée, seraient envoyés dans 
des caisses scellées à Gênes, chez Balbi, banquier de la Répu- 
blique; là, ces caisses seraient ouvertes, et leur contenu vé- 
rifié sous la surveillance de Faipoult (2). Balbi est chargé de 
poursuivre au nom de la république le payement des lettres de 
change qui seraient tirées sur Gênes en payement des éndem- 
nités dues à la France par les princes coalisés de l'Italie, et de 
recevoir les sommes qui seraient versées pour les acquilter(3). 

Le Directoire écrivait à Bonaparte : « Il faut que les grands 
établissements publics de ce pays que nous ne conserverons 
pas, se ressentent un peu de la guerre, mais soyons prudents 
Bonaparte au contraire voulait conserver le Milanais, mais il 
n’en était pas moins décidé à le dépouiller pour donner ainsi 
une compensation à ce Directoire qu'il annihilait, et satisfaire 
son armée, Salicetti était spécialement chargé de pressurer les 
Italiens, et il s'en acquillait à merveille. De concert avec 
Bonaparte, il supprima les autorités politiques qui existaient en 
Lombardie, sauf le congrès d'État, et les autres autorités char- 
gées des finances, en placant dans ces fonctions des hommes 
à lui; mais il eut soin d'inslituer trois agents militaires pour 
toute la Lombardie (4), et un agent provincial dans chaque 
arrondissement de celte contrée (5). 












(4) Botta, L. 1, p. 459. 

@) {e° prairial, Areh, nat. AF 3, 85. 

@) Arch. ibid.— Dans une lettre du 6 prairial Saliceuli explique au Directoire 
que ces objets précieux proviennent surtout du mont de-piété de Milan. Le 
quartier général étant dans un état de mobilité continuelle, ce dépôt devenait 
génant, et aurait pu être enlevé, 11 a jugé plus prudent de l'envoyer en pass 
neutre sous la surveillance d’un agent français. 11 a dû craindre surtout que 
trésor ne diminuñt en voyageant! 

(4) Ge sont Morin, ci-devant accusateur militaire; Reboul, ex-membre du Corps 
législatif; et Patraud, ci-devant professeur de mathématiques. (Letire de Sali- 
Arch. ibid.) 

Le 14 prairial il annonce au Directoire qu'il a fait adresser à Balbi deu 
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Les instructions données par Salicetti aux agents militaires 
présentent de l'intérêt : ils remplacent la géunta établie par 
l'archiduc lors de son départ de Milan, et les soixante dé- 
curions, et la politica camerale, qui faisait fonctions de mi- 
nistre de l'Intérieur, et exercent toutes leurs attributions. Ce 
sont enréalité des pachas de Bonaparte (1). « Ils doivent main- 
tenir le respect dû aux propriétés et aux personnes » on sait ce 
que cela veut dire! Beaucoup d'agents et de militaires croyaient 
pouvoir faire impunément comme en France, d'ignobles ou- 
trages au catholicisme (2); mais Bonaparte et Salicelti ordon- 
nent à ces agents d'empêcher que le peuple soit troublé dans 
l'exercice de sa religion : ils se contentent de prendre les pro- 
priétés et l’argenterie des églises, car ils savent que ce peuple, 
si sa religion élail Lrop insultée, serait capable de s'en venger 
par de nombreux coups de couteau ; aussi redoutent-ils les 
incartades des prêtrophobes (3) ! 

La confiscation du mont-de-piété de Milan fit perdre patience 
aux Lombards. Il y eut une sorte d'émeute à Milan pendant que 
les révolutionnaires faisaient fête autour de l'arbre de la li- 
berté. Le général Despinoy dispersa la multitude avec un es- 
cadron. Les administrateurs et les agents ne songeaient qu'à 
pressurer le pays, et laissaient les troupes sans vêtements et 
sans vivres. Aussi les paysans étaient odieusement pillés par les 
soldats, leurs femmes et leurs filles fréquemment outragées ; 





millions en numéraire qui doivent être mis à sa disposition, el un envoi im- 
portant d'argenterie ; sous peu il va encore lui expédier une forte quantité de 
matières d'or et d'argent provenant des monts-de-piété de Milan etde Plaisance, 
Les Digecteurs peuvent donc tirer des léltres de change sur Ball 

Un procès-verbal du 2 prairial (4 mai) constate qu'il a été fait vingt-deux 
caisses de l'argenterie, des bijoux, des diamants du mont de piété de Milan. On 
voit que les agents révolutionnaires n’ont pas perdu de temps! 

G) Hs surveillent le congrès d'État, les administrateurs des vivres et des biens 
domaniaux ; les fonctionnaires conservés, les tribunaux conservés, et aussi 
l'esprit public de chaque commune, « et prendront des mesures pour la ré- 
pression des délits de lésenation (quelle nation) et pour leur prompt juge. 
ment auprès des tribunaux criminels qui doivent en connaître. » 

€) Non contents de briser et de dévaliser k 
Lies par Lerre, faisaient des profanations immondes, et même, en buvant dans 
les vases sacrés, pour braver les senlimeuts Ges Italiens, ils prononçaient par 
dérision les paroles de la consécration; ils agissaient en un mot comme en 
France. 

€) Arch. AF3, 85 

THERMIDOR, — TL 37 
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plusieurs Français et patrioles italiens furent victimes de leur 
vengeance, À Binasco, entre Milan et Pavie, un détachement fut 
égorgé. Il y eut un grave soulèvement dans le Pavesan. Le 23 
mai, la population de Pavie se rua sur les Francais; ceux-ci au 
nombre de quatre cents se réfugièrent dans le château. Les 
paysans furieux accourent en foule dans la ville. Le même jour 
il yeut des troubles à Milan (1). Le 25 la garnison de Pavie dut 
capituler : Bonaparte venait de quitter Milan pour rejoindre 
les troupes qui marchaient sur le Mincio; il revint en toute 
hâte, bien déterminé à dompter l'insurrection par la ter- 
reur (2). IL fit mettre le feu au village de Binasco el égorger 
tous les habitants que ses soldats purent alteindre; puis se 
présenta devant Pavie avec des forces imposantes et en fit en- 
foncer les portes à coups de canon. La malheureuse ville fut 
livrée au pillage par l'ordre formel de Bonaparte, et les sol- 
dats commirent les plus abominables excès (3). Ils égorgèrent 
beaucoup de malheureux habitants et violèrent les femmes. 
Néanmoins Bolta, tout en constatant l'atrocité et le grand 
nombre de ces attentats, a soin de déclarer que des Français 
courageux ont lout fait pour les empêcher, ont sauvé l'honneur 
d'un certain nombre de femmes, et couru de sérieux dangers en 
les défendant contre la soldatesque (4). Bonaparte fit d'abord 











(1) Le général français Haquin qui se rendait au quartier de Bonaparte, et 
n'avait pas connaissance de la révolle, Lomba tout à coup au milieu des 
surgés qui l'entrainérent à l'hôtel de ville. Les autorités essayérent de le ca- 
cher daus un coin, mais une foule furieuse se jeta sur lui; il fut blessé, el il 
aurait été mis on pièces sans le dévouement des magistrats qui exposérent leurs 
vies pour le sauver, ainsi que bien d'autres Français prisonniers. Haquingplaida 
très vivement la cause de ces magistrats auprès de Bonaparte qui voulait les 
voyant en eux les auteurs de la révolte. Comme ils lui avaient sauvé là 
plus de cent cinquante Français, ils ne furent pas mis à mort 
Antibes, comme otages. (Botta, t. 1, p. #80.) 

@) Le6 prairial, (85 mai, il ordonna au général Despinoy, commandant de Mi- 
lan, de faire juger par une commission militaire les individus arrêtés les armes 
à la main pendant l'émeute du 3, et de les faire fusiller au faubourg du Tessin. 
Le 7 il lui écrivait :« À cette heure je pense que vous avez fait fusiller ceux qui 
ont êté pris les armes à la » (Correspondance, LÀ, pe 824.) 

(3 Bonaparte écrivait au Directoire : « Si le sang d'un seul Français eût êlr 
sersé, je voulais faire élever des ruines de Pavie une colonne sur laquelle 
j'aurais fait écrire, « lei était la ville de Pavie. » C'est une heureuse réminis- 
cence des procédés des conventionnels à l'égard de Lyon? 

U)1i déclare le tenir de femmes qui ont été aiusi sauvées, Le colonel (ran- 
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arrèler comme otages un grand nombre d'habitants de Milan: 
ensuite par une proclamation du 9 prairial (28 mai), il or- 
donna à ses généraux de marcher sur tous les villages qui ne 
se seraient pas soumis, d'y mettre le feu et de fusiller tous 
ceux qu'ils trouveraient les armes à la main. Tous les villages 
où l'on sonnera le tocsin seront sur-le-champ brûlés... Tout 
homme trouvé avec un fusil, des munitions de guerre, sera 
fusillé de suile, Toute maison où il sera trouvé un fusil sera 
brûlée, à moins que le propriétaire ne déclare à qui il appar- 
tient. » L'article 6 de cette proclamation, est ainsi concu : 
«Tous les nobles ou riches qui seront convaincus d'avoir excité 
le peuple à la révolte, soit en congédiant leurs domestiques, soit 
par des propos contre les Français, seront arrêtés comme otages, 
transférés en France, et la moitié de leurs revenus confisquée. » 
Il ne s’agit plus ici d'une violente répression militaire ; c'estun 
terrorisme véritable, systématiquement organisé, et dans un 
but de spoliation (1). Bonaparte écrivait en même temps à Des- 
pinoy : « Soyez impitoyable pour les villages révollés, et exé- 
cutez mon ordre à la lettre. » 

Les Lombards récalcitrants à ce que les révolutionnaires 
appelaient la liberté, furent donc traités par ces derniers 
comme les Lyonnais, et les paysans de l'Ouest, en véritables 
compatriotes (2). Après ces terribles exemples, il n'y eut plus 
d'insurrections importantes, mais les soldats furent souvent 
victimes d'actes de vengeance isolés. 

Au moment mêmeoù lestroupes francaises entraient à Milan, 
le Directoire recueillait le bénéfice des victoires de Bonaparte 











çais Landrieux raconte qu'il fallut lutter énergiquement, et que plusieurs 
hommes furent tués « on les reconnaissait, di-il, aux coups de baionnette dans 
le dos. » 

. « Le lendemain, quand on battit la générale, les pillards étaient tellement 
saoûls qu'ils ne pouvaient marcher. On ne put tout rassembler que vers midi. 
11 y en eut de moins pris de vin que les autres, qui plllérent le butin dont sé 
taïent chargés ceux qui, complétement ivres, s'étaient endormis dans les rues ». 
Uémoires, L 1, pH). 

(1) Correspondance, &. 1, p. 827. 1 est évident q 
ment de propos contre les Franc 
pouiller. C'est de la tyrannie fiscale 

@) Le 12 prairial (31 mai) Bonaparte donnait encore l'ordre de faire fusiller 
« sans formalités » des prétendus chefs de révoltés. (Correspondance, LI, p. 0.) 














1 
Lous ceux qu'on voudra prose 


à d'accuser simple- 


re et dé- 









Ê Google a as 








652 LE DIRECTOIRE. 


sur le roi Viclor Amédée, et de l'armistice qu’il lui availimposé, 
sans tenir compte de son gouvernement. Le 26 floréal (15 
mai), le traité définitif fut signé entre la France el la Sar- 
daigne. Il assurait complètement le Piémont au Directoire. 
Les Jacobins auraient voulu renverser immédiatement la mai- 
son de Savoie, el faire de ce pays une république vassale, où 
l'annexer directement. Ils ne purent, grâce à l'opposition de 
Bonaparte réaliser ce projet que trois ans plus tard. Le gé- 
néral qui avait habilement excité les convoitises de la cour de 
Sardaigne sans prendre aucun engagement, et avec la ferme 
intention du reste de ne lui rien donner, aimait bien mieux avoir 
sur ses derriéres un royaume occupé par son armée, gouverné 
par un prince désireux avant tout de lui complaire, qu'une ré- 
publique nominale, où Jacobins français et Jacobins locaux pé- 
cheraient en eau trouble, dilapideraient les finances, feraient 
les matamores, l'espionneraient, et gèneraient indirectement 
ses opéralions militaires. En laissant la maison de Savoie à 
Turin, avec un pareil lraité, il devenait maitre absolu et de 
son armée et de l'Italie. 

Le roi de Sardaigne révoque par ce traité Loute adhésion 
palente ou secrète à la coalilion, el renonce purement el sim- 
plementel à perpétuité à la Savoie, et aux comtés de Nice, de 
Tende et de Beuil. L'article 4 établit une délimitation de fron- 
lières avantageuse à la France. 

Par l'article 5, le roi éloigne les émigrés et les dépor! 
ses Élats. On lui permet cependant de retenir à son service les 
seuls émigrés du Mont-Blanc et des Alpes maritimes, c'est-à- 
dire ceux des pays qu'il vient de céder, ses anciens sujets qui 
ont voulu lui rester fidèles; mais on lui impose cette condition 
humiliante et perfide qu'il ne pourra les garder que « tant 
qu'ils ne donneront aucun sujet de plainte par des entreprises 
où manœuvres tendant à compromettre la sûreté de la Répu- 
blique ». Ce Lrailé est Lout à fait cruel pour les émigrés fran- 
sais, chassés par un roi allié de si près à la maison de Bour- 
bon. 11 l'est aussi pour les émigrés d'origine sarde, à cause de 
velte restriction dangereuse et humiliante pour la cour de Sar- 
doigne, car elle donne aux révolutionnaires un prétexte con- 
linuel de s'immiscer dans les affaires intérieures du Piémont 
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el de vexer ceux qui ont voulu se soustraire à leur joug. On 
sait très bien, en effet, que les révolutionnaires francais ont 
l'habitude de donner à ces termes «entreprises ou manœuvres» 
la plus étrange extension. La persécution religieuse trouvait 
aussi son compte dans cet article : elle avait été épouvantable 
en Savoie (1). Les révolutionnaires ne voulaient pas que les 
prêtres déportés français, ou savoisiens d'origine, conlinuas- 
sent à rentrer en Savoie pour rétablir le culte; et si des prè- 
tres de ce pays, sans rentrer en France, se lenaïent à la fron- 
lière pour que leurs compatriotes pussent se confesser et 
entendre la messe, dans les villages piémontais voisins du 
pays cédé par le traité, ils voulaient, pour arrêter ces entre- 
prises el ces manœuvres, pouvoir contraindre le gouvernement 
sarde à les éloigner; et ils eurent soin d'interpréter ainsi cette 
disposition. 

Par l'article 8, le roi de Sardaigne accorde « une amnistie 
pleine et entière à tous ceux de ses sujets qui ont été pour- 
suivis pour leurs opinions politiques. » Le Directoire prend 
ainsi les révolutionnaires sous sa prolection officielle, el pour 
leurs actes passés, et pour l'avenir. Cette amnislie forcée, 
sera un prélexte d'immixtion impudente, de mauvaises que- 
relles, un moyen d'imposer à la maison de Savoie des cons- 
pirateurs insolents qui, assurés de l'impunité, répandront 
partoul le désordre, en invoquant l'assistance du Directoire, 
et aideront singulièrement celui-ci à asservir le royaume. 

Indépendamment des forteresses de Coni, Céva et Tortone, 
livrées déjà par l'armistice, les Français occuperont celles 
d'Exiles, de l'Assiette, de Suze, de la Brunette, de Château- 
Dauphin et d'Alexandrie; mais Valence pourra être substiluée 
à celle dernière place, si le général francais le préfère (art. 12). 

Ces places et lerritoires seront reslitués après la conclusion 
d’un traité de commerce, la paix générale (que le Directoire 
évite par système) et l'établissement de la ligne des fron- 
lières. 

Les fortifications de la Brunette et de Suze devaient être dé- 


























{) Nous avons donné des détails sur cette persécution dans l'Histoire de la 
Constitution civile du clergé, surtout tome IV, p. #3 et suiv., et p. 396 ct 
suiv. 
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molies aux frais du roi; les Français pouvaient lever des con- 
Lributions militaires, vivres et fourrages dans les pays 0c- 
eupés par eux. Ils devaient jouir du libre passage dans les 
États du roi de Sardaigne, pour se porter dans l'intérieur de 
l'Italie et en revenir. 

En outre, le roi de Sardaigne acceptait la médiation du 
Directoire sur ses différends avec Gênes et ses revendications 
de territoire. C'était encore un leurre, et un prétexte de plus 
pour dominer les deux États. L'article 1 du traité secret (1) 
cédait au Directoire, les îles Saint-Pierre, Saint-Anliocho près 
de la Sardaigne, qu'il avait déjà demandées, avec le fort Saint- 
Pierre et son artillerie, 

Le Directoire s'est donc procuré deux motifs d'immixtion 
continuelle dans les affaires de ce royaume. 

D'abord l'amnistie : il prétendait toujours qu'elle n'était 
pas appliquée. En outre, bien des gens, poursuivis pour des 
délits de droit commun ou louchant à la politique, mais pos- 
lérieurs au traité, invoquaient l'appui du gouvernement 
français, qui intervenait d'un ton menacant, et traitait le gou- 











(1) 11 y eut, conformément aux habitudes du Directoire, une série d'arti- 

cles secrets. D'après l'article 2 « le Directoire ne s'oppose pas à ce que les deux 
filles du roi de Sardaigne (la comtesse de Provence et la comtesse d'Artois),re- 
joignent leur père, sans que cependant, il puisse être formé de leur part aucune 
etion ou prétention quelconque contre la république ». 
Art. 3 — Les citoyens du Mont-Blanc et des Alpes-Maritimes enlevés par les 
agents du roi seront mis en liberté. 4 Les troupes sardes seront remises sur le 
pied de paix, les milices licenciés. Par l'article 5, le roi avait le choix de céder 
un territoire entre les Alpes maritimes et les Alpes, ou démolir la forteresse de 
bémont, et les retranchements des Barricades : il aima mieux prendre ce der- 
nier parti. Les forts d'Exiles, de Suse et de la Brunette devaient être également 
démolis. Par arrété du 4 messidor an 1V, le Directoire décida que lout ce qui 
pouvait servir d'abri aux troupes et aux munitions devait être regardé comme 
ant partie des fortifications et démoli avec elles; c'était très rigoureux. + Je 
te destructeur », lui écrivait le général qu'il avait chargé de sur- 
veiller cette démolition. Les limites fixées par le traité furent aussi étendues à 
son profit en prenant pour prétexte la revendication d'anciennes limites. Le 
10 nivose an V, les commissaires français étaient avertis que la désignation 
faite par l'article # du traité, était indicative et non impérative. Ainsi le Pié- 
mont devait subir toutes les exigences du Directoire. 

Par l'article 6, le roi doit dans ses ports faire mettre le séquestre sur les vais- 
seaux appartenant aux sujets des puissances ennemies de la république. 1 n° 
leur donnera jamais asile, au contraire il protégera les vaisseaux français, 1 ne 
dra plus (art, 7, aucun des titres de seigneurie où de souveraineté des pays 
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vernement sarde comme peu de temps auparavant les con- 
ventionnels en mission traitaient les antarités locales (4). 

L'insurrection dite des Barbets, servit aussi de prétexte pour 
introduire des troupes françaises en Piémont, et lancer contre 
le gouvernement sarde des accusations continuelles de négli- 
gence à l'égard de ces insurgés, et mème de complicité avec eux, 
Et le Directoire ne cessait, à cette occasion, d'émettre les 
exigences les plus exorbitantes. Ces Barbets, très audacieux 
et très aguerris, étaient pour la plupart des émigrés savoi- 
siens et niçois proscrils par des luis odieuses et absurdes de 
la Révolution; Clarke et d'autres généraux francais l'ont re- 
connu hautement. 

Bonaparte écrivait au Directoire, le 28 décembre 1796 
(8 nivôse an V), «notre politique à l'égard du roi de Sa 
daigne doit consister toujours à maintenir chez lui un ferment 
de mécontentement. » Le Directoire était bien décidé à le 
récompenser ainsi de sa soumission. 

Le royaume de Sardaigne était, au point de vue financier, 
dans un bien trisle état (2). Déjà écrasé par la guerre, il avait 
dû payer au vainqueur une somme importante, Le 4 prairial 
an IV, Salicetti, commissaire de l’armée, envoie au Directoire 
le tableau des contributions dont il a frappé le Piémont : elles 
s'élèvent à deux millions soixante et onze mille quatre cents 
livres, moins les provinces de Voghera, et de Cunéo, leurs corps 











() En Sardaigne, surtout, les prétendus patriotes réclamaient_bruyamment 
l'intervention du Directoire. Cette Île avait été récemment agitée par des Lrou- 
bles dus à des dissensions locales; on attendit longtemps avant d'y publier 0f- 
ficiellement cette amnistie. Les patriotes et les agents révolutionnaires pré- 
tendaient qu'on ne l'exécutait pas du tout : aussi, le 9 fructidor, par une note 
très raide, Rewbell, ordonnaît de réclamer auprès du gouvernement. Celui 
répondit que l'amnistie était observée, que deux individus seulement, cou- 
pables d'avoir voulu attenter à la vie du roi, en avaient été exceplés, et qu'on 
ne eroyait pas ce crime compris dans l'amnistie. Les jacobins auraient bien 
voulu qu'il en fût ainsi; mais ils u'osaient, par hypocrisie, le dire ouverte- 
ment, pour ne pas justifier ceux qui les accusaient de la propagande du 
ci Larg e dit qu'il n'avait garde d'in 
nocenter ces gens-là. Il prétendit pourtant que sa démarche avait « 
sultat de faire mettre en liberté des patriotes détenus à la citadelle de Turin. 
Il est permis de douter qu'ils fussent réellement compris dans l'amnistie. 
€) Déjà en tion du pape pour trente mil- 
lions de biens du clergé : on avait pris des biens d'hospices, en donnant des 
rentes à la place, et élevé les impôts. (Botta, Histoire d'Italie. 
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ecclésiastiques et ceux d'Alexandrie. Voghera fut depuis taxé 
à quatre cent quinze mille livres, el Cunéo à cinq cent soixante 
dix-neuf mille neuf cent vingt-quatre livres (1); mais il fallut 
faire des réductions à certaines localités, complètement écra- 
sées, Dans chaque province, lecommissaireavait établi un agent 
militaire, chargé de faire rentrer les contributions, et aussi de 
faire de la propagande révolutionnaire. Salicelli prenait pour 
base de celle contribution le double de celle que les provinces 
payaient au roi de Sardaigne, et ordonnait à ses agents d'en 
exiger très rigoureusement le payement (2). Il prenait en outre 
« le produit des contributions indirectes qui continuent de se 
percevoir partout pour le compte de la République francaise 
et dont le revenu sera assez conséquent (3)! » 

11 résulle d'un rapport envoyé au Directoire, le 20 fruc- 
lidor, par le commissaire Garrau, qu'à celte époque la con- 
tribution du Piémont s'élevait définilivement à deux millions 
neuf cent soixante mille. neuf cent dix-huit livres, six sols, 
huit deniers. 





(1) Dont 47,230 pour les corps religieux, 8,509 pour la noblesse; dans la pro- 
vince de Mondovi, les corps religieux sont laxés à 135,553 livres, dans celles 
d'Alba 50,000, Acqui 45,900, Tortone 53,600, Alexandrie 41,000. 

@) Dans une instruction aux agents militaires du Piémont, il distingue trois 
sortes de contribuables : 1° les communes : il faut que le rôle des principaux 
contribuables laxés soit fait au plus tard en vingt-quatre heures; que la are 
frappe les riches (lujours le système révolutionnaire), et qu'elle soit recouvréc 
en entier dans la décade. Les agents prendront des mesures énergiques contre 
les conseillers municipaux et les vingt principaux propriétaires, si l'on ne paic 
pas bien vite; > les maisons religieuses : sila contribution est déjà fixée par 
un arrêté, elle doit être payée dans les vingt-quatre heures, sinon que l'agent 
laxe lui-même, et n'écoute rien : c'est contre les contribuables de ce genre 
qu'il faut montrer le plus d'énergie: 3° les nobles possédant fiefs : il faut les 
taxer au moins à moi , et ei 
les vingt-quatre heures, sinon contrainte militaire. Arch., AF, 

@) 4 prairial an IV. Arch, AFSRG. 
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1. — armistice avec Naples. — Bonaparte veut établir en 
blique à sa discrétion. — État d'esprit des républ 
parte et Gênes. 

11. — Bonaparte impose au Pape un armistice trés onéreux, — Curieux projet 
de traité avec le Pape préparé par le Directoire, 

Ji. — Contributions levées en Halie. — Traité avec la compagnie Flachat. — 

Despotisme de Bonaparte. — Misére de l'armée. — Dilapidations. — Tolérance 

calculée de Bonaparte. 

+ — La Toscane asservie. — Occupation de Livourne, — Protestations du Grand 

due. 

— Mauvais desseins de Bonaparte contre Venise. — Celle république se re- 

pose beaucoup trop sur sa neutralilé. — Bonaparte pour la contraindre à de- 

Venise vassale lai cherche de mantaisés querelloé.- Elle cat obligés d'éspuie 

ser Louis XVII de Vérone. — Néanmoins Bonaparte envahit son territoire. 

— ses colères feintes. — Il occupe Vérone. — Excès des troupes françaises. 

— trritation des populations. — Venise persiste dans sa neutralité désarmée 

— colère du Directoire et de Bonaparte. — Triste situation de Veni 

Aveux de Bonaparte. 


ombardie une répu- 
ns en Halie. — Bona- 























Grâce au traité du 26 floréal (15 mai), Bonaparte pouvait 
marcher contre les Autrichiens en toute sécurité. Aucune con- 
cession n'avait été faite au roi de Sardaigne : il s'était livré 
complètement au Directoire (1). Bonaparte allait faire passer 
ses troupes el son matériel de guerre à travers ses Élats, s'ap- 
puyer au besoin sur ses forteresses et recevoir des renforts 
bien plus vite. IL prenait un ton menacant à l'égard de la ré- 
publique de Gênes, et malgré sa neutralité, il voulait évidem- 
ment la réduire au même élat de vassalité que la Sardaigne. 





4) Son envoyé avait dit inutilement aux gouvernants français : « Traitez-nous 
de telle sorte que nous devenions vos amis et non vos prisonniers ». (Sandoz 
au roi de Prusse, 10 mai : De Sybel, L 1Y, p. 188). 

37. 
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Après avoir tiré une terrible vengeance des insurrections de 
Lombardie, il se remil en marche pour chasser complètement 
les Autrichiens de la haute Italie. 

Mais il voulait en outre établir son armée dans des po: 
si bien choisies qu'il leur fût impossible d'y revenir, et dans 
ce but il résolut de dépasser la Lombardie, et de ne s'arrêter 
qu'à la ligne de l'Adige. Les deux rives de ce fleuve apparte- 
naient à la république de Venise, État neutre el ami; mais 
Bonaparte ne lenait jamais aucun comple de pareilles consi- 
dérations : la ligne de l'Adige à partir du lac de Garde lui con- 
venait, el Venise n'était pas assez forte pour la défendre contre 
lui : il trouvait donc tout simple de la prendre; et Venise de- 
vait avoir tort, et il se prélendrait lui, lésé par elle! 

Beaulieu, après la défaite de Lodi, s'était empressé de ren- 
forcer et de ravitailler considérablement la garnison de Man- 
loue. Bonaparte voulait rejeler l'Autriche au-delà de l'Adige, 
pour l'expulser complètement de l'Italie : sous prétexte de 
couper la retraite à Beaulieu, il envahit les provinces véni- 
tiennes de Bergame et de Brescia le 23 mai, et le 26 il prit 
possession de la ville de Brescia Lout en protestant de l'amitié 
du Directoire pour la république de Venise. Beaulieu, de son 
côté, fit occuper la petite forter enne de Peschiera 
sur le lac de Garde, mais il diminua ainsi ses forces; Bona- 
parte le rejoignit à Borghetlo et le battit complètement. Une 
fraction de ses troupes se replia sur Mantoue, la plus grande 
partie remonta lPAdige et se réfugia en Tyrol. Il ne restait 
plus d'Autrichiens en Lombardie en dehors de l'importante 
garnison de Mantoue, car Peschiera fut évacué le 1‘ juin. Bo- 
naparle chargea immédiatement Augereau et Sérurier de blo- 
quer Mantoue, et Masséna de surveiller la vallée de l'Adige et 
le lac de Garde, La premiérecampagne contre les Autrichiens 
élait finie : Bonaparte était devenu libre de combler les vœux 
du Directoire, en ranconnant les pelits États, el révolutionnant 
l'Ilalie entière. 

La cour de Naples, très effrayée des victoires de Bonaparte, 
et des sinistres projets du Direcloire contre les États de l'Italie, 
envoya le 4% juin le prince Belmonte Pignatelli demander un ar- 
mistice. Bonaparte essaya de l'intimider etde lui faire croire qu'il 





tions 





























Google UNIVERSITY OF WISCONSIN 


ROME, VENISE. 659 


pouvail être à Romeavec quarante mille hommes dans quatre se- 
maines, et que de Rome il lui serait très facile de marcher sur 
Naples : suivant lui l'armée napolitaine ne liendrait pas un 
moment devant la sienne. Puisqu'il élait sûr de conquérir le 
royaume de Naples, il se montrait très généreux en acceptant 
un armistice, et le roi devait payer celle générosité. Belmonte 
fil valoir que Naples n'avait subi aucune défaite, et qu'en of- 
frant de retirer aux Autrichiens la cavalerie qu'il leur avait en- 
voyée, le roi faisait au Directoire une proposition avantageuse. 
Bonaparte demanda en outre l'expulsion des émigrés et l'in- 
terdiclion aux Anglais des ports napolitains. Mais Belmonte 
déclara que ces propositions élaient injurieuses; Bonaparte 
avait voulu simplement, suivant son habitude, tâter le terrain, 
et si l'envoyé montrait de la faiblesse, exploiter largement sa 
s il n'avait en réalité aucune envie de marcher sur 
Rome; il avait même dit et répété au Directoire qu'il était im- 
ssible de s'engager dans le sud de l'Italie avant que le siège 
de Mantoue fût terminé. Il conclut donc le à juin avec Bel- 
monte un armistice portant simplement que la cavalerie napo- 
litaine, forte de deux mille quatre cents hommes, quitterait 
les Autrichiens, et irait s'établir dans la province de Brescia 
au milieu des troupes francaises qui la surveilleraïent ; en ou- 
tre, la flotte napolitaine se séparerait de la flotte anglaise, et le 
roi de Naples enverrait, dans un lieu choisi par le Directoire, 
un ambassadeur chargé de négocier un traité de paix. Comme 
Bonaparte ne la tenait pas sous sa main, la cour de Naples es- 
quiva une lourde contribution. Elle avait eu le tort de faire 
très peu de temps auparavant de grandes démonstrations bel- 
liqueuses, et après avoir promis son secours au Pape, elle le 
laissait dans l'embarras, Le Directoire aurait voulu détrôner et 
tenir en prison la sœur de Marie-Antoinelle, et piller Naples. 
Bonaparte lui écrivit qu'il avait seulement six mille hommes 
disponibles pour faire cette expédition dans la saison la plus 
défavorable (1), et que cet armislice était avantageux. Le Di- 


























(1) Bonaparte dans la discussion de l'armistice avait dit à Belmonte qu'il dis- 
posait de quatre-vingt mille hommes : 11 écrivit au Directoire qu'il n'en avait 
que cinquante-trois mille, dont quarante-sept mille retenus devant Mantoue et 
dans la haute Italie. (Correspondance, L. 1, p. 373. 
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rectoire vit très bien que Bonaparte y mettait beaucoup de 
mauvaise volonté, mais il n'osa point risquer la moindre pro- 
testalion, parce qu'il lui promettait d'extorquer à Rome, au 
moyen de cet armistice avec Naples, vingt-cinq millions en ar- 
gent et cinq en denrées. 

Débarrassé des Autrichiens pour le moment, Bonaparte était 
revenu à Milan et organisait une république lombarde. Les 
gouvernants français n'avaient vu dans l'invasion de l'Italie 
qu'un moyen de faire subsister leurs armées dans un pays 
riche, de procurer de bonnes affaires à leur coterie par la 
spoliation de cette contrée, et d'arracher à l'empereur une paix 
avantageuse, qui les relèverait dans l'opinion et leur permet- 
trait de se maintenir au pourvoir. Ils ne se souciaient guère 
des conquêtes de Bonaparte, et préféraient en trafiquer avec 
l'empereur pour le déterminer à céder la Belgique qu'ils vou- 
laienl conserver à Lout prix. Ils étaient même disposés à faire 
dans ce but certains sacrifices, car Ja perspective de traiter de 
puissance à puissance avec l'empereur flaltait beaucoup leur 
vanilé : ils étaient d'ailleurs persuadés que les autres États 
suivraient son exemple et qu'ils pourraient alors imposer 
leurs volontés à l'Angleterre restée leur seul adversaire, 
ou lourner Loutes leurs forces contre elle. 

Bonaparte, au contraire, voulait lier l'Italie à la république 
française par un vasselage très étroit et lui prendre de l'ar- 
gent régulièrement jusqu'à ce qu'elle fût complètement épui- 
sée. Il avait déjà scandalisé les bigots de la forme républi- 
caine en se dispensant de détrôner le roi de Sardaigne. et de 
proclamer avec une solennité théâtrale la république à Turin. 
Décidé à ne pas rendre Ja Lombardie à l'Autriche, il voulait la 
garder à sa discrétion, et en faire un semblant de république 
qui serait une menace perpétuelle pour les autres Étais de l'I- 
talie; et dont l'établissement exciterait chez tous les Italiens 
entamés par les idées révolutionnaires, des espérances et des 
illusions qu'il saurait exploiter. 

L'Italie renfermait alors de nombreux utopistes qui révaient 
un nouvel âge d'or, et croyaient fermement que, pour réaliser 
le meilleur gouvernement possible, il suffirait de décréter la 
mise en pratique de leurs théories. Ils avaient une passion his- 
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torique et littéraire pour les héros de l'histoire romaine et 
c'était la mode chez eux de se proclamer républicains avec 
emphase. L'établissement de la république en France les jela 
dans une vive exaltation : ils ne virent que ce seul mot de ré- 
publique et fermèrent systématiquement les yeux et sur les 
fautes, et sur les crimes des républicains français. Ces utopistes, 
plongés dans leurs rêves, n'allaient pas jusqu'à excuser les 
horribles attentats des révolutionnaires, mais ils répétaient 
partout que les esprits allaient être transformés grâce à la 
proclamation de la république, et que l'odieuse tyrannie jaco- 
bine disparaitrait comme par enchantement et céderait la place 
à la vraie république : et celle-là devait amener immédiate- 
ment cet âge d'or qu'ils attendaient avec une naïveté incompa- 
rable. En attendant, ils se laissaient pousser en avant par un 
petit nombre de déclamateurs ambitieux et pervers, véritables 
révolutionnaires, qui cherchaient à provoquer un bouleverse- 
ment général et marchaient sur les traces des jacobins fran- 
çais. Il s'était formé des sociétés secrètes qui correspondaient 
avec les révolutionnaires de Paris, et ces honnêtes utopistes 
que Botta plaint et blâme tout à la fois (1) les soutenaient trop 
souvent. Ils savaient très bien qu'il était fort dangereux d'atti: 
rer les révolutionnaires français en Italie. Cependant ils s'u- 
nirent aux novateurs violents et cupides, pour la soumettre à 
Jeur domination. En agissant ainsi, ils se croyaient très habiles, 
ils espéraient que les Français, avec leur inconstance bien 
connue, quitteraient l'Italie après l'avoir bouleversée à leur 
profit. Ce genre de républicanisme était assez commun dans 
les classes élevées et dans la bourgeoisie. Certains ecclésiasti- 
ques imbus des doctrines jansénistes professées à Pavie et au 
synode de Pisloie, s'imaginaient que l'arrivée des Francais et 
leur occupation momentanée de l'Italie, les ferait triompher 
définitivement et leur vaudrait des dignités ecclésiastiques et 
des évêchés : les jacobins iconoclastes, suivant eux, n’oseraient 





(1) Botta, qui était un novateur plus éclairé et Les connaissait trés bien, vante 
les vertus privées et l'honnêteté de la plupart d'entre eux. « S'ils sont coupables, 
dit-il, c'est d'avoir cru à la possibilité de leur utopie, c'est d'avoir eu confiance 
en des hommes pervers, et d'avoir supposé des vertus à ceux dont le cœur 
était le réceptacle de tous les vices... Pour atteindre un bien imaginaire, ils 
faisaient usage de moyens condamnables. (T. 1, p. 161, traduction.) 
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point, par prudence, abolir le culte comme en France ; d’ailleurs 
ils n'en auraient pas le temps. Beaucoup de ces républicains 
servirent d'agents etmême d'espions aux Français qui souvent 
riaient de leur naïveté (1). Des nobles ambitieux ou ruinés, de 
nombreux cadels besogneux favorisaient ce mouvement ré 
publicain dans l'espoir d'obtenir des places importantes. 





Bonaparte se montrait en Italie plus zélé républicain que 
le Direcloire, il était parfailement d'accord avec lui pour s'op- 
poser de toutes ses forces à l'établissement d'une seule grande 
république embrassant l'Italie entière. Les révolutionnaires 
francais détestaient profondément les partisans de l'unité ita- 
lienne qu'ils appelaient la ligue noire (2). Ces unitaires, alors 
fort peu nombreux, mais adroits, savaientse glisser partout avec 
une habileté extrême. Ils s’empressérent de se mettre à la 
disposition des Français parce qu'ils voulaient se servir d'eux 
pour chasser les Autrichiens de l'Italie, etrenverser en même 
temps les princes anciens et les républiques anciennes; ils 
comptaient réunir ensuite loutes les forces du pays pour ex- 
pulser leurs libérateurs. Les partisans de l'unité furent, à 
cause de leur républicanisme bruyant, très favorablement ac- 
cueillis par les Francais, qui ne les connaissaient pas; ils 
firent ainsi nommer par eux à un grand nombre de places, et ils 
en profitèrent pour faire les affaires de leur parti, et souvent 
battre sournoisement en brèche les autorités françaises. Plus 
tard, lorsque le gouvernement autrichien redevint maître de 
la Lombardie, ils s'empressèrent de retourner leur casaque, 
et sollicitérent de lui des places pour jouer secrétement le 
même jeu. Les révolutionnaires français furent longtemps 
dupes de leur jargon républicain et de leurs flatteries. 
Bonaparte groupa autour de lui les révolutionnaires de 
Milan, Le {1 juin (22 prairial), il écrivait au Directoire qu'une 











(1) Le colonel Landrieux se moque de ces utopistes. 11 raconte que lors de la 
campagne de Piémont, + on dut à quelques-uns de ces innocents de bons dé- 
tails sur quantités de sentiers inconnus. » Etsur les positions de l'ennemi : «Ils 
ne furent même pas étrangers aux marchés faits avee quelques-uns des traitres 
qui livrérent les principaux défilés. + « Peut-on refuser quelque chose à ceux 
qui nous apportent le bonheur ? iquement (Mémoires, LI, pe A. 

(8) Botta, LI p. 112. D'après lui les généraux français, à la fin, redoutaien 
plus cette secte politique, que les armées autrichiennes. 
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députation du peuple lombard partait pour Paris, afin d'im- 
plorer son appui contre le retour de la domination autri- 
chienne. Il fit un grand éloge du patriotisme de ce peuple, 
et de ses sympathies pour la France; el tout en affectant une 
profonde déférence pour le Directoire, il sut l'obliger à ratifier 
tous ses actes, et à établir dans la haute Italie une prétendue 
république dont il était lui, Bonaparte, le dictateur. Le 24 prai- 
rial (42 juin), la municipalité de Milan abolit la noblesse et 
enjoignit à tous les nobles de livrer leurs titres dans les huit 
jours pour en faire un autodafé, Le 21 juin (3 messidor), le 
château de Milan fut forcé de capituler : on y trouva beau- 
coup de munitions; dans la suite Bonaparte se servit de ce 
château comme d'une bastille véritable, pour brider les Ita- 
liens trop peu dociles. 

Mais il ne jugeait pas suffisant de républicaniser la Lom- 
bardie; il comptait donner une satisfaction partielle au Di- 
rectoire, et récolter beaucoup d'argent en arrachant au pape 
ses provinces les plus septentrionales, pendant que les Au- 
trichiens étaient occupés à réorganiser leur armée. Il ordonna 
aux généraux de division Augereau et Vaubois de passer 
le Po, d'envahir le duché de Modène et de marcher sur Bo- 
logne et Ferrare. Avant de les rejoindre, il se dirigea du côté 
de Tortona pour terroriser la république de Gênes, et faire 
des exemples terribles de paysans insoumis. 

Le roi de Sardaigne était devenu en fait le vassal du Direc- 
toire; il avait fait à la France d'énormes concessions de ter- 
ritoire, il lui fallait à tout prix des compensalions. On le leur- 
rait avec le Milanais; mais le Directoire pouvait être tenté 
de s'assurer de sa docilité en lui livrant un bon morceau du 
territoire génois, peut-être même Gênes el ses dépendances. 
Le sénat de Gênes avait donc lieu de craindre, s'il tenait tête 
au Directoire, de voir la vieille république occupée par les 
révolutionnaires ou vendue par eux à leur nouvel allié. Bona- 
parte n'avait plus besoin de ses complaisances : il avait même 
intérêt à la trouver en faute à l'égard du Directoire. Aussi les 
agents francais redoublèrent d'exigences avec celte malheu- 
reuse république, et se complurent à exaspérer les popula- 
tions. IL y eut des soulèvements du côté de Novi et dans le 
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pays qui formail alors les fiefs impériaux (1); les Français 
furent allaqués. Bonaparte et Faipoult jelèrent les hauts cris 
et prélendirent que ces troubles avaient été excités par Gi- 
rola, chargé d'affaires de l'empereur. Bonaparte envoya Mu- 
rat à Génes avec mission de sommer le sénat : 1° de desti- 
tuer le gouverneur de Novi; > de mettre en arrestation ou 
tout au moins d'expulser Girola; 3° de répondre de la sûreté 
de son Lerritoire ; et pour l'exéculion de cette dernière condi- 
tion, on va lui demander de le livrer complètement à l'armée 
francaise (2). 

Le gouvernement génois, contrairement à l'attente des ré- 
volutionnaires, ne perdit point la tête; il répondit que la cul- 
pabilité du gouverneur de Novi n'était pas établie, mais que 
cependant il avait été remplacé, et que l'expulsion demandée 
de Girola soulevait une grave question de droit des gens. 11 
déclara qu'il ferait out son possible pour donner salisfaction 
au Directoire. Ses exigences étaient grandes; Cacaull trou- 
vait que Girola, assassin, devait au moins être expulsé; les 
Anglais exclus de la république, les batteries de la côte livrées 
à des artilleurs francais, les émigrés bannis et les révolution- 
naires locaux rappelés. Gênes devrait en outre fournir « un 
emprunt et même un don de six millions, prix de son indé- 
pendance assurée par nos vicloires; enfin expulser des fonc- 
tions publiques et bannir trente personnes connues pour être 
opposées à la France et favorables à la coalition (3). » 

Le régime de la Terreur est officiellement abrogé en 
France par la Constitution de l'an II; mais on veut l'im- 





() Ge soulèvement fut réprimé avec beaucoup de cruauté. Le village d'Ar- 
quata fut brûlé, de nombreux paysans furent fusillés. Bonaparte en profita 
pour séquestrer les biens de certains seigneurs. 11 avait taxé ces très petits 
pays à 302,140 livres. 

(2) Lettre de Bonaparte au sénat de Gênes du 27 prairial : 
villes et les villages où sera commis l'assassinat d'un seul Franc tre 
de Faipoult, 29 prairial (17 juin). Arch. nat., AF, II, 65. Le 2 messidor (20 juin), 
Cacault proposait au Directoire d'exiger la réparation complète de tous ses 
fs dans les vingt-quatre heures, ainsi que la destitution de tous ceux qui 
nt hostiles, ct de faire avancer ses troupes pour appuyer ses réclama- 
té, il lui demandait de renverser la république, 

(3) Extrait de la dépêche du 7 messidor (25 juin). Jhid. Bonaparte écrivait au 
Directoire qu'il fallait faire bannir de Gênes une vingtaine de familles pour as- 
surer l'influence française (18 messidor). & 1, p. 468. 








Je ferai brûler les 
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planter dans les petits États voisins. Ce système fut adopté par 
Bonaparte, qui menaca de brûler les villes el villages où des 
altentats avaient été commis contre les Français. On lui en- 
voya un patricien qui lui rappela habilement, au sujet de l'ex- 
pulsion de Girola, qu'en 1793 Gênes avait refusé de renvoyer 
le chargé d'affaires francais Tilly, malgré les menaces de l'a- 
miral Drake et de l’escadre anglaise. Mais Bonaparte voulait 
profiter de la circonstance pour extorquer quinze millions à 
Gênes et faire occuper aux frais de ia vieille République, 
par des soldats français, et le golfe de la Spezia, et même les 
fortifications de Gênes, sous prétexte d'assurer l'interdiction 
du port aux Anglais (1). Le Sénat crut prudent d'éloigner Gi- 
rola (2); mais il envoya à Paris Vincent Spinola, pour dis- 
cuter les autres demandes de Bonaparte qui pour le moment 
était très décidé à renverser le gouvernement génois, el à 
créer une république vassale qu'il exploilerait à sa guise. Le 
27 messidor (15 juillet), des révolutionnaires et des soldats 
francais, fort peu déguisés, tentèrent d'introduire des fusils 
dans Gênes par une porte du port, afin d'armer les révolu- 
tionnaires et de renverser le gouvernement par surprise. Ils 
furent découverts et résislèrent violemment à la police, mais 
le complot était déjoué. Cette tentative révolutionnaire sou- 
leva une vive émotion contre les Francais (3). Du reste, Bo- 
naparle écrivait alors à Faipoult qu'il attendait une bataille 





() Faipoult, dans sa lettre du 13 messidor, demande avec insistance que les 
Français se fassent livrer les batteries du Port des deux Môles, et du Port. 

(2) 11 céda aussi sur les émigrés. Faipoult, en annonçant l'expulsion de 6 
rola, 44 messidor (2 juillet), écrit qu'il a fait passer à Toulon « les noms de 
deux émigrés qui se sont embarqués pour rentrer en France : l'un est Duie- 
maine, ancien commissaire des guerres; l'autre Martelli, fils d’un conseiller au 
parlement d'Aix. » Arch, #bid. S'ils ont été fusillés, Faipoull peut en revendi- 
quer l'honneur. Le 6 thermidor il constate que des émigrés rentrent malgré 
ses efforts. 

3) Faipoult furieux de cette déconvenue, fit de violentes réclamations, pré- 
tendit que les fusils appartenaient aux Génois, qu'on calomniait les Français, 
et joua une ignoble comédie. Le Sénat, dans ses réponses non publiques, main- 
tint que les fusils avaient été introduits par des bommes qui devaient être des 
soldats français; mais, avec la finesse génoise, il voulut donner une satisfac- 
tion pour la forme; puisque le danger était au moins différé, il consentit à d 
clarer dans une proclamation destinée à rassurer les esprits, qu'il n'y avait 
pas lieu de douter de la loyauté française et que les fameux fusils apparte- 
naient à des Génois. 
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décisive : « Le temps de Génes, dit-il, n'est pas encore venu. » 
I lui ordonne de faire croire au Sénat qu’on est content de 
lui. « N'oubliez aucune circonstance pour faire renaitre l'es- 
pérance dans le cœur du sénat de Gênes, et l'endormir jus- 
qu'au moment du réveil. » 11 lui prescrit de gagner ainsi une 
quinzaine de jours (1). 

Bonaparte et le Directoire avaient jugé opportun de différer 
leur expédilion contre cette République amie. Elle obtint en- 
core un répit de quelques mois, en acquiesçant à loules les 
exigences de son terrible voisin. 





Il. 


Après avoir lerrorisé Gênes, Bonaparte se rendit à Bologne 
qui venait d'être occupée par ses soldats. Aussitôt après son 
entrée à Milan, et son fameux discours sur le Capilole, Pie VI 
lui avait envoyé le marquis Gnudi, avec de pleins pouvoirs 
pour traiter d'un accommodement qui pût préserver ses États 
d'une invasion. Azara, l'ambassadeur d'Espagne, fut prié d'in- 
tervenir comme médiateur. Bonaparte reçut le marquis Gnudi 





(1) Correspondance, 1: 1, pe 472-475. 
entant des complots à Gênes, se conformait aux instruc- 
lions qui lui étaient envoyées, mais il avait fort peu de confiance dans les ré- 
volutionnaires Haliens. Le 2 floréal précédent (14 mai), il écrivait à Paris qu'il 
ne fallait pas se presser d'étab des républiques en Ilalic : « Ce que le gx 
néral Bonaparte et le commissaire Salicetti ont reconnu dans les conirées qu'ils 
ont parcourues, oblige de remettre l'exécution d'un si beau plan à des temp 

postérieurs. Mes idées à ect égard sont bien changées depuis mon voyage à 
Tortone, et je ne puis trop inviter le Directoire et le ministre des relations 
extérieures à n'accueillir qu'avec une grande réserve les idées qui pourraient 
leur étre soumises, el qui tendraient à opérer la révolution en Halic. Les peu- 
ples du pays déjà occupé par l'armée trouvent que leurs nobles et leurs pré- 
tres sont de fort braves gens. Ainsi ils méritent d'être laissés à leur supersti- 
tieuse ignorance, Quand ils voudront être libres, ce sera leur affaire. Leurs 
gouvernements sont et seront toujours assez faibles pour que les peuples 
soient perpétuellement en état d'opérer leur révolution, du momeut qu'ils en 
auront le courage et la volonté », 

Si l'érection de Rome en pays libre souffrait trop de difficultés à la paix 
érale, on pourrait la laisser au pape avec le reste de son État, ou biea la 
Lemagne en indemnité lors de la paix avec l'em- 
d'au- 
is aucun 







































gé 
donner à quelque prince d' 
vereur.…. + Areh. A8, HE, &5. — Un peu plus lard, le 23 thermidor, com 
tres agents français, il propose de donner Rome au due de Parme, ma 
tre eux ne songe à une République romaine. 
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avec affabililé, mais ne voulut rien conclure avec lui, parce 
que, disait-il, rien n'était encore décidé relativementaux États 
du Saint-Siège. Pour mieux couvrir son jeu, il affecta de re- 
commander en confidence à Azara de ne pas s'effrayer des 
mouvements qui allaient être ordonnés à son armée, parce 
qu'ils menaçaient seulement la Toscane; et il parait aussi 
qu’il recommanda également à l'envoyé de Toscane, de ne pas 
s'inquiéter de ces mêmes mouvements, parce qu'il s'agissait 
d'une expédition contre les États Ponlificaux. Cette duplicité 
est très vraisemblable de sa part. Du reste, il ne mentait qu'à 
moitié: le Pape, et le grand-duc allaient être Lous deux ran- 
connés. Les soldats aguerris d'Augereau, ne rencontrèrent 
aucune résistance sérieuse de la part des troupes du pape : et 
les légations de Bologne et de Ferrare furent rapidement oc- 
cupées. On s'attendait à voir Bonaparte exéculer les instruc- 
tions du Directoire et marcher sur Rome. Azara persuadé que 
le Pape, pour éviter un désastre certain, ne pourrait jamais 
faire de trop grands sacrifices , alla trouver Bonaparte , et lui 
proposa d'accorder une trève moyennant une contribution de 
quatre où cinq millions en argent et trois en denrées. Bona- 
parte entra alors dans une grande colère, déblatéra contre le 
Pape, et déclara qu'il exigeait l'occupation des légations , une 
contribution de quarante millions, dont dix en denrées, le 
trésor de la Santa-Casa de Lorelte, dont il s'exagérait beau- 
coup l'importance, plus cent œuvres d'art et deux mille ma- 
nuscrits du Vatican; il répondit aux objections de l'ambassa- 
deur par un tel flot d'injures, et le traita avec une telle indi- 
gnité, que celui-ci se retira en versant des larmes de dépit et 
de honte. Il n'avait pas compris le tragediente : Bonaparte 
n'avait pas la moindre intention d'aller à Rome; voyant 
qu'Azara avait peur de lui,il s'était donné le plaisir de le 
terrifier encore davantage et de lui faire perdre complète- 
ment la tête pour l'amener à des concessions énormes (4). 

















(4) Si Azara avait eu un peu plus de sang-froid, il aurait compris que Bona- 
parte, en faisant un armistice avec le roi de Naples. montré qu'il ne 
voulait pas 'aventurer dans le midi de l'lalie, car une attaque contre Rome 
aurait entrainé fatalement la rupture de cet armistice, et la guerre avec Le roi 
de Naples, qu'il tenait à éviter pour le moment. 
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Avara tout ahuri, lout éperdu, crut faire merveille en obtenant 
du rusé général des conditions un peu moins exorbitantes (1). 
Le 3 messidor (21 juin), il conclut avec Bonaparte un armis- 
tice pour Pie VI. 

Le Pape devait envoyer à Paris un plénipolentiaire pour né- 
gocier un traité de paix définitif, et faire réparation du meurtre 
de Basseville : une indemnité serait accordée à la famille de ce 
dernier (2). Les Romains détenus pour délits politiques devaient 








(1) Bonaparte éerit le 8 messidor (%6 juin) au Directoire, qu'Azara ayant échoué 
avee lui, s'est tourné du côté des commissaires du Directoire « eL il a si bien 
fait qu'il leur a arraché notre secret, c'est-à-dire l'impossibilité ou nous étions 
d'aller à Rome. Alors {1 n'a été possible d'en tirer vingt millions qu'en faisant 
la nuit une marche sur Ravenne. » Si le fait est exact, Azara aurait, quoi qu'il 
en ait dit, bien mal défendu la cause de Pie VI, dont il s'était chargé: il serait 
presque coupable de trahison. (Correspondance, L 1, p. 431.) 

@) Beaucoup d'erreurs et d'impostures ont été accumulées par les révolu- 
tionnaires au sujet de Basseville; son vrai nom était Hugou. C'étaitunabbé dé 
froqué, qui avant la révolution faisait des vers érotiques. 

11 avait été envoyé à Rome par de Mackau, ambassadeur à Naples, pour es- 
pionner le Pape et n'y avait aucun caractére officiel. Spéculant sur la peur 
qu'inspirait la Motte française, il commit à Rome toute sorte d'insolences et ne 
cessa d'exciter les révolutionnaires à s'insurger contre le pape. De Mackau 
exagérant dans leur application les ordres de son ministre, envoya Flotte, ofli- 
cier de marine, ordonner au consul français à Rome de remplacer immédiate- 
ment l'écusson royal qui était à sa porte par un tableau représentant la Répu- 
blique. Le gouvernement pontifical refusa de tolérer cette substitution en 
alléguant les outrages qu'il avait reçus (le Pape avait été brûlé en effigie 
Pris, sans qu'on lui eût fait aucune réparation), et en rappelant qu'on avai 
Marseille récemment arraché de force et détruit l'écusson qui était à la porte 
de son consul, sans permettre qu'il fût replacé. Flotte et Basseville jeterent les 
On parlait beaucoup du procès de Louis XVI et la population était 
lée contre les agents des révolutionnaires. Le consul français qui 
dssait le caractère des Romains, déclara à Flotte et à basseville qu'ils 
feraient égorger les Francais, qu'il ne lui avait été nullement prescrit de tout 
braver, et d'ailleurs qu'il n'avait pas d'ordres à recevoir de M. de Mackau, et 
attendrait la réponse définitive de son ministre. Monge, ministre de la ma- 
rine, lui donna complétement raison. Lebrun ministre des affaires étrangères. 
écrivit Je 35 janvier à Basseville de revenir à Naples, et désavoua sa conduite. 
30 il écrivait à Cacaull que Basseville avait montré un empressement dé- 
placé, ear «il se trouvait méme dénué de tout caractère public à Rome, » el 
que ses démarches lui avaient paru inconvenantes ; mais Flotte et Basseville 
faisaient de plus en plus les matamores et entassaient provocation sur provoca- 
13 omme ils se promenaient en voiture sur le Corso, en étalant 
leurs cocardes tricolores, la foule s'attroupa et les siffa, ils se réfugiérent chez 
le banquier Moutte, mais sa maison fut envahie par des furieux, et Basseville 
fut mortellement blessé au ventre, les uns ont dit d'un coup de stylet ou de 
rasoir, les autres d'un coup dé baïonnette: il demanda les sacrements avant de 
mourir, Les révolutionnaires de Paris, à cette nouvelle-jetérent des cris de 
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être mis en liberté et leurs biens restitués. Les ports de l'État 
pontifical seraient ouverts aux Français, fermés à leurs enne- 
mis. L'armée française, en évacuant la légation de Faenza, res- 
terait à Bologne et à Ferrare, et Ancône lui serait livrée avec 
son artillerie et ses munitions : mais cette ville serait toujours 
gouvernée par les autorités pontificales. Le pape livrerait cent 
tableaux ou statues, des objets d'art, et cinq cents manuscrits 
au choix des commissaires du Directoire. Enfin il lui fallait 
acquitter une contribution de vingt et un millions, dont quinze 
et demi en espèces, le reste en denrées, marchandises, che- 
vaux, bœufs; cinq millions devaient être payés dans quinze 
jours, cinq dans un mois, le reste dans trois mois (1). Les 
troupes françaises avaient le droit de passer par l'Élat pontifi- 
cal lorsqu'elles le demanderaient. 

Le Directoire se serait-il montré encore plus exigeant que 
Bonaparte? Mème avant les vicloires inattendues de son gé- 
néral, il songeait à rançonner fortement le Saint-Siège. On 
sait par un acte consigné dans son registre de délibérations 
secrètes, à la date du 15 pluvidse an IV (#4 février 1796), 
quelles élaient à celle époque ses disposilions à l'égard de 
Pie VL Il déclare dans cet acte que le Pape, ayant lémoigné 





rage ; et oubliant le désaveu que les ministres lui avaient infigé, ls le repré- 
sentérent comme un martyr, et soutinrent que le pape avait organisé une 
émeute pour le faire assassiner. 1ls prétendirent qu'on avait égorgé un envoyé 
de la Frauce, lorsque les ministres eux-mêmes reconnaissaient qu'il n'avait au- 
cun caractére public. IL avait lui-même déclaré au cardinal Zélada qu'il n'était 
venu à Rome que pour visiter les monuments. C'était simplement un espion et 
un agitateur, jadis abbé galant, se disant chapelain de Paphos. 

Le % jour complémentaire de l'an V le Directoire alloua 69,000 livres au fils 
de Basseville, sur lesquelles on préléverait 6,000 pour la veuve, 6,000 pour le 
pére d'Hugou, 6,000 pour ses frères el sœurs. Voir le livre si curieux de M. 
dérie Masson : Les Diplomates de la Révolution, 1883, 

(1) Les contributions qui avaient été ou qui seraient 
tious, n'élaieut pas comprises dans les vingt et un millions. L'article 5 de 
l'armistice portait que Faenza serait évacué, et pourtant le même jour 5 messi 
dor, Bonaparte écrit à Augereau de marcher vers cette ville, de désarmer ses 
habitants, d'envoyer les armes à Bologne « il fera enlever lontes 
ainsi que tous les objets qui s'y trouvent au mont de piété, hormis ceux au 
dessous de deux cents livres ». 11 ordonne aussi d'imposer sur toute la Roma- 
gue une contribution de 1.200.000 livres en argent, et de 1.300,00 en denrées ; 
on preudra pour ä-compte sur cette derniere, mille chevaux. On s'arrangera 
de façon à dépouiller rapidement Faenza el pouvoir l'évacuer le 8 au soir. 
(Correspondance, L I, p. 0.) 
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le désir de rétablir la paix avec lui (1), il donne pouvoir, ele. 
(le nom du négociateur est laissé en blanc) «de traiter avec le 
Pape et la cour de Rome dans les lermes et aux conditions 
ci-dessous exprimés 


« Le Directoire et la République française voulant condescendre 
au désir que le pape a témoigné de rétablir la paix et la bonne 
harmonie qui régnait depuis tant de siècles entre la France et la 
cour de Rome, de recouvrer un appui qui seul a pu garantir à ses 
prédécesseurs, et à lui la puissance territoriale dont ils lui furent 
redevables, de faire cesser autant qu'il sera en lui, la lutte que quel- 
ques fanatiques ont cherché à établir contre la volonté du peuple 
français, l'abus qu'ils ont fait de son nom et de son autorité pour 
égarer les hommes peu instruits et faibles, les exciter à la révolte 
contre une constitution librement acceptée et jurée, les conduire au 
pillage et au meurtre, sous prétexte de venger une religion qui ne 
prèche que la paix et la soumission aux lois, a consenti à traiter avec 
lui aux conditions suivantes (2). » 








Celle déclamation est parfaitement ridicule ; elle prète au 
pape le langage que le Directoire aurait voulu lui faire tenir. 
IL est fort amusant d'entendre le Directoire qui n'a jamais 
cherché et ne cherche qu'à renverser le Saint-Siège, parler du 
désir qu'a le pape de recouvrer un pareil appui, s'ériger en 
héritier de Charlemagne et exiger qu'on lui soit reconnaissant 
des bons procédés de l'ancienne France (3)? Il est aussi très 
comique de l'entendre fulminer contre l'opposition faite à une 
constitution, qui n'existe plus, grâce surtout aux Directeurs 
actuels, qui est condamnée par eux, et qu'il va être, sur leur 
demande, interdit de réclamer sous peine de mort! Mais du 











(1) « instruit que le Pape a témoigné par un agent le désir de rétablir la pait 
qui durait depuis tant de siécles entre la France et le peuple qu'il gouvernc. 
voulant prouver à toutes les puissances que la guerre terrible que leur fait le 
peuple français, n'a pour objet que de rétablir entre elles et lui une harmonie 
durable, et de le mettre à l'abri de l'attaque injuste qu'il a essuyée de la part 
du plus grand nombre, donne pouvoi 

(2) Archives nationales, AF3, — Registre 20 

(3) De même aussi ceux qui avaient fait guillotiner Louis XVI, et une partié 
des Français qui ont combattu pour l'indépendance des Etats-Unis, el prosent 
presque Lous les autres, le prenaient do tres haut avec les Américains, et ei 
seaient d'eux une véritable vassalité, au nom des services que la royauté leur 
avait rendus. 
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moins le Directoire n'ose point parler formellement de la Cons- 
titution civile, bien que certaines phrases semblent annonci 
des prétentions tout à fait absurdes; mais ce préambule lui a 
servi à exhaler sa bile, el s'il pose ensuite les conditions d'un 
pirate, du moins la passion antireligieuse ne l'a pas encore 
déterminé à violer impudemment la Constitution de l'an HI. 
Voici le traité que son agent doit proposer : 





AnT. 49°, — Il ÿ aura paix et bonneharmonie entre la République 
française et le Pape Pie VL. 

Aur.— Le Pape renonce, tant en son nom qu'en celui de ses 
successeurs, à tous les droits qu'il pouvait prétendre sur Avignon et 
le Comtat-Venaissin. 

Ant. 3. — Les Français seront rétablis dans toutes les propriétés 
mobilières et immobilières qu'ils possédaient dans l'état ecclésias- 
tique; il leur sera accordé de justes indemnités, pour les pertes que 
leur dépossession ou expulsion a pu leur faire essuyer. Les indemni- 
tés seront réglées par des commissaires nommés à cet effet par les 
parties contractantes. 

Anr. 4. — L'article précédent aura réciproquement lieu pour les 
sujets du Pape, à raison de ses États d'Italie, mais ne pourra s'appli- 
quer aux émigrés du Comtat-Venaissin, et du reste de la Républi- 
que française (1). 

Anr. 5. — Les édifices appartenant à la France situés dans les 
États du Pape, seront restitués à la République; les tableaux, statues, 
et autres effets mobiliers, y seront rétablis, tels qu'ils étaient avant 
la rupture. 

Ant. (. — L'enseignement publique (si), des arts à Rome pour 
tous les Français, Liégeois et autres citoyens des pays réunis à la 
République, sera rétabli et continuera d'avoir lieu comme avant la 
guerre. 

Aur. 7, — Les conventions consulaires seront également rétablies. 

Ant. 8. — Il sera conclu entre les deux puissances contractantes 
et pour leur utilité réciproque, un traité de commerce, dont les ba- 
ses seront la liberté d'exporter de l'État de l'Église toutes denrées 
et matières premières, en payant les droits de douane qui seront ré 
glés et qui ne pourront excéder 2 % de la valeur des objets expor- 
tés, et réciproquement d'importer toutes denrées et marchandises de 








(1) Prétention inique et absurde que les révolutionnaires soutenaient avec 
une obsti ion intraitable contre tous les gouvernements, méme contre la 
Prusse qu'ils ménageaient tant! 
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France, ou des colonies, en payant les droits de douane qui demeu- 
rent fixés à 5 % ». 

Il est entendu que la traite des blés et vivres pourra être suspen- 
due lorsque le besoin paraîtra l'exiger 

Signé à la minute : Le Tourneur,Révellière Lépeaux,Barras et Carnot. 

Articles additionnels et secrets. (Mème date à la suite, n° 170.) 

Aur. 4er, — Le pape s'oblige d'envoyer un ambassadeur ou ministre 
plénipolentiaire, non prêtre, auprès de la République française, pour 
preuve de la bonne intelligence qu’il désire régner entre elle et lui; 
il ne pourra avoir aucun ecclésiastique ni religieux à sa suite (1). 

AnT. 2. —- ]| sera expressément ordonné à cet agent et à ceux qui 
l'accompagneront, de s'interdire toute communication ostensible avec 
les ministres du culte catholique, toute publication d'éerits sur la 
religion, tout acte de juridiction; et dans les communications ami- 
cales qu'ils pourraient avoir avec les catholiques (2), d'user de toute 
l'influence que le pape peut avoir sur eux pour assurer leur soumis- 
sion aux lois républicaines (3). 

Aur. 3. — Le pape désirant concourir à établir et assurer la li- 
berté de navigation et de commerce dans la Méditerranée, fait don 
à la République française d’une frégate de 42 canons qui se trouve 
aujourd'hui dans le port de Gènes, ainsi que des sept mille émines 
de blé dont elle est chargée. 

Ant. 4. — Pour indemniser la République des dépenses dans les- 
quelles elle a été entraînée par la guerre injuste qui lui a été faite, 
et lui faciliter les moyens d'assurer l'indépendance des États de l'Ita- 
lie (4), le pape lui livrera les denrées ci-dessous stipulées, moitié 

















(1) Ainsi done l'ambassadeur laïque de Rome seul parmi tous les ambassa- 
deurs ne pourrait pas avoir un aumônier! Rien de plus sot! A-0n proposé 
soulement une pareille condition à l'Espagne en traitant avec elle? Pour satis- 
faire à toutes les exigences du Directoire, il faudrait que cet ambassadeur ne 
fût pas seulement non prêtre, mais protestant, où juif, où musulma 

(2) cette fois, par extraordinaire, les révolutionnaires se résignent à employer 
cette expression: les catholiques, au lieude: les fanatiques. les bigots, ele, ete. 
il semble que la plume leur brûle les doigts lorsqu'ils s'en servent. 

(1 ne peut étre question ici de la Constitution civile ; car ce n'est pas une 
lui républicaine mais une annexe d'une Constitution monarchique maintenant 
abolie et même proscrite; et les institutions républicaines consacrent le s3s- 
tème de la séparation absolue de l'Église et de l'État, qui est absolument le con- 
taire du système consacré par la constitution civile. 

(3) Get article estainsi rédigé pour infiger une avan 
outre présenté avec une pérlidie préméditée : l'intention du Directoire etait de 
le communiqueraux princes italiens et à l'empereur, lorsqu'il voudrait complé- 
tement spolier le pape, afin de leur prouver qu'ils ne devaient pas s'intéresser 
ui, puisqu'il s'était secrètement ligué contre eux avec la République. 




































au pape; mais il a été en 
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dans un mois, et moitié dans deux, à compter de la ratification du 
traité, savoir : 

4° Trois mille chevaux ou mulets, moitié de trait, et moitié propres 
à la cavalerie. 

2 Quatre mille bœufs gras. 

Ces deux articles seront livrés aux avant-postes de l’armée. 

3° Vingt mille quintaux de chanvre, poids de marc pour la ma- 
rine, livrés à Toulon. 

4° Vingt mille émines de blés rendues moitié à Gênes, moitié à 
Nice. 

5° Six mille quintaux de haricots rendus à Savone. 

6° Huit cent mille aulnes de toile propre à faire des chemises 
pour les troupes de la République, rendue à Nice. 

7° Cent cinquante mille paires de bons souliers, rendues partie à 
Savone et partie à Nice. 

8° Deux cent mille aulnes de drap, moité bleu, moitié blanc. 

9° Dix mille quintaux de porc salé, bonne qualité, rendus à Sa- 
vone. 

10° Deux millions de pintes de vin, rendues moitié à Savone, 
moitié à Nice. 

(Signé à la minute, comme au traité ostensible). 





Addition secrète aux instructions et pouvoirs (n° 171). 

« Si la livraison des denrées stipulées par l'article 4 du traité 
secrait (sic) souffrait trop de difficultés, les citoyens Ritter et Sali- 
cetti sont autorisés à restreindre les quantités. Le Directoire exécu- 
tif s’en rapporte sur cet objet à leur prudence et à leur dévouement 
pour la République. » 

Signé à la minute : Letourneur, Révellière Lépeaux, Carnot. 


Il est bien évident que le pape ne pourra jamais livrer une 
frégate qui est dansle port de Gènes, nides quantités aussi énor- 
mes de denrées et de fournitures, sans que tout le monde ne 
s'en apercoive bien vite. Voilà d'étranges articles secrets. Le Di- 
recloire s'est déclaré en guerre avec le Saint-Siège pour lui 
vendre la paix, le plus cher possible; mais cette fois du moins 
il se contente, conformément à la Constitution de l'an If, de 
traiter avec le pape comme souverain temporel, comme il l’a 
fait avecle grand-duc de Toscane, ou le roi deNaples; il ne de- 
mande pas, en violation directe de la Constitution, à intervenir 


dans les affaires religieuses de la France et du monde catho- 
38 
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lique tout entier. On le verra un peu plus tard, prétendre im- 
poser l'approbation de la Constitution civile; et tout en conti- 
nuant, par hypocrisie à l'égard des révolutionnaires, à exiger 
qu'on lui envoie un ambassadeur laïque, il réclamera impérieu- 
sement qu'on lui concède les droits des puissances catholiques, 
celui notamment de donner au conelave l'exclusion à tel cardi- 
nal qui lui déplaira; el bien que ce droit ne lui soit pas concédé, 
il se réservera de l'exercer par violence. Il est curieux de 
constater que plus on s'éloigne du9 thermidor, plus les révolu- 
lionnaires sont ardents à s'immiscer dans les questions religieu- 
ses, et à rechercher les moyens de tyranniserles consciences. 

Le Directoire, dans ce projet de traité, ne parle pas du 
meurtre de Basseville. Après avoir poussé tant de cris de rage 
contre le Saint-Siège et ressassé, mille et mille fois celte mal- 
heureuse affaire, l'on n'y songe plus et l'on va au plus pressé, 
c'est-à-dire à l'argent, aux denrées, aux bœufs gras, aux ha- 
ricots, etc. Mais le Directoire devait bientôt se montrer beau- 
coup plus déraisonnable. Il avait déjà demandé que le Pape 
ordonnât partout des prières publiques pour le succès des ar- 
mées francaises. Bonaparte lui aussi aimait beaucoup à infliger 
aux vaincus des humiliations calculées pour les rendre ri 
cules et même méprisables; mais il savait que Pie VI avait le 
xif sentiment de sa dignité comme Pape et comme homme, 
et il ne voulut point attacher son nom à celte facétie de Ja- 
cobins en goguelle. 

Il profita de ses victoires pour imposer à Pie VI des condi- 
tions extrèmement dures, et cependant lesrévolutionnaires n'a- 
vaient point réalisé leurs menaces. Ces hommes qui, depuis six 
années, faisaient subir une persécution si atroce à la religion 
catholique, élaient animés d'une rage infernale contre son 
chef, et rèvaient de le trailer en évêque français. En outre, 
ils voulaient envahir les États du souverain italien et le dé- 
trôner; mais le traité de Tolentino prouva qu'ils tenaient plus 
encore à le dépouiller de ses richesses que de sa royaulé. 
Bonaparte, qui ne voulait pas en finir avec la souverainelé 
temporelle du pape, comprit très bien que l'amour du butin 
élait leur passion dominante, et sut habilement l'exploiter 
au profit de ses propres idées, avec une véritable astuce ila- 
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lienne, imparfaitement dissimulée par un langage révolution. 
naire, dont les Jacobins étaient Loujours dupes. 

Pie Vine voulait ni ne pouvait se mettre comme le grand- 
duc de Toscane, à la discrétion de la France révolutionnaire 
qui voulait anéantir non seulement son principat temporel, 
mais le Saint-Siège lui-même. Heureusement Bonaparte ne 
professait pas cette prêtrophobie extravagante. A Milan il 
avait promis aux badauds de rétablir le Capitole; mais au lieu 
de fondre sur Rome, ce qui semblait tout indiqué, il conclut 
l'armistice du 3 messidor; et pour justifier son inaction caleu- 
lée, il sut présenter aux prêtrophobes d'excellentes raisons. 

IL avait trop peu de troupes à sa disposilion, chaque mar- 
che, disait-il, pendant les grandes chaleurs, lui vaudrait deux 
cents malades; et Rome ne pourrait être occupée longtemps à 
cause de l'été. Ces graves considérations n'auraient exercé au- 
cune iufluence sur les Directeurs (Carnot excepté), s'ils s' 
taient trouvés là. Habitués à sacrifier et l'intérêt de la France 
et la vie des hommes, pour satisfaire leur cupidité et leur 
prétrophobie enragte, ils auraient immédiatement lancé 
des troupes dansla direction de Rome, quoi qu'il en püt résul- 
ter. Du reste, tout autre général que Bonaparte, même en se 
rendant très bien compte des graves inconvénients de celte 
expédition, n'aurait pas osé infliger aux révolutionnaires une 
pareille déception et se serait résigné à marcher sur Rome, 
tout en maudissant secrètement leur fanatisme antireligieux. 

Mais Bonaparte savait très bien que les vingtet un millions 
de l'armistice adouciraient beaucoup le désappointement des 
Directeurs (1). Il voulait obtenir untrailé sur les mêmes bases, 
mais il prévoyait que la prètrophobie du Directoire suscitcrait 
de sérieux obstacles à la paix, et que les révolutionnai- 














toire d'être mécontent de cet armis- 
ent eu 0 


(1) Bonaparte affecta en écrivant au Di 
tice « Cependant, ce qui me console. 
instructions. » En effet ait tiré dk vingt-quatre millions 
cénq cent mille livres en argent, et dir millions deux cent mille en den 
soit trente-quatre millions sept cent mille livres. (Correspondance, 

IL exigea, parmi tes objets d'art, les bustes de Junius et de Marcus Brutus, 
- tous deux placés au Capitole » (art. 8). C'est ain très à propos Baldassari, 
que Bonaparte accomplissait la belle promesse qu'il avait faite « de placer 
avec honneur au Capitole, les statues des héros qui l'ont rendu célèbre. (His- 
toire de la captivité de Pie VI). 
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res voudraient de nouveau le lancer contre Rome. Il jugeait 
utile de laisser d'abord le Direcloire palauger à sa fantai- 
sie; mais il était décidé à rester inerte, tout en feignant par- 
fois de s'associer à ses colères, et comptait bien qu'en dé- 
sespoir de cause il finirait par lui confier cette négociation. 
I lui écrivait qu'il avait trouvé les peuples des légations très 
animés contre la domination pontificale et très disposés à 
former un Élat indépendant; « une telle république rivalise- 
rait avec Venise, annulerail la puissance papale, et à la longue 
entraînerait Rome et la Toscane dans le parti de la liberté. » 
IL envoya une députation de Bologne demander la protection 
du Directoire. 


ur. 


Les révolutionnaires français étaient dans la jubilation : 
la campagne d'Italie leur avait rapporté un butin énorme. Le 
10 thermidor (38 juillet), Salicetti envoyait au Directoire un 
tableau des contributions levées jusqu'alors en Italie. Nous 
avons déjà donné le détail de celles qui avaient élé acquittées 
par le roi de Sardaigne. Ces contributions de guerre s'éle- 
vaient en lout à soixante et un millions huit cent cinq mille 
livres huit sols sept deniers, comprenant : 

1°53 millions 463,829 livres 6 sols 8 deniers de contribu- 
tions de guerre : provenant, savoir 2,285,386 du Piémont, 
303,140 des fiefs impériaux, vingt millions de la contribution 
de Lombardie, deux millions de l'armistice de Parme, sept 
millons cinq cent mille de Modène, deux millions de la léga- 
tion de Bologne, deux millions cinq cent mille de Ferrare, 
4,378,303 livres de celle de Ravenne, enfin quinze millions 
cinq cent mille de l'armistice conclu avec le Pape. Il oublie 
les contributions de Facnza, au moins un million d'après Bo- 
naparte. Sur celte somme il est déjà rentré vingl-trois mil- 
lions, 946,294 livres (1). 











(1) Le Piémont apresque tout paye ; Parme, Bologne, Ravenne, se sont acquittés 
égralement, Modène a fourni plus de cinq millions, la Lombardie a payé 
500 livres, la moitié à trés peu de chose près. Miot annonce l'arrivée 

prochaine de cinq millions de Rome. 
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2 On a trouvé 3 millions 566,154 livres 42 sols 8 deniers 
dans les caisses publiques, dont deux millions à Milan, 1,129,043 
dans les légations, 85,000 à Tortone, 33,000 à Pavie ete. 
Mais les Bolonais soutinrent qu'on leur avait pris des sommes 
très supérieures au chiffre porté dans ce compte (1). 

3° Les monts-de-piété et les dépôts publics ont élé égale- 
ment confisqués; beaucoup d'argenterie y a été prise, et l'on 
s’est empressé d'en faire des lingols; on y a trouvé des quan- 
tilés debijoux : une partie est évaluée 835,814 livres 13 sols (2). 

4 Oatre la contribution de guerre on a fait rentrer rigoureu- 
sement les impositions ordinaires : elles sont comptées pour 
2,318,542 livres 10 sols, dont on a recouvré déjà, 1,721,681 
livres { denier. 

5° Les impositions indirectes sur le sel, le Labac, la pou- 
dre, le salpêtre, les eaux-de-vie, etc., figurent pour 1,227,478 
livres (3). 

6° Les marchandises vendues, montant à 379,190 livres 
3 deniers. On voit figurer dans ce compte l'argenterie de l'É- 





(4) Le 12 thermidor deux députés de Bologne se plaignent qu'en dehors des 
contributions énormes qu'ils doivent payer, on leur ait enlevé la caisse de la 
ville contenant 900,000 livres et une autre caisse contenant en fonds divers et 
dépôts de particuliers 3,800,000 li ls en demandérent la restitution, et le 15 
le sénat révolutionnaire de cette ville se plaignait qu'elle eût à supporter huit 
millions de contributions sans compter les objets d'art qui lui étaient enle: 

(2) Avee l'argenterie trouvée à Tortona, Lodi, Plaisance et Milan, on a 
fait quarante-cinq lingots d'argent, poids de Gênes évalués 11,110 mares, et en 
espéces, 450,862 livres 11 sols 6 deniers; les bijoux des monts-de-piété ont été 
évalués M3,801 , 13 Sols. IL y eut un grand nombre de détournements, et aussi 
des trafics trés lucratifs de la part de nombreux agents; la vaisselle et les bl 
joux de Bologne ne sont pas encore évalués. Le 3 messidor, Bonaparte, Garrau, 
etSalicelli constatérent dans un arrêté que lemont-de-piété de Saint-Dominique de 
Bologne renfermait des bijoux de peu de valeur appartenant à des cultivateurs 
et à des artisans, et voulurent faire de la générosité « considérant que si les 
ont été engagés à cette œuvre par les riches deviennent, par le droit 
te, propriétés nationales, la propriété du pauvre doit étre respectée. 
rent que tout ce qui n'excédait pas200livres, valeur du pays (sauf la vais- 
selle), serait restitué gratis, ainsi que les objets d'habillement appartenant aux 
pauvres: les révolutionnaires espéraient s'attaeher les classes inférieures en 
leur donnant l'odieux plaisir de voir dépouiller les riches, mais leurs espérances 
furent généralement décues. Arch. nat. (AFS 185). Bonaparte estime que le Mont 
de piété de Bologne produira 806,000 livres. 

(3) Mais l'eau-de-vie n'a presque rien produit, car elle a été requise en pres- 
que totalité pour l'armée ainsi que la poudre. On ne donne pas encore les re- 
cetes en détail. 
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glise de la Chartreuse de Pavie, pour 34,323 livres 12 sols 
6 deniers, les soies du Mont Sainte-Thérèse, à Milan, pour 
260,761 livres 13 sols 9 deniers; quelques-uns des meubles et 
effets du château de Monza pour 44,201 livres (1). 

Ainsi donc sur les 61 millions 805,008 de contributions 
de guerre, 31 millions, 690,612 livres étaient déjà acquittées, et 
il ne s'agit ici que des contributions en numéraire. Celles en 
denrées furent très lourdes et donnèrent lieu à une foule d'ex- 
torsions, et ausside dilapidalions : le pape payait pour l’armis- 
lice cinq millions cinq cent mille livres en denrées, et les léga- 
Lions quatre millions sept cent mille; les dues de Parme et de 
Modène étaient aussi très chargés (2). Le mois suivant, le 
Mantouan fut encore imposé à deux millions. 

Salicelli déclarait que les trente et un millions avaient été 
employés pour l'armée; un million avait été envoyé à Bâle, 
par ordre, pour l'armée du Rhin; cinq millions étaient à la 
caisse centrale de Milan ; le banquier Balbi, à Gênes, avait en- 
core trois millions disponibles; le payeur de l'armée à Tor- 
tone était dépositaire de quatre millions de lingots. L'État 
avait done le 10 thermidor douze millions disponibles (3). 

Le 8 thermidor, Salicelli, pour faire rentrer complètement 
la contribution de Lombardie, avait décidé que dans deux dé- 
cades les communes verseraient leur contingent; les munici- 
palités devaient prendre contre les contribuables en retard les 
moyens qu'elles jugeraient les plus efficaces, sinon les _offi- 
ciers municipaux et vingt des plus riches particuliers de la 
commune seraient arrèlés el envoyés en France, leurs biens 























(1) 1 paraît que le mobilier de ce château fut dilapidé honteusement. 

(2) Le tableau donné par Salicettiest certainementincomplet : à Milan et dans 
les grandes villes ; on oublia sans doute comme à Bologne de tenir compte de 
quelques caisses, et encore Salicetti ne mentionne pas les innombrables réqui- 
sitions en nature faites irréguliérement sous prétexte des besoins de l'arnx 
aux communes, aux établissements publies, aux particuliers, et les extorsions 
qu'ils durent subir, Sans doute leur produit wentrait pas dans la caisse du 
payeur général, mais il alimentait le luxe ellréné, les débauches scandalcuses 
des fournisseurs, des agents, de nombreux généraux et officiers supérieurs. 
IL ne comptait pas pour le Directoire, c'est vrai, mais il comptait pour le pay 

(3) Une pareille somme en numéraire, en lingots, lorsque le mandat territorial 
de cent livres équi à3.000 en assignats, se négociait à 5 livres 12 sols, pa- 
raissait alors un immense trésor. 
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saisis el confisqués jusqu'à concurrence des sommes ducs 

Le droit de recouvrer loutes ces contribations fut dès, le dé 
but très disputé. Leur perception donnait lieu à d'énormes 
abus, et il fallaitensuite empêcher la dilapidation de ce qui avait 
été perçu; les révolutionnaires habitués, depuis longtemps, 
à ne voir que des paquels d'assignats crasseux, ne pouvaient 
retenir leur convoitise, devant ce numéraire, cette vaisselle 
d'argent et celle masse de bijoux. Le Directoire avait d'abord 
envoyé en Italie un commissaire spécial nommé Pinsot pour 
surveiller les recettes faites par l'armée. Bonaparte l'ac- 
cueillit assez bien, mais ce nouveau commissaire faisait om- 
brage à Salicelti et à Garrau, Le 2 messidor, ils écrivent de 
Bologne que la rentrée des contributions ne marche pas, ctils 
l'attribuent à la méthode suivie par Pinsot (1). Le même jour, 
le fournisseur Laporte qui était très bien avec eux, écrivait à 
Rewbell que le système adopté d’abord par Salicelli était bien 
meilleur : « on laissait aux chefs civils Lout l'odieux, el tous 
les embarras de la répartition, ils savaient que leurs personnes 
devrait servir d'olages en cas de non paiement, et la contri- 
bulion rentrait avec célérilé. » Le système de Pinsot est évi 
demment plus humain, mais il ne fait l'affaire ni des révolu- 
tionnaires ni des fournisseurs qui voudraient recouvrer 
eux-mêmes les contributions. Laporte le trouve trop compli- 
qué, tandis qu'il est si simple de prendre les riches par le 
collet. Les rentrées, suivant lui se feront mal, et les consé- 
quences en seront désastreuses pour l'armée; il déblatère 
ensuite contre Pinsot avec beaucoup d'acharnement, le dé- 
peint comme un homme méprisable et l'accuse de dire des 
horreurs du Directoire (2). Tout cela était débité dans le 
bul de se faire adjuger une immense affaire; son patron 
Rewbell, soutenait ses propositions au sein du Directoire. 
Aussi Pinsot fut bien vite révoqué, et l'on se garda bien de le 





























(1) Correspondance, t. L, p. A820 prairial. 
(2) Dans cette lettre les commissaires déclarent que les administrations sont 
pleines d'ignorants et de fripons, et les sujets manquent pour les remplacer : 








teurde fourrages, convaincu de concussion, v 
de fers par un conseil de guerre. Un employé aux v 
dilapidation à été condamné à la même peine... » (Arel 
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remplacer (1), et le 19 messidor (7 juin) le Directoire conclut 
un trailé avec une compagnie dirigée par Laporte, Flachat, 
et Castelin de Paris; Sabin Péragallo et Ci, de Marseille, 
Barthélemy Péragallo de Gênes, Rebuf et C*, de Livourne 
lui élaient associés. 

Cette compagnie se chargeait de la conversion et du verse- 
sement des contributions d'Italie entre les mains du gouver- 
nement français; elle était seule dépositaire des valeurs et des 
espèces remises en payement de ces contributions. On devait 
les lui remettre dans une ville déterminée par le général 
en chef. Elle recevait et changeait pour le Directoire cette 
masse de monnaies étrangères sous cerlaines conditions; elle 
devait avoir pour bénéfice la différence entre la valeur intrin- 
sèque et le cours légal; elle avait droit en outre à une commis- 
sion de cinq pour cent sur tous les versements qu'elle ferait en 
écus et en lingots, et de deux sur ceux qu'elle ferait en pa- 
pier. Elle devait verser à Huningue un quart des contri- 
butions encaissées en écus de six livres, et un autre quart à 
Paris, en éeus ou en lingots, le reste en papier étranger à 
soixante jours de date; on préférait celui de Hambourg et 
d'Amsterdam. Ces payements devaient être faits à l'État, 
mais après le procès-verbal de versement du produit des con- 
tributions dans la ville désignée (2). 

Le 28 messidor ce traité fut étendu aux bijoux et marchan- 
dises recueillis en Italie, à l'exception des œuvres d'art, des 
bijoux et diamants distraits pour les besoins de l'armée ; tous 
ces objets devaient ètre estimés par des experts nommés par 
Ja République et par la compagnie; ils devaient être vendus, 
et le prix versé à l'État comme il avait été convenu, le 19 
messidor. La Compagnie devait recevoir une commission de 
dix pour cent sur le prix de l'estimation avec le rembourse- 
ment de ses frais de transport et de magasinage (3). Les com- 








(9) Camus dit dans son rapport sur les opérations de la trésorerie (5 germinal 
an V}. « On ne s'est pas plaint qu'il eût prévariqué;a-t-on donc seulement voulu 
éearter uu surveillant incommode ? » 

(2) Les monnaies devaient être comptées et nca pesées, la compagnie tien- 
arait seulement compte des grains de fin de chaque pièce sur le pied de 53 li- 
sres 9 sous 2 deniers lournois par marc d'argent pur (bd). 

&) Sit y a excédent sur le prix de l'estimation, la compagnie a droit au 
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missaires du Directoire reçurent l'ordre de faire exécuter soi- 
gneusement ce double traité; ils arrêtérent le 17 thermidorque 
tous les diamants, bijoux, marchandises, la vaisselle d'or et 
d'argent, seraient remis à la compagnie Flachat. Gênes devait 
être le dépôt des prises et des contributions de la Lombardie, 
du Piémont, de Bologne, Ferrare, Ravenne; Livourne, le dé- 
pôt des marchandises prises pendant la guerre. Tous les objets 
remis à l'armée devaient être livrés à la Compagnie en vertu 
du traité, après estimation, à l'exception des loiles, soies non 
ouvrées, de tout ce qui pouvait servir à l'habillement et à l'é- 
quipement des troupes, des cuivres, des suifs, des objets 
utiles aux sciences et aux arts, « ainsi que les diamants qui 
seraient reconnus être d’un prix extraordinaire ». 

La Compagnie, pour beaucoup de raisons, réclama la 
promple exécution de son traité. Le 3 fructidor (20 août) La- 
porte écrivait à Rewbell qu'on avait tardé à le faire connaitre 
en Italie, et dénoncait la négligence des employés de l'État. La 
Compagnie, disait-il, avait trouvé à Tortone quatre-vingt-sept 
caisses, laissées depuis deux mois sous la surveillance du com- 
mandant militaire : elles étaient arrivées sans lettre d'avis ni 
inventaire; il faut se mettre à la recherche des dépôts de draps, 
toiles, et autres objets connus des seuls agents militaires (2). 
il y à aussi à Plaisance de nombreuses caisses de lingots el 
d'argent qu'on ne surveille guère ; plusieurs ont été fracturées 
et pillées en route (3). 

Le Directoire avait fail un lrailé avec une compagnie pour 
recevoir directement et sans trop de délais l'argent des con- 
tributions. Cet arrangement élail sans doute onéreux, mais il 
était justement persuadé qu'il perdrait bien plus encore, s'il 
abandonnail loutes ces opéralions à ses agents ordinaires, Il 











sixième, pourvu que la vente soil faite dans les trois mois. Passé ce délai, elle 
ne reçoit plus que le septième de l'excédent. 

(1) Archives AFS 485. Faipouit à Gênes, Belleville à Livourne, feront distraction 
de ces cbjets, et nommeront les experts de la République. L'armée est tenue 
de fournir au besoin à la compagnie des gardes et des esrortes. 

(2) Arch. AFS 485. 

(3) Cependant il y a une escorte militaire ; mais il faut en outre, dit 
civil tri ant, autrement on pille une partie des objets transporté 
rejette la faute sur d'autres, et personne n'est puni (i/: 
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avait eu aussi l'intention secrète de ne pas laisser son général 
en chef centraliser le recouvrement des contributions et en 
disposer à sa guise. Mais Bonaparte ne tenait aucun compte 
de tous ces arrangements, et voulait se servir lui-même pour 
son armée des contributions qu'il avait imposées. Le 28 ther- 
midor (15 août) il signifia de Ja manière la plus impérieuse à 
Garrau et à Salicelli qu'il avait ordonné au payeur général 
de tenir à la disposition de l'ordonnateur en chef de l'armée 
deux millions sur les six qui se trouvaient à Tortone, et encore 
deux millions sur les cinq qui étaient à Bologne, pour subve- 
nir aux besoins urgents de l'armée. « Tout n’est que désordre, 
disait-il, el les principes de l'organisation militaire sont à 
chaque instant méconnus (1). » Au contraire, les commissaires 
prélendaient que c'était lui qui méconnaissail ces principes. 
Is s'en plaignirent vivement au Directoire en lui rappelant le 
1% fructidor, dans une longue lettre, que le produit des contri- 
butions, d’après un arrêté du 3 messidor, devait former une 
caisse toujours distincte de la caisse militaire, et constituait 
ua dépôt dont le général et l'ordonnateur ne pouvaient rien 
distraire , sans en faire la demande aux commissaires; et Bo- 
naparte avait violé cet arrêté (2). Mais c'était là le moindre de 
ses soucis : peu lui importait que le recouvrement des contri- 
bulions fût fait par des commissaires, ou par une compagnie, 
mais il entendait disposer à son gré des millions qui se trou- 
vaient dans les caisses, sans être gêné par aucun traité ni par 
aucun réglement; il le fit bien voir dans la suite à la compa- 
gnie Flachat el Laporte (3). A la trésorerie on fut très 








1) Correspondance, À 
@) Au début il ne se montra point hostile à cette compagnie, car il estimait 
qu'elle le dispenserait de s'occuper de certains détails. « La compagnie Flachat, 
écrivaiLil au Directoire le 1 fructilor (31 août 17%), est composée d'hommes 
fort intelligents et fort actifs, on ne pouvait pas confier dans de meilleures 
mains les marchandises prises à l'ennemi » ; seulement il trouve que le marché 
leur est trop avantageux el qu'il faudrait le reviser sur certains points. Dans la 
la même lettre, il écrit encore. « de suis ici environné de pillards, malgré Les 
soins de l'ordonnateur en chef benniée, dont je suis content. Ge n'est pas une 
petite réprimer ces gens-li. » (Correspondance, L 1, p. ST 
un rapport adressé à cette occasion aux commissaires de 

ntes très vives contre Bonaparte : « le contrôleur des dé- 
penses de l'armée à voulu représenter au général qu'il ne pouvait disposer des 
fonds de la caisse que jusqu'à concurrence du montant des autorisations que 
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mécontent de le voir disposer des finances de l'armée; mais 
personne n'osail déjà s'altaquer à lui. 

Bonaparte commande alors à la Lombardie comme le mo- 
narque le plus absolu à ses États héréditaires; et dans l'exer- 
cice de ce pouvoir si nouveau pour lui, il ne montre pas plus 
d'hésitation que dans le commandement de son armée. Il 
décide souverainement sur les sujets les plus divers, en souve- 
rain habilué depuis longtemps à gouverner sans contrôle, et 
qui se sent assuré de l'avenir. Le général Bonaparte, grâce à 
son génie, et aussi à la faiblesse el à la déconsidération du 
Directoire, était en 1796 presque aussi complètement maître 
de l'armée et de l'Italie que s'il eût été déjà premier consul. 
Le Directoire ne compte plus guère : si parfois il hasarde de 
timides objections, son général lui prouve que lui seul à 
raison; mais il envoie à ses gouvernants de l'argent sur le 
pillage de l'Italie pour leur rendre la soumission plus facile. 
En attendant l'altaque des Autrichiens, il prépare sournoise- 
ment l'exécution de ses projets politiques; il mine le pou- 
voir des princes qu'il n'a pas encore délrônés, et de: 
vieilles républiques qu'il ne compte renverser qu'on peu plus 
tard, et exploite les illusions et la cupidité des révolution- 
naires ilaliens. 

Le 7 fructidor Bonaparte et les commissaires décidèrent 
que le congrès d'Élat de Lombardie fournirait lui-même un 
million par mois. Ils avaient calculé qu'en administrant direc- 
tement les finances, ils ne pourraient pas toucher plus de seize 
millions par an, et seraient obligés d'en dépenser peut-être 
huit pour soutenir les administrations, les tribunaux et ac- 
quitter les frais de perception. Le bénélice était donc évident, 
et de plus ils se débarrassaient ainsi de l'agence mililaire qui 
donnait lieu à beaucoup d'abu 

Mais malgré toutes ces contributions, l’armée était dans la 
plus grande misère à cause de la rapacité d'une multitude de 




















la trésorerie adresserait au payeur; mais menacé par le général d'être fusilté 
sur-le-champ, sil apportair aucune entrave à ces mesures, il n'insista plus sur 
1 en des principes » le général ne tient aucun compte de la tresorerie ct 

pose de tous les fon conduite à l'égard des agents de l'administration 
sera imilée : on use de violence envers les payeurs. (Arch. nat., AFS 65), 
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chefs militaires de lout grade, de commissaires, de fournis- 
seurs. Le soldat sans argent, sans pain, sans souliers, contem- 
plait le luxe insolent de l'état-major, des fournisseurs, des mu- 
nitionnaires. Les ofliciers honnêtes (1) étaient réduits à se 
serrer le ventre, et à trainer la guenille. Tant pis pour ceux 
qui refusaient de s'associer aux expédilions honteuses, aux 
exlorsions des agents et de certains chefs mililaires qui en 
dehors des contributions imposées par le général en chef, 
faisaient subir aux parliculiers quantité d'exactions dont ils 
n'osaient pas se plaindre. Ceux-ci imposaient des réquisitions 
de chevaux (2), de denrées, de fourrages, pour les faire ra- 
cheter par les propriétaires, moyennant une somme dont ils 
se dispensaient de rendre compte. On établissait d'abord 
des hôpitaux militaires dans des couvents, pour les en retirer 
moyennant une rançon en espèces, ou en argenterie d'église, 
qu'on faisait payer aux religieux (3). On vendit pour des prix 
fabuleux des permissions d'habiter leurs campagnes aux grands 
propriélaires sommés par arrèlé de rentrer à Milan, où ils crai- 
gnaient d'être bien vile dénoncés comme coupables de com- 
plots imaginaires, el Lout au moins expédiés dans quelque 
forteresse (4). On tira aussi des rançons des décurions de 
Milan et des olages emmenés en France (5). Le mobilier per- 
sonnel de l'archiduc Ferdinand à Monza fut odieusement pillé. 

Les malades et les blessés furent victimes de la rapacité de 
certains agents; la ville de Crémone livra 50,000 aunes de 











(1) ls étaient. d'après des lémoignages contemporains, nombreux dans tous 
Les grades, et en majorité dans les grades inférieurs. 

4) Bonaparte (lettre du 2 prairial à Lambert) dit que l'ordonnateur Sucy et 
bien d'autres se plaignent de l'indécence avec laquelle les employés vendent 
à Gênes + les chevaux requis pour le service de l'armée. » (Correspondance, 
tp 403.) 

13) À Milan, on chassa les moines de plusieurs couvents, en les prévenant 
seulement vingt-quatre heures d'avance, pour installer chez eux des hôpitaux ; 
mais lorsqu'ils furent expulsés, on reconnut qu'on ne pouvait transporter les ma- 
lades et les blessés dans ces couvents, parce que l'argent destiné à leurs lits 
avait été détourne. 

@) Mallet du Pan (Mercure britannique, LH, p. T5) rapporte que le décom- 
bre 13% on aurait ainsi extorqué du marquis Lilta, 500,000 livres de Milan 
{environ 400,000 livres françaises) à d'autres grands seigneurs 400,000, et de plu 
sieurs grands propriétaires des sommes importantes en proportion de leurs 
possessions. 

6) Cette catégorie d'exploités aurait payé environ 400,000 livres de Milan. 
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Loile fine pour les malades des hôpitaux , mais ils n'en pro- 
fitèrent pas (1): le quinquina fat l'objet d’un infâme trafic : on 
en manqua, et denombreux soldats moururent de la fièvre (2). 
Beaucoup d'objets précieux étaient détournés par ceux qui 
étaient chargés de lesrecevoir, mais souvent aussi l'argent entré 
dans les caisses de l'État était indignement pillé. Lorsque les 
créanciers du gouvernement venaient présenter des traites à cer- 
lains agents chargés de les acquitter, ces agents leur déclaraient 
qu’ils manquaient de fonds et ne consentaient à les payer que 
sur de fortes remises, qu'ils réservaient pour eux-mêmes. 
Ces refus de payement, ces craintes habilement répandues, 
nuisaient beaucoup au crédit, et plus les traites données aux 
créanciers perdaient de valeur, plus les auteurs de toutes ces 
manœuvres avaient de bénéfices. 

Sous prétexte d’acquitter des dépenses faites par l'armée, 
bien des gens commettaient tous les jours les concussions les 
plus impudentes. On faisait payer des frais de route pour des 
régiments qui n'avaient pas bougé, les morts grossissaient les 
états de dépenses (3). On accordait frauduleusement des gra- 
tfications à des amis et à des complices. Ainsi tout officier ami 
d'un commissaire , élait censé , dans le plus pelit engagement, 
avoir perdu sa valise ou son cheval, ou tous les deux, et s'en 
faisait indemniser largement : c'était une façon de récompenser 
les officiers complaisants qui aidaient à commettre des extor- 
sions en faisant de fausses déclarations, en coopérant à des 
expéditions mystérieuses et lucratives ; tandis que les honnêtes 
gens, qui avaient subi des perles réelles réclamaient en vain 
une indemnité (4). Tous ces concussionnaires étalaient le luxe 
le plus effréné ; des généraux, des fournisseurs, des officiers 
d'état-major prodiguaient publiquement l'argent qu'ils avaient 





(4) Bonaparte constate avec indignation que celle toile a été vendue par les 
employés de l'administration. (Correspond., t. 1, p. 51.) 

€) Botta, Histoire d'Italie, L M. 

(3) On dénonça au Directoire en thermidor an IV certainsofficiers qui avaient 
fait vendre dans les États voisins quantité de chevaux de selle et de earrosse, 
d'armes, de fusils de chasse, aprés les avoir requis pour l'armée, et dont les 

res espéralent pour plus tard la restitution (Arch. AF 3, 71.) 
ités et pertes, écrit Bo 
parte, le 21 vendémiaire an V. Au moindre petit échee, chacun a perdu son 
porte-manteau. » (Corresp., L II, p. 49.) 
THERMDOR. — TL 39 
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volé à des comédiennes, à des danseuses, à des courtisanes qui 
parfois trafiquaient ouvertement de leur crédit. 

Bonaparte écrivait au Directoire que cette bande si nom- 
breuse de voleurs se soutenait devant les conseils de guerre : 
« On achète les juges, c'est une foire, tout se vend (1). » I ne 
cesse dans sa correspondance de flétrir les pillards et les con- 
cussionnaires dont l’armée et les administralions étaient rem- 
plies; cependant on s'étonne au premier abord qu'un général 
doué à la fois d'une si grande énergie, et d’un esprit aussi fin, 
aussi fécond en ressources, n'ait pas réussi à écarter de son 
armée les voleurs incorrigibles, et à remettre en honneur la 
régularité et la probité, A-Lil jugé le personnel dont il dispo- 
sait, trop corrompu pour qu'il fût possible de le réformer? 
C'est fort possible; mais il faut évidemment attribuer à un 
ealeul tout à fait personnel, celte sorte de lolérance qu'un 
homme du caractère de Bonaparte montra pour d'odieux 
abus. Il méprisait sans doute les pillards et les concussion- 
naires; mais comme il avait formé les projets les plus ambi- 
lieux, il comptait utiliser de pareils hommes à un moment 
donné. Cette armée d'Italie avec laquelle il avait déjà fail 
de si grandes choses, devait de plus en plus devenir son armée 
à lui. IL était de ces despotes qui estiment au fond de leur 
âme les honnêtes gens, mais n'aiment pas à leur confier un 
grand pouvoir, parce qu'ils les trouvent trop indépendants; 
et leur préfèrent des individus dépourvus de loul serupule 
mais qu'ils tiennent par leurs vices (2). Suivant lui, un am- 
bitieux pouvait parfois trouver profit à se montrer rigide en 





























(1) Cowespondance, LU, p. 52. 
@) Landrieux, en qualité de chef du bureau secret, fit par l'ordre de Bonaparte 
une enquête sur la vente de 460 chevaux pris aux Autrichiens à Porto-Legnago. 
par le 43° dragons, Hs aur au profit d'Augereau à des juifs 
18 pour 60,000 franc: hier il avait, le 47 fructidor an I, 
ses contenant plus 
pillée dans les églises et chez des par- 
es chez ce par Masséna, Peu 
pu Landrieux 
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putier de cette ville el d'avoir fail porter le butin dans son four 
fer devant Bonaparte, il aurait dit que ce bijoutier n'aimait 
l'enquête aurait prouvé que celte allégation earactéristi 
+ (Mémoires : v. aussi Trolard de Montenotte à Arcole) 
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paroles, mais une trop grande rigidité dans ses acles ne pou- 
vait qu'éloigner de lui des hommes dont il aurait pu se faire 
des instruments utiles. Un général en chef qui veut absolu- 
ment imposer l'intégrité à une armée où les pillards et les 
voleurs fourmillent, ne doit pas avoir d'autre ambition que de 
revenir, nouveau Cincinnatus, cultiver un petit champ quand 
la guerre sera finie. Telle n'était pas l'ambition du jeune 
triomphateur. Il s'attacha seulement à punir quelques actes 
par trop scandaleux, réprima certains abus beaucoup plus 
dans l'intérêt de l’armée que par haine pour l'immoralité, et 
veilla surtout à ce que les concussions ne lui fussent pas nui- 
sibles au point de vue matériel pour la prochaine campagne. 
Quant aux concussionnaires, et aux dilapidateurs de toutgrade, 
il entendait les tenir à sa discrétion. 

Aussitôt après la signature de l'armistice avec le Pape, Bo- 
naparte fil encore une expédition peu glorieuse, mais lucra- 
live, qu'il avait du reste, promise aux Directeurs. Il envoya la 
division Vaubois s'emparer de Livourne. Le Pape n'avait jamais 
fait la gucrre, et pendant la campagne de 1796 sa petite armée 
était simplement restée en observation; néanmoins le Direc- 
toire l’avail déclaré en état de guerre pour le ranconner. Le 
grand duc de Toscane était en paix avec la France par un 
traité formel qu'il avait scrupuleusement exécuté, mais il n'en 
fut pas moins ranconné, parce qu'on était sûr de faire du bulin 
chez lui. 

Livourne avait toujours été un sujet d'interminables diseus- 
ons entre la France el la Toscane, depuis la signature du 
traité de paix. Les Français y prétendaient agir en maitres, et 
avaient souvent des querelles avec la population du port et de 
prétendus émigrés. Miot semblait prendre à tâche dans ses 
rapports d'exciter les soupcons des révolutionnaires contre 
leur nouvel allié, et tourmentait constamment le grand- 
duc au sujet des émigrés; l'assassinat d’un Français à Li- 
ourne faillit entrainer une rupture (1). Miot dans sa cor- 























, pour plaire au Comité de salut public qui se 
ait de voir circuler de faux assignats en Toscane, l'avait 
à Livourne, un commissaire chargé de vérifier les assignat: 
teur nommé Vernier fut assassiné : le Comité réclema vivement la p 


(1) Le gouvernement Lo: 
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respondance déblatérait contre la feinte neutralité de la Tos- 
cane. L'idée de faire de cette belle contrée sous prétexte de 
neutralité, un état absolument vassal , s'était implantée dans 
l'esprit des révolutionnaires. Le Comité, avant de se retirer, 
renouvela à Miot l'ordre d'intimider le gouvernement toscan. 
S'il y avait eu moyen de peser sur ses décisions en lui faisant 
craindre une révolution, Miot aurait, comme la plupart de ses 
collègues, profilé sans vergogne de ses immunités diplomati- 
ques, pour organiser le parti révolutionnaire et le mettre en 
mouvement; mais il ne fallait pas compter sur cette ressource, 
car il avertit le Comité que la Révolution avait bien quelques 
partisans peu nombreux dans la bourgeoisie, mais que la no- 
blesse lui était extrémement hostile, et que le peuple n'en 
avail aucun souci. 

Miot dut notifier solennellement au grand-duc l'installation 
du Directoire. Ce prince profita de cette cérémonie, pour af- 
firmer, dans un discours très aimable pour le Directoire, sa 
résolution de conserver la neutralité. Miot écrivait comme 
d'habitude à son gouvernement qu'il était content du grand- 
duc, mais très mécontent de la Toscane. Les discussions re- 
commencèrent au sujet de Livourne, où certainsrévolutionnaires 
lrouvaient tout à fait scandaleux qu'on ne voulût pas supporter 
leurs fanfaronnades. Le grand-duc, pour obtenir un peu de 
tranquillité, fil au Directoire de grandes concessions, et donna 
l'ordre d'éloigner à dix milles de Livourne, les émigrés fran- 
çais sur l'expulsion desquels les deux gouvernements tombe- 
raient d'accord. Miot trouva cette satisfaction insuffisante et 











des coupable: it très naturel, mais parut rendre le gouvernement los- 
can respon me et l'accusa de se jouer de la neutralité. Ce gouver- 
nement répondit qu'il avait d'autant plus droit de s'étonner d'un pareil soupçon 
que Vernier avait été altaqué peu de Lemps auparavant par des matelots napo- 
lituins et qu'il les avait poursuivis avec beaucoup de zèle et de promplitude. 
Mais le Comité éerivit à Miot (4 vendémiaire an IV, #6 septembre 1795) de deman 
der la punition exemplaire des coupables, en déclarant que toute mesure dils- 
toire serait regardée comme une insulte. IL devait en outre réclamer l'expul 
sion dans quinve jours des émigrés qui avaient pris part aux troubles. En cas 
de refus, il avait l'ordre de quitter la Toscane en déclarant son gouvernement 
responsable des mences perfides que jusqu'ici sa neutralité a voilées impuné- 
ment. (Arch. AF3 KT.) Miol fut très sati re du Comité, et lui ré- 
pondit (7 vendémiaire, qu'il exécuterait ses ordres avec beaucoup de fermete 
ear il faut faire peur. 
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recommenca ses plaintes. Bien que Corsini lui eût remis le 
22 floréal une justification très détaillée de la conduite de son 
gouvernement au sujet des rixes de Livourne, il demanda que 
le grand-duc de Toscane bannit tout émigré français dont le 
ministre français lui demanderait l'expulsion, et sans que ce 
ministre fût tenu de donner aucun motif : il fallait tout simple- 
ment que ce souverain abdiquât son droit de police à l'égard 
des étrangers en faveur d'un proconsul francais; et Miot vou- 
lait traiter les Français suspects en Toscane comme les procon- 
suls de la Convention les avaient traités en France, en atten- 
dant le jour où il agirait en proconsul à l'égard des Toscans. 
Après de nombreuses discussions, le gouvernement du grand- 
due décida que tous les émigrés arrivés en Toscane avant le 
15 janvier 1793 seraient expulsés de Livourne, et obligés de 
s'en tenir éloignés de dix milles, à l'exception de ceux qui 
vivant tranquillement à Livourne, y auraient établi une maison 
de commerce depuis quelques années, ou se trouveraient chez 
leurs parents élablis dans cette ville. Cette concession fut 
encore trouvée insuffisante, par la raison bien simple que le 
Directoire voulait occuper Livourne pour se rendre maitre 
d'un point stratégique important, et surtout faire un riche 
butin. 

Tout à coup, sans aucune déclaration de guerre, Livourne 
est occupée par l'armée française ; une division entre en Tos- 
cane et se porte sur Pisloia. Bonaparte écrit au grand-duc, 
de Pistoia (1), que le pavillon francais est constamment insulté 
par les Anglais à Livourne, et que le grand-duc ayant avoué 
lui-même son impuissance à les réprimer, Livourne va être 
occupée; il ajoute avec hypocrisie que le gouvernement fran- 
s désire voir continuer l'amitié qui unit les deux États, etqu'il 
est persuadé « que Votre Altesse royale, témoin chaque jour des 
excès auxquels se portent les vaisseaux anglais sans pouvoir ÿ 
































(1) Correspondance, 1 1, p. 488. Le grand-duc avait cru d'abord que cette di 
sion marchait sur Rome par Florence ; il représenta aussitôt à Bonaparte qu'ayant 
interdit le passage aux Napolitains, il serait injuste de violer son territoire 
lorsque les coalisés l'avaient respecté. Bonaparte lui ft accepter de livrer pas- 
sage à cette division, seulement elle ne passerait pas par Florence et marche- 
rait sur Sienne ; mais c'était le grand-duc lui-même et non point le pape qu'elle 
menaçait. (Ibid. p. # 
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porter remède, applaudira aux mesures, justes, uliles el néces- 
saires qu'a prises le Direcloire exécutif » (1). La division 
Vaubois, déjà en marche, entre dans Livourne le 27 juin. Le 
gouverneur Spanocchi, assez criminel pour ne pas agir en 
fonctionnaire des envahisseurs, est arrèté, enfermé dans une 
chaise de poste, et expédié au grand-duc avec une lettre in- 
jurieuse, dans laquelle Bonaparte prétend qu'il a manqué à la 
neutralité, cherché à ameuter les populations contre les Fran- 
cais (1) et déclare insolemment qu'il aurait été en droit de le 
faire juger par une commission militaire, mais que par égard 
pour son prince, il a préféré le renvoyer à Florence, convaincu 
qu'il donnera des ordres pour le faire punir sévèrement. Les 
propriétés des étrangers sont déclarées saisies comme les 
prises faites sur mer; on s'empare des papiers des consulats 
de Vienne et de Russie, les employés et les sujets du grand- 
duc sont presque traités comme si leur ville venait d'être prise 
d'assaut (2). 

Le Directoire, parfaitement d'accord avec Bonaparte (3), eut 
l'impudence de soutenir dans une note diplomatique du 23 mes- 
sidor (21 juillet), que le grand-duc lui-même avait reconnu 
qu'il était nécessaire de faire occuper Livourne par les trou- 
pes françaises. Neri Corsini, son ambassadeur à Paris, déclara 
énergiquement le 16 juillet (28 messidor) que ses instructions 
récentes contredisaient absolument celle supposition. Il pru- 
testa vivement au nom de son souverain contre cette usurpa- 
üon sur son droit (4) qui élait contraire aux traités ainsi 








(I) 1 ajoute « il nest sorte de mauvais traitements qu'il n'ait fait essu 
notre avant-garde. » (Ibid, p. 443.) D'abord il n'en avait pas Les moyens, et ensuite 
l'avant-garde aurait-clle jamais toléré ces mauvais Lraitements ? C'est Lout à fa 
ridieute! La division feignit de marcher sur Sienne le 8 messidor, mais le len- 
demain tourna brusquement sur Livourne, el Bonaparte envoya Marmont 
porter au grand-duc la lettre datée du 5 messidor par laquelle il l'informait 
de l'occupation de Livourne. 

(2) Le grand duc résistant aux sollicitations de son entourage, resta dans sa 
capitale. « Celle conduite, écrit Bonaparte, lui a mérité une partie de mon es- 
time. » (Correspondance, 1.1, p. 445.) Ce trait est di ax 

8) 11 lui L le 4 juillet, qu'il approuvait sa conduite, et l'invitait à sé- 
questrer les effets appartenant aux puissances en guerre avec la France , et 
imposer de fortes contributions sur leurs nationaux. 

(3) Le grand-duc, disait Corsini, n'a jamais reconnu qu'il ne pouvait mainte- 
nir sa neutralité sans l'assistance d'une garnison française, ni demandé comme 
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qu'aux engagements pris par le général Bonaparte. Il est 
forcé de subir le fait violent de l'occupation, mais il demande 
que le Directoire prenne diverses mesures pour la rendre 
moins oppressive et limiter le despolisme de ses généraux. Il 
protesta aussi contre l'arrestation de Spanocchi. Bonaparte 
n'avait même pas attendu le résultat de la procédure qui avait 
été commencée contre lui (Manfredini avait commis la faiblesse 
de le mettre en jugement) ; il réclame une réparation de l’of- 
fense faite au grand-duc dans la personne de son représentant. 
Il prit énergiquement sa défense dans un autre mémoire : 
déclara qu'il avait élé calomnié, et qu'il avait supporté avec 
beaucoup de patience les injures qui lui avaient été adres- 
sées (1). 

Il sigoala aussi les excès commis lors de l'occupation de 
Livourne ; et protesta vivement contre la saisie de toutes les 
marchandises appartenant aux Anglais, aux Autrichiens, aux 
Russes, etc., en dépôt chez les négociants de Livourne; ces 
marchandises élaient leur gage, on détruisait ainsi leur hypo- 
thèque (2). En outre, il fallait s'attendre de la part de l'An- 
gleterre, de la Russie el des autres Élats, à des représailles 
contre les Livournais. 

Le ministre des relations extérieures du Directoire prétendait 


on le prétend que ses ministres eussent autorité sur celte garnison il a de- 
mandé seulement que dans le cas où le Directoire réaliserait son projet d'oc 
cuper Livourne contre tout droit, la défense de cette ville fût commune et 
concertée entre les deux gouvernements. Arch. (AF3 88.) 

(4) 11 osa même parler du ton hautain eLinjurieux que Bonaparte avait pris 
lors de son entrevue avec Spanocchi (Arch. ibid.). On voit aussi par sa corres- 
pondance que le gouverneur de Livourne, surpris par l'arrivée inopinée de 
l'avant-garde française, dit à son commandant, sans doute pour rabattre un peu 
son arrogance, qu'il pourrait faire distribuer des armes aux habitants et les 
mettre en état de résister aux Français. Miot aurait trouvé cette réponse très 
digne d'éloges dans la bouche d'un Français surpris contre tout droit par un 
prétendu allié, mais dans la bouche d’un Toscan il la trouva indécente. 11 sa 
1 de Livourne élait fort mal disposée pour les 
Voilà pourquoi Bonaparte furieux d'avoir rencontré un homme de 
cœur, le At conduire à Florence en ordonnant à son prince de le punir. (Arch., 
ibid). 11 envoya Lannes piller aussi Massa-Carrara. 

€) Cette saisie avait été ordonnée par Bonaparte le 12 messidor. (Correspon- 
dance, L. 1, p. #4.) Les agents français voulureut même lui donner un effet ré- 
troaclif en obligeant les Livournais à dénoncer les contrats faits quinze jours 
avant l'entrée des Français dans leur ville. 
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voquant simplement le droit de représailles. 
Corsini lui répond énergiquement que son gouvernement a 
toujours fait respecter sa neutralité. « Qu'on allègue un seul 
exemple d'un bâtiment pris en Toscane par les Anglais sans 
que le grand-duc n'en ait exigé la restitution (1)? » 
Bonaparte se rendit ensuite à Florence où la peur qu'il 
inspirait lui valut une réception royale. Il exigea impérieu- 
sement la destitution du premier ministre Serroli ; il voulait 
même qu'il fût banni sans autre forme de procès. On lui ré- 
pondit que le grand-duc avait enlevé à ce ministre les affaires 
étrangères et la direction de Livourne, el qu'il n'était pas 
possible de lui en demander davantage sans empiéter trop 
ouvertement sur ses droits. Corsini fit la même déclara- 
tion au Directoire dans une note du 7 thermidor par laquelle 
il protesta contre les procédés de l'armée française qui agis- 
sail à Livourne comme si l'autorité du grand-duc y était com- 
plèlement abolie (2). Du reste, Bonaparte blâma la conduite 
du général Vaubois. 11 avait été très déçu dans ses espérances 
de butin : quelques heures avant l'arrivée de ses troupes, plus 
de quarante bâtiments anglais chargés étaient sortis de Li- 
vourne. Tous les effets et marchandises des étrangers élaient 
confisqués; les négociants Livournais que celte saisie devait 


tout justifier en 








AFS, 88. 

al Yaubois, d'aprés les ordres de Garrau el de Salicelti, avait ex- 
pulsé de Livourne les émigrés et tous les individus d'origine anglaise. Corsini 
se plaint vivement de Miot qui a menacé le gouvernement toscan d'une rup- 
ture, s'il ne faisait pas cesser sur-le-champ une priére publique qui avait lieu 
ans la cathédrale de Florence; il déclara que l'occupation de Livourne et la 
ruine totale de son commerce étant une calamité pour la Toscane, on peut, on 
doit avoir recours à Dieu pour en cblenir la fin. D'ailleurs les Français ne se 
sont-ils pas imposé publiquement la loi de respecterles cultes ? Ils ne doivent 
donc pas contrarier les usages religieux du pays. Il paraît que Miot avait voulu 
s'ériger en proconsul, car dans une autre note du 9 thermidor, Corsini déclare que 
le grand-duc n'a pu voir dans les menaces que le ciloyen ministre et quelques 
res agents français se sont permis contre la sûreté de sa personne sacrée et 
de son pays, qu'une infraction à la volonté du Directoire. 11 déclare que le 
grand-duc ne sortira jamais de ses États, malgré les graves sujets d'alarme qu'il 
peut avoir, est chargé de demander une audience au Directoire pour protester 
contre de pareils traitements, el réclame un désaveu de toutes ces menaces. 
Peut-être certains agents français désiraient efrayer le grand-duc pour le déter- 
miner à s'enfuir en Autriche ; l'armée française aurait alors occupé tous ses 
États. (Arch. AF3, 88.) 
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ruiner en détruisant leurs gages et les exposant à de grandes 
représailles, étaient tenus de remettre aux agents français leurs 
livres, leurs actes, el de subir d'odieuses perquisilions. [ls sou- 
tenaient que les Anglais leur étaient redevables de sommes 
très importantes, et que la compensation devait leur être faite. 
Mais il n'y avait pour eux qu'un seul moyen d'en sortir: payer 
rançon à l'envahisseur qui n'avait édicté Loutes ces vexations 
que pour provoquer l'offre d'une grosse somme d'argent. 
Sous la première impression de terreur causée par l'occupation 
de Livourne, et les énormes exigences des révolutionnaires, 
ils se montrèrent disposés à offrir cinq millions aux agents du 
Directoire; mais comme ces négociants n'avaient point de cham- 
bre de commerce pour faire la répartition de celte somme, ils 
s'adressèrent au grand-duc; et après avoir entendu ses minis- 
tres, ils examinèrent plus froidement la situation, et réduisi- 
rent leur offre à un million et demi : elle fut jugée dérisoire (1). 

Bonaparte se plaignil vivement au Directoire de la conduite 
du général et des agents français à Livourne. Il avait chargé 
le consul français Belleville de mettre les scellés sur tous les 
magasins appartenant aux étrangers, en lui déclarant qu'il 
serait personnellement responsable des dilapidalions qui 
pourraient avoir lieu. Mais on n'avait pas exéculé ses 
ordres. Le commerce de Livourne avait été livré à une nuée 

















« d'agioteurs génois ». Toutes ses mesures ont élé dérangées et 
l'on a substitué à un seul agent responsable des commissions 





où « tout le monde dilapide en accusant son voisin », les 
commerçants de Livourne sont plus mal traités que ne le 
seraient les négociants anglais eux-mêmes, ce qui produit 
le plus mauvais effet dans toute l'Italie (2). « Si notre conduite 
administrative à Livourne est détestable, notre conduite po- 
litique envers la Toscane n'est pas meilleure. » Sans tenir 
compte de ses ordres, Vaubois a ouvertement empiété sur 
le gouvernement toscan en chassant par une proclamation 
les émigrés de Livourne et de vingt lieues à la ronde (3). Sur 


(1) Lettre de Belleville consul, 27 messidor. Arch. AF3, 88. 
(2) Correspondance, L.1, p.48, il envoya aussi une lettre assez vive à Vauhois. 
(3) Vaubois lui que Belleville était en désacord complet avec les mem- 
bres des commissions et qu'il fallait s'attendre à des dilapidations. 
39. 
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ces entrefailes, Porto-Ferrajo dans l'ile d'Elbe fut menacé 
par les Anglais; Miot demanda impérieusement au Grand due 
d'y envoyer des troupes et lui proposa deux cents Français : 
illui répondit qu'en acceptant ce renfortil violerait évidemment 
la neutralité. Le 9 juillet 1796, les Anglais occupèrent Porto- 
Ferrajo en déclarant qu'ils y étaient obligés par l'occupation 
de Livourne; ils prirent ironiquement le jargon du Directoire 
et soutinrent qu'en agissant ainsi, ils n'entendaient nullement 
enfreindre la neutralité de la Toscane. Alors les Francais 
accusèrent le grand-duc d'avoir livré Porto-Ferrajo aux An- 
glais : celui-ci déclara qu’il n'avait pu y faire passer ni secours 
ni vivres à cause du blocus rigoureux qui était établi à Li- 
vourne depuis l'occupation. Bonaparte écrivit au Directoire 
le 2 thermidor que les Anglais élant maîtres de la mer, il était 
difficile de s'opposer à cette entreprise, et qu'il ne fallait pas 
pour le moment se brouiller avec le grand-duc, et il enjo: 
gnit à Miot de le laisser lranquille. Néanmoins il affecta une 
grande colère contre ce prince , et attribua publiquement la 
prise de Porto-Ferrajo à la trahison de son gouverneur. 1] lui 
écrivit le 25 thermidor (12 août), que le Directoire se trou- 
vérait autorisé à s'emparer de ses États par représailles, mais 
que « fidèle aux sentiments de modération », iln'en ferait rien. 
Bonaparte jouait alors la comédie, car il avait précédemment 
écrit au Directoire qu'il fallail attendre le résullat de la cam- 
pagne. « Vous sentirez sans doute alors qu'il ne nous convient 
aisser le duché de Toscane, au frère de l'empereur. » 
rerais que jusqu'alors on ne se permit aucune me- 
nace.. » (1). 

Les affaires de Livourne lui fournirent l'occasion de traiter 
de haut les commissaires civils. Vaubois avait déféré à une 
réquisition de Garrau, Bonaparte lui signifia qu'il avait eu 
grand lort d'obéir à ce commissaire, et il écrivit en outre 
à Garrau une épitre loul à fait caractéristique, pour lui en- 
joindre de se renfermer dans ses fonctions. 




















« Quand vous éliez représentant du peuple, vous aviez des pou- 
voirs illimités, tout le monde se faisait un devoir de vous obéir. 


(1) Correspondance, L. 1, p. 485-541. 
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Aujourd'hui vous êtes commissaire du gouvernement, investi d'un 
très grand caractère, mais une instruction positive a réglé vos fonc- 
lions, tenez-vous y. Je sais bien que vous répéterez le propos que 
« je ferai comme Dumouriez ». Il est clair qu'un général qui a la 
présomplion de commander l’armée que le gouvernement lui a con- 
fie, et de donner des ordres sans un arrêté des commissaires ne peut 


ètre qu'un conspirateur » (1). 











Le Directoire donna raison à Bonaparte, car il lui écri 
le {** août qu'il blâmait la conduite de ses commissaires envers 
la Toscane et leur enjoignail de concerter préalablement leurs 
arrêlés avec lui. Pour l'instant Bonaparte impose la modéra- 
tion à l'égard de ce petit État, mais l'occupation de Livourne 
l'avait accablé; les Anglais bloquaient étroitement son port, 
sa population élait tout de suile Lombée dans la misère la 
plus profonde, et pour compléter la ruine du commerce tos- 
can, Miot avait déclaré au nom du Directoire, que la marine 
militaire et les corsaires francais saisiraient lous les bâti- 
ments portant pavillon toscan, pour ne pas laisser l'avantage 
de ces prises aux Anglais, qui venaient d'adopter Le système 
de saisir tous les bâtiments qui marchaient vers Livourne, ou 
qui en sortaient. 

C'était un véritable raisonnement de corsaire! le ministre 
Fossombroni lui répondit que le pavillon toscan, jusqu'à 
l'occupation de Livourne avait Loujours été respecté par les 
Anglais, même lorsque les bâtiments portaient du blé en 
France; depuis l'occupation il n’en était plus de même, mais 
le Directoire ne pouvait sans commettre une injustice évidente 
frapper les Toscans pour des actes qui loin de leur être impu- 
tables étaient directement causés par son propre fait (2). 

On parlait beaucoup à Paris de républicaniser l'Italie, sur- 
tout la Toscane puisqu'on la Lenait en réalité. Mais les agents 
francais qui voyaient de près les dispositions du pays croyaient 














{l) Correspondance, 1.1, pe 486. 

(JA la fin de thermidor Corsini déclare encore dans une autre note qu'à Li 
vourne quatorze mille ouvriers sont sans travail, et que huit mille familles ont 
été obligées par crainte de la disette et du régime militaire, de quitter la ville. 
Le commerce, à cause de Ja saisie des marchandises anglaises est bouleversé 
par une foule de ruines et de faillites, dont toutes les places, Lyon et Marscille 
notamment devront fatalement se ressentir, (Arch. AFS, 88.) 
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qu'il fallait se contenter de l'exploiter. Belleville, chargé de 
vendre les marchandises confisquées à Livourne est d'avis 
d'occuper longtemps cette ville. Mais faut-il républicaniser 
l'Italie? d’après lui la Toscane est encore le pays le mieux prêt 
à recevoir la liberté, mais pour détruire l'ascendant des nobles 
et des prêtres, il faudrait !! (il déclare ne le dire qu'en trem- 
blant); il faudrait des sociétés populaires !! et ce serait recourir 
à un moyen fort dangereux. [l vaut mieux suivant lui, laisser 
ce peuple à ses anciennes habitudes, nous emparer des p: 
utiles à notre commerce et en Lirer profit (41 thermidor). Miot 
examine aussi dans sa correspondance s'il est utile, 
avantageux à la France de républicaniser l'Italie. D'après ses 
observations, on ne peut y établir la liberté pure : le peuple 
n'est pas prêt, à la recevoir : ceux-là même qui se prétendent 
républicains sont imbus encore d'idées sacerdotales el despoti- 
ques (9 thermidor). Depuis l'occupation de Livourne, Belleville 
et Miot constatent que ce qu'ils appellent le fanatisme fait les 
plus grands progrès en Toscane, et qu'on y déteste les Fran- 
cais. Miot écrit même (17 thermidor) que leur vie y est très 
exposée (1). 

Bonaparte avait soumis, lerrifié l'Italie Lout entière : il ne 
lui restait plus qu'à s'emparer de Manloue : il en poussa le 
siège avec activité, au moyen de l'artillerie qui lui avait été 
abandonnée dans différentes places. Maïs ce siège occupait un 
corps de troupes très important, les garnisons qu'il avait lais- 
sées à Livourne, et dans les légations affaiblissaient son ar- 
mée, et en fait de renforts, il n'avait reçu que neuf mille 
hommes de l'armée des Alpes : il fut donc obligé de renoncer 
pour le moment à porter la guerre en Autriche. Il s'installa 
solidement dans le nord de l'Italie qu'il avait si bien mis à con- 
tribution. Il avait presque aussi mallraité Venise Étal neutre 
et ami, que le Pape avec lequel il se prétendait en guerre, 
et il s'apprêtait à démembrer celle célèbre république pour 
offrir comme compensation ses États à l'Empereur lorsqu'il 
traiterait de la paix avec lui. 




















(1) Arch. nat. AFS 88. 
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Y. 


Nous avons déjà mentionné l'occupation de Bergame et de 
Brescia, villes vénitiennes par les troupes du Directoire : il nous 
faut maintenant exposer au lecteur comment Bonaparte ac- 
complit cette usurpation, et quel parti il sut en lirer. 

La terre ferme de la république de Venise élait encla 
dans les possessions autrichiennes et si voisine des pays où 
les deux armées autrichienne et française luttaient avec tant 
d'acharnement, qu'il était difficile à toutes deux de ne pas 
violer quelquefois ce pays neutre. Mais Bonaparte avait ses 
projets sur le territoire vénitien, et il était bien décidé par 
avance à ne tenir dans ses rapports avec Venise aucun comple 
de la neutralité la plus strictement observée. Quand bien 
même Bonaparte et le Directoire n'auraient eu aucun désir 
d’anéantir cette vieille et illustre république, les Vénitiens, 
n'en auraient élé pas moins condamnés à subir de la part 
de gens aussi peu scrupuleux une foule de mauvaises que- 
relles et d’extorsions, ainsi que des sommations continuelles 
de devenir leurs humbles alliés et vassaux, et de sacrifier au 
Directoire loutes leurs richesses, avec la double perspective 
d'être complètement anéantis par l'Autriche, si les Français 
élaient défaits, et de perdre Loute liberté et d'être réduits à 
la situation humiliante des Bataves, si le Directoire était 
vainqueur. 

Mais Venise avail à redouter un danger bien autrement sé- 
rieux. Le but du Directoire en occupant la Haute Italie était 
de contraindre l'Empereur à la paix et à la cession par traité 
de la Belgique et de la rive gauche du Rhin, afin de devenir 
libre de Lourner ensuile toutes ses forces contre l'Angleterre. 
IL n'espérait pas imposer des conditions aussi dures, sans 
fournir cerlaines compensations qu'il comptait prendre en 
Italie aux dépens de plusieurs petits États : il aurait ainsi 
la double satisfaction de réaliser ses vastes projets, el d' 
souvir sa rage de destruction. Il voulait bouleverser le Midi 
pour faire sanclionner le bouleversement du Nord. Venise en- 
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clavée dans l'Autriche, maitresse de lerritoires qui excitaient 
sa convoitise, devait s'attendre à voir appliquer à ses dépens 
ce système de compensations!! 

Depuis trop longtemps, elle se tenait systématiquement en 
dehors de la politique active, et des querelles de ses voisins : 
elle visait uniquement à maintenir, à augmenter autant que 
possible la prospérité de ses sujets : elle y avait réussi! son 
territoire élait riche : il produisait annuellement neuf millions 
de ducats : La population de la république était de trois mil- 
lions d'habitants. Son gouvernement étail accusé très violem- 
ment d'absolulisme et de cruauté; et les admirateurs du comité 
de salut publie, les proscripteurs qui s'obstinaient à maintenir 
les lois de la Terreur et s'apprétaient à ramener en France par 
un coup de force, la Lyrannie révolutionnaire dans son intégrité, 
étaient les plus ardents à déclamer contre Venise, au nom de 
la liberté, et de l'humanité! « Je ne pense pas quant à moi, 
dit Botta révolutionnaire loyal et indépendant, qu'il ait ja- 
mais é de gouvernement plus sage que celui de Venise, 
soil sous le rapport de sa propre conservalion, soit sous le 
rapport du bonheur de ses sujets (1). » Il blâme avec raison 
l'institution des inquisiteurs d'Elat à cause du secret et de la 
cruauté de ses procédures, mais on doit reconnaître qu'elle 
était surtout dirigée contre les nobles qui payaient leurs pri- 
vilèges par une grande sujélion : cette inslilulion était pour 
eux un frein puissant; mais non un instrument de tyrannie 
contre le peuple. Les révolutionnaires français de bonne foi 
reconnaissaient eux-mêmes que ce gouvernement, beaucoup 
moins aristocratique dans son esprit que dans son organisa- 
ton, avait pour système de protéger le peuple contre les classes 
élevées. 

Le pouvoir élait entre les mains de la noblesse de Venise. Le 
Doge, élu à vie, était le chef officiel du gouvernement sansexercer 
aucune aulorilé effective, Le Grand Conseil, composé de tous les 
membres de la noblesse inscrits sur le livre d'or (2), élisait leSénat 
quiexerçail le pouvoir vérilableavec le Conseil secret du Doge, le 



































(1) Tome 1, p. 58. 
@) IL comptait alor 
ägé de vingt-cinq ans. 





en: 





on huit cents membres, il fallait pour y siéger être 
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collège des Sages, les inquisiteurs d'État, etle Conseil des Dix (1). 

La terre ferme était dans un état d'infériorilé politique à 
l'égard de Venise : telle était du reste la situation de la cam- 
pagne dans la plupart des républiques suisses. Le gouverne- 
ment très aristocralique de Venise avait supprimé dans les 
provinces les droits féodaux et seigneuriaux des nobles. Il y 
avait un podeslat où un capitaine dans les villes principales, 
des provéditeurs chargés des fonctions judiciaires, mais au- 
dessous du podestat, on trouvait dans presque Loutes les com- 
munes, des autorités élues par l'ensemble des habitants. Ainsi 
done la noblesse de Venise avait à peu près le monopole des 
emplois, mais celle république était organisée beaucoup moins 
aristocraliquement que eerlaines autres, aussi beaucoup de 
nobles de Terre Ferme, jaloux des nobles de Venise et mé- 
contents de la suppression des droits féodaux, n'aimaient pas 
le gouvernement de la république et ne demandaient pas mieux 
que de passer sous la domination de l'Empereur. Le gouverne- 
ment vénitien les surveillait avec soin, et se méfiait, non sans 
raison, des convoilises de l'Autriche. En général dans la Terre 
Ferme, la masse de la population n'était nullement désaffec- 
tionnée, car elle ne subissait aucune oppression, quoi qu'en 
aientdit les révolutionnaires ; elle souhaitait seulement une par- 
ücipation plus large au gouvernement de la république de 
Venise, mais la grande majorité, les paysans surtout, ne dé- 
sirail aucunement s'en séparer, Il exislait cependant dans cha- 
que ville de quelque importance un groupe révolutionnaire 
qui travaillait très activement à exploiter tous les mécontente- 
ments et à surexciter toutes les ambitions. Dès 1790 des émis- 
saires Français commençaient à travailler les villes de la 
Terre Ferme pour les soulever contre Venise (2). 

















() Le Doge avait six conseillers qui lui étaient imposés par le Sénat et le 
Grand Conseil, il ne pouvait faire sans leur assistance le moindre acte « 
nant la politique. Les trois chefs des quarante, qui étaient les trois plus anciens 
du tribunal de laquarantie criminelle faisaient aussi partie du collège. ï 
Sages grands choisis pour six mois délibéraient entre eux les pro) 
ques qu'ils devaient présenter au Sénat. Chaque semaine ils délégua 
ux pour rendre compte au Sénat de leurs délibérations et les soutenir de: 
Les Cinq Sages de terre ferme étaient chargés des affaires de la guerre. 

€) Leurs agissements ont été signalés par M. de Bombelle alors ambassadeur 
de France à Venise. 
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Depuis longtemps, cette illustre république ne songeait qu'à 
jouir des douceurs de la paix, aussi les esprits de ses ciloyens 
s'étaient amollis, et elle comptait alors fort peu d'hommes ca- 
pables d'une résolution prompte et vigoureuse. Elle avait com- 
plètement négligé de tenir son armée et sa marine sur un bon 
pied, et n'était plus redoutée de personne. Ses forteresses de 
la Terre Ferme élaient mal armées et presque en ruines, on 
ne s'inquiéla point de les mettre en élat de défense, ni de ren- 
forcer leurs faibles garnisons ; on laissa comme d'habitude cinq 
mille hommes de troupes pour garder la Terre Ferme : la plus 
grande partie de l'armée continua à veiller sur les frontières 
de la Dalmatie et de l'Albanie qui étaient les moins exposées à 
la guerre. On ne tira point parti de l'arsenal pour remettre la 
marine sur un meilleur pied. Et pourtant le gouvernement vé- 
nilien avait élé sérieusement averti que la France révolution 
naire voulait le renverser et élablir une démocratie à sa place, 
mais il se croyait à tort trop éloigné d'elle pour courir aucun 
danger sérieux, et se reposail avec une singulière naïvelé sur 
les belles assurances que La Révellière avait faites à Que- 
rini. 

Lallement était persuadé que l’Autriche convoitait la Terre 
Ferme de Venise, et conseillait au Directoire, comme on l'a 
déjà vu, de déterminer celle république à se liguer avec 1 
par la promesse de quelques parties du Milanais; Lallement 
était sincère, il l'a prouvé depuis; mais le Directoire ne voulait 
entrainer Venise à se liguer avec lui, que pour la compro- 
mettre irréparablement avec l'Autriche; aussi Lallement fut 
à la fin de 1795, chargé de l’inviter à la Turquie et se coa- 
liser avec la France; l'Espagne, disait le Directoire, entrerait 
peut-être dans cette ligue. Venise persista dans son système de 
neutralité; alors les révolutionnaires francais, voyant qu'ils ne 
pouvaient la déterminer par de telles promesses, à devenir leur 
vassale, résolurent de l'y contraindre par la menace, et de la 
traiter en ennemie si elle ne se laissait pas intimider : 
rent dans ce but à lui chercher de mauvaises querelle 

L'historien Botta l'a très bien dit: « On commence ordinaire- 
ment par faire des propositions déshonorantes à celui qu'on 
veut perdre, dans l'espoir d'un refus qui devient ensuite un 
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prétexte d’hostilités (4). » Le 4% mars 1796, Delacroix, ministre 
des relations extérieures, écrivit à Quérini au nom du Direc. 
Loire que le comte de Provence, réfugié à Vérone sous le nom 
de comte de Lille, s'était rendu indigne de l'hospitalité de 
Venise en se disant Louis XVIII et roi de France, et que ce 
gouvernement ne pouvait supporter un pareil scandale dans 
une de ses villes (2). Delacroix prétendait que le comte de 
Lille avait formé une véritable cour à Vérone, et que les chefs 
de l'émigration y venaient insulter la République fran 
ourdir contre elle des complots. Il accusait aussi la république 
de Venise d’avoir encore violé la neutralité en accordant le 
passage à des troupes autrichiennes. Ce grief ancien déjà, 
même en le supposant fondé, n’avait aucun rapport avec le 
premier, el aurait dù être présenté séparément. Mais on l'avait 
énoncé avec fracas dans la même dépêche pour accuser les 
Véniliens de perfidie et les intimider davantage. Le Directoire 
feignait d'avoir oublié que les possessions autrichiennes étaient 
séparées par un pelit territoire appartenant à Venise, et que 
d'anciens traités autorisaient l'empereur à le faire traverser 
par ses troupes 

La réclamation présentée par le Directoire, contre le sé- 
jour à Vérone d'un prince proscrit, avait en elle-même un ca- 
ractère odieux, et personne n'avait le droit de s’en étonner de 
la part des Directeurs et de leur séquelle. Mais le comte de 
Lille élait moins dangereux pour eux dans un État neutre dont 
le gouvernement tremblait sans cesse de se compromettre, 
qu'à l'armée de Condé, ou dans un royaume qui serait en 
guerre avec la France. La république de Venise lui donnait 
l'hospitalité, mais elle s'était bien gardée de suivre l'exemple 
de l'Angleterre et de la Russie, et ne l'avait jamais reconnu 
pour roi de France, et Louis XVIII avait eu soin de ne pas 














QU) T1 p. 352. 

(2) Louis XVII vivait à Vérone dans la plus grande gêne, entouré de quelques 
amis fidèles, le comte d'Avaray son confident, le maréchal de Castries, MM. de 
Fachsianden, de la Vauguyon, de Jaucourt, de Damas, le bailli de Crussol, les 
évêques d'Arras et de Vence. 

(3) Lallement avait déclaré en nivôse que Venise neutre ne devait permetire 
à l'Autriche que des passages de troupes proportionnés aux garnisons ordinaires 
du Milavais. 
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faire imprimer à Venise son manifeste royal. Le Directoire 
exigeait en maitre que le Prétendant quittät Vérone pour avoir 
i de France, et il supportait sans faire aucun 
éclat, que l'ambassadeur d'un royaume avec lequel il entrete- 
nait d'excellentes relations traitt publiquement Louis XVIII 
en roi, ce que Venise n'avait jamais fait. Mais l'Espagne était 
plus forte. Aussi tout le monde comprit que le Directoire, fu- 
rieux de n'avoir pu déterminer Venise à se tourner contre 
l'Autriche, lui cherchait une mauvaise querelle. 

Le sénat, très effrayé, se réunit le 31 mars pour délibérer 
sur cette demande : Pesaro la combatlit : Foscarini, qui devait 
se montrer si faible devant Bonaparte, l'invita à céder, et le 
sénat consenlit à éloigner Louis XVIII par 144 voix contre 43. 

Le 14 avril, le podestat de Vérone vint signifier au prince 
celte décision : Louis XVIIT le reçut avec beaucoup de dignité; 
il déclara seulement qu'avant de partir il voulait rayer le 
nom des Bourbons inscrit sur le livre d'or de Venise, et qu'il 
exigeait la restitution de l’armure que son aïeul Henri IV avait 
donnée à la république. Il chargea le ministre de Russie ac- 
crédité auprès de lui de rayer son nom du livre d'or, et de 
recevoir l'armure en dépôt. Néanmoins, grâce aux démarches 
du sénat de Venise, auprès des autres cours de l'Europe et 
surtout de Catherine de Russie, il ne persista point dans cette 
résolution (1). Il écrivit aussitôt à Catherine que la conduite 
du sénat de Venise ne lui laissait d'autre asile que « celui 
de l'honneur », l'armée de Condé. Depuis longtemps la cour 
de Vienne l'empéchait de s'y rendre, il était un peu son pri- 
sonnier à Vérone, el ses persécuteurs en le chassant de cette 
ville faillirent lui rendre service très involontairement. 

La conduite de Venise fut sévèrement jugée; elle ne lui 
rapporta du reste aucun profit. Dans l'intention du Directoire 
celte vexation élait dirigée peut-être moins contre Louis XVIIL 
que contre Venise elle-même : il aurait probablement préféré 














Yénitiens n'avaient pas oublié Henri IV. En janvier 1791 M, de Bomhel- 
Lque le comte d'Artois venait d'arriver à Venise et que, malgré son 

Lo, où lui avait rendu des hom 
+ Le peuple disait dans toutes les places publiques qu'il 
fallait bien recevoir un descendant de ce bon Henri IV qui aimait la république. 
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qu'elle montrât plus de dignité et lui fournit lout de suite un 
mauvais prétexte d'aggression, mais cen'élait que partie remise ! 
Le fait seul d'avoir donné asile à Louis XVIII lui sera cons- 
lamment imputé à crime, et exploité contre elle. Le Directoire 
ne tiendra aucun compte à Venise de lui avoir si promplement 
accordé l'expulsion du prétendant, bien qu'il soit démontré 
par les dates, qu’elle a renvoyé Louis XVIII de Vérone avant 
que Bonaparte eût commencé ses opérations, il soutiendra 
qu'elle a cédé seulement à la crainte d'être envahie : il lui 
cherchera en même temps les plus mauvaises querelles au sujet 
des émigrés, et de d’Antraigues, l'agent le plus actif de l'émigra- 
tion mais qui était attaché à la légation russe (1). 

Aussi Bonaparte, qui venait de s'emparer du Milanais et 
de rançonner impiloyablement lous les Italiens, s’'empressa 
de reprendre les griefs:que le Directoire avait précédemment 
formulés contre Venise. Après la défaile de Beaulieu, il lui de- 
manda une somme de douze millions à reporter sur le passif 
de la république batave, comme compensation du dommage 
que le séjour de Louis XVIII à Vérone avait causé à la répu- 
blique française. Il lui réclama aussi tous les capitaux déposés 
dans les banques par les puissances en guerre avec le Direc- 
loire, toutes les propriétés ennemies qui se trouvaient dans 
ses ports; il entendait trailer Venise comme Livourne. On 
peut se demander si Bonaparte n'avait pas formulé des exi- 
gences aussi énormes dans l'intention de déterminer Venise à 
se tourner vers l'empereur, afin d’avoir un prétexte d'envahir 
son territoire et de renverser son gouvernement. Le prétexte 
manqua, mais le territoire de Venise n'en fut pas moins en- 
vahi. 

Après la défaite de Lodi (21 floréal 10 mai) l'armée autri- 
chienne avait battu en retraile à travers la province vén 
tienne de Crema, etune colonne francaise l'avait poursuivie sur 
ce Lerriloire non par hasard, elle envahissail les États v 
par l'ordre formel de Bonaparte, car il écrivait le 3 prairial (12 
mai) à Kilmaine qu'il devait marcher sur Soncino; c'était la 


















(1) La présence de ce redoutable intrigant à Venise était en réalité plus dan 
gereuse pour les révolutionnaires français que celle de Louis XVII à Véron 
et le Directoire s’en rendait parfaitement compte. 
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première ville de la terre ferme de Venise, et, le 4, il an- 
nonçait que lendemain le quartier général serait à Créma (1), 
ville vénitienne el, le 5, il écrivait à Kilmaine de quitter Soncino 
pour marcher sur Brescia. Le 9 prairial (28 mai) Lallement 
annoncait au Directoire que le sénat de Venise, à cause de la 
neutralité, interdisait le passage à l'armée autrichienne; mais 
Bonaparte avail déjà envahi le territoire vénitien dès le 23 
mai; et le 25, Masséna occupa Brescia d'où il devait menacer 
Roveredo, et Bonaparte s'y élablit le 27. Foscarini, résident de 
Venise à Milan, était venu le trouver à Soncino, mais il avait 
refusé de l'entendre. Deux envoyés du provéditeur de Vérone 
avaient été brutalement éconduits, Bonaparte apprit alors que le 
général autrichien Beaulieu, voyant les Français le poursuivre 
sur le lerriloire vénilien, avait occupé le 26 mai par surprise, 
la ville de Pesehicra que le gouvernement de Venise, trop 
fidèle à son malencontreux système de neutralilé désarmée 
avait laissée sans défense (2). Il en fut enchanté au fond, car 
il trouvait dans l'occupation de Peschiera un prétexte pour 
tomber sur les Vénitiens el expliquer, pour les esprits super- 
ficiels, son entrée dans le territoire de Venise, bien qu'il l'eût 
vrdonnée et effectuée avant d'avoir eu connaissance de cet 
événement. Aussi eul-il soin d’affecter une grande colère. Il 
consentit toutefois à voir les deux députés du provéditeur de 
Vérone qui lui apportaient de sa part un projet de Convention 
au sujet de la neutralité. Rocco San Fermo et Benedelti del 
Bene, sans se rendre bien compte dece qu'ils faisaient, se lais- 
sèrent dicter un trailé qui lui livrait complètement la terre 
ferme. Cette convention signée le 8 prairial (27 mai) aulorisait 
les troupes francaises à parcourir ce terriloire comme elles le 
voudraient. Si l'une des deux puissances belligérantes s'empa- 














{1} Correspondance, À. 1, p. SA, le même jour il ordonne au général Dujard 
de faire partir le pare d'artillerie le lendemain pour Crema. 

(21 Ses fortifications étaient complétement en ruine, sa garnison se composait 
de soixante invalides avec des canons sans affûts ni munitions, cent livres de 
mauvaise poudre et un pont-levis qu'on ne pouvait mouvoir (Botta, L 11, p. 2). 
Bonaparte écrivit au Directoire du 19 prairial (7 juin) que les quatre-vingts 
piéces de canon garnissant l'enceinte de Peschiera n'étaient pas montées (Corres- 
pondance, L 1, p. 3). Dans cette lettre non destinée à la publicité, il reconnait 
que Peschiera a été occupée lorsqu'il était déjà à Brescia. 
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rait d'une place vénitienne, le siège qui en serait fait par l'autre 
ne serait point considéré par Venise comme un acte d’hostilité, 
Mais si l'une des puissances s’emparait d’un fort ou d’une place, 
toutes les autres places seraient livrées à l’autre belligé- 
rant, les garnisons vénitiennes resteraient seulement à l'inté- 
rieur pour l'ordre et la police, et tous les remparts seraient 
occupés par les troupes étrangères. L'armée payerait à la fin 
de la guerre la somme très insuffisante de trois millions pour 
les dégâts causés par l'occupation. Le nombre des troupes 
vénitiennes dans les places ne pouvait être augmenté; les 
fournitures élaient confiées au Juif Vivanti qui passait pour 
jouer un rôle double. 

Ce traité dit de Sainte-Euphémie, parce qu'il avait été signé 
dans un couvent de ce nom, fut mis au net par le colonel 
Landrieux, chef de la police secrète de Bonaparte et son agent 
dans une multitude de fourberies contre Venise. « On garda, 
dit-il, le silence sur ce traité pour éviter que les sarcasmes de 
toute l'armée ne révoltassent les Vénitiens un peu trop tôt. » 
Les envoyés de Vérone avaient été complètement affolés (1). 
Mais le sénat les aurait certainement désavoués si Bonaparte 
avait publié cet absurde traité, voilà pourquoi, sans doute, le 
général en chef s'abstint de l’invoquer publiquement. Mais en 
fait il l'appliqua par force, et bien que l'occupation de Peschiera 
par Beaulieu fût antérieure à cette convention, il prétendit 
grâce à une rédaction ambiguë qu'il avait imposée, avoir le droit 
d'occuper toutes les places, tous les forts de Venise. Mais ce 
droit, le sénat ne le lui reconnut point ; etil ne céda qu'à la force. 
Duresle, l'armée française n'était pas asseznombreuse pour mel- 
tre des garnisons suffisantes dans tous les places, mais elle les 
envahit l'uneaprès l’autre et asservit complètement le pays (2). 








{4 « Je reconduisis mes députés à l'auberge, dit Landrieux, et je ne pus m'em- 
er de les plaisanter sur ce qu'ils venaient de signer. Ils relurent leur 
acte en descendant, s'étant aperçu de l'erreur de leur sottise, ils voulaient 
revenirauquartieret y faire des changements. Je leur dis que Bonaparte 
parti, ce qui était vrai : iL en avait ricané jusqu'à Binasco. » (Mémoires de La 
drieux, t. 1, p. 77.) Nous reverrons Landrieux dans beaucoup d'autres circons- 
tances. C'était pour les vilaines besognes un agent pri d'une impuden 
et d'une fourberie extraordinaires, un véritable Scapin. 

(2) landrieux rapporte qu'on ne put mettre d'abord dans plusieurs villes et 





















Google UMIVERSITY OF WISCONSIN 


706 LE DIRECTOIRE. 


Aussitôt après, le 10 prairial (29 mai), Bonaparte déclara 
à Venise qu'il ne passait sur son lerritoire que dans le but 
de poursuivre les débris de l’armée autrichienne ; il promet- 
tait de respecter les lois, la religion, les coutumes, les biens, 
les personnes des habitants, et de ne pas oublier l'amitié qui 
liait les deux républiques, tout ce qui sera fourni à l'armée 
sera exactement payé (1). Il engageait « les officiers de la 
république de Venise, les magistrats et les prêtres à faire 
connaître ses sentiments au peuple ». Évidemment il redou- 
tail un soulèvement des campagnes. Mais il avait déjà ordonné 
à Masséna d'entrer dans Vérone. Presque ausssilôt, le 1° juin 
Peschiera, évacuée par les Autrichiens à la suite de la bataille 
de Borghetto, fut occupée par les Français. 

Le nouveau provéditeur de la terre ferme, Foscarini fut 
très effrayé de l'entrée de Bonaparte sur le territoire vénitien, 
et de ses desseins hautement avoués sur Vérone. Il vint avec 
San Fermo le trouver à Peschiera. Dans ce moment décisif la 
république de Venise n'était représentée que par un vieillard 
dépourvu de lonte énergie et très facile à intimider : ce fut 
un grand malheur pour elle: On l'a très bien dit; c'était l'ad- 
versaire que Bonaparte pouvait souhaiter ! Le général français 
avait pour système invariable, d'essayer au premier mol de 
faire peur à ceux qui venaient négocier avec lui. Croyait-il 
avoir réussi à les terrificr, il devenait de plus en plus intraitable. 

Avec un envoyé de la trempe de Pesaro les choses se seraient 
passées différemment : en tout cas Venise serait Lombée avec 
dignité (2). Bonaparte vit tout de suite qu'il faisait trembler le 




















forts « qu'un officier qu'on décora du titre de commandant de place, avec quel- 
soldats, mais ces officiers ramassaient des soldals de passage » Ja plupart 
nt si bien qu'ils avaient des garnisons assez fortes pour faire la loi à la ville 
ent et aux campagnes voisines qu'ils firent contribuer, faut pour 
teur entretien que pour leur pécule, el ils trouvérent loujours quelque général 
qui se mettant de moitié avec eur les autorisait à conserver ces forces pour des 
raisons presque toujours très superficielles. + (Mémoires, L. 1, p. 79). On voit 
que le Sénat n'avait guère besoin d'exciter les campagnes à se soulever. L'ar- 
méc n'observait pas le traité quant aux garnisons vénitiennes 
défendit au vice-podestat de Bergame d'y garder plus de vingt soldats. 
(1) Häblerie colossale à laquelle du moins personne ne crut! Correspon- 
dance, LA, pe 382. 
{) Bonaparte écrivit à Lallement, en lui annonçant l'arrivée de dei 
qu'il devait se plaindre de que Pesch 














où ils 
























‘ Sages, 
ra avait été livrée aux Autrichiens, et 
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pauvre Foscarini, et il eut soin, suivant son habitude, de spé- 
culer sur sa peur. Il affecta une grande colère et se montra 
tout à fait tragediente; il fit grand bruit de l'asile donné à 
Louis XVIIT, tout comme si ce prince était encore à Vérone, et 
reprocha avec fureur aux Vénitiens l'occupation de Peschiera 
par l'Autriche, comme si elle n’avait pas été la conséquence 
inévitable de l'entrée des Français dans son territoire. Ces deux 
actes, suivant lui, constituaient une violation de neutralité et 
prouvaient que Venise était l'alliée de l'Autriche. Le trop naïf 
Foscarini avait jugé habile de laisser Peschiera sans défense, 
croyant prouver par là aux gens de bonne foi que Venise tenait 
absolumentàrester neutre. Bonaparte lui reprocha avec fureur 
celte négligence qui prouvait, suivant lui, l'intention de favoriser 
l'Autriche. Si le sénat s'était mis à fortifier Peschiera, il aurait 
déclaré voir là une intention hostile, el accusé Venise de vou- 
loir à un moment donné lomber perfidement sur les Français. 
« Peschiera n'aurait pas reçu une garnison de deux mille 
hommes si vous n’aviez donné asile au prétendant, car le sénat 
n'a consenti à l'expulser que par crainte d'atirer des repré- 
sailles; ila accordé et toléré des passages de troupes aux en- 
nemis; il n’a pas fail usage de sa marine pour s'y opposer par 
mer et ne saurait justifier sa conduile sur le fait de Peschiera 
qu'à celle condition : déclarer la querre à l'empereur. » 

Voilà nettement indiqué le but des récriminations et des fu- 
reurs jouées de Bonaparte. Il faut que Venise renonce à sa 
neatralité, déclare la guerre à l'empereur, et qu’en sa qualité 
d'alliée, elle laisseoccuper par les Français tout son territoire, 
leur livre ses richesses, et attire en outre sur elle la colère de 
l'Angleterre. Si Venise fléchit, son prétendu allié va s'installer 
chez elle, la rançonner en conquérant, et il ne renoncera nulle- 
ment à l'offrir à l'Autriche comme compensation des provinces 
dont il exigera l'abandon. Si elle refuse, il persistera dans sa 
comédie , en criant à la violation de la neutralité, et occupera 
son territoire sous ce prétexte. Il veut la contraindre à devenir 
belligérante malgré elle! de là à trafiquer de son lerritoire 














faire valoir que le sang français avait coulé pour la reprendre : mais qu'il ne 
fallait pas encore se brouiller avec la république. Jbid., p. 392. 
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il n'y a plus qu'un pas! On en conclut avec raison que, déjà 
en ce moment, Bonaparte avait le projet de sacrifier Venise 
à ses combinaisons. En effet, si Venise cède et attaque l'em- 
pereur, comme elle touche à ses États, elle sera d'abord enva- 
hie par ses armées et servira de champ de bataille, puis Bona- 
parte traitera, en gardant la Lombardie, et livrant Venise à 
la place. Et l'empereur, à qui Venise aura déclaré la guerre, 
pourra sans scrupule accepter ce marché! Tout ira ‘ainsi pour 
le mieux, au gré de Bonaparte et du Directoire, car Venise n'aura 
pas été vendue ouvertement. Du reste, Bonaparte parle déjà 
en maître : il traitera Vérone comme il l'entendra, car suivant 
lui il est dans l'ordre que lé vainqueur fasse la loi au vaincu. Venise 
n'a pas élé vaincue, n'ayant jamais été en guerre avec le Direc- 
lire, mais peu lui importe! Il déclare à Foscarini qu'il conser- 
vera Peschiera comme pays conquis. Impossible de manifester 
plus clairement ses perfides desseinscontrela vieillerépublique! 

Et l'attitude du gouvernement vénilien ne pouvail exciter 
sa colère, car Lallement avouait, le 9 prairial, que le Sénat 
avait refusé le passage aux troupes autrichiennes, et lui, l'a- 
gent diplomatique du Direcloire, n'insistait pas, comme Bona- 
parte, pour que Venise prit part à la guerre, et Bonaparte lui- 
même déclarait au Directoire que sa colère étail feinte: Ne 
lui écrivait-il pas le 19 prairial (17 juin) : « Si votre projet 
est de tirer cing à six millions de Venise, je vous ai ménagé 
exprès cetle espèce de rupture, et vous pourriez les demander 
en indemnité du combat de Borghelto que j'ai élé obligé 
de livrer pour prendre cette place. Si vous avez des inten- 
tions plus prononcées, je crois qu'il faudrait continuer cette 
brouillerie.… » Seulement , qu'on le laisse choisir le moment 
favorable. Mais voici qui est bien plus beau : « La vérité de 
l'affaire de Peschiera est que Beaulieu les a làchement trom- 
pés; il leur a demandé le passage pour cinquante hommes, et 
il s’est emparé de la ville (1). » Ce qui ne l'empêche pas de 
jouer la comédie de l'indignation, et de déblatérer contre Fos- 
carini et contre les crimes de Venise, pour lui Lirer des millions 
et occuper ses places. 





(1) Correspondance, L 1, p. 472-8173. 
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Il voulait absolument se faire livrer Vérone par intimidation, 
car il ne pouvait guère entrer, sans la permission des Vénitiens, 
dans cette place défendue par trois forteresses, et par une 
garnison d'Esclavons, bons soldats dévoués à Venise, que les 
révolutionnaires n'espéraient point séduire ni intimider. 
Aussi ne parlait-il que de brûler Vérone, si Venise ne la lui 
livrait pas, et le faible Foscarini était glacé d’effroi, el ne se 
demandait même pas si ces terribles menaces étaient facile- 
ment réalisables (1). On pouvait voir déjà ce que valait en réa- 
lié la doucereuse épitre que Bonaparte avait envoyée à 
Venise après l'occupation de Brescia. Un provéditeur éner- 
gique aurait refusé de laisser les troupes françaises entrer 
dans Vérone, ordonné à la garnison de faire une défense dé- 
sespérée, et provoqué à un soulèvement général contre l’en- 
vahisseur les habitants de la terre ferme, qui ne demandaient 
pas mieux. Plusieurs historiens ont cru que si Venise et les 
populations s'étaient levées, comme plus tard les Espagnols en 
41809, les Russes en 1812, les Prussiens en 1813, la république 
aurait été peut-être sauvée ; en tous cas elle serait tombée 
plus glorieusement, et les populations elles-mêmes n'auraient 
pas souffert de plus grands maux. Mais Foscarini était affolé; 
il demanda inutilement un court délai pour en référer au Sé- 
nat. Alors Bonaparte se radoucissant un peu, déclare que loute 
remontrance est inutile, mais que ce n’est pas encore fait, et 
que si l'on ne se soumet, Masséna entrera seulement dans la 
ville, et occupera les trois ponts de l’Adige, avec la garnison 








()Querini dans sa lettre du 9 juin 1796 au Directoire, déclare tenir de Fosca- 
ï a fait de graves menaces. Il lui a signifié le Ie' juin que 
« les ordres qu'il avait reçus du Directoire avant son départ avaient été d'inceu- 
dier Vérone, ce qu'il se proposait d'exécuter dans la même nuit ; que déjà il 
avait donné des ordres au général Masséna de se porter avec une colonne de 
troupes accompagnée d'artillerie et de six mortiers pour y mettre le feu av 
des bombes, qu’elle était en pleine marche et qu'à l'heure qu'il parlait l'artille- 
rie devait agir contre la ville. 11 ajoutait que par une nouvelle commission le 
Directoire lui avaitenjoint de traiter en ennemis et de déclarer la guerre à tous 
les princes italiens, à la première démarche qu'il découvrirait de leur part en 
faveur des Autrichiens ; qu'il s'était borné (disait-il) à ordonner que l'on brülät 
Vérone à cause du séjour du comte de Lille dans cette ville, ct qu'il venait d'é 
crire à Paris d'où il attendait daus sept jours la réponse, pour déclarer formel- 
lement la guerre à la république de Venise et s'emparer de tous ses États. » 
et il déclamait contre les crimes de Venise. (Arch. nat., AF3, 89.) 
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qui sera jugée nécessaire. Lui Bonaparte attendra les ordres 
du Directoire pour savoir s'il doit déclarer la guerre à la Ré- 
publique à cause de Peschiera; provisoirement il se conten- 
tera de laisser les troupes vénitiennes garder les portes et 
faire la police de la ville (1). Foscarini, tout éperdu se laissa 
entrainer à des concessions énormes qu'il ne pouvait faire sans 
l'approbation du Sénat : il autorisa l'entrée des Français dans 
Vérone, ordonna aux autorités de les recevoir, promit de 
faire de nombreuses fournitures à l'armée pourvu que les excès 
de la soldatesque fussent réprimés, et fit sortir les Esclavons 
de cette ville. Beaucoup d'habitants s’enfuirent aussitôt. Les 
troupes de Bonaparte entrèrent ainsi dans Vérone le 1* juin, et, 
contrairement aux promesses du général en chef, elles n’occu- 
pèrent pas seulement les ponts, mais les portes et les rem- 
parts (2); elles s'emparèrent en outre de Legnago et de Chiusa. 
Bonaparte avail promis de maintenir une exacte discipline et 
de payer les fournitures de l'armée, mais les soldats commi- 
rent immédiatement dans les campagnes des déprédations de 
toute sorte avec les plus abominables excès (3). 

Le 5 juin 4796 (17 prairial), Querini écrivait à Delacroi 
pour lui dénoncer les attentals commis par les troupes du Di- 
recloire dans le Bressan : « Les insultes, les dommages, les 
violations faites à la propriété et à la religion, et les réquisi- 
lions énormes exigées sur-le-champ, accompagnées de mesures 
d'exécution militaire qu'endurent les sujets de la république de 
Venise de la part destroupes françaises, se sont Lellement mul- 
lipliées, que toutes ces violences ne peuvent être exécutées de 
l'aveu d'un gouvernement juste, » On lit sur ce mémoire la 
note suivante, de l'écriture de Rewbell : « Le noble Querini 




















(1) Lettre de Querini. Arch., ibid. 

€) Dans sa lettre au Directoire du 15 pr: 
s'expliquer nettement et dit seulement qu'il H rone une bonne garni 
pourêtre maître des trois ponts de l'Adige. Hajoute :« Je n'ai pas caché aux h 
bitants que si le roi de France n'eûl évacué leur ville avant mon passage du 
Po, j'aurais mis le feu à une ville assez audacieuse pour se croire la capitale 
de l'empire francais. » (Correspondance, 1.1, p. 859.) Est-ce que Vérone avait la 
moindre part dans les proclamations de Louis XVII? 

G) Les pillages à Vérone et dans les environs sont reconnus dans les Mémoires 
de Masséna : ce général craignit un soulèvement et prit d'abord des mesures 
ë ques pour maintenir ses soldats. 






al (3 juin) Bonaparte évite de 
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m'a dit verbalement qu'on avait pillé les églises, et violé les 
femmes dans le Bressan, que les paysans bressans sont fort 
superstitieux et jaloux de leurs femmes, qu'ils sont tous armés 
el exercés au ir, et sont au nombre de plus de cent mille : il 
serait dangereux de les exciter contre les Français » (21 prai- 
rial) (1). Ces excès avaient déjà causé dans le Milanais des 
insurrections qui furent noyées dans le sang ; les soldats trai- 
taient Vérone et ses environs en pays conquis. Le 9 juin, Qué- 
rini dénoncait leurs attentats en ces termes : 





« Le général français a fail oceuper cette place par ses roupes, 
où on leur fournit tout ce qui leur est nécessaire sans qu’ils aient 
encore rien payé, et sans qu'on puisse s'opposer aux vols, aux viols, 
aux vexations de toute espèce qu'elles exercent tant dans les villes 
que dans les campagnes (2) ». 





L'armée ne se préoccupait guère des belles proclamations 
de Bonaparte qui du reste, afin de crier à la trahison et de 
trouver un prétexte pour démembrer d’abord la république, 
puis l'anéantir, ne cherchait qu'à soulever les populations des 
campagnes et des villes, par la brutalité de ses soldats, les 
contributions de ses généraux, et les exactions de tous ces 
fournisseurs véreux qui suivaient ses troupes. Il exprime sa 
ferme intention de dépouiller Venise, dans une lettre adressée 
le 22 prairial (10 juin) au commissaire ordonnateur Lambert. 
«Il faut lirer le plus que vous pourrez du pays vénitien, ne rien 
payer, mais faire exactement les reconnaissances (les bons billets 
qu'avait Venise)? L'intention du gouvernement est que tant 
que l’armée se trouvera dans le pays vénitien, dans la situa- 
tion où elle se trouve, le pays fournisse à ses besoins (3) 





() Arch., AF3 89. À côté on trouve une petite note d'une autre écriture, a 
concue : « On devait faire le contraire » et la mention que copie a été envoyé 
au général en chef Bonaparte le 23 prairial. 

@) arch, AF3 89. On trouve jointe à cette éce qui porte le n° 106 cette note 
significative : « Faire la recherche des péchés de Venise, signé Bonnier. » Ainsi 
le Directoire était parfaitement d'accord avec Bonaparte, pour opprimer et ex- 
ploiter cette république. 

(8) Et pendant ce temps-là Lallement écrivait le 16 prairial, que le gouvern: 
ment autrichien est très irrilé contre Venise qui ne parait pas s'en alarmer. 
« Sait-elle enfin apprécier la France? » s'écrie-til naïvement. Nous croyons 
en effet qu’elle commençait, mais trop lard, à apprécier les révolutionnaires 
français. » (Arcb., ibid.) 
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Le 16 prairial, aussitôt après l'entrée de ses troupes à ‘ 
rone, Bonaparte avait écrit à Lallement de presser le Sér 
sur les événements de Peschiera, en ajoulant toutefois : « 
ne faut pas cependant nous brouiller avee une républic 
dont l'alliance nous est utile. » Si elle passait à l’Autric 
dans un moment inopportun! Les rôles sont distribui 
lui fera le croquemilaine, Lallement fera le négociateur et 
bonhomme. Le%3 prairial, Pesaro, procurateur deSaint-Marc, 
nat d'entrer en conférences avec ses alliés. 
n'étail pas un vieux trembleur comme Foscarini, aussi Lal 
ment le dénonça bientôt au Directoire. Le Doge écrivit à Quér 
de protester contre les déprédations de l'armée française ( 
envahissait sans cesse de nouvelles localités. Venise avait d 
fourni des objels de consommation pour des somn 
énormes. Aussi Le 2 thermidor an IV (20 juillet 1796) Quér 
adressail une note pressante au ministre des relations ex 
rieures. « Les troupes françaises, disait-il, ont été parfaitem 
accueillies dans les États de Venise; on leur a fourni lou 
leurs réquisitions, mais leurs demandes deviennent de plus 
plus exorbitantes, etil est d'autant plus impossible d'y saisfa 
que rien encore n'a été payé sur les sommes immenses qui st 
dues, aussi la république est épuisée. » Les troupes francai 
ont emporté l'artillerie et les munitions des villes où elles st 
entrées. A Vérone, sous prétexte d'occuper les ponts de 1 
dige, elles ont chassé la garnison des forts, et pris l'i 
tillerie (1). Le Sénat a cru nécessaire d'armer des troupes el 
vaisseaux, afin d'assurer la tranquillité publique, et de 
défendre au besoin contre des populations fugitives et « 
troupes mises en déroute, et dispersées; mais les généra 
francais ont pris ombrage d'une mesure aussi simple. P 
suadé qu'on a agi contre les intentions du Directoire, il 
envoie ses observations en lui demandant que la neutralité 
Venise soil respectée. Mais le Directoire et Bonaparte 
cherchaient nullement à empêcher ces excès afin de 
duire Venise à devenir leur vassale. 









chargé par le $ 








(ti Le 27 prairial Bonaparte écrivait à Masséna 
que vous ayez pris les vingt mille fusils de la ri 
pondance, L 1, p. 406.) 





æ général en chef appro 
ublique de Venise. » (Cor 
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Au bout de quelques semaines les habitants de la Terre 
ferme protestèrent hautement contre cetle oppression. À 
Bergame, à Vérone et dans les campagnes, des milliers 
d'hommes voulaient s'armer contre les troupes révolution- 
naires; de toutes parts on demandait au gouvernement véni- 
tien de laisser la population se soulever pour secouer leur 
joug. Un pouvoir énergique aurait tiré grand parti de l'exas- 
pération générale; mais dans le gouvernement de Venise les 
trembleurs étaient en majorité. 

Lallement, dansses conférences avec Pesaro, dut reproduire 
les accusations de Bonaparte contre Venise au sujet de Pes- 
chiera.Pesaro protesta hautement : Venise s’était trouvée dans 
l'impossibilité de résister aux Autrichiens. Si elle faisait quelques 
armements, c'était pour qu’on ne pût à l'avenir lui faire un 
semblable reproche; mais Lallement s’en plaignait vivement, 
et demandait que Venise, pour maitriser l'esprit de ses sujets 
se débarrassât des émigrés qui nous calomnient (1). Bona- 
parte avait l'absurde prétention de défendre à Venise de se 
servir des Esclavons, parce que c'élaient des soldats dévoués: 
et comme ils étaient d'une autre nationalité que les soldats 
italiens, il affectait de les traiter de barbares, bien qu'ils 
fussent sujets de Venise au même titre que les habitants ita- 
liens de la Terre ferme (2). 

Le gouvernement vénitien avait décidé le 41 juin par 
cent soixante voix contre cinquante-lrois, qu'il persisterait 
dans sa neutralité désarmée. Néanmoins Lallement lui proposa 
en cas d’invasion de la Turquie par la Russie, une alliance 





() Lettres des 1 
Yénitien cherche 
(arch, AFS 89). 

(2) Le 20 messidor (8 juillet, il écrit au provéditeur général, qu'il existe 
entre les troupes françaises et les Esclavons une animosité que des malveillants 
se plaisent sans doute à cimenter. 11 est indispensable qu'il fasse sortir dés de- 
imain de Vérone les Esclavons qui s’y trouvent ; et le 21 il le prévient aussi qu'il 
a donné l'ordre au général d'artillerie de placer des canons sur les remparts 
de Vérone. Les Esclavons, traités par les Français de barbares, l'étaient bion 
moins que nos turcos; cependant si une nation, régulièrement en guerre avec 
la France osait lui déclarer qu'elle viole l'humanité et le droit des gens en se 
servant de ces soldats, quelle risée et quelle indignation elle soulève 
chez tous les Francais !.… Déjà le 80 prairial, Lallement écrit que Venise parait 
faiblir au sujet des Esclavons. 





et 30 prairial. Lallement constale que le gouvernement 
apaiser les esprits qui sont très irrités contre les Français. 
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défensive et offensive avec la Porte et la France. L'Espagne 
disait-il, y accéderait probablement; en attendant, le Sénat 
devait armer des vaisseaux el secourir les Tures sur mer et 
sur terre, Pesaro, sans se montrer direclement opposé à ce 
projet de ligue, déclara qu’il ne pourrait être mis de suile en 
pratique, parce que la majorité du Sénat voulait conserver la 
neutralité. Il demanda que les populations fussent ménagées 
par les généraux francais, et promit que leurs troupes auraient 
toutes les fournitures nécessaires si elles traitaient bien le 
pays. Lallement revint encore à la charge (1). Godoi fit de 
belles promesses aux chargés d’affaires vénitiens pour déter- 
miner leur gouvernement à entrer dans cette ligue, purement 
défensive disait-on. À Constantinople, le Reis effendi et Verni- 
uac ambassadeur du Directoire préchèrent vivement au baile 
(ambassadeur vénitien) Foscari, la nécessité pour Venise de 
celle coalition. Verninac remit à Foscari, pour son gouver- 
nement, une note dans laquelle il soutenait que Venise n'avait 
que ce seul moyen d'échapper aux convoitises de l'Autriche. 
Le ministre des relations extérieures à Paris, Bonaparte à 
Brescia, tenaient le même langage aux envoyés el aux fonc- 
tionnaires véniliens qui paraissaient toujours préférer la neu- 
tralité. Le Sénat était de moins en moins diposé à se laisser 
leurrer par ces belles promesses; d'ailleurs, le 9 septembre 
suivant Foscari annonça que le sullan, après avoir pris des 
renseignements précis sur la puissance maritime de Venise, 
s'était trouvé fort déçu et qu'il ne tenait plus tant à l'avoir 
pour alliée. 

Bonaparte avait fait à Venise des reproches furieux, et dé- 
claré qu'il garderait Peschiera comme conquête pour la punir 
de n'avoir point fait d'armements. Mais maintenant qu'elle se 
met simplement en état d'empêcher la première troupe venue 
de s'emparer de ses places, il lui cherche querelle, et l'ac- 
euse d'intentions perfides. En effet, il va être obligé d'agir 








A) 1 écrivait le 7 messidor (85 juin). (Arch., AF3) 89, que Venise ne paraissait 
disposée à s'expliquer sur etle proposition, que lorsque les Autrichiens auraient 
repassé les Alpes sans esprit de retour. Or, cette alliance prétendue en faveur 
de la Turqu Len réal ge cantre P'Autriche. Pour diminuer le me- 
contentement du Directoire, Pesaro avait déclaré que le gouvernement véni- 
tien était prèt à expulser d'Antraigues. 
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franchement, et il ne sera plus possible de mettre des sol- 
dats français dans tel ou tel poste, sous prétexte qu'il n'est 
pas gardé. Venise trahissait, parce qu’elle n'armait pas; mais 
si elle arme, c'est pour trahir! Bonaparte (26 messidor) af- 
fecte une grande colère contre cet armement; Lallement 
le qualifie d'imprudent et de ridicule; sur l'ordre de Bona- 
parte, il réclame avec emphase une explication franche el 
loyale, et exige que Venise l’arrête aussitôt. Pesaro répond qu’il 
s'agit Lout simplement de protéger les lagunes, que l'armée 
n'a élé augmentée que de cinq à six mille Esclavons pour les 
bâtiments légers du golfe et la défense des côtes. 

Bonaparte laisse ses troupes écraser de contributions les 
populations de la Terre ferme, et les maltraiter de la manière 
la plus odieuse, et cherche à établir que Venise mérite Loutes 
les avanies, toutes les extorsions, et qu’elle doit, confuse et re- 
pentante de ses nombreuses faules, Lout accepter, tout payer, 
et déclarer bien vite la guerre à l'Autriche et à l'Angleterre (1). 








(1) On à fait l'énumération des péchés de Venise dans un 
tient les griefs « qu'on peut opposer avec 
du provéditeur général, du Noble, du Sénat de Venise (Arch, AF3 89). 

4° Le gouvernement vénitien est accusé par la voir publique en Halie. d'a- 
soir donné à l'Empereur deux millions de piastres vénitiennes pour acheter, 
dit-on, la paix précaire, la neutralité inquiète dont il jouit (Cacault, Florence, 
17 décembre 1799). Ge n'est qu'un on dit qui a près de trois ans de date. Mais 
quand même ce serait vrai, le Directoire qui fait le métier de vendre la paix 
pour des millions, et à ceux surtout qui re sont pas en guerre avec lui, préten- 
draitil avoir le monopole de cette malhonnéte spéculation ? 

æ Le gouvernement vénitien a toléré chez lui d'Antraigues, et une foule 
d'émigrés et de déportés génants pour la légation. Il a objecté les ménagements 
qu'il devait à l'Autriche et à l'Espagne. (Lallement #0 floréal an 111.) IL ne faut 
pas oublier que le Comité de salut public répondait à Lallement le 12 prairial 
qu'il y aurait alors des inconvénients sérieux à faire décréter l'éloignement des 
émigrés de Venise. 

3 Les coalisés ont fait demander à Venise, par l'ambassadeur de Vienne, de 
s'allier à eux contre la Porte si elle déclarait la guerre à la Russie. Venise a fait 
un réponse équivoque et chargé son ambassadeur à Vienne de négocier l'af- 
faire. (Lallement, 90 floréal, 11 prairial an 1H). Elle est restée neutre, Le Direc- 
toire lui propose actuellement une alliance avec la Porte contre la Russie ; m 
Son attitude prouve clairement qu'elle veut absolument rester neutre, et © 
là son crime! 

4 Sous prétexte de traité 


con. 
entes 
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qu'on se contente d'alléquer, Venise a permis le 
iens pour la Lombardie. Mais s'il n°y avait pas de 
apposition dont l'Autriche n'aurait pas tenu compte 
que dirait le Directoire? Absolument la même chose ! 

5° Menacée par l'Espagne, à l'instigation de Campos et d'Antraigues, pour avoir 
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Il encourage le Directoire à tenter une nouvelle extorsion. 
Il lui écrit le 24 messidor qu'il serait opportun de commen- 
cer dès à présent une petite querelle au ministre de Ve- 


admis un ministre de France de 2° ordre el envoyé un noble à Paris, Venise a 
chargé son ambassadeur à Madrid d'arranger cette discussion (Lallement,11 prai- 
rial an IV). Eh bien! 

& Elle a rappelé San Fermo de Bâle, sur une note du ministre de l'empereur 
comme trop. favorable à l'ambassadeur français et à l'ambassadeur de Russie. 

7 Elle a montré trop d'indulgence pour les émigrés français, autorisé les es- 

pérances criminelles qu'ils manifestérent aux événements de prairial, et leurs 
nistres prédictions. 
# Verninae, envoyé extraordinaire à Constantinople, annonce à Foscari, am- 
bassadeur de Venise, qu'il ira le v il lui rend sa visite, Ce 
qu'il n'a pas d'instructions, que n'ayant pas connaissance officielle de la mis- 
sion de Yerninue, il ne peut conférer avec lui. 

Ceci se rapporte à a négoclation dont nous avons parlé plus haut. La conduite 
de Foscari était conforme aux usages, eL très prudente, car s'il avait échangé 
avec Verninac des visites officielles, la négociation qu'il importait de tenir se- 
êle, cût été éventée. Du reste, Foscari eut des entrevues secrètes avec Ver- 
ninac. 

9 Venise a favorisé le roi de Vérone, les intrigues des émigrés, leurs réunions 
chez la princesse de Nassau à Dalo. Ceci se rapporte à une dénonciation reçue 
parLallement en messidor an IL. Elle venait d'un espion vénitien nommé Fibo, 
dont la femme était française el au service de la princesse de Nassau. Fibo te- 
uail aussi un café, où venaient des émigrés: il écoutait leurs conversations et 
les rapportait plus où moins fidélement à Lallement. 

1 Venise n'a pas empêché le chargé d'affaires d'Espagne de distribuer une 
proclamation du roi de Vérone , faite par d'Antraigues. Cela regarde l'Espagne. 

14e Elle à laissé publier dans une Gazette une prétendue proclamation du Di 
recloire, qui, tout absurde qu'elle est, constitue un outrage à sa dignité. — 11 
s d'une satire sanglante qui fut dénoncée par le consul fran- 
cais de Venise. On lit celte note sur sa lettre : « Ecrire au citoyen Lallement 
pour qu'il demande la suppression de cette Gazette et la punition de son au- 
leur ». Obligé de subir en France les attaques de la presse, le Directoire cher- 
chait à s'en dédommager aux dépens des journaux étrangers. 

1> Venise a donné des facilités au commerce russe. 

4 Elle n'a pas encore fait justice d'un assassinat commis à Zante sur un 
Français. Des assassinats et des vols dont les Français ont été victimes sont 
restés impunis. Tout être vérifié. 

15 Le corsaire le été retenu à Corfou avec ses trois prises par 

l'effet de la haine du ral Condulmer pour les Français. 
» Venise oppose à la demande d'expulsion de d'Antraigues, la présentation 
au Collège de cet émigré, attaché à la légation russe. Évidemment, on voudrait 
qu'elle offensât la Russie, pour qu’elle fût obligée de se metre à la discrétion 
du Directoire. 

46° Occupation de Peschiera par les troupes autrichiennes que le gouverne- 
ment de Venise a laissées entrer. 11 #excuse maintenant en disant qu'il a pro- 
testé contre « l'invasion effective ». Bonaparte l'a justifié v. p. 708. 

On voit que ces accusations ne sont pas sérieuses. Plusieurs sont antérieures 
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nise à Paris, pour trouver un prétexte à la demande de 
quelques millions qu'il doit faire aux Véniliens après la dé- 
faite des Autrichiens. Il est mécontent que Lallement ne l'ait 
point prévenu des préparatifs de défense qu'on fait à Venise, 
mais le 28, Lallement lui écrit que cet armement est faible et 
ne peut l'inquiéter. Le ministre français confère toujours avec 
Pesaro. Il reconnait que les réquisitions faites par nos troupes 
sur les bords de l'Adige, exaspérent les populalions. Excitées, 
dil-il, par les émigrés et par les prêtres, elles détestaient déjà 
les Français ; maintenant elles sont poussées à la haine de notre 
nation par des maux réels. En outre, certaines gens se plaisent 
à exagérer ces dispositions hostiles, pour exciter l'armée con- 
tre les Vénitiens : voilà un aveu précieux! Pesaro lui déclare 
que le gouvernement de Venise fait tout son possible pour dis- 
siper les préventions populaires et écarter les émigrés et les 
prètres déportés. 





« Jamais, dit M. Pesaro, le gouvernement ne s'est trouvé dans 
une position plus critique ; d'un côtéle Sénat, malgré tout ce qu'il 
fait, craint de n’avoir pas contenté les Français; de l'autre les Au- 
trichiens menacent de punir un jour Venise de sa partialité ; l'An- 
gleterre et la Russie lui font un crime de sa neutralité, l'accablent 
de demandes injustes, et la menacent de démarches hostiles. Dans 
une telle crise, comment le Sénat ne désirerait-il pas le succès de 
la république , puisque son existence politique et la tranquillité de 
son pays y sont attachés. » (Arch., AF3 89.) 


En effet, Venise avait beau faire les plus grands efforts 
pour conserver la neutralité, le Directoire et Bonaparte avaient 
déjà réussi à la compromettre assez gravement auprès de 
plusieurs puissances. Le Sénat se refusait obstinément à se li- 
guer avec le Directoire contre l'Autriche; mais Bonaparle 
occupait sur son territoire des points stratégiques très impor- 


à la fameuse réception officielle de Querini; la Convention, par l'organe de son 
président, La Révellière, actuellement Directeur, se montra alors tout à fait sa- 
tisfaite des procédés de cette république. Les autres, pour la plupart, incrimi- 
nent Venise pour n'avoir pas rompu en visiére à des puissances bien plus 
fortes qu'elle, à l'Autriche, à la Russie, afin de faire plaisir au Directoire; son 
véritable crime est d'avoir voulu garder la neutralité et de n'avoir point livré 
tout d'un coup ses places, sa marine, ses finances au Directoire. 
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tants, et trait de lui de l'argent et des approvisionnements 
de loute espèce pour son armée, Venise, contrainte et forcée, 
lui fournissait autant et plus de ressources qu'un véritable 





coalisé ; aussi les adversaires du Directoire déclaraient à 





Venise que cette neutralité était dérisoire, et le Directoire 
aurait voulu les voir commettre contre elle de véritables hos- 
lilités, afin de l'occuper sous prétexte de la protéger. 
Presque au même instant, le 25 juillet, le Doge charge Que- 
rini de dénoncer au Directoire de graves excès de l'armée 
française (1). Oltolini, vice-podestat de Bergame, personnage 
bien différent de Foscarini, ne cessait d'en avertir le Sénat, 
et voulait tenir tête aux généraux. Mais les inquisiteurs 
d'État, toujours tremblants, n'osaient guère le soutenir, et 
toute leur politique consistait à essayer de contenir l'indi- 
gnation toujours croissante des populations. Oltolini avait 
parfaitement compris le véritable caractère de Bonaparte 
et deviné ses desseins sur Venise. Dans ses dépêches il le re- 
présente comme un conquérant ou tyran prêt à tout détruire, 
el le compare à Cromwell et à Robespierre. Bonaparte ve- 
nait alors d'envoyer au Directoire le 2 thermidor (20 juil- 
let) une dépêche dans laquelle il avait l'aplomb de soutenir 
que Venise avait tout préparé pour détruire son armée à son 
retour ; et c'élait pour empêcher cette perfidie, disait-il, qu'il 
avait occupé Vérone. La perfidie était au contraire dans lous 
discours et dans tous ses actes. Après s'être vanté d'a- 
voir fait payer par Venise trois millions pour la nourriture de 
l'armée, il déclare qu'il n'en rendra jamais rien et étale sans 
vergogne sa mauvaise foi envers cette république. 











si 





(1) Les généraux ne songent qu'à envahir davantage la Terre ferme et à s'em- 
parer de la navigation de l'Adige. Depuis deux mois, dit-il, nous approvision- 
nons l'armée française. (On comprend le mécontentement des Autrichiens.) En 
outre les Français veulent s'emparer sur le territoire vénitien de propriétés 
colonel Vialle a envahi avec un fort détachement la villa du mar- 
pour enlever de force des effets appartenant à l'archiduc Ferdi- 
d d'Autriche, et Terzi a été contraint de s'engager à les faire remettre aux 














ice à] Bergame, en prétendant qu'elles constituaient une prop: mila- 
e et par conséquent nationale. Le Doge n'admet point qu'on refuse de re- 
connaitre aux princes toute propriété personnelle, etqu'on s'empare de leurs biens 
lorsqu'ils ont été déposés chez un allié ; mais telle était la théorie révolutionnaire ! 
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« Je suis obligé de me fâcher contre le Provéditeur, d’exagérer 
des assassinats qui se commettent contre nos troupes, de me plaindre 
amérement de l'armement qu'on n'a pas fait du temps que les Impé- 
riaux étaient les plus forts ; mais par là je les obligerai à nous four- 
nir, pour m'apaiser, tout ce qu'on voudra... Ils continueront à me 
fournir moitié gré, moitié force, jusqu’à la prise de Mantoue, el 
alors je leur déclarerai ouvertement qu'il faut qu'ils me payent la 
contribution portée dans votre instruction (1). » 





Et le 21 juillet le provéditeur de Brescia était l'objet des 
menaces les plus violentes au sujet des fournitures qu'on 
exigeail et de ces assassinats provoqués du reste par les vols 
et les viols des soldats, et dont Bonaparte se vante d'exagérer 
le nombre à dessein. Cependant Lallement écrit (19 ther- 
midor) que malgré la malveillance de quelques nobles, des 
décisions favorables aux intérêts de la France passent à une 
grande majorité dans le Sénal', qui se laisse conduire par 
quelques têtes sages (2). Venise esl devenue en fail la vas- 
sale du Directoire. 





(#) Correspondance, tome 1, p. 83. Il invite le Directoire à jouer la même 
comédie avec Querini, et finit ainsi : « Il n'y a pas de gouvernement plus traître 
et plus liche que celui-ei. » 1 ne lui convient guère de parier de {raitrise dans 
une pareille lettre: mais il répéte par habitude, dans cette dépêche confiden - 
elle, la phrase qu'il a faite pour les gobe-mouches ! 

(2) Arch. AF3, 89. 
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LA FRANCE APRÈS LE 9 THERMIDOR. 
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Le 31 mai renié. — Les proscrits appelés. 
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ssultats désastreux de la constitution eivile du clerg 

termidoriens aussi persécuteurs que les robespierristes. — Leur 

triomphe profite à la liberté religieuse par la division des révolu- 
tionnaires. ; ES La a 

11. — La Convention proclame que la république ne salarie aucun culte. 
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La loi du 3 ventôse ratifie presque toutes les mesures persécutrices 

lil. — Les nouveaux commissaires continuent partout la persécution 
malgré les populations. — Prêtres mis à mort... 

IV. — La Convention cherche à négocier avec les insurgés de l'Ouest, 
sans leur accorder franchement la liberté religieuse. — Traités de la 
Jaunais et de la Mabilais. — Mauvaise foi des révolu! 
cès de confiance des Yendéens. — Bientôt les hostilités sont reprises. 
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reur. — Prétendue encyclique des évêques réunis. — 11s modifient 

la constitution ile et cherchent à se réorganiser. . 
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Le 15 décembre elle proclame son système de renverser les gouver 
nements et de pressurer les peuples, pour se faire payer leur pré- 
tendu affranchissement. — Ce système a été toujours suivi par les 
révolutionnaires plus ou moins ouvertement. 

11. — Situation militaire en thermidor an 11. — Succès en Espagne. — 
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